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CHAPITRE    I 

LA  RÉVOLUTION   DE   1848 
ET  LA   RÉACTION   EN   FRANCE 

18481852 


/.  —  La  Révolution  de  février. 

Manifestation  du  22  février.  —  La  campagr 
quels  en  faveur  de  la  réforme  électorale  *    avait 
France  et  surtout  à  Paris  une  agitation  politique  qi 
ment  amena  une  révolution.  A  toutes  les  demandes 
le  roi  et  le  ministère  avaient  opposé  un  refus  systé 
la  campagne  des  banquets  ils  répondirent  par  une 
discours  du  trône  où  le  roi  dénonçait  au  pays  Tagib 
fomentent    les    passions    ennemies    ou   aveugles 
cembre  1847).  La  majorité  ministérielle  de  la  Ch 
parti  contre  la  réforme,   par  un  projet  d'adresse  ( 
au  discours  du  trône  rédigé  dans  le  même  esprit.  La 
du  projet  fut  longue  et  vive;  Topposilion,  formée  d< 
et  du  centre  gauche,  proposait  un  amendement.  L 
le  repoussa  et  vota  Tadresse  (12  février  1842). 

Un  banquet  avait  été  organisé  à  Paris  par   le 

1.  Voir  ci-dessus,  l.  X,  p.  iOi.      • 
Histoire  oiNÉRALc.  XI. 
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XII'  arrondissement  (faubourg  Sainl-Marceau^ 
janvier,  puis  retardé,  il  fui  interdit  par  le  mit 
liun,  au  nom  de  la  liberté  de  réunion,  conlesf 
ment  le  droit  d'interdire  un  lmn()uet  privé;  SI 
rent  d'assister  à  ce  banquet.  La  commission  di 
rendez-vous  pour  le  22  février,  à  midi,  â  la  Mac 
voquait  les  gardes  nationaux  à  venir  en  unifori 
recevoir  les  députés  qui  se  formeraient  en  coi 
à  la  salle  du  banquet;  ce  sérail  nne  manifesta 
terdiction  de  réunion. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  février  le  gouverne 
une  proclamation  qui  interdisait  la  marche  pi 
dait  tous  les  rassemblements;  les  députés,  loi 
déclarèrent  renoncer  à  assister  au  banquet.  M 
allendait  la  manifestation  se  rassembla  autour 
il  tombait  une  pluie  fine  et  le  temps  était  somb 
arrivèrent  d'abord,  venant  de  la  rive  gauche; 
occupèrent  la  place  de  la  Concorde.  On  se  pc 
tait  la  Marseillaise  et  le  Chant  des  Girondins; 
la  Réforme  !  Les  dragons  et  les  municipaux 
charges  pour  déblayer  la  place,  mais  sans  ■ 
puscule,  la  foule  commença  à  dresser  quelque 
pilla  une  boutique  d'armurier  et  le  soir  fît,  à 
Tuileries,  un  feu  ilc  joie  avec  des  chaises  et 

Ce  n'était  pas  encore  une  insurrecliun  ni  n 
c'était  une  foule  venue  pour  manifester,  qui  s 
et  sans  but.  L'ancien  état-major  républicain  < 
insurrections  pendant  les  premières  années  d 
désorganisé  depuis  l'échec  de  Barbes  et  do 
Il  n'y  avait  plus  que  de  petites  sociétés  sec 
de  combattre;   la  ]iriiicipale,  les  Saisons,  n 
600  membres.   Le  journal    du   parti,    /a  Ho 
Flocon  et  Ledru-Rollin.  végétait  avec  moins  Jy 
Le  21  février  au  soir,  les  chefs  du  parti,  réu\ 
de  la  Réforme,  avaient  décidé  de  s'abstenir  d(\\ 
pour  ne  pas  donner  au  gouvernement  l'occasi. 
Le  22  au  soir,  après  la  manifestation  incohéi 


ION  EN   FRANCE 

au)  ;  d  abord  fixé  en 
ministère.  L'opposi- 
leslait  au  gouverne- 
;  81  députés  promi- 
1  du  banquet  donna 
Madeleine  ;  elle  con- 
iforme,  sans  armes, 
i  cortège  pour  aller 
estation  contre  Tin- 

ernement  fit  afficher 
le  projetée  et  défen- 
,  tout  en  protestant, 
t.  Mais  le  public  qui 
our  de  la  Madeleine; 
ombre.  Les  étudiants 
he;  puis  les  ouvriers 
e  poussait,  on  chan- 
Uns;  on  criait  :  Vive 
)aux  firent  plusieurs 
ns  violence;  au  cré- 
Iqucs  barricades,  elle 
it,  dans  le  jardin  des 
s  et  des  arbres, 
ni  môme  une  émeute, 
ni  s'agitait  sans  chefs 
lin  qui  avait  dirigé  les 
es  du  règne  était  resté 

de  Blanqui  en  1839. 

secrètes  déshabituées 
5,  n'avait  pas  plus  de 
Réforme,  dirigé  par 
oins  de  2000  abonnés, 
i,  réunis  aux  bureaux 
lir  de  la  manifestation 
>ccasion  de  les  écraser, 
cohérente  du  premier 
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jour,  ils  tombaient  d'accord  que  l'affaire  n'é 
à  tenter  une  révolution. 

Chute  de  Guizot  (23  février).  —  L'^ 
dans  la  nuit  du  22  au  23;  ce  furent  les  ouvrie 
tiers  républicains  de  l'Est  (Saint-Martin,  S 
Marceau)  qui  firent  des  barricades  et  s'armèn 
à  tirer  des  coups  de  fusil. 

Le  gouvernement  ne  voulut  pas  d'abord 
il  fit  battre  le  rappel  de  la  garde  nationale, 
depuis  1840  la  bourgeoisie  de  Paris  s^élait  dé 
gardes  nationaux  se  réunirent,  mais,  sauf  l 
ils  refusèrent  de  marcher  contre  les  insurgéi 
la  Réforme!  Quelques-uns  même  crièrent  : 
empêchèrent  les  troupes  de  marcher;  d'autres 
Bourbon  demander  aux  députés  de  réclamer 

Louis-Philippe  prit  peur;  il  fit  venir  le  min 
Duchâtel,  puis  Guizot.  Le  résultat  de  la  discu 
lait  ou  dissoudre  la  garde  nationale  ou  accon 
roi  ne  voulut  pas  du  premier  moyen,  Guizot  n 
le  second.  Louis-Philippe  se  décida  à  se  sépa 
appeler  son  ami  personnel.  Mole,  pour  former 
demanda  son  concours  à  Thiers,  qui  déclara 
siéger  dans  un  cabinet  dont  il  ne  serait  pas  le 
sieurs  heures  de  tentatives  inutiles,  dans  la  i 
revint  dire  au  roi  qu'il  n'avait  pu  constituer  i 

La  démission  de   Guizot,  annoncée  dès 
Chambre,  avait  été  accueillie  avec  acclamatio 
garde  nationale;  le  soir,  on  illumina;  la  r^ 
minée.  Le  préfet  de  police  disait  :  «  C'est 
faut  laisser  mourir  d'elle-même.  » 

Insurrection  républicaine  (24  févrle 
n'y  avait  eu  lutte  qu'entre  deux  partis  royal 
Guizot,  et  l'opposition  dynastique  soutenue  ] 
nale;  la  chute  de  Guizot  n'était  que  la  vict< 
réforme.  Mais  les  barricades  étaient  encore  de 
en  armes.  Le  parti  républicain  profila  de  1 
tourner  contre  Louis-Philippe  et  la  monarcl 
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Dans  la  soirée  du  23  février,  une  banJe 

lie  l'Esl  descendit  les  grands  boulevards  i 

lampions!  •  Elle  i-aniassa  en  route  un  gro 

devant  le  Anlional  avec  des  torches.  Arrivé( 

devant  l'hôtel  du  ministère  des  AfTaircs  élrai 

Guizot,  elle  cria  :  A  bas  Guizot!  L'hùtel 

rangée  de  soldats;  un  inconnu  (|ui  marchai 

manifestants  lira  sur  la   troupe  ;   les  soldi 

une  décharge  sur  la  foule  compacte;  une  c 

sonnes  tombèrent  :  il  y  avait  plus  de  vingt  i 

^H 

Les     républicains,    probablement    les    ; 

employèrent  aussitùt  ces  cadavres  pour  oi^ 

tation.   On   en  chargea  cini]   dans   un   ton 

cheval;  un  jeune  garçon  était  posté  en  av 

avec  une  torche  pour  éclairer  la  scène,  u 

dans  le  tombereau;  de  temps  à  aulre  il  b 

C^     V 

dune  jeune  femme  pour  montrer  à  la  foui 

Irine  couverts  de  sang,  et  criait  :  «  Veng( 

[leuple  •.  Le  cortège  suivait  les  boulevards 

sur  son  passage.  Les  assistants  se  répandii 

(jue  le  gouvernement  avait  trahi  le  peuple  pi 

Dans  la   nuit  du  23  au   24,  tous  les  ijuti 

sélaienl  hérissés  de  barricades;  dès  six  heu 

'  i                                impossible  de  circuler  dans  les  rues.  Cette  f 

'                                    se  montraient  ouvertement  ;  ils  ne  criaient  p' 

HK 

1                                     «  Vive  la  réforme!  »  mais  déjà  «  Vive  la  réf 

Louis-Philippe  inquiet  avait  envoyé  chc 

Bc    - 

deux  heures  du  matin.  Thiera,  après  avoir 

cades,  arriva  aux  Tuileries  dans  la  nuit'.  - 

Iwi 

roi,  m'avez-vons  tait  un  ministère?  —  Fait 

je   viens  seulement  de   recevoir  les  ordres 

—  Ah!  vous  ne  voulez  pas  servir  dans  le  ri 

je  ne  veux  pas  servir  dans  votre  règne.  — 

raison.  Qui  pouvez-vous  avoir  pour  collègues 

1                                     —  lïon,  répondit  le  roi;  c'est  un  niais,  mais 

1 .  Le  dialogue  qui  «iiil  t  été  publié  par  un  Anglais.  Ni 

EN  FRANCE 

uc  (les  quartiers 
hantant  :  c  Des 

qui  manifestait 
;  (les  Capucines, 
3s,  où  demeurait 

gardé  par  une 
ns  la  bande  des 
répondirent  par 
lantaine  de  per- 
s. 

>  du  National, 
ycr  une  manifes- 
•eau  attelé  d'un 

sur  le  brancard 
ouvrier  se  tenait 
evait  le  cadavre 
on  cou  et  sa  poi- 
ce!  on  égorge  le 
ineutanl  le  public 
it  partout,  disant 
•  le  massacrer, 
lers  Est  de  Paris 
s  du  matin  il  était 
;,  les  républicains 

comme  la  veille  : 
•lique!  9 

lier  Thiers  avant 
•averse  les  barri- 
c  Eh  bien!  dit  le 

ministère,  Sire! 
e  Votre  Majesté, 
le?  —  Non,  sire, 
est  bien,  parlons 
—  Odilon  Barrot. 
l  est  bon  homme. 

m  Senior;  il  le  tenait 
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—  M.  de  Rémusat.  —  Passe  pour  lui.  —  Duvergier 

—  Je  ne  veux  pas  en  entendre  parler.  —  Lamor 
bonne  heure!  Maintenant,  allons  aux  choses.  - 
une  réforme  parlementaire.  —  C'est  absurde,  v 
Chambre  qui  nous  donnera  de  mauvaises  lois 
guerre.  —  Je  ne  demande  pas  plus  de  50  à  10( 
nouveaux,  et  (ce  n'est  pas  une  grande  concessi( 
soudre  la  Chambre  actuelle.  —  Impossible!  ji 
séparer  de  ma  majorité.  —  Mais  si  vous  refuse 
mesures  que  je  propose  et  les  instruments  avec  1 
opérer,  comment  puis-je  vous  servir?  —  Vous  i 
pour  commandant  en  chef.  Il  réprimera  l'émeu 
nous  verrons.  —  Bugeaud  ajoutera  à  l'irritation.  - 
rerala  terreur,  et  c'est  de  terreur  que  nous  avons 
terreur  n'est  utile  que  soutenue  par  une  force  suffii 
nous?  — Allez,  mon  cher,  trouver  Bugeaud,  parle; 
vos  ministres,  revenez  me  voir  à  huit  heures  du  i 
verrons.  —  Nous  ne  sommes  pas  encore  ministres 
n'êtes  engagés  à  rien,  ni  moi.  Mais  quel  que  soit  I 
vous  devez  être  le  chef...  Maintenant,  il  nous  fau 
le  Moniteur  que  vous  et  Barrot  êtes  nos  ministres 
ne  le  sommes  pas,  nous  ne  le  serons  peut-être  jî 
ne  fait  rien,  il  me  faut  vos  noms.  —  Le  mien  est 
Votre  Majesté,  mais  je  ne  peux  disposer  de  celui 
Nous  ne  dirons  pas  que  vous  avez  accepté,  mais 
chargé  de  la  mission  de  former  un  cabinet.  »  Le 
sa  main  une  note  disant  que  MM.  Thiers  et 
étaient  chargés  par  le  roi  de  former  un  nouveau 

Bugeaud,  nommé  dans  la  nuit  commandan 
l'armée  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  arrii 
heures  du  matin  à  son  quartier  général,  place 
(celle  place  était  alors  en  grande  partie  couverl 
tueuses).  Sur  le  chiffre  des  troupes  disponibles 
diffèrent;  le  ministère  croyait  en  avoir  40000,  1 
n'y  en  avait  pas  20000.  Les  soldats,  dit  Bugeaud,  « 
ralisés,  ayant  été  tenus  depuis  soixante  heures  s 
pieds  dans  la  boue  froide,  avec  seulement  trois  rati 
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à  regarder  sans  intervenir  tes  émeiiliers  allaq 
paux,  couper  les  arlires,  briser  les  réverbères  el 
files.  La  plupart  n'avaient  que  dix  carlourhes 
étaient  fourbus,  ils  n'avaient  pas  d'avoine,  et  les 
restés  plus  de  deux  jours  sur  leur  dos.  »  Bu( 

■  J'aurai  le  plaisir  de  tuer  beaucoup  de  celL 
toujours  quelque  ehose  ».  Il  envoya  trois  colo 
Panthéon,  \'l\(Hç\  de  ville,  la  BastilU';  la  trois 
par  la  foule  au  boulevard  Montmartre. 

Thiers    lit    sa    tournée    pour    réunir    ses    ni 
accepta,  mais  en  proleslaul  conlrc  la  norainati 

•  Si  nous  devons  concilier  le  peuple,  ne  nous  en' 
Tbomme  le  plus  impopulaire  de  Paris.  »  A  (juoi 

•  Nous  aurons  probablomeni  une  bataille  furiei 
vons  pas  des  services  du  premier  soldat  de  l'I 
el  Barrot  se  mirent  en  roule  à  travers  les  rues 
cade,  ils  disaient  que  le  ministère  était  cha 
faire  droit  au  peuple.  Mais  la  fusillade  du  bou 
cines  avait  laissé  une  dotiancc  invincible;  la 

■  Le  roi  nous  trompe!  on  va  nous  mitrailler 
Thiere,  nous  sommes  ministres,  nous  ne  somi 
geurs,  —  Mais  Bugeaudî  »  criait-on.  A  la  fin,  ' 
ébranlé.  •  Bugeaud,  disait-il  à  Thiers,  va  h; 
mais  pas  avec  nous.  » 

Aux  Tuileries.  Thiers  trouva  le  roi  ([ui  von 
déclara  accepter  tous  les  ministres.  «  Il  nous 
tion,  dit  Thiers.  —  Impossible,  je  ne  puis  n 
majorité  qui  comprend  si  bien  ma  politique.  — 
réforme.  —  Nous  verrons,  quand  cette  crise 
n'esl  pas  de  ces  éventualités  que  j'ai  besoin  de 
faut-il  faire  aujourd'hui?  —  Nous  ne  sommes  i 
Sire,  et  si  nous  l'étions  nous  ne  sommes  pas  "> 
répression.  M.  Guizot  est  encore  ministre.  Lui  ' 
g^ns  à  réprimer  l'émeute,  je  n'ai  pas  le  droit 
un  avis.  —  Ne  parlons  pas  des  bêtises  constitu 
savez  bien  que  Guizot  csl  hors  de  la  question.  Q 
—  Tout   (l'alionl,  je   |>ense   que   Lamoricière 
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mandant  de  la  garde  nationale  plus  populaire  qu< 

Lamoricière,  présent  à  Tentretien,  accepta  le  co 
de  la  garde  nationale  sous  les  ordres  de  Bugeaud, 
commandement  en  chef.  Le  roi  envoya  à  Bugei 
concentrer  les  soldats  sur  les  Tuileries.  On  espérî 
gardes  nationaux  et  on  craignait  d'employer  la  li 
trop  impopulaire.  Bugeaud,  mécontent,  transmi 
troupes  postées  sur  le  boulevard.  Mais,  en  revenar 
levards,  la  troupe,  qui  marchait  sur  une  ligne  m 
canons  à  Tarriëre,  fut  coupée  par  les  émeutiers,  s 
canons,  et  démoralisée;  plusieurs  bataillons  mirer 
Tair  et  passèrent  au  peuple. 

Lamoricière  partit  alors  en  tournée  avec  Odilo 
les  boulevards,  pour  essayer  de  calmer  les  gard* 
Thiers  retourna  trouver  le  roi;  il  était  dix  heures 
monte,  monte,  dit-il,  dans  deux  heures  nous 
engloutis.  »  Et  il  proposa  au  roi  de  sortir  de  Paris 
à  Saint-Gloud,  de  faire  venir  Tarmée  et  de  reco 
(c'est  le  plan  qu'il  devait  plus  tard  exécuter  contre  1 
Louis-Philippe  rentra  dans  sa  chambre  pour  allei 
reine  et  Guizot.  Au  lieu  d'accepter  la  proposition 
décida  d'aller  se  montrer  aux  troupes. 

Abdication  de  Louis-Philippe.  —  Louis-I 
à  cheval  ;  mais,  sur  la  place  du  Carrousel,  il  trou 
nationaux  qui  Taccueillirent  par  les  cris  de  :  Vive 
et  croisèrent  leurs  baïonnettes  au-dessus  de  s< 
répondit  :  «  Elle  est  accordée.  »  Mais  cet  accueil  1 
ment  démoralisé  ;  il  s'arrêta  brusquement  et  rentr 
La  fusillade  commençait  des  fenêtres  des  maison 
du  Carrousel. 

Pendant  que  le  roi  hésitait,  les  républicains  av^ 
fensive.  En  vain  0.  Barrot  annonçait  que  le  rc 
qu'on  avait  un  ministère  centre-gauche,  la  dissol 
de  cesser  le  feu.  La  foule  refusait  de  le  croire 
affiché  par  les  gens  de  la  Réforme  disait  :  «  I 
nous  fait  massacrer,  comme  Charles  X;  qu'il  s 
Charles  X.  »  Vers  dix  heures,  les  insurgés,  sortant 
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de  l'Est,  occupèrent  le  Palais-Royal,  défeii<lu  pa 
gnies  de  soldats  ;  le  poste  du  Château-d'Eau  (aujot 
leur  barrait  le  passage  pour  arriver  ans  TutU 
poste  et  les  insurges,  par-dessus  la  place  du  P 
fusillade  dura  longtemps;  ce  fut  le  seul  combal 
révolution  ;  il  arrèla  la  niarclie  sur  les  Tuileries 
le  temps  de  déliliérer,  puis  de  s'enfuir. 

Revenu  aux  Tuileries  avec  Thiers,  le  roi  y  a' 
sieurs  députes  de  l'opposition.  Tout  d'un  coup,  C 
«  Je  viens  de  traverser  une  grande  partie  de  F 
pas  perdu.  Le  [teuple  n'acceptera  pas  Bugeaud  ( 
un  ministère  Barrot,  avec  des  collègues  tous  pris 
et  Gérard  commandant  en  chef,  sera  reçu  av' 
—  Au  nom  du  ciel,  Sire,  dit  Thiers,  faitcs-eu 
Louis-Philippe   céda,  il  signa  la  nomination  ( 
maréchal  Gérard.  Mais  on  n'eut  pas  le  temps 
naître.  Un  messager  venu  pour  apporter  à  Thiei 
de  sa  famille  déclara  (]ue  la  fuule  allait  arriver, 
plus  qu'une  ressource,  l'abdication  de  Louis-Ph 
on  sauverai!  peul-étre  le  trùne  du  comte  de  F 
Nemours  s'approcha  du  roi.  «  On  vous  dit,  Sin 
sacrifice  es!  nécessaire.  —  Mon  abdication?  Je  S|j 
remettre  le  gouvernement.  —  Je  crains,  répondit 
ce  sacrifice  soit  insuffisant.  Je  suis  plus  impopuli 
Majesté.  C'est  la  duchesse  d'Orléans   qui  doit  i 
Louis-Philippe  discuta  un  moment  avec  ses  deux 
dans  le  salon  de  la  reine,  où  étaient  réunis  la  reine 
d'Orléans,  de  Nemours,  de  Montpensîcr,  leurs  enfi 
d'honneur,  Guïzot  et  Broglie.  Il  y  eut  une  scène  < 
soupirs  qui  dura   dix   minutes.  Louis-Philippe  i 
dames  de  la  familleroyaleet  s'assit.  La  duchesse  d'( 
>  Sire,  n'abdiquez  pas!  La  couronne  est  trop  lou 
vous  seul  pouvez  la  porter.  ■  Dans  l'antichambr 
crier  :  *  L'abdii:ation!  l'abdication!  »  La  reine,  s 
Louis-Philippe,  l'embrassa:  <  Vous  ne  méritez  pas 

A  la  fin,  cédant  aux  instances  des   assistant 
Montpensier,  Louis-Philippe  se  décida;  il  écrivit 
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malgré  la  reine  et  Bugeaud.  Le  comte  de  Paris,  s 
devenaitToi  sous  le  nom  de  Louis-Philippe  II;  la  m 
prince,  la  duchesse  d'Orléans,  serait  régente.  Mais 
le  temps  de  publier  l'abdication.  Les  insurgés  avaie 
au  poste  du  Chàteau-d'Eau  et  arrivaient  enfin  devî 
ries.  Louis-Philippe  et  sa  famille  montèrent  dans  de 
couverts  et  s'en  allèrent  par  les  quais,  sous  une  es< 
rassiers.  Les  troupes  se  dispersèrent.  La  foule  pér 
château  sans  résistance,  démolit  le  trône  et  jeta  pai 
les  meubles  du  roi,  mais  sans  rien  voler. 

Création  du  Gouvernement  provisoire.  — 
d'Orléans,  suivant  le  conseil  de  son  secrétaire,  se  re 
fils  au  Palais-Bourbon.  Elle  entra  dans  la  Chambre 
la  majorité  l'accueillit  avec  des  acclamations  et 
régente  au  nom  du  comte  de  Paris. 

Mais  bientôt  la  foule  en  armes  envahit  la  salle  e 
déchéance!  Le  président  se  couvre  et  déclare  la 
pendue.  Ledru-Rollin,  l'unique  député  du  pari 
s'adressant  à  la  foule,  dit  :  «  Au  nom  du  peuple  qu( 
sentez,  je  vous  demande  le  silence  ».  Il  proleî 
régence,  puis  il  propose  un  gouvernement  proviî 
non  par  la  Chambre,  mais  par  le  peuple.  Lamarlin 
tribune,  fait  l'éloge  du  «  peuple  glorieux  qui  co 
trois  jours  pour  redresser  un  gouvernement  p 
demande  un  gouvernement  provisoire  qui  <  aura 
de  préparer  à  l'instant  les  mesures  nécessaires  poi 
le  pays  tout  entier  et  pour  le  consulter  ». 

Une  nouvelle  bande  armée  entre  dans  la  salb 
«  A  bas  la  Chambre!  Pas  de  députés!  »  Le  préside 
séance  levée.  Mais  une  partie  des  députés  de  gauci 
la  salle.  Lamartine  lit  une  liste  de  noms;  la  J 
à  chacun  tantôt  par  des  acclamations,  tantôt  par 
tions.  Ainsi  fut  adoptée  par  le  peuple  la  liste  < 
du  gouvernement  provisoire,  préparée  par  les  ré[ 
National  :  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  1 
Crémieux,  Marie,  Garnier-Pagès,  tous  députés. 

Pendant  que  le  gouvernement  se  constituait  à 
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les  républicains  socialistes,  réunis  aux  bureaux 
avaient  dressé  une  Usle;  c'élaît  la  liste  du  Naliot 
de  quelques-uns  des  leurs  :  Flocon,  secrétaire  ■ 
Louis  Blanc,  auteur  de  VOnjanisation  du  It 
ouvrier  mécanicien,  chef  de  la  société  secret* 
Puis,  suivant  la  Irailition  du  |)ai-ti,  ils  venaie: 
l'Hétel  de  Ville  et  y  proclamaient  la  Républiqi 
prenait  la  piérecture  de  police,  Arago  los  postes 
Il  y  eut  alors,  comme  en  1830,  deux  p;ouverne! 
tioiinels  dans  l'aris;  comme  en  I830,legouvern( 
au  Palais-Bourbon  traversa  les  rues  insultées 
â  l'Hôtel  de  Ville;  c'est  là  qu'il  se  constitua  en  9 
ministères.  Mais  il  n'osa  pas  comme  en  1830 
du  gouvernement  de  l'HoIel  de  Ville  par  de  boi 
se  résigna  à  accepter  les  liommes  de  In  Uéfon 
ministères  étaient  distribués,  on  les  ajouta  sur 
titre  de  secrétaires.  Et  tous  ensemble  restèrei 
Ville  sous  la  surveillance  des  ouvriers. 


//. 


■  Le  Gouvernement  proVi 


Premières  mesures  du  Gouvernement 

Les  Jeux  groupes  du  \'ilion'ili;\  de  l/i  U'-l'oriw,  ( 
ensemble  pour  renverser  Louis-Philippe,  se  tr< 
dans  le  gouvernement  provisoire.  Tous  deux 
cains.  Ils  furent  d'accord  pour  prendre  le  litre  i 
provisoire  de  la  Rt'j)ublii]iie  française,  qui  devi. 
25  février.  —  Par  une  application  de  leurs  prii! 
ils  décrétèrent  —  outre  l'abolition  des  titres  di 
liberté  de  la  presse  avec  l'abolition  du  timbre,  ! 
nion  politique,  le  droit  pour  tous  les  citoyens 
garde  nationale.  Ces  trois  mesures  Loulevers 
lions  de  la  vie  politique  dans  Paris,  -^  Il  se  foi 
d'une  centaine  de  journaux  politiques  à  bon  nii 
numéro,  qui  se  répandirent  parmi  les  ouvriers 
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opinion  favorable  aux  socialistes.  —  Il  se  fonda  dj 
tous  les  quartiers  des  clubs  où  les  ouvriers  vinrent 
assister  aux  discussions  politiques;  le  plus  actif,  1( 
l'homme,  fut  dirigé  par  les  cbefs  des  anciennes  sociél 
Sobrier  et  Blanqui,  sorli  de  prison.  —  Les  ouvriei 
en  masse  dans  la  garde  nationale;  le  chiffre  des  g; 
naux  de  Paris,  qui  était  de  56751  au  1*'  février,  étai 
de  190  000.  —  Ainsi  par  les  journaux  populaires, 
la  garde  nationale,  en  quelques  jours,  s'organisa  un 
velle  suffisante  pour  dominer  Paris. 

Dans  le  Gouvernement  provisoire  la  division  pe 
les  deux  groupes  disparates  qui  avaient  fait  ensembl 
tion.  —  Les  hommes  du  A^nt tonal,  républicains  pari 
voulaient  s'en  tenir  à  une  révolution  politique;  il 
le  plus  tôt  possible  une  assemblée  qui  organiserait  la  i 
c'était  le  parti  de  la  République  démocratique,  avec 
tricolore.  —  Les  hommes  de  In  Réforme  ne  voyais 
révolution  politique  qu'un  moyen  d'arriver  à  une 
sociale;  ils  voulaient  employer  leur  pouvoir  à  améli 
dition  des  ouvriers,  et,  pour  avoir  le  temps  de  faire  leui 
retarder  le  plus  possible  la  convocation  de  l'Asseml 
le  parti  de  la  «  République  démocratique  et  sociah 
reinent  appelée  démoc-soc;  il  adoptait  le  drapeau  i 
secrètes,  le  drapeau  rouge.  Ledru-Rollin  appartens 
aux  deux  partis  et  hésitait. 

Pendant  les  premiers  jours  il  n'y  avait  encore  en 
groupes  qu'une  opposition  sourde.  Chacun  des  d 
prendre  les  mesures  conformes  à  sa  politique,  le 
Réforme  pour  satisfaire  les  ouvriers  de  Paris,  le  parti 
pour  rassurer  le  reste  de  la  France. 

La  révolution  avait  été  accueillie  dans  les  départe 
stupeur,  mais  sans  résistance  ;  les  villes  avaient  re( 
teslation  la  proclamation  de  la  République;  l'armée 
bougé  et  les  officiers  les  plus  connus,  Bugeaud,  C 
avaient  envoyé  au  gouvernement  l'assurance  de  h 
ment.  Les  bourgeois  et  les  fonctionnaires  s'elTrayai 
de  République,  qui,  dans  les  imaginations,  restait 
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Terreur;  mais  ils  faisaienl  ôlalagc  de  sentitr 
précisémeni  pour  délourner  la  persécution 
imminente.  Pour  les  rassurer  le  gouvernemi 
lion  de  la  peine  de  mort  en  malîèrc  politii 
ministre  de  ITnlêrieur,  révoqua  les  préfets 
place  des  commissaires  du  gouvernement  du 
république,  mais  dans  les  autres  services  les 
tërent  en  place.  —  Une  bande  d'ouvriers  v 
Ville,  le  2S  février,  pour  faire  remplacer  le  dp 
le  drapeau  rouge,  symbole  de  la  République 
par  Lamartine  qui  sauva  le  drapeau  tricolore 
discours  célèbre.  «...  Le  drapeau  rouge  que  i 
n'a  jamais  fait  que  le  lour  du  Champ  de  Mi 
sang  du  peuple  en  91  et  en  !I3,  et  le  drapeai 
tour  du  monde  avec  le  nom,  la  gloire  et  la  lil 

Pour  rassurer  l'Europe,  Lamartine,  tnir 
ôlrangères,  envoya  aux  agents  de  la  France 
pulaire  du  2  mars.  «  La  guerre  n'est  pas  le  pi 
blique  française,  comme  elle  en  devint  la  1 
nécessité  en  ]  792.  La  République  française  n' 
à  personne.  Elle  ne  fera  point  de  propagand 
diaire  chez  ses  voisins.  » 

Le  parti  de  la  République  sociale,  de  son 
gouvernement  à  prendre  les  mesures  réclaméf 

Dés  le  23  février  une  bande  armée  entrai 
délibérait  le  gouvernement,  déclarait  qu'il  fa 
réformes,  cl  Louis  Blanc,  avec  l'assenlimen 
rédigeait  sur-Ie-cbamp  un  décret  conforme  à  6 
«  Le  gouvernement  de  la  Itépublique  française 
l'e.xislence  de  l'ouvrier  par  le  travail.  Il  s'en{ 
travail  à  tous  les  citoyens.  Il  reconnaît  que  Ie 
s'associer  cnlre  eux  pour  jouir  du  bénéfici 
travail.  Il  rend  au.x  ouvriers  auxquels  il  ap 
de  la  liste  civile  qui  va  échoir.  »  —  Le  1er 
du  26  février  mettait  en  action  ce  principe 
ment  décrète  rétablissement  immédiat  iVnli 
C'était  la  formule  même  de  Louis  RIane. 


FRANCE 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 


républicains, 
ils   croyaient 
icréta  l*aboli- 
jedru-RolIin, 
ivoya  à  leur 
d'installer  la 
onnaires  res- 
à  THôtel  de 
Incolore  par 
le,  fut  reçue 
ononçant  un 
ou  s  apportez 
aine  dans  le 
lore  a  fait  le 
B  la  patrie.  » 
des  Affaires 
anger  la  cir- 
t  de  la  Répu- 
et  glorieuse 
îra  la  guerre 
•de  et  incen- 

obligeait  le 
es  ouvriers. 
$  la  salle  où 
j  peuple  des 
'S  collègues, 
>re  doctrine  : 
ge  à  garantir 
garantir  du 
'iers  doivent 
ime  de  leur 
it  le  million 
n,  le  décret 
0  gouverne- 
alionaux  >. 


Le  28  février,  une  grande  manifestation  d'ouvrier 
THôtel  de  Ville  avec  des  drapeaux  portant  la  devise 
tion  du  travail  (c'était  le  titre  de  Touvrage  qui  s 
popularité  de  L.  Blanc),  et  réclamait  la  création  imn 
ministère  du  Progrès.  Louis  Blanc  soutint  la  deman 
lègues  refusèrent;  il  hésita  à  se  servir  de  la  force  q 
nait  en  cet  instant  la  foule  de  ses  partisans,  et  acce( 
promis.  Le  décret  du  28  février  reconnut  en  princip 
dications  des  ouvriers.  «  Considérant  que  la  Révo 
par  le  peuple  doit  être  faite  pour  lui,  qu'il  est  temp 
un  terme  aux  longues  et  iniques  souffrances  des  travî 
la  question  du  travail  est  d'une  importance  suprèm< 
est  pas  de  plus  haute,  de  plus  digne  des  préoccu[ 
gouvernement  républicain;  qu'il  appartient  à  la  F 
dier  ardemment  et  de  résoudre  un  problème  posé 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe... 
pratique,  au  lieu  du  ministère  demandé,  on  n'acc< 
«  Commission  du  gouvernement  pour  les  travailleurs. 
sion  expresse  et  spéciale  de  s'occuper  de  leur  so 
Blanc  et  Albert,  nommés  membres  de  cette  comm 
rent  s'installer  au  Luxembourg;  la  conséquence  fut 
éloignés  de  l'Hôtel  de  Ville,  ce  qui  ruina  le  pouv< 
socialiste  dans  le  gouvernement. 

Puis  on  régla  la  question  capitale,  la  convocatio 
teurs  chargés  d'élire  l'assemblée  souveraine  qu 
organiser  la  France.  Les  deux  partis  étaient  d'ac 
principe;  Lamartine  avait  dit,  le  24  février,  a  la  Cha 
gouvernement  provisoire  aura  pour  mission...  de  c< 
pays  tout  entier,  tout  ce  qui  porte  dans  son  titi 
les  droits  de  citoyen.  »  Sans  discussion,  on  admit 
universel^  qui  faisait  d'un  seul  coup  passer  le  pouvo 
d'un  corps  de  250  000  privilégiés  à  une  masse  de  9  3 
teurs.  Le  décret  du  4  mars  convoqua  tous  les  citoy< 
à  élire  les  900  représentants  du  peuple,  au  scrutin 
département  et  à  la  majorité  relative,  sans  ballottage 
fut  fixée  au  9  avril,  malgré  le  désir  du  parti  socialist 

Les  manifestations.  —  La  bourgeoisie  de  Pa 
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déconcertée  par  k  révolution,  reprit  peu  à  peu 
vailla  â  Becouer  la  domination  dus  ouvriers.  I 
forme  de  manifestations  devant  rUAtcl  de  Vil' 
agir  sur  le  gouvcrnemeut. 

En  réorganisant  la  garde  nationale  on  avai 
compagnies  d'élite,  voltigeurs  et  ^enadiers,  fo 
geois.  Les  membres  de  ces  compagnies  vinre 
l'Hâtel  de  Ville  l(>  mars)  dcmatuler  le  droit 
ancien  uniforme.  (Do  là  le  surnom  de  manifesU 
à  poil.)  Le  lendemain,  les  ouvriers,  croyant  lï 
menacé  par  les  boui^eois,  se  réunirent  au  Clia  , 
sous  la  conduite  des  clubs,  marchèrent  en  roass  , 
Ville,  où  leurs  chefs  présentèrent  au  gouvernenii 
mations  :  ils  trouvaient  le  terme  des  élections  li 
et  demandaient  l'ajournement  indéfini,  pour  don 
listes  le  temps  de  convertir  le  peuple.  Le  gouve 
il  ajourna  la  convocation  au  23  avril.  La  mi 
n  mars  fut  une  victoire  des  ouvriers. 

Mais  le  parti  socialiste  n'était  qu'une  petite  i 
parisienne;  et  même  il  avait  contre  lui  la  me 
Le  Gouvernement  provisoire  lui  devenait  de  plu 
tile,  â  mesure  que  la  résistance  augmentait  da: 
nients.  Contre  les  gardes  nationaux  ouvriers  il  s 
gardes  nationaux  bourgeois  et  sur  les  24  batailb 
nwhile,  formée  de  tout  jeunes  gens  engagés 
jour. 

La  manifestation  du  l(i  avril  fut  la  journé< 
clubs  et  les  délégués  du  Luxembourg  avaien 
Champ  de  Mars  les  ouvriers  pour  aller  eu  masse 
de  Ville  une  pétition  nu  Gouvernement  provisoii 
veut  la  République  démocratique,  l'abolition  il 
de  l'homme  par  l'homme,  l'organisation  du  In 
cialion.  »  Il  s'agissait  d'obtenir  encore  l'ajourm 
lions.  40000  manifoalanls,  marchant  en  rangs  d 
nières  des  clubs,  traversèrent  Paris,  se  dirigean 
Ville.  Mai»  Ledru-Ilollin,  ministre  de  l'Inlérieur 
hésitant   entre   les   deux  partis,   venait  de  se  i 
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bourgeoisie;  il  avait  fait  battre  le  rappel  dans  Paris; 
nationaux  hostiles  aux  socialistes  étaient  accourus 
Les  manifestants  trouvèrent  devant  Tllôtel  de  Ville  1 
nationaux  armés  qui  les  reçurent  aux  cris  de  :  «  A  bai 
munistes  !  »  Le  gouvernement  les  reçut  très  mal,  et  1 
à  se  retirer  en  défilant  entre  deux  rangs  de  gardes  r 
De  ce  jour  le  parti  de  la  révolution  sociale  perdit  lo 
sur  le  Gouvernement  provisoire. 

Les  actes  du  Gouvernement  provisoire.  — 
ces  luttes  intérieures  et  jusqu'à  la  réunion  de  rAss< 
gouvernement  provisoire  appliqua  les  principes  cor 
parti  républicain  sous  forme  de  décrets.  Il  abolit  1 
des  nègres  dans  les  colonies  françaises.  Il  supprima 
timbre  sur  les  écrits  périodiques.  Il  éleva  à  5  p.  100 
rinlérêt  des   caisses  d'épargne,  «  considérant  que 
commande  impérieusement  de  rétablir  Tégalilé  ont 
duit  des  capitaux  du  riche  et  celui  des  capitaux  du 
Il  abolit  rimpôt  du  sel  en  France  (15  avril),  Toclroi  s 
chérie  et  les  vins  dans  Paris  (19  mars). 

La  Révolution  avait  produit  une  crise  brusque  qui  a 
aiTaires.  Le  trésor  était  vide.  Le  gouvernement  es 
emprunt,  il  ne  put  le  faire  couvrir;  il  lit  appel  aux  de 
tiques  :  ce  ne  fut  qu'une  occasion  de  manifestations  pa 
Enfîn,  suivant  le  principe  de  l'économie  politique  li 
réprouvait  les  impôts  indirects,  il  décréta  un  impôt 
naire  (de  45  centimes  par  franc)  additionnel  aux  coi 
directes.  Ce  furent  les  fameux  45  centimes  qui  broi 
République  avec  les  paysans. 

Commission  du  Luxembourg  et  ateliers  m 
—  Les  promesses  faites  aux  ouvriers  par  le  gou 
avaient  abouti  à  deux  institutions,  la  commission  d 
bourg  et  les  ateliers  nationaux.  Toutes  deux,  organisée 
cœur,  furent  privées  des  moyens  de  fonctionner  et 
de  façon  à  compromettre  le  parti  qui  les  avait  réclam 

La  «  Commission  du  gouvernement  pour  les  tra 
siégea  au  Luxembourg,  dans  le  local  de  la  Chambre 
sous  la  présidence  de  Louis  Blanc.  Il  commença  par 
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les  délégués  des  ouvriers  des  diiïérents  métiers,  po 
les  requêtes  urgentes  et  •  préparer  la  solution  des  ( 
travail  >.  Il  en  vint  200.  Us  demandèrent  d'abord  I 
qui  les  touchaient  le  plus  directement;  la  Commis 
manda  leurs  demandes  au  gouvernement  provisoire 
les  eonveriit  en  décrets  (2  mars).  <  Considérant  q 
manuel  trop  prolongé  non  seulement  ruine  la  sant 
leur,  mais  encore,  en  l'empêchant  de  cultiver  son 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme;  que  l'exp 
ouvriers  par  les  sous-en [repreneurs  dits  marchandei 
rona  est  essentiellement  injuste,  vesatoire  et  conir 
cipe  de  la  fraternité  >,  le  gouvernement  réduisit  Y 
travail  de  une  heure  (10  heures  à  Paris  au  lieu  de 
en  province   au  lieu  de   12)  et  aholit  le  marchr 
décret  ne  fut  qu'une  manifestation  de  bienvcillE 
pas  appliqué. 

La  commission,  privée  de  moyens  pratiques  d 
une  société  de  discussion.  Louis  Blanc  y  convor 
misles  de  dîfTérentes  écoles,  quel(|ues-uns  vinret 
Vidal,  Pecqueur,  Dupont-W'liite,  W'olowski,  Con 

Il  y  eut  une  réunion  générale  de  déléguéi 
(10  mars,  242  élus)  et  une  réunion  de  délégm 
(n  mars,  23f  élus)  où  furent  tenus  des  discoi 
Puis  on  créa  (20  mars)  une  commission  mixle 
et  10  patrons  auxquels  on  adjoignit  les  économis 
«  l'Exposé  général  de  la  Commission  »,  plan  de  ré 
rédigé  par  Vidal  et  Pecqueur.  —  On  essaya  d'urf 
trage  entre  patrons  et  ouvriers.  —  On  voulut  m' 
associations  de  production  entre  ouvriers;  mais 
à  réunir  les  tailleurs  sans  travail  dans  la  prison 
Clicliy,  devenue  vacante,  pour  faire  les  unifor 
nationaux  commandés  aux  frais  de  rÉIal.  De  la 
Luxembourg  il  ne  resta  qu'un  comité  d'ouviiers 
Blanc  le  28  mars  pour  préparer  les  élections;  ce 
central  des  délégués  du  Luxembourg  »,  qui  al 
des  organes  de  direction  des  ouvriers  méconten 

Les  ittelîei'n   nationaux  avaient  été  créés  pai 


lANGE 


LK  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 


r  entendre 
lestions  du 
s  réformes 
ion  recom- 
|ui  aussitôt 
'un  travail 
du  travail- 
itelligence, 
âtalion  des 
•s  ou  tâche- 
ire  au  prin- 
journée  de 
,  i  1  heures 
ige.  —  Ce 
i;  il  ne  fut 

ion,  devint 
des  écono- 
.  Reynaud, 
rant). 
s  ouvriers 
es  patrons 
onciliants. 
0  ouvriers 
elle  publia 
tes  sociales 
er  un  arbi- 
fonder  des 
se  réduisit 
r  dettes  de 
de  gardes 
mission  du 
ï  par  Louis 
le  «  Comité 
levenir  un 

ministre  du 


Commerce,  Marie,  adversaire  de  Louis  Blanc.  Il  s'agis 
cuper  les  ouvriers  sans  travail,  très  nombreux  à  Par 
révolution  avait  fait  fermer  la  plupart  des  usines  (il 
vait  aussi  beaucoup  de  province).  Louis  Blanc  aurait 
employer  chacun  suivant  son  métier  dans  de  véritable! 
de  production,  subventionnés  par  TEtat.  Le  gouvi 
adopta  le  nom,  mais  non  la  chose.  Aux  ouvriers  san 
réunis  en  ateliers  nationaux  on  fît  faire  des  travaux  de 
ment  dans  Paris.  Un  élève  de  l'Ecole  centrale,  Tho 
chargé  de  les  diriger;  il  organisa  les  ouvriers  milit 
en  escouades  de  10  hommes,  brigades  de  5  escouade 
nances  de  4  brigades,  compagnies  de  16  brigades.  Le  sj 
fixé  à  2  fr.  par  ouvrier  (2  fr.  50  pour  le  chef  d'escouî 
pour  le  brigadier). 

Mais  bientôt  il  ne  resta  plus  de  travail  utile  à  fa 
nombre  des  ouvriers  s'accrut  :  de  25  000  le  16  mars,  à 
16  avril,  100  000  en  mai.  On  réduisit  chacun  à  deux 
de  travail  par  semaine  à  2  fr.,  avec  un  salaire  d'inac 
1  franc  (8  fr.  par  semaine  en  tout)  ;  et  on  les  envoya  a 
de  Mars  remuer  de  la  terre  ' .  Ainsi  se  forma  une  masse  d 
tents  réduits  presque  à  l'indigence,  qui  passaient  leurs 
ensemble  à  discuter  et  à  écouter  la  propagande  social 

Les  deux  institutions,  la  commission  du  Luxemboui 
ateliers  nationaux,  paralysées  systématiquement  par 
vernement,  ne  produisirent  aucune  réforme  sociale; 
groupant  les  ouvriers  elles  leur  donnèrent  des  chef 
firent  une  force  de  combat.  Ce  fut  le  comité  du  Luxemt 
organisa  la  manifestation  du  16  avril  et  c'est  des  atelie 
naux  du  Champ  de  Mars  qu'elle  partit. 


l.  E.  Thomas  raconte  qu'il  avait  demandé  à  Mario  d'employer  l'ari 
venlionner  les  industriels  pour  leur  permettre  de  conserver  leur 
chacun  dans  son  métier,  et  que  Marie  refusa  en  ajoutant  *  que  Pinte 
arrêtée  du  gouvernement  avait  été  de  laisser  s'accomplir  cette  expéri( 
elle-même  elle  ne  pouvait  avoir  que  de  Imns  résultats,  parce  qu'elle 
rail  aux  ouvriers  eux-mêmes  tout  le  vide  et  toute  la  fausseté  de  c 
inapplicables  et  leur  ferait  apercevoir  les  conséquences  désaslreuî 
entraîneraient  pour  eux-mêmes;  qu'alors  désabusés  pour  l'avenir,  lei 
pour  M.  Louis  Blanc  s'écroulerait  toute  seule,  et  que  désormais  il  pe 
tout  son  prestige,  toute  sa  force  et  cesserait  d'être  jamais  un  danper 

HiSTOinC     GÉNÉRALE.   XI. 
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mal  gardé,  la  foule  y  entra  et  envahit  la  salle  des  séa 
criant  :  Vive  la  Pologne!  Un  des  chefs,  Huber,  dit  :  «  Au 
peuple  FAssemblée  nationale  est  dissoute  »  ;  puis  on  p 
un  gouvernement  provisoire  où  L.  Blanc  et  Albert, 
leurs  protestations,  figuraient  à  côté  de  Barbes  et  Blanq 
autre  bande  s'était  emparée  de  THôtel  de  Ville.  Mais  la 
tion  fut  courte.  On  battit  la  générale.  La  garde  nation 
garde  mobile  accoururent  et  délivrèrent  TAssemblée.  A 
Barbes  furent  arrêtés  (et  condamnés  plus  tard  par  un 
Cour  à  Bourges);  Louis  Blanc,  menacé,  s'exila. 

L'Assemblée  irritée  décida  de  détruire  les  ateliers  nal 
et  nomma  une  commission  qui  prit  pour  rapporteur  1 
légitimiste  catholique.  Les  ouvriers,  menacés  de  pen 
unique  moyen  d'existence,  étaient  organisés  pour  rés 
15  mai  leur  avait  enlevé  leurs  chefs  politiques;  mais  ils 
encore  le  comité  du  Luxembourg  et  les  délégations  des 
nationaux;  ils  étaient  encadrés  parleurs  chefs  d'escoi 
ateliers  nationaux  et,  comme  gardes  nationaux',  ils 
armés.  Aussi  l'Assemblée  hésita-t-elle  quelque  temps  à 
la  lutte. 

Enfin  le  rapport  de  la  commission  conclut  à  la  sup 
des  ateliers  nationaux.  Le  21  juin,   le  ministre  des 
publics,  par  un  arrêté,  déclarait  les  ateliers  nationaux 
et  invitait  les  ouvriers  à  s'enrôler  dans  l'armée  commi 
ou  à  se  tenir  prêts  pour  aller  faire  des  terrassements  en  p 

Une  délégation  de  12  à  1500  membres  avec  leurs  ba 
envoyée  par  le  comité  du  Luxembourg  et  les  ateliers  na 
vint  réclamer  auprès  du  gouvernement.  Le  ministr 
répondit  :  «  Si  les  ouvriers  ne  veulent  pas  partir,  no 
contraindrons  par  la  force  »  (23  juin). 

Le  soir  même,  à  6  heures,  une  grande  assemblée  d' 
se  réunissait  au  Panthéon;  un  ouvrier,  Pujol, prononçai 
cours.  —  Le  lendemain,  à  6  heures  du  matin,  Pujol 
sait  une  foule  de  7000  ouvriers  devant  la  colonne  de 
tille,  les  assistants  s'agenouillaient  et  criaient  :  «  La  li 
la  mort!  »  Une  jeune  fille  apportait  un  bouquet  à  Pujol 
tachait  à  la  hampe  d'un  drapeau,  et  la  guerre  civile  com 


'(r 
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Les  ouvriers  relirés  dans  leurs  i|uarliers  s'y  bt 
envoycrenl  demander  au  gouvernemenl  le  rétal 
ateliers  nationaux  el  la  dissolution  de  l'Assemblée 
proclama  l'état  de  siège,  puis  donna  pleins  pouvc 
Cavaignac,  ministre  île  la  guerre.  La  Commis; 
démissionna,  Cavaignac  resta  seul  maître.  Il  a> 
dais,  la  garde  mobile  el  la  garde  nationale  i) 
l'Ouest.  Puis  arrivèrent  les  gardes  nationaux  ( 
des  départements. 

La  bataille  dura  quatre  jours  (du  23  au  26  jui 
se  maintinrent  sur  la  défensive;  il  fallut  les  1 
quartiers  sous  une  fusillade  meurtrière.  Le  %k 
faubourgs  du  Nord  (Poissonnière,  Sainl-Denis) 
Panthéon;  le  2S  le  faubourg  Saint-Marceau;  o 
dans  leur  principal  quartier,  le  faubourg  SainI 
26.  les  derniers  comballanfs  furent  pris.  Des  d 
avait  été  acbarnée;  on  s'accusa  niutuellemenl 
des  prisonniers  ou  des  blessés.  Les  insu 
(11  000  environ)  furent  entassés  et  maltraités, 
décréta  la  transportât  ion  en  masse.  Les  j 
laissèrent  un  long  souvenir  de  haine  entre  1 
bourgeoisie  et  achevèrent  la  ruine  de  l'organ 
Le  gouvernement  supprima  32  journaux. 

La  Constitution  de  1848.  —  L'Assemb 
de  siège  jusi^u'au  29  octobre  Cavaignac,  ni 
exécutif,  constitua  un  ministère  de  républicai 
et  prit  pour  commandant  en  chef  de  la  gi 
Paris  un  officier  royaliste,  Changarnier. 

Puis  l'Assemblée  fit  la  Constitution.  Elti 
voter  une  déclaration  des  droits.  «  En  pré 
au  nom  du  peuple  français,  l'Assemblée  proc 
s'est  constituée  en  République  >....  «  La  Ré[ 
est  démocratique.  »  Vv^  légitimiste,  La  Hocheji 
désire  que  ce  mot  soit  entendu  de  telle  façon 


(.  C'esl  le  !5  qu'au  faubourg  SaïnL-Mnrce.iit  Tul 
qu'au  faubourg  Saint-Antoine  l'arc lii^vfi] ne  <le  l'nri 
insurgés,  reçut  une  balle  qui  le  lua. 
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L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 

un  prétexte  à  coups  de  fusil.  »  Et  Dupin  expliqua 
interprète  le  mot,  c'est  le  suffrage  direct  et  universc 

«  La  République  a  pour  principes  :  Liberté,  Ég 
nité,  pour  bases  la  famille,  le  travail,  la  propr 
public.  >  La  Déclaration  reconnaît  le  droit  de  < 
s'assembler,  pétitionner,  manifester  ses  pensées 
de  la  presse  ou  autrement  »  ;  il  ne  doit  y  avoir  «  n 
arbitraire,  ni  visite  domiciliaire,  ni  tribunaux  ext 
ni  peine  de  mort,  ni  esclavage,  ni  censure  ».  On  p 
des  réformes  sociales,  enseignement  primaire  gratu 
professionnelle,  égalité  de  rapports  entre  patrons 
institutions  de  prévoyance,  de  crédit,  d'assistance 
ces  réformes  ne  fut  faite). 

La  principale  discussion  porta  sur  Tarticle  8,  r 
vail.  Le  premier  projet  rédigé  par  la  commission  a 
rection  (20  juin)  reconnaissait  «  le  droU  de  tous  le 
travail  et  à  l'assistance  >.  On  le  remplaça  (en  août) 
mule  vague  qui  fut  volée  à  une  grande  majorité  *.  A 
le  «  droit  au  travail  »  proclamé  par  le  Gouvernemer 

La  Constitution  de  18i8  organisait  le  gouvei 
deux  principes  théoriques  :  1**  «  Tous  les  pou\ 
émanent  du  peuple,  ils  ne  peuvent  être  délégués  héré 
2'>  La  séparation  d^s  pouvoirs  est  la  première  coi 
gouvernement  libre.  »  En  conséquence  on  créait  de 
délégués  tous  deux  par  le  peuple  français.  Il  délég 
voir  législatif  à  une  Assemblée  unique  de  750  représ 
au  suffrage  universel;  le  pouvoir  exécutif  à  un  cito 
quatre  ans  Président  de  la  République  et  non  ré 
Conseil  d*Etat  élu  par  l'Assemblée  devait  prépai 
Grévy  avait  proposé  de  ne  créer  qu'un  président  à\ 
minisires  élu  par  l'Assemblée;  son  amendement  fu 

Avec  le  gouvernement  centralisé  de  la  France  p 


1.  «  La  République  doit  protéger  le  citoyen  ilans  >a  personnt 
religion,  sa  propriété,  son  travail  et  mettre  à  la  portée  de  cliac 
indispensable  à  tous  les  hommes.  Elle  doit,  par  une  assistance  fva 
Texislcnce  des  citoyens  nécessiteux  soit  en  leur  procurant  du 
limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant  «les  secours  à  ceu? 
d'état  de  travailler.  » 
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armée  irrésistible  et  d'un  ■ 
Itabitués  à  duminer  les  part 
la  force  réelle  ijui  ]e  reniai 
l'Assemblée,  avec  son  poui 
impuissante  et  sans  défense 
dait  donc  d'une  question  pra 
sident?  Une  partie  des  repu 
l'Assemblée;  la  Constituante 
l'avenir  de  la  République.  } 
forme  au  principe  déraocrati 
le  suffrage  universel.  Lan 
populaire  pour  se  faire  élîr 
cours  célèbre  :  «  Alcujaclaei 
Il  faut  laisser  quelque  chos< 
par  602  voix  contre  211,  vo 
Après  quoi,  pour  retenir  !e  f 
qu'il  jurerait  d'observer  la  C 
suivre  par  la  Haute  Cour  au 

Élection  de  L.ouls-Nai 
Bonaparte,  Louis-Napoléon, 
de  la  révolution  pour  revenir 
à  Paris,  et  renvoyé  aussitôt  | 
avait  laissé  ses  amis  faire  i. 
avait  pas  encore  de  parti  ïmp 
la  Constituante,  on  ne  vota  ] 
ne  prit  au  sérieux  une  bani 
en  criant  sur  l'air  des  Lampi 
rons!  »  Mais  le  nom  de  Na 
élections  complémentaires  dt 
84  000  voix  dans  la  Seine  et 
ments.  On  commença  alors  i 
fonda  des  journaux  napoléon 

L'élection  du  Président  i 
10  décembre;  les  candidats  é 
Ledru-Rollin,  candidat  des 
Cavaignac  était  l'homme  du 
Le  parti  royaliste  catholique. 
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venait  de  s'organiser  sous  la  direction  du  «  Comité  de  la 
Poitiers  »,  dominé  par  les  chefs  des  trois  fractions  :  Thier 
niste,  Berryer  légitimiste,  Montalembert  catholique.  Il 
Gavaignac  de  le  soutenir,  à  quatre  conditions  :  il  ferai 
une  loi  pour  interdire  les  clubs  (ils  n'étaient  fermés  qu( 
soirement),  il  maintiendrait  50  000  soldats  à  Paris,  il  re 
de  reconnaitre  l'Assemblée  de  Francfort  (Thiers  était  V 
violent  de  Tunité  allemande),  il  soutiendrait  le  roi  de  Sa 
contre  les  républicains.  Gavaignac  refusa  de  s'engaj 
Comité  décida  d'accepter  pour  candidat  du  parti  de 
Louis-Napoléon,  qui  promit  tout  ce  qu'on  voulut. 

Louis-Napoléon  eut  pour  lui  les  royalistes  et  les  cathc 
il  eut  aussi  la  masse  des  électeurs  paysans  et  ouvrie 
n'ayant  jamais  reçu  d'instruction  politique,  ne  conna 
d'autre  nom  que  celui  de  Napoléon.  Il  fut  élu  par  5  434  2S 
avec  une  énorme  majorité,  même  dans  les  départements 
républicains  (Saône-et-Loire,  Isère,  Drôme).  Gavaignac  r 
que  1  498000,  Ledru-Rollin  370  000  et  Lamartine  7910. 

Fin  de  la  Constituante.  —  Louis-Napoléon,  ins 
l'Elysée,  forma  un  mioistère  pris  dans  la  droite  de  l'Assi 
présidé  par  0.  Barrot  \  avec  le  catholique  Falloux  i 
truction  publique.  Il  nomma  préfet  de  police  Garlier,  ui 
partiste  militant,  et  dans  les  départements  des  préfets  qi 
mencèrent  à  faire  la  guerre  aux  emblèmes  républicains, 
de  liberté  et  bonnets  phrygiens. 

La  Gonstiluante,  en  grande  majorité  républicaine,  a 
impuissante  aux  actes  du  pouvoir  exécutif,  et  la  minorit 
liste  lui  déclarait  qu'ayant  terminé  sa  mission,  elle  deva 
place  à  la  Législative.  G'était  le  sens  de  la  proposition  1 
qui,  malgré  les  comités,  fut  prise  en  considération  à  3  ^ 
majorité  (8  janvier). 

Puis  il  fut  question  «  d'en  finir  avec  l'Assemblée  » 
force.  Changarnier,  le  général  de  confiance  du  parti  ro; 

1.  D'aprrs  un  récit,  de  Thiers  (à  Nassau  Senior),  il  aurait  refusé  le  r 
et  c'est  lui  qui  aurait  désigné  à  Louis-Napoléon  ses  ministres  :  il  h 
conseillé  de  sMiabillep  en  civii,  de  s'entourer  de  maîtres  i\ei'  requêtes  et  < 
la  simplicité  américaine;  mais  le  président  prit  une  attitude  opposée. 
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commandant  des  gardes  nationales  de  la  Seine  i 
Paria,  disposait  de  toutes  les  forces  militaire: 
Le  29  janvier  au  malin,  il  faisait  battre  le  rapp 
de  soldats  les  rues  de  Paris.  Le  bureau  de  l'Ass 
manda  Cliangarnier  qui,  deux  heures  [dus  li^ 
qu'il  était  retenu  auprès  du  Président  de  la  H^ 
les  troupes  étaient  réunies  pour  combattre  u^ 
L'incident  no  fut  jamais  expliqué.  0.  Uarrot 
s'agissait  d'une  émeute  de  la  garde  mobile.  Il  es 
c'étaient  les  préparatifs  d'un  coup  d'Etal.  Le  si 
Louis-Napuléoa  tint  une  réunion  secrète  avec 
Tliiers,  Mole,  de  Brogtie.  Cliangarnier  voulait  en 
semblée  par  un  coup  de  force;  Thiers  déclara  1' 
>  Laissez  crier  l'Assemblée,  fiarrotest  aussi  criar 
fait  pour  ça;  c'est  son  métier  et  il  le  fait  bien  ■. 
réserver  l'opération,  héroïque  mais  péiiiL 
d'État,  jusqu'à  ce  que  le  mal  f(ït  assez  invétéré 
pour  justifier  le  remède  s.  Louis-Napoléon,  sile 
isage,  approuva  l'ajournement  du  coup  de  fi 
garnier,  en  s'en  allant,  dit  à  Thiers  :  •  Ave/-voi 
qu'a  fait  le  Président?  Après  tout,  c'est  un  j...  f. 
Le  conflit  entre  la  Constituante  et  le  Présid 
une  question  de  politique  italienne.  La  majoril 
voulait  soutenir  le  royaume  de  Sardaigne  menacé 
chiens;  Louis-Napoléon,  pour  plaire  à  la  droi 
voulait  rétablir  le  Pape  et  détruire  la  République  i 
semblée  intervînt  par  un  ordre  du  jour  (30  mai 
mieux  garantir  l'intégrité  du  territoire  piémontais 
sauvegarder  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  Fran 
exécutif  croit  devoir  prêter  à  ses  négociation:? 
occupation  partielle  et  tem|ioraire  l'ii  Ilalie,  il 
l'Assemblée  le  plus  entier  concours.  «  Le  Préside 
seil  de  Thiers,  accepta  l'intervention  en  Italie,  mi 
tre  la  République  romaine.  Il  fit  voter  à  1' 
crédit  extraordinaire  pour  une  expédition  de  troii 
promit  qu'il  s'agissait  seulement  de  ■  maintenir  l'i 
çaise  et  défendre  la  civilisation  ».  Mais  le  corps  d' 
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l'assemblée  LÉGISLATIVl 

SOUS  Oudinot  à  Civila-Vecchia,  marcha  sur  ï 
La  majorité  républicaine  vota  aussitôt  la  r 
semblée  invite  le  gouvernement  à  prendre  sa 
nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  n 
temps  détournée  du  but  qui  lui  était  assign 
le  Président  écrivit  (8  mai)  à  Oudinot  :  « 
reçus  en  ennemis,  votre  honneur  militaire 
L'Assemblée  refusa  pourtant  la  mise  en  a 
1res  et  même  une  déclaration  de  défiance 
620);  mais  le  ministre  de  l'Intérieur  aya 
officiellement  aux  départements,  l'AssembL 
jour  qui  le  força  à  se  retirer.  La  Constituante 
sa  durée  en  attendant  d'avoir  voté  les  lois 
mentaires  de  *la  Constitution;  mais  elle  s'c 
par  la  droite  à  accepter  un  amendement 
proposition  Râteau;  elle  se  sépara  le  26  ma 


IV.  —  L'Assemblée  Légi 

Élection  et  réunion  de  la  Législati 

législative  de  750  membres,  élue  le  13  mai 
relative  et  au  scrutin  de  liste  par  départ 
28  mai,  représentait  une  proportion  des  p? 
de  la  Constituante.  — L'ancienne  majorité  i 
de  Cavaignac,  était  tombée  à  70  membres.  - 
qui  prenait  le  nom  traditionnel  de  la  Montai 
pour  les  élections  sous  la  direction  de  co 
Solidarité  républicaine^  les  Amis  de  la  Corn 
fait  appel  au  sentiment  démocratique  dans 
ennemis  de  la  République.  Le  manifeste  c 
de  la  Montagne  (rédigé  par  Félix  Pyat)  co 
ques  promesses  de  réforme  sociale  :  réfor 
taire  (pour  abolir  l'inégalité),  abolition  des  i 
de  première  nécessité,  impôt  progressif 
exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer,  i 


If 
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rances,  crédil  d'Etal'.  La 
surtout  par  l'Est,  le  Midi 
cains,  1b  coalition  moiiar 
liera  avait  fait  élire  envi 
l'Ordre  •,  orléanistes,  lé{ 
bonapartistes  n'étaient  qu 

Le  pouvoir  exécutif  et 
contre  le  parti  i-épublii 
détruisant  ses  moyens  de 
républicains,  les   sociétét 
sulTrage  universel. 

L.e  13  Juin  et  la  déf 
velle  des  combats  devau 
l'olTensive.  Les  comités  o 
des  protestations  contre 
l'article  5  de  la  Constitu 
pecte  les  nationalités  éti 
forces  contre  la  liberté  d'à 
à  l'Assemblée  de  mettre  e 
Llique  et  ses  ministres;  a 
cris  de  la  droite,  I  répon 
■  Lia  Constitution  a  été  ^ 
armes  à  la  main  ■  (11  jui 
Le  lendemain,  Ledru-Roll 
en  commissions  lant^aienl 
conspiration  monarchiqu 
quaient  les  gardes  nation 
pour  se  rendre  en  masse, 

Il  ne  vint  que  quelques 
ouvriers;  le  13  juin,  à  oi 
Chilteau-d'Eau  en  criant  : 
et  arrivèrent  jusqu'à  la  rU' 
des  troupe-s  qui  cbargèren 


>nil.  Qu'est-.-* 


RANGE 

liants,  élus 
iO  républi- 
ue  de  Poi- 
K  parti  de 
usion;  les 

t  d*accord 

écraser  en 

journaux 

lues  et  le 

A  la  nou- 
tagne  prit 
rédigèrent 
de  violer 
içaise  res- 
amais  ses 
1  demanda 
3  la  Répu- 
,  puis  aux 
il  répéta  : 
même  les 
oposition. 
organisés 
lonçait  la 
>t  convo- 
lissement 

ix  et  des 
tirent  du 
[Italie!» 
lit  massé 
ersèrent. 

roil  au  tra- 
t-ce  que  le 
le  travail... 
'les  comme 


l'assemblée  Législative 

Les  organisateurs  de  la  manifestation  furent  cern 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  les  soldats  allaient  1 
quand  Tordre  vint  de  les  faire  prisonniers.  Le 
s'échappa  et  se  réfugia  à  Londres. 

L* Assemblée  profita  de  loccasion  pour  désorganiî 
de  la  Montagne.  Elle  mit  33  représentants  en  acci] 
gouvernement,  par  décret,  avait  supprimé  les  journau 
L'Assemblée  vota  une  loi  contre  la  presse  qui  réU 
cautionnement  de  24  000  francs  et  donnait  pouvoir  à 
tration  d'interdire  la  vente  sur  la  voie  publique.  Eli 
loi  qui  interdisait  les  réunions  publiques  politiques 
an.  Elle  vola  l'élat  de  siège  à  Paris  par  une  loi  qui  i 
conseils  de  guerre  le  jugement  de  tous  les  crim€ 
«  contre  la  sûreté  de  la  République,  la  Constitution, 
l'ordre  ».  Grévy  dit  :  «  C'est  la  dictature  militaire 
répondit  :  ^  C'est  la  dictature  parlementaire  ». 

Formation  d'un  parti  bonapartiste.  —  A 
écrasé  leur  ennemi  commun,  le  Président  et  la  maj 
mencèrent  à  se  diviser.  Les  anciens  parlementaires 
naient  l'Assemblée  méprisaient  Louis-Napoléon;  ils 
chaient  son  passé  de  conspirateur,  ses  amis  aveni 
dettes,  sa  vie  privée.  Lui  ne  se  contentait  plus  d'être  1' 
de  la  majorité,  il  cherchait  à  se  former  un  parti  pe 
devint  moins  docile  à  Thiers,  s'entoura  d'hommes 
s'attacha  beaucoup  d'officiers.  Il  voulut  avoir  un< 
étrangère  personnelle.  Après  le  retour  du  Pape  è 
écrivit  une  lettre  publique  à  son  ami  Ney  pour  se  pla 
réaction  et  dire  que  la  restauration  du  Pape  devrait  i 
pagnée  d'une  amnistie  et  d'une  réforme  laïque  du 
ment.  La  majorité  catholique,  en  votant  les  crédits  p 
dition  de  Rome,  lui  reprocha  celte  ingérence  dans  1 
du  Saint-Père. 

Le  ministère  0.  Barrot,  composé  d'orléanistes, 
prendre  parti  contre  l'Assemblée.  Le  conflit  resta  d'al 
Mais  tout  d'un  coup  Louis-Napoléon,  agissant,  suiva 
tume,  sans  avoir  prévenu,  publia  le  message  du  3 
C'était  une  déclaration  de  rupture  avec  le  régime  par 
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et  un  maniFeste  de  gouvernement  personnel.  • 
inquiète,  parce  qu'elle  ne  volt  pas  de  direction,  clie« 
la  volonté  de  l'élu  du  10  décembre.  Or  cette  volonté 
sentie  que  s'il  y  a  communauté  eutière  de  vues» 
convictions  entre  le  Président  et  ses  ministres  et  si 
s'associe  elle-même  à  la  pensée  nationale  dont  I 
pouvoir  exécutif  a  été  l'expression.  >  —  En  con 
Président  renvoya  ses  ministres  et  les  remplaça  i 
lisans  personnels,  encore  presque  inconnus,  Rouh 
tice,  Fould  aux  Finances,  Parieu  à  l'Inslruclion  pi 

Le  préfet  de  police  Carlicr  créait  la  Société  du  1 
qui  se  donnait  pour  but  de  proléger  la  religion,  I 
famille,  la  propriété,  et  de  combattre  ■  le  socialîs 
ralité,  le  désordre,  les  mauvaises  publications,  l'eni 
des  factieux  ».  Elle  se  recruta  de  bonapartistes  j 
allaient,  armés  de  bi\lons,  attaquer  les  réunio 
tiques. 

Loi  sur  l'enseignement  et  loi  du  31  mal 
L'Assemblée  et  le  Président  se  remirent  d'accor 
contre  les  républicains.  La  Constitution  prometlai 
gratuite;  il  fallait  donc  faire  une  loi  oi^nique  < 
ment;  le  Conseil  d'État  la  préparait  lentement 
Parieu  présenta  une  loi  provisoire  et,  dans  la  dise' 
les  instituteurs  i  officiers  généraux  de  la  Repu 
cratique  et  sociale  >,  les  accusant  de  ■  vulgarise 
campagnes  les  principes  de  subversion  >. 

L'Assemblée  vota  (16  mars  1830)  une  loi  génér 
gnement  préparée  par  Failoux,  qui  mettait  i'in 
la  surveillance  du  curé  et  l'obligeait  à  enseigner 
Il  n'était  plus  question  d'instruction  gratuite.  L 
secondaire,  qui  depuis  Napoléon  l"  était  resté  li 
rUniversiléd'Élatlaïque,  devenait  libre;  les  parti 
le  droit  d'ouvrir  des  écoles  privées,  secondaires 
En  fait,  les  congrégations  profitèrent  presque  seu 
d'enseignement  en  fondant  des  collèges  et  des  éc 
Les  municipalités  eurent  le  droit  de  choisir  des 
pour  leurs  écoles,  et  les  congrégations  de  femmi 
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vilège  de  remplacer  Texamen  d'institutrice  (exigé 
une  école)  par  une  lettre  d'obédience  émanée  de  Tévi 
L'Université  et  TÉglise  commencèrentà  se  disputei 
de  la  jeunesse,  préparant  le  partage  de  la  bourgeoii 
en  deux  sociétés  hostiles  élevées  suivant  des  princi] 
Montalembert  avait  indiqué  le  sens  de  la  loi  :  «  Li 
été  envoyée  pour  combattre  le  socialisme...  Il  faut  ^ 
le  catholicisme  et  le  socialisme.  »  Il  faut,  disait-il 
expédition  de  liome  à  rintérieur  » .  Ce  fut  le  surnor 
la  campagne  catholique  contre  la  démocratie. 

Aux  élections  complémentaires    d'avril,  où  il 
remplacer  surtout  les  républicains  proscrits  en  i 
part  des  candidats  de  la  Montagne  furent  élus  (27  si 
semblée  prit  peur  et  décida  «  d'épurer  le  suffrage  »  ; 
laissa  faire  ou  même  approuva  *. 

Ainsi  fut  votée  d'urgence  en  quelques  jours  la  h 
(rédigée  par  Broglie).  Sans  abolir  ouvertement  le 
suffrage  universel,  elle  exigeait  pour  être  électe 
de  domicile  constatés  par  l'inscription  à  la  taxe  p< 
enlevait  le  suffrage  aux  hommes  condamnés  pour  d 
(rébellion,  outrage  à  Taulorité,  participation  à  un 
société  secrète).  C'était  une  diminution  de  3  millioni 
qui  portait  surtout  sur  les  ouvriers  des  villes, 
parti  républicain  (64  0/0  à  Paris). 

L'Assemblée  acheva  la  répression  par  la  loi  s 
(16  juillet  1850)  qui  élevait  le  cautionnement  à  50  ( 
imposait  l'obligation  de  signer  les  articles.  Puis  e 
vacances  (8  août),  laissant  une  commission  de  pei 
25  membres,  tous  monarchistes. 

Conflit  entre  le  Président  et  l'Assemblée 
sident  profita  des  vacances  pour  faire  une  tourn 
départements,  se  donnant  pour  le  défenseur  de  l'or 

1.  Thiers  raconte  que  le  Président  le  pria  de  sauver  la  nalio 
des  socialistes;  puis  il  réunit  à  TÉlysée  les  chefs  monarchistes 
Broglie,  Berryer,  Montalembert  et  Sainl-Priest,  et  on  arrêta  le 
pagne.  Thiers  se  vante  d'avoir  accepté  la  charge  de  faire  voler  la 
sulTragc  universel  et  d'avoir  annoncé  qull  emploierait  dans  la 
pression  insultante,  la  vile  multitude,  calculée  exprès  pour  cxn 
tagne  et  lui  faire  commettre  une  faute  de  tactique. 
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inein^ail  à  faire  crier:  Vive  l'Empereur!  et  demand» 
lie  la  Constitution.  —  Pendant  ce  temps  les  oriés 
légitimistes  essayaient  de  se  fondre  en  un  seul  pa 
de  Chambord  {Henri  V)  aurait  été  roi  conslitutio 
comte  de  l'aris  pour  successeur.  La  fusion  avorta, 
voulut  pas  accepter  de  contUtions.  Mais  la  crainte 
btir  la  monarchie  alTaiLlil  la  résistance  des  républi 
le  Président 

Entre  le  Président  et  l'Assemblée  le  conflit  s'enta 
de  l'armcc.  A  la  revue  de  Satory  (10  oct.)  passé 
Napoléon,  la  cavalerie,  en  défilant  devant  lui,  cria  : 
reur!  L'infanterie  ne  cria  rien,  le  général  Neuma 
rappelé  que  les  règlements  militaires  interdincnl  ( 
les  armes.  Le  gouvernement  disgracia  Neumaycr  (31 
garnierprit  parti  pour  lui.  A  la  rentrée  de  l'Assembl 
le  Président  parut  reculer;  il  envoya  un  message 
changea  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  le  coullit  reprit  bientôt  et  ne  cessa  plus.  ] 
voulait  avoir  à  sa  disposition  l'armée  de  Paris;  il  3 
duit  peu  à  peu  des  officiers  dévoués  à  sa  personne, 
gouvernement  civil,  prêts  à  un  coup  de  force  (FI 
Arnaud,  Ëspinasse,  etc.).  Le  commandant  en  cl 
DÎer  était  l'homme  île  l'Assemblée;  le  Président  I 
commandement  (3  janv.  1831).  L'Assemblée  rép 
ordre  du  jour  de  défiance  contre  le  ministère,  q 
417  voix  contre  286,  mais  avec  les  voix  des  rép 
majorité  monarchiste  s'était  divisée.  L'Assemblée 
en  trois  tronçons  presque  égaux,  le  parti  républii 
narchistes  ralliés  au  Président,  les  monarchistes  ef 
rés  du  Président.  Désormais  il  n'y  eut  |ilus  que  1 
de  coalition  et  l'Assemblée  ne  put  s'entendre  sur  ai 
positive. 

Louis-Napoléon,  alléguant  l'absence  de  majoril 
ministère  de  transition  »  formé  de  ses  partisan 
(24  janv,).  Il  demanda  une  augmentation  de  ti 
1  800  000  francs.  Montalembert,  au  nom  des  catholii 
tail.  Elle  fut  rejelée  par  une  coalition  des  i'é|>ubl 
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légitimistes,  par  396  voix  contre  294.  —  Puis  les  orlé 
demandèrent  labrogation  de  la  loi  qui  exilait  les  memb 
anciennes  familles  régnantes.  Elle  fut  rejetée  par  la 
coalition,  les  légitimistes  refusant  de  voler  une  loi  do 
prétendant  ne  voulait  pas  faire  usage. 

La  lutte  décisive  s^engagea  sur  la  revision.  La  ÇonsI 
de  1848  interdisait  de  réélire  le  président  sortant. 
Napoléon,  pour  être  réélu,  demandait  de  reviser  la  Consti 
Il  avait  fait  organiser  par  les  préfets  un  pétilionnement 
présenter  un  vœu  (d'ailleurs  illégal)  par  les  conseils  gé 
(51  en  1850,  80  en  1851).  Mais  avec  la  procédure  établie 
Constituante,  la  revision  était  presque  impossible  :  elle 
être  votée  par  les  trois  quarts  de  l'Assemblée,  trois  fois  d< 
et  être  faite  par  une  assemblée  élue  exprès.  Les  légitim 
la  plupart  des  orléanistes  voulaient  la  revision.  Mais  un 
orléaniste  s'unit  aux  républicains.  Il  y  eut  446  voix  poi 
contre,  ce  n'était  pas  la  majorité  des  trois  quarts  :  la  r 
fut  rejetée  (26  juillet).  On  commença,  dans  l'entoun 
Président,  à  parler  de  se  débarrasser  de  l'Assemblée  ] 
coup  d'Etat;  mais  ses  hommes  de  confiance,  les  gé 
Saint-Arnaud  et  Magnan,  conseillèrent  d'attendre  '.  Le 
dent  changea  de  ministère  et  prit  pour  ministre  de  la 
Saint-Arnaud.  Pendant  les  vacances  de  l'Assemblée  les 
se   préparèrent. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  allaient  expirer  en  mai 
ceux  du  Président  en  décembre  1852.  Les  républicains 
talent  sur  les  élections  pour  revenir  au  pouvoir.  Les  s 
politiques  étant  interdites,  les  démocrate^  avaient  organi 
sociétés  secrètes,  surtout  dans  le  Sud-Est  et  le  centre, 
ques-unes  avaient  des  cérémonies  secrètes  d'initiation  à  h 
des  francs-maçons  (serment  sur  un  poignard),  des  eml 
(le  niveau,  l'équerre,  le  bonnet  phrygien,  la  hache)  et  u 
de  passe  («   Connaissez-vous   la    mère    Marianne?  >»)  ^ 

1.  Magnnn  se  borna  à  avertir  les  officiers  généraux  «le  Paris  dans  un< 
lion  :  -  11  peut  se  faire  que  d'ici  à  peu  de  temps  votre  général  en  ch( 
propos  de  s'associer  à  une  détermination  de  la  plus  haute  imporlanc 
obéirez  passivement  à  ses  ordres.  • 

2.  \\  restait  aussi  des  débris  du  groupe  socialiste  de  Karl  Marx,  scindé 
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étaient  en  relations  avec  les  réfugiés  français  ^ 
Suisse  ot  les  révolutionnaires  étrangers.  Le  gou' 
accusait  d'avoir  des  dépôts  d'armes,  des  listes  d< 
de  préparer  pour  les  élections  de  1852  des  coupi 
les  prérectures  et  la  création  de  tribunaux  révoli 
cherchait  à  effrayer  l'opinion  '.  Le  Président  lui-r 
message  de  rentrée,  déclara  à  l'Assemblée  :  «  Un 
piration  démagogique  s'organise  en  France  et  en 

A  la  rentrée,  pour  compromettre  la  majorité 
Président  lui  proposa  d'abroger  la  loi  du  31  mai 
le  suffrage  universel.  La  coalition  monarchique  r> 

Les  orléanistes  sentaient  l'Assemblée  à  la  mei 
de  force.  Ils  soutinrent  la  proposition  des  i/tiss(purs 
cher  dans  les  casernes  l'article  du  décret  de  1848  q 
président  de  l'Assemblée  le  droit  de  requérir  d 
force  armée.  (Le  minisire  de  la  guerre  Sainl-Arna 
arracher.) 

Les  républicains  eurent  peur  d'un  coup  d'État 
coalisés  avec  les  hnnaparlisles,  tirent  rejeter  la  pro 
408  voix  contre  300  (17  nov.).  L'Assemblée  était 
même  à  se  défendre. 


V.  —  Établissement  de  VEmpî 

Le  coup  d'État  du  2  décembre.  —  Louis- 
décida  enfin  au  coup  d'Etat  militaire  préjiaré  depuis  I 
choisit  le  2  décembre,  anniversaire  d'Austerlîtz.  Le 
il  donna  une  soirée  à  l'Elysée.  Dans  la  nuit,  le  min 
térieur  Maupas  réunit  les  commissaires  de  police;  i 
les  représentants  chefs  des  partis,   républicains  o 

sociélih!  :  VUnion  des  cornmunei  el  l'Allianee  eommunisU:  ili!s  ■ 

Manquiak  {Amii  de  fP-gnUté)  el  ilu  pnrli  île  L.  Rlanc.  sans  impiirl 

I.  C'esl  ilans  cet  esprit  qiif  fut  étril  le   fumeux   Spectre  roi 

•  Entre  le  règne  de  la  torche  et  le   règne  clii  snlire,  vous  n'a' 

3.  Dans  In  discussion,  Hicliel  (île  Bourges)  prononi;ii  le  mot  eël 
point  (je  ilan^er  et  je  me  permets  <rnjo[ilpr  qiin  «'il  y  iivnit  nn 
fliissi  une  seiiiintUe  ineitible  qui  nous  giinlE;  i-eUe  scnlinellp,  <-■■ 
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étaient  arrêtés  dans  leur  lit  et  les  soldats  occupaient  la  sal 
séances.  Une  proclamation  du  Président  au  peuple  ann 
que  le  Président  avait  dissous  TAssemblée  et  «  rendait  le  [ 
entier  juge  entre  elle  et  lui  ».  Une  proclamation  aux  s 
leur  disait  qu*il  comptait  sur  eux  pour  faire  respecter  1; 
miëre  loi  du  pays,  la  souveraineté  nationale,  et  les  app< 
c  voter  librement  comme  citoyens  ».  Théoriquement  le 
d*Etat  était  fait  au  nom  de  la  République  et  du  droit  sou 
du  peuple.  En  fait,  c'était  une  révolte  du  pouvoir  exécuti 
la  force  armée  contre  les  représentants  réguliers  de  la  r 

L'Assemblée,  désorganisée  par  Tarreslalion  de  ses 
essaya  pourtant  de  résister.  Plusieurs  groupes  de  représe 
se  formèrent;  le  principal,  composé  de  217  représentants, 
part  monarchistes,  se  réunit  à  la  mairie  du  X^  arrondisseï 
L'Assemblée  s*y  constitua,  vola  la  déchéance  du  Présider 
Tant  la  procédure  de  la  Constitution  (car  on  avait  prévu 
et  nomma  un  commandant  de  Tarmée.  Puis  les  soldats  \ 
rent  et  arrêtèrent  les  représentants.  La  Haute  Cour  créée 
Constitution  pour  juger  le  Président  se  réunit  aussi  au 
et  commença  une  procédure.  Elle  fut  dispersée.  Le  3  déc< 
une  réunion  des  représentants  républicains  décréta  ai 
déchéance. 

La  résistance  au  coup  d*Etat  ne  s'organisa  que  les 
suivants;  les  ouvriers  de  Paris  ne  s'intéressaient  pas  à  Va 
blée  *.  Le  gouvernement  avait  besoin  d'une  émeute  à  rép 
Le  3  décembre,  il  fit  charger  la  foule  par  les  lancie 
4  décembre,  il  distribua  de  l'argent  aux  soldats  et  les  < 
sur  les  boulevards  où  ils  tirèrent  sur  les  maisons  et  sur  1; 
sans  armes.  Enfin  les  ouvriers  des  quartiers  de  l'Est  aya 
quelques  barricades,  il  y  eut  des  combats,  on  fusilla  des 
gés,  on  arrêta  les  suspects  et  on  les  entassa  dans  les  cas< 
des  forts,  où  on  les  laissa  plusieurs  jours  avant  de  trie 
qu'on  déporta. 

1.  Rue  de  Greneiie,  près  <ie  la  Croix-Rougc.  Le  général  Laiiriston,  co 
la  légion  de  garde  nationale  de  ce  quartier,  représentant  du  peuple, 
convoqué  ses  collègues. 

S.  C'est  en  essayant  de  décider  les  ouvriers  à  défendre  une  barricade 
bourg  Saint-Antoine  (le  3  déc),  que  le  représentant  Baudin  fut  tué. 

Histoire  o£n£rale.  XI.  3 
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En  province,  les  républicains  seuls  résistèrent;  i 
la  déchéance  du  Président  et,  au  nom  de  la  Const 
chèrent  sur  les  chefs-lieux.  L'insurrection  se  ré 
douzaine  de  départements  du  Sud-Esl  et  du  centre 
agfilations  dans  une  vingtaine  d'autres.  Les  insurgé: 
tout  des  paysans  dirigés  par  les  membres  des  socit 
Le  gouvernement  en  profita  pour  se  poser  en  dél 
société  contre  la  jacqim'ie  et  les  conimunisles.  Il  n 
siège  32  déparlements  et  fit  près  de  100  000  arres 

La  répression  fut  oi^niaée  de  façon  à  détruire  ) 
blicain.  80  représentants,  la  plupart  républicains,  f 
Le  Président  s'atlribua  par  décret   (8   décembre) 
déporter  tous   les  membres  des   sociétés  secrètes, 
commissions  mixtes  de  3  membres,  un  préfet,  un 
procureur  général,  qui  jugeaient  sans  appel;  ils  pt 
voyer  au  conseil  de  guerre  ou  décider  rinlernen" 
BÎon,  la   déportation.  D'après   un  document  sigr 
(trouvé   aux  Tuileries   en    1870),  le   «   nombre  t 
vidus  arrêtés  ou  poursuivis  à  l'occasion  de  l'ii 
décembre  1851  ■  aurait  été  de  26  642;  <  mis  en 
soumis  à  la  simple  surveillance  5  108,  condamnéi 
915  pour  délits  de  droit  commun  ».  Il  y  aurait  e 
Caycnne  239,  en  Algérie  9  530.  expulsés  1  o45,  ii 

Le  plébiscite.  —  Pour  ratifier  son  coup  d'Étt 
avait  convoi[ué  (3  déc)  les  citoyens  et  les  soldats  è 
ou  non  sur  cette  question  :  ■  Le  peuple  fram^ais  ve 
de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  li 
pouvoirs  nécessaires  pour  établir  une  Constilulioi 
proposées  dans  sa  proclamation  du  2  décembre  ) 
d'une  Constitution  que  les  Assemblées  développen 
étaient  :  1°  un  chef  responsable  nommé  pour  di 
ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul  ;  3°  un 
fourni  par  les  homme,s  les  plus  distingués,  prép 
et  en  soulenaut  la  discussion  devant  le  Corps  lé{ 
Corps  législatif  discutant  et  votant  des  lois,  norai 
frage  universel  sans  scrutin  de  liste,  qui  fausse  l'élt 
seconde  assemblée...  gardien  du  pacte  fondamental 
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ÉTABLISSEMENT  DE  L  EMPIRE 

publiques.  »  On  devait  voter  en  inscrivant  son  nom  sur  u 
tre  à  la  mairie.  Mais  un  nouveau  décret  rétablit  le  vote 

Le  scrutin,  ouvert  sous  la  terreur,  donna  7  481280 
647  292  non  (dont  39359  dans  Tarmée).  Le  chef  du  part 
lique,  Montalembert,  avait  approuvé  le  coup  d*État. 

Constitution  de  1862.  —  La  Constitution  d 
(14  janv.)  oi^nisa  le  gouvernement  sur  le  modèle  do] 
Napoléon  P*".  La  proclamation  du  2  décembre  disait  :  c 
tème  créé  par  le  Premier  Consul  a  déjà  donné  i  la  Fi 
repos  et  la  prospérité.  » 

Le  Président,  élu  pour  dix  ans,  a  seul  le  pouvoir  exé 
nomme  à  tous  les  emplois.  Il  a  une  part  du  pouvoir  lé 
il  fait  seul  les  traités,  déclare  la  guerre,  proclame  1 
siège,  a  seul  l'initiative  des  lois. 

Il  est  assisté  de  trois  corps.  Le  Conseil  d*État,  noitim 
Président,  prépare  les  lois.  Le  Corps  législatif,  de  251  c 
élu  au  suffrage  universel,  sous  la  direction  du  Présid 
désigne  les  candidats  ofGciels,  vote  les  lois  qu'on  lui  p 
Le  Sénat,  de  150  membres  viagers,  nommé  par  le  Pr 
est  gardien  de  la  Constitution;  il  peut  rejeter  les  lois  i 
tutionnelles  et  modifier  la  Constitution,  d'accord  avec  1 
dent.  —  Les  ministres  sont  choisis  par  le  Président,  r 
par  lui,  et  ne  sont  plus  responsables. 

Il  ne  reste  qu'un  seul  pouvoir  responsable,  c'est  le  Pr 
mais  il  n'est  responsable  devant  aucun  corps  réel,  il  n 
pensable  que  devant  le  peuple,  qui  n'a  aucun  moyen  d 
son  droit.  —  Il  ne  reste  qu'un  seul  pouvoir  effectif, 
Président,  qui  exerce  tous  les  pouvoirs,  l'exécutif  direc 
le  législatif  par  le  moyen  des  corps  composés  de  ses  cr 
—  Cependant,  de  la  Révolution  de  48  il  se  conserve  ui 
tQtion,le  suffrage  universel  direct,  qui  s'exerce  par  les  é 
de  la  Chambre  et  le  plébiscite.  C'est  un  gouvernement  pc 
déguisé  sous  la  forme  d'un  régime  représentatif 
cratiqne. 

Proclamation  de  l'Empire.  —  Le  coup  d'État  s 
en  France  toute  vie  politique.  Le  Prince-Président  con 
dictature  jusqu'en  mars  et  acheva  de  faire  le  silence.  ] 
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pour  la  presse  '  le  régime  de  l'aulorisalion  et 
méats  (1*7  févr.);  il  soumit  les  cafés,  les  débits  < 
toutes  les  réunions  publiques  à  lautorisation  préal 
révocable,  de  façon  à  tenir  tous  les  moyens  de  pr 
merci  de  l'administration.  Il  confisqua  les  doi 
famille  d'Orléans  et  lui  inleniit  de  garder  des 
France.  Il  réorganisa  la  garde  nationale  de  façor 
Il  vint  s'établir  dans  la  résidence  royale  des  Tuil 

L'année  1852  se  passa  en  installations  et  en 
Le  Corps  législatif  élu  en  mars  ne  se  composa 
députés  ofliciels.  Les  républicains  élus  à  Paris 
pas  prêter  le  serment  de  fidélité  au  Président, 
Constitution.  Les  fonclionnaires  de  tout  genre 
furent  astreints  au  même  serment;  ceux  qui  re 
destitués. 

Puis  le  Prince-Président  fit  un  voyage  triomp 
France.  On  le  reçut  aux  cris  Je  :  Vive  l'Empen 
h  Bordeaux  parla  du  réiablissement  de  l'Empi 
«  L'Empire,  c'est  la  paix.  »  Au  retour,  il  con' 
qui  par  un  scnatus-consulte  décida  de  faire  vi 
français  sur  le  «  rétablissement  de  la  dignité  in 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  ».  Le  plél 
donna  1  839  000  oui,  253  000  non.  Le  Prince-Pr. 
clamé  Empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 
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LA  RÉVOLUTION  DE  4848  ET  LA  RÉACTION  EN 

1848-52  (très  conservateur).  Une  source  importante  est  I 
Conversations  with  Thiers,  Guizot,  etc.,  2  vol.,  4878  (reçut 
avec  Thiers  et  d'autres  hommes  d'État  français  de  1852  à 
peut  que  glaner  quelques  renseignements  —  et  encore  ave 
précautions  critiques  —  dans  les  histoires  de  la  Révolutic 
des  contemporains,  dans  les  écrits  de  circonstance  et  dans 
Les  principaux  sont  Caussidière,  Mémoires,  2  vol.,  1849 
police  du  Gouvernement  provisoire).  —  De  la  Hodde,  La 
République,  1850  (fauteur  était   un   espion   introduit   dai 
secrètes).  —  L.  Blanc,  La  Révolution  de  février  au  Lux 
Histoire  de  la  Révolution  de  48A8,  2  vol.,  1870.  —  E.  Thon 
ateliers  nationaux,  1848.  —  O.  Barrot,  Mémoires  posthumes, 
—  TocqueviUe,  Souvenirs,  1893.  —  Lamartine,  Hist.  di 
de  4848,  2  vol.,  4849.  —  Gamier-Pagès,  Hist.  de  la  Révo 
40  vol.,  48Gi-72.  —  A.  Delyau,  Hist.  de  la  révolution  de  fé 
(Fauteur  était  secrétaire  de  Ledru-RoUin).  —  L.-H.  Camot, 
tinstruction  publique  et  des  cultes...  en  4848,  4849.  —  A.  I 
et  les  clubistes...,  1851.  —  Enquête  sur  le  2  décembre  4852 
au   colonel   Charras).  —  Pascal   Duprat,  Les   tables  de 
L.  Bonaparte,  3  vol.,  1852.  —  Belouino,  Hist.  d*un  coup 
Histoire  des  conseils  de  guerre  de  4852  (anon.),  1869. 

Travaux  cFencicniMe.  —  Il  n'existe  encore  aucune  1 
flque  de  cette  période.  L'histoire  de  la  Révolution  et  du 
provisoire  est  la  seule  qui  soit  à  peu  près  faite. 

Pour  la  Révolution  le  meilleur  récit  est  K.  HiUebrand,  C 
kreichs...,  t.  II,  1879  (voir  aussi  Thureau-Dangin,  Histoire 
de  juillet).  —  Pour  le  gouvernement  provisoire,  Daniel  S 
de  la  comtesse  d'Agout),  Histoii^e  de  la  Révolution  de  4841 
et  L.  Stein,  Geschichte  der  sozialen  Betoegung  in  Frankrci 
pas  encore  été  remplacés.  On  peut  se  servir  de  V.  Pierre 
République  de  4848,  2  vol.,  1873-78  (conservateur). 

Sur  la  République  de  18(8  à  1852  il  n'existe  que  des  h 
samment  critiques  :  V.  Pierre  (voir  plus  haut).  —  P.  de  la 
de  la  2°  république  française,  2  vol.,  4887;  Histoire  du  seco 
4894  (très  conservateur,  très  prolixe).  —  E.  Spuller,  Histoi\ 
de  la  2^  République,  4891  (républicain,  vulgarisation).  —  *: 
Hist.  du  2^  Empire,  5*^  éd.,  t.  I,  1869  (républicain,  remonte  j 
Thirriti,  Napoléon  ni  avant  VEmpire,  t.  Il,  1895  (impérialisb 

Moiioffraphlefli.  —  E.  Tenot,  la  Province  en  décemh 
Paris  en  décembre  1854,  1868  (républicain,  assez  critique).  - 
Hist.  des  rapports  de  V Église  et  de  l'État  en  France,  1898  (r 
chapitre  sur  l'Expédition  de  Rome  et  la  loi  Falloux).  —  6 
L* administration  des  finances  en  4848-49,  1849. 


CHAPITRE  II 

RÉVOLUTION   ET  RÉACTION    EN   I 

1848-1849 


-/.  —  Les  réformes  libérales  et  les  ma 
nationales  (1846-1S48). 

Caractère  g-énéral  de  cette  période.  — 

années  (848  cl  18i9,  l'ilalie  devint  Buccessivem 
de  révoluluins  inlériciires  entreprises  par  les 
obtenir  la  liLerlé,  d'une  guerre  nationale  co: 
princes  pour  conquérir  l'indépendance,  d'une  ré 
armée  opérée  par  les  puissances  voisines  pour  vi 
régime;  mais  si  elle  passa  par  les  mêmes  crises 
Étals  européens,  elle  traversa  auparavant  une  pi 
quillité  et  d'espérance  qui  semblait  devoir  les  rend 
Il  se  rencontra  en  elTet  trois  souverains  pour 
quels  dangers  le  maintien  des  systèmes  absolu 
leurs  couronnes  et  pour  essayer  de  prévenir  les  ^ 
révolution  par  l'accomplissement  de  réformes  :  po 
fois  depuis  1813  on  vit  des  princes  italiens 
demandes  de  leurs  sujets  par  des  concessions  t 
rigueurs.  Aussi  ce  cliangemcnl  d'attitude  suffit-i 
parmi  les  peuples  un  enlliousiasme  universel,  i 
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quer une  agitation  pacifique  qui  se  traduisit  par 

tations  extérieures,  des  fêtes  en  plein  air,  des  bar 

discours.  Ce  mouvement  des  esprits  présenta  un  d 

tère  :  libéral,  il  eut  pour  représentant  le  pape  Pie 

à  Taccomplissement  de  réformes  politiques  et  adn 

national,  il  fut  dirigé  par  le  roi  de  Piémont,  Cti 

qui  poursuivit  comme  but  l'expulsion  des  Autrichie 

Le  mouvement  libéral.  —  Rome.  —  Le 

libéral  commença  du  jour  où  un  nouveau  pape  fi 

le  trône  pontifical.  A  la  mort  de  Grégoire  XVI  (j 

conclave  réuni  pour  désigner  son  successeur  écart 

Lambruschini,  candidat  de  l'Autriche,  pour  choisi) 

Ferretti,  évèque  dlmola,  qui  était  soutenu  par  V 

de  France  Rossi,  passait  pour  libéral,  et  avait  lais 

à  Imola,  la  réputation  d'un  prêtre  sans  tache,  d 

sans  passion,  d'un  esprit  sans  parti  pris.  Saurait-il 

les  errements  de  ses  prédécesseurs,  et  serait-il  . 

rêvé  par  Gioberti?  Telle  était  la  question  que  soûle 

nation  et  i  laquelle  ses  premiers  actes  devaient  i 

réponse..  Ils  ne  trompèrent  pas  l'attente  des  libérau 

le  licenciement  des  gardes  suisses  réunis  par  G 

pour  contenir  la  population  (1"  juillet);  une  amni 

aux  condamnés  politiques  (15  juillet);  enfin  la  dé 

cardinal   Gizzi,  connu  pour   ses  tendances  libers 

secrétaire   d'État  (8   août).    Ces  mesures  présent 

contraste  avec  la  politique  suivie  jusqu'alors  pa 

qu'elles  produisirent,  à  Rome,  en  Italie,  et  en 

impression  profonde.  A  Rome,  Pie  IX  ne  pouvai 

sans  voir  sa  voiture  entourée  d'une  foule  qui  l'ace 

demandait  sa  bénédiction;  dans  le  reste  de  l'Ital 

devint  le  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qu'avait  se 

guelfisme  de  Gioberti;  en  Europe  enfin  il  excitî 

intérêt  et,  tandis  qu'il  recevait  des  encouragements 

d'Allemagne,  d'Irlande  et  même  d'Amérique,  le  ^ 

de  Metternich  déclarait,  dans  une  lettre  à  l'ambass 

triche  auprès  du  pape,  que  les  derniers  événemen 

marquaient  le  commencement  d'une  ère  nouvelle.  - 
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RÉVOLrTlON  KT  BÊACTION  EN  ITALIE 


ies  premiers  actes  de  Pie  IX  n'étaient  çuJre  que  des  ir 
et  on  alteodait  de  lui  des  réformes;  les  demandes  qui  s 
bientôt  aux  acclamations  dont  il  était  l'objet  le  décîd 
opérer.  II  fut  successivement  amené  à  accorder  à  son 
liberté  delà  presse,  au  moins  relative,  par  l'édit  du  Ht 
qui  adoucissait  la  sévérité  de  la  censure;  l'établisse 
système   représentatif  par  la  formation   d'une   cong 
composée  de  laïques  nommés  par  le  gouvernement 
de  présider  à  l'élaboration  des  lois  (14  avril)  ;  l'auloo 
munale  par  l'institution  d'un  sénat  à  qui  il  remettait 
tration  de  Rome.  Enfin  il  donnait  à  ces  réformes  u' 
elTeclive  en  or^nisant  un  ministère  chargé  de  If 
(tijnin),  en  autorisant  la  formation  d'une  garde  ci 
à  les  défendre  (5  juillet),  en  désignant  enfin  un  no 
taire  d'Etat  plus  disposé  que  le  précédent  à  les  applii 
La  politique    de    Pie  IX    répondait  donc   ans 
qu'avaient  éveillées  ses  premiers  actes,  cl  l'année 
vail  sans  qu'il  eût  cessé  de  rechercher  et  d'obtenir 
de  son  peuple.  Certains  indices  pourtant  semblaie 
à  montrer  que  cet  accord  n'était  qu'éphémère.  Pîe 
était  placé  entre  les  résistances  des  absolutistes,  qi 
les  concessions  dans  le  but  de  tes  empêcher,  et  I 
des  révolutionnaires  qui  les  obtenaient  sans  s'y 
uns  essayaient  de  les  rendre  inutiles  en  opposant 
pontificale   une    insurmontable    force   d'inertie: 
appel    à    l'Autriche,    qui   occupait    la  ville   de 
vier  1847),  afin  de  trouver  un  prétexte  à  eonHÎ 
et  à    intervention   armée.    Les   autres,    ne    se 
qu'accordait  Pie  IX  que  pour  réclamer  ce  qu'il 
raient  leurs  prétentions  à  sa  condescendance,  t 
manifestations    faites    en    son    honneur    des 
contre  les  jésuites  ou  contre  les  vaincus  du  Son 
pouvoir  résister  à  ces  deux  partis  extrêmes,  il  e 
les  réformes  nécessaires  avec  décision,  les  circoii 
meté  et  former  un  parti  moyen  qui,  satisfait  dt 
droits,  se  ralliât  à  un  gouvernement  modéré  et  j 
tâche  exigeait  une  décision  d'esprit  et  une  vigu* 
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dont  Pie  IX  était  dépourvu,  t  On  veut  faire  de  moi,  dis 
un  Napoléon,  et  je  ne  suis  qu'un  pauvre  curé  de  campa^ 

La  Toscane.  —  Si  la  popularité  de  Pic  IX  tendait  à 
nuer  à  Rome,  son  prestige  demeurait  intact  en  Italie  € 
exemple  devenait  communicatif.  Le  premier  à  le  suivre 
grand-duc  de  Toscane,  qui  attendit  d'ailleurs  près  de  dix 
avant  de  décréter  les  réformes  déjà  effectuées  dans  les 
pontificaux.  Tandis  que  Metternich  le  menaçait  d'une 
vention  militaire,  il  assistait  au  développement  et  aux  pi 
d'une  opposition  libérale  qui  restait  constitutionnelle  a 
avec  Montanelli,  mais  qui  prenait  une  allure  révolutionn 
Livourne,  où  elle  était  dirigée  par  le  romancier  Guerrazzi 
démonstration  tumultueuse  qui  eut  lieu  dans  cette  dernier 
le  détermina  i  céder  :  le  8  mai  1847  paraissait  une  loi  qi 
mettait  «  de  discuter  respectueusement  les  actes  du  gou 
ment  ».  Malgré  sa  timidité,  celte  réforme  fut  accueillie 
enthousiasme  par  les  libéraux,  qui  ne  la  regardaient  que  c 
le  prélude  de  concessions  plus  importantes,  c  La  tactiqi 
Montanelli,  était  de  prendre  ces  réformes  comme  des  acor 
de  les  louer  plus  qu'elles  ne  le  méritaient,  de  tenir  pour  vi 
lement  accordé  ce  qui  n'était  pas  dans  les  intentions  du 
voir,  de  s'ingénier  en  somme  à  lui  arracher  le  plus  de  1 
qu'on  pourrait.  »  A  la  suite  de  la  loi  du  8  mai,  plus  de 
journaux  furent  fondés  qui  réclamèrent  l'institution  d'une 
civique  propre  i  défendre  l'indépendance  nationale  contre 
triche.  Le  grand-duc,  à  qui  répugnait  cette  idée,  essaya  d' 
de  tromper  l'attente  de  ses  sujets  en  décrétant  la  formatioi 
corps  consultatif  analogue  i  celui  qu'avait  créé  Pie  IX  ;  l 
tion  qui  se  déclara  dans  ses  Etats  et  le  soulèvement  qui  éc 
Livourne  i  la  nouvelle  de  l'occupation  de  Ferrare  le  fon 
à  céder  (3  septembre  1847). 

La  Toscane  était  désormais  dotée  des  mêmes  institutior 
les  Etats  de  l'Église;  elle  possédait  la  liberté  de  la  press 
gouvernement  consultatif  et  une  force  nationale.  Presqi 
même  temps  l'abdication  du  duc  de  Lucques  en  fave 
Léopold  II  étendit  aux  Etats  de  ce  prince  le  bénéfice  des  n 
bienfaits. 
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Le  Piémont.  —  De  tous  les  souveraîiiâ  italieni 
Piémonl  Charles-Albert  devait  être  le  dernier  À  enl 
voie  des  réformes.  Il  avait  senoblé  ignorer  jusqu' 
bre  18i7  le  mouvement  (jui  remuait  l'Italie  ceotrali 
peu  à  peu  ses  Etats.  A  ce  moment,  des  démonslratii 
à  Turin  en  l'honneur  du  nonce,  et  une  agitation 
dans  la  turbulente  et  démocratique  Gènes  vinreni 
quels  dangers  son  obstination  faisait  courir  à  son 
résigna  donc  à  accorder  d'un  seul  bloc  à  ses  su 
droits  qui  avaient  été  successivement  conquis  pai 
voisins  :  le  30  octobre  paraissait  un  édit  qui  décr 
ganisation  du  conseil  d'Etat,  augmenté  à  l'avenir  c 
provinces,  l'adoucissement  de  la  loi  sur  la  censu 
malion  d'une  garde  civique;  ces  concessions  opi» 
nèrenl  à  Charles- Albert  l'affection  de  ses  sujets. 
Le  mouvement  réformiste  devait  s'arrêter  aux 
Piémont  :  dans  les  duchés  de  l'arme  et  de  Modêut 
ment  annulé  par  les  souverains,  grâce  à  l'appui  d 
dans  les  Deux-Sicilcs,  il  se  manifesta  par  des  troi 
tèrent   à  Reggio  et  à  Messine,  et  que    ferdina 
facilement.   Dans  trois  grands  Etats  italiens,  il 
moins  abouti  à  un   résultat   qui,  trois    ans  au 
imprévu  et  eût  semblé  inespéré  :  si  le  peuple  n'ai 
sa  souveraineté,  l'opinion  publique  avait  une  exi 
elle  disposait  d'une  presse  libre  pour  la   faire 
corps  élus  pour  la  faire  agréer,  d'une  force  na 
faire  triompher. 

Le  mouvement  national.   —  Dans  le   n 
temps,  se  posait  la  quei^lion  de  l'indépendance.  E 
par   un    souverain  qui  jusque-là  ne  s'était  dis 
une    déférence   aussi    aveugle    qu'intéressée  a: 
l'Autriche  :  c'était  Charle-s-Albert.    Pendant    tt 
prince  avait  été  hanté  par  l'idée  de  devenir  I 
l'Italie  du  Nord,  mais  il  n'avait  jamais  osé  rom 
sauce  qui  avait  oublié  son  passé  de  révolutionm 
avènement.  Il  s'y  décida  pourtant  dans  le  to 
proiiDs  d'un  conÛit  économique.  Il  engagea  av 
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guerre  de  tarifs  qui  attira  sur  lui  Tallenlion  de 
patriotes.  A  dater  de  ce  moment  le  mouvement  natic 
comme  le  mouvement  libéral,  de  Tinitialive  d'un  prince 
provoqua  chaque  jour  de  nouvelles  et  bruyantes  m 
lions  :  ce  fut,  en  décembre  1846,  le  congrès  des  savant 
à  Gênes,  qui  se  termina  par  des  fêtes  solennelles  de 
célébrer  le  centenaire  de  Texpulsion  des  étrangers 
ville  :  ce  fut,  en  septembre  1847,  le  banquet  de  la 
agraire  de  Casale,  à  la  fin  duquel  le  roi  ût  lire  par  s< 
taire  Castagneto  une  lettre  .qui  souleva  les  acclamati 
nimes  des  assistants.  Elle  se  terminait  par  ces  mots  :  • 
me  fait  un  jour  la  grâce  de  pouvoir  entreprendre  la  gu€ 
rindépendance,  je  commanderai  seul  Tarmée  et  je  f< 
la  cause  guelfe  ce  que  Schamyl  a  fait  contre  Timmens 
russe.  Ueureux  sera  le  jour  où  nous  pourrons  pousi 
de  rindépendance  nationale!  »  Enfin  les  sujets  ilalieng 
triche  semblaient  supporter  avec  une  répugance  chaque 
visible  tous  les  inconvénients  qu'entralnaitsadominatioi; 
(leur  des  charges  financières  et  militaires,  la  disproport 
les  sacrifices  exigés  et  les  services  reçus,  les  lenteurs  d*i 
nislration  tracassière,  rincompatibililc  de  caractère  c 
entre  les  fonctionnaires  et  les  administrés.  Les  Milan; 
feslèreiit  d'abord  leur  mécontentement  par  des  démor 
pacifiques,  destinées  à  affirmer  leurs  sentiments  de  nal 
telles  furent  les  fêtes  qui  célébrèrent  le  retour  des  a 
.  Gonfalonieri,  mort  en  exil,  ou  Tinslallation  d*ùn  nou^ 
vêque,  Romilli,  qui  remplaçait  un  Allemand  sur  le 
.  Milan  (septembre  1847).  Après  Toccupation  de  Ferrai 
•  troupes  impériales,  l'agitation  augmenta  et  les  rappc 
gouvernants  et  gouvernés  prirent  un  caractère  marqu< 
Jité;  tandis  qu'à  Milan  et  à  Venise  les  congrégations 
donnaient  le  signal  de  l'opposition  légale  en  présentan 
roi  un  exposé  de  leurs  griefs  et  de  leurs  vœux,  la  pi 
milanaise  semblait  décidée  à  recourir  à  la  violence  p 
écouler  ses  demandes  :  ayant  résolu  de  ne  plus  fumei 
du  l^*"  janvier  1848,  pour  faire  un  vide  dans  le  trésor  ai 
elle  voulut  imposer  la  même  abstention  aux  soldats  et  j 
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tionnaires,  assaillit  à  main  armée  ceux  qui  sort 
cig;are  à  la  bouche,  et  provoqua  des  représailles 
la  vie  â  un  g;rand  nombre  d'Italiens  (3  janvier  184 
était  désormais  complète  entre  le  cabinet  de  Vienn 
Iransalpins. 

Au  début  de  l'année  1818,  toutes  les  grandes  c 
dépendait  le  sort  de  la  Péninsule  avaient  donc  < 
posées.  Elles  pouvaient  ^tre  formulées  ainsi  :  dan 
la  Toscane  et  les  Etals  pontilicaux,  où  des  réform 
opérées,  les  peuples  s'en  contcnleraient-ils  ou  i 
ils  l'établissement  d'un  g;ouvernement  constilutio 
royaume  de  Naples,  où  l'ancien  régime  était  resM 
rait-il  être  maintenu?  Enfin  dans  le  royaume  L 
tien,  où  la  domination  étrangère  était  devenue  il 
populations  se  résigneraient-elles  â  la  subir  ou  i 
elles  à  la  faire  disparaître,  même  au  prix  d'une 
l'espace  de  six  mois,  toutes  ces  questions  allaien 
solution. 


//.   —  Les  insurrections  et  les  com 


Le  double  mouvement  d'émancipation  politi 
nale  qui  agitait  l'Italie  depuis  l'avènement  de  Pi( 
effet,  changer  de  caractère  pendant  les  première 
l'année  1848.  Il  était  resté  paciOque,  il  devint  vie 
poursuivi  que  des  réformes  partielles,  il  aboutit 
lions  intérieures  et  à  une  guerre  nationale, 
amener  celle  transformation  de  deux  insurrect 
tërent  aux  extrémités  de  la  Péninsule  :  la  prem 
Palerme  et  provoqua  l'établissement  du  régimi 
dans  tous  les  Etats  italiens;  la  seconde  ensangl 
eut  pour  conséquence  l'union  des  peuples  et  de 
une  croisade  contre  l'Autriche. 

Insurrection  de  Palerme  et  constttutioi 
—  De  tous  les  Etats  italiens,  le  royaume  de  Napl 
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dont  le  souverain  n'eût  pas  cédé  au  mouvement  réfoi 

Napolitains,    habitués    au    despotisme,    semblaien 

aux   maux  qu'il  entraîne;  les   Siciliens  le  supporl 

impatiemment  parce  qu'il  heurtait  chez  eux,  non  sei 

aspirations  libérales  de  la  bourgeoisie,  mais  eucon 

reux  esprit  d'indépendance  locale  dont  étaient  anin 

les  classes  de  la  société.  Le  signal  de  la  révolutioi 

Palerme,   où  elle   fut  préparée  de   longue  main 

annoncée.  Dans  la  première  semaine  de  janvier  18 

card  anonyme  est  affiché  sur  les  murs  de  la  ville  c 

le  gouvernement  d'une  insurrection  si,  le  12  du  moiî 

accordé  des  réformes.  Au  jour  dit,  un  jeune  homn 

La  Masa,  parcourt  les  rues,  un  drapeau  tricolore 

réunit  un  groupe  de  libéraux  et  engage  quelques  esc 

avec  les  troupes  royales,  qui  ripostent  mollement. 

main,  la  bataille  continue,  les   habilanls  des  cam 

mêlent,  et  un  comité  d'insurrection  se  forme  sous  la 

du  vieil  amiral  Ruggiero  Settimo;  le  27  enfin,  la 

avoir  été  vainement  bombardée  par  la  flotte  napc 

définitivement   évacuée,  le   mouvement  s'étend   à 

entière,  et  les  Siciliens  déclarent  qu'ils  ne  posen 

armes  avant  qu'un  parlement  sicilien,  réuni  à  Pal 

blisse,  en  la  modifiant,  la  constitution  de  1812. 

Il  était  difficile  que  les  événements  de  Sicile,  e 
la  faiblesse  réelle  du  gouvernement  absolutiste,  n' 
un  contre-coup  à  Naples.  Dans  le  cours  de  l'année 
des  manifestations  y  avaient  eu  lieu  en  l'honneur 
et  l'une  d'elles  s'était  terminée  par  une  collisior 
(14  décembre  1847).  A  la  nouvelle  du  soulèvement  c 
l'attitude  des  libéraux  devint  presque  menaçante  et 
sion  de  quelques  réformes  de  détail  ne  put  les  désari 
le  27  janvier  1848,  eut  lieu  dans  les  rues  de  Naples 
manifestation  qui  effraya  le  roi  et  le  décida,  sur  les 
ses  généraux,  à  se  rendre  aux  vœux  de  ses  sujets.  U 
une  première  satisfaction  en  leur  sacrifiant  son  mil 
Police,  l'odieux  Delcaretto,  et  en  formant  un  nouvea 
sous  la  direction  des  chefs  libéraux  Bozzelli  et  Polr 
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rappelant  avec  quelle  facililé  son  aïeul  a' 
défiances  île  son  peuple  par  l'octroi  d  une  c 
promit  une,  le  29  janvier,  cl  la  promulgua  le 
conslilution,  modelée  sur  le  type  qui  avait  p 
et  en  Europe  depuis  1815,  confiait  le  pouvo 
parlement  composé  de  deux  Chambres,  l'um 
élective,  consacrait  la  liberté  de  la  presse,  1' 
loi,  l'amnistie  pour  les  délits  politiques  et  n 
de  prévenir  une  réaction  absolutiste,  les  trou| 
une  garde  nationale. 

Les  constItutiODS  piémontaise,  tosce 
—  En  se  décidant  à  des  concessions  dont  l'êti 
en  rapport  avec  ses  idées  absolutistes,  Ferdini 
seulement  cédé  à  la  crainte  d'être  débordé  p 
libéral,  il  désirait  se  venger  des  souverains  i 
on  lui  avait  opposé  l'esemple,  en  les  fori^anl 
Les  événements  montrèrent  ta  justesse  de  s 
A  Turin,  un  groupe  de  libéraux,  â  la  tète  desq 
jeune  comte  de  Cavour,  avait  déjà  fondé  un 
Risorgimenlo  et  destiné  à  demander  l'établisse 
représentatif.  Quaad  on  sut  qu'une  constituti 
clamée  à  Naples,  leurs  instances  devinrent  p 
les  magistrats  municipaux  allèrent,  sur  le  ce 
prier  le  roi  d'imiter  Ferdinand  II.  Charles-i 
monté  sur  le  trône  qu'en  promettant  â  l'Aulr: 
le  régime  absolutiste,  hésitait  à  violer  son  s< 
décida  qu'après  avoir  consulté  son  confes! 
conseil  à  ses  ministres  réunis  en  séance 
publia  la  fameuse  proclamation  du  8  février 
jetait  les  bases  d'un  statut  constitutionnel  a 
dispositions  principale-s  à  la  constitution  nap< 
parut  un  mois  après  (i  mars  1818)  et  ré^ 
actuelle.  —  Quelques  jours  avant  sa  promu! 
représentatif  avait  été  étendu  à  la  Toscane 
effrayé  par  les  troubles  de  Livournc,  accord) 
constitution  semblable  à  celle  de  la  France  (1 

Un  seul  Étal  italien  restait,  à  ce  moment 
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consUtulionnelles  :  celui  d'où  était  autrefois  parti  le  sig 
réformes.  Pie  IX,  partagé  entre  ses  scrupules  religieu: 
intérêts  politiques,  répugnait  à  opérer  dans  le  gouvernei 
ses  États  un  changement  qui  devait  enlever  au  pouvoir  $ 
une  partie  de  sa  souveraineté;  quand  les  demandes  imp< 
des  libéraux  le  forcèrent  à  accorder  une  constitution,  il  î 
du  moins  d*en  rendre  la  préparation  insuffisante,  l'octrc 
les  dispositions  illusoires.  Elaboré  par  une  commission 
siastiques  peu  familiers  avec  la  science  de  TEtat,  \eStatv 
mental  pour  le  gouvernement  temporel  des  Etats  du  Sat 
ne  fut  publié  que  le  14  mars  1848.  11  instituait,  comme 
autres  statuts  italiens,  deux  Chambres,  Tune  viagère, 
élective  pour  voter  les  lois,  un  conseil  d'Etat  pour  les  pi 
un  ministère  pour  répondre  de  leur  exécution;  mais  il 
sait  aux  Chambres  toute  proposition  relative  aux  qi 
spirituelles,  ou  simplement  mixtes,  et  soumettait  leurs  d 
au  veto  du  Sacré  Collège,  érigé  ainsi  en  cour  suprêm 
qu'incomplètes  qu'elles  fussent,  ces  concessions  pan 
extrêmes  à  Pie  IX,  qui  déclarait  ne  pouvoir  accorder  da^ 

La  promulgation  du  statut  pontifical  terminait  c 
la  période  des  constitutions,  comme  l'édit  piémor 
30  octobre  1847  avait  terminé  la  période  des  réfori 
mouvement  d'opinion  qu'avait  suscité  l'avènement  de 
était  arrivé  désormais  à  son  terme  logique  :  l'absolutisi 
fait  place  au  régime  représentatif  et  la  souveraineté  étai 
des  princes  aux  peuples. 

Les  insurrections  de  Milan  et  de  Venise.  — 
Lombardo-Vénétie,  les  sujets  de  l'Autriche,  couvain 
son  attitude  que  le  maintien  de  sa  domination  était  ii 
tible  avec  l'établissement  des  libertés  nécessaires,  étaien 
ment  persuadés  que  toute  tentative  d'insurrection  ne 
qu'aboutir  à  un  désastre.  Du  jour  où  ce  sentiment  de 
et  d'impuissance  disparut  de  leurs  cœurs,  ils  se  levère 
conquérir  leur  indépendance. 

Ce  moment  arriva  lorsqu'on  connut  à  Milan  la  révoli 
Vienne.  A  cette  nouvelle,  le  vice^roi,  épouvanté,  s'e 
Vérone -et  les  Milanais,  résolus  à  profiter  <lu  désarroi  go 
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menlal,  se  formèreni  en  corlège  pour  aller  <lcmaii<l( 
plaçanl,  O'Donnell,  la  création  d'une  garde  civique 
fusil  lire  sur  eux  par  une  sentinelle  transforma  ccl 
tion  pacifique  en  <léinonslralion  violenle;  le  pah 
envahi,  O'Donnell  fait  prisonnier,  el  la  ville  se  héi 
cades  où  flolte  le  drapeau  tricolore  italien  el  où 
de  «  Vive  Pie  IX!  »  La  luUe  s'engagea  entre  le 
troupes  de  Radetzki,  concentrées  autour  du  cliillef 
cinq  jours  (18-22  mars  1848),  fut  dirigée  par  qu( 
gens  intrépides,  Callaneo,  Cernusclii  et  Correnti, 
l'assaut  des  principaux  établissements  publics  et  li 
l'une  des  portes,  el  terminée  par  la  retraite  de  Ri 
quant  de  vivres,  et  craignant  d'être  bloqué  dans 
soulèvement  des  villes  et  des  campagnes  lombar 
maréchal  regagna  avec  son  armée  les  places  du  qu 

Il  y  arriva  pour  apprendre  !e  soulèvement  d 
Les  nouvelles  de    Vienne  avaient  |>roduit  à  Vei 
efîct  qu'à  Milan,  el  provoqué  une  révolution  moi 
mais  aussi  complète.  Les  principaux  épisodes 
13  mars,  la  délivrance  de  Manin,  jeune  avocat  qui 
lion  du  mouvement;  le  18  et  le  19,  la  formatio 
civique,  malgré  la  résistance  du  gouverneur;  le  2! 
de  l'arsenal,  que  Manin  réussit  à  faire  évacuer  sa 
sang  par  tes  troupes  autrichiennes,  et  la  signalr 
tulalion  qui  les  éloignait  définitivement  de  la  vil 
l'institution  d'un  gouvernement  provisoire,  et 
de  la  République  vénitienne,  à  laquelle  se  ralli 
toutes  les  villes  de  la  Terre-Ferme,  Les  ducs 
Modène  ayant  au  même  moment  pris  la  fuite, 
directes   ou    indirectes,  de   l'Autriche   en  Itali 
réduites  au  territoire  qu'occupait  son  armée,  c( 
de  Vérone  el  de  Manloue. 

L'intervention  piémontaise.  —  Elle  allai 
de  l'Italie  tout  entière  coalisée  sous  la  conduil 
mont.  Charles-Albert  hésitait  à  intervenir  dan) 
en  Lombardie,  quand  de  pressantes  sollicitai 
rendre  l'abstention  impossible;  c'étaient  les  M 
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sitôt après  leur  victoire,  lui  envoyaient  une  dépulalion 
le  conjurer  de  passer  la  frontière  avec  son  armée;  c'( 
les  étudiants  de  Turin,  les  habitants  de  Gênes,  les  «  mazzir 
de  tout  le  royaume  qui  demandaient  la  guerre  à  grandi 
c'étaient  enfin  les  modérés  qui,  trouvant  Toccasion 
d'agrandir  ses  États  et  de  remplir  la  mission  hisloriqu< 
maison,  le  suppliaient  d'en  profiter.  L'un  d'eux,  Cavoui 
mait  la  situation  lorsqu'il  écrivait  dansle Risorgimento  :  «  I 
suprême  a  sonné  pour  la  monarchie  sarde...  En  préseï 
événements  de  Lombardie  et  de  Vienne,  l'hésitation  n'e 
possible...  Nous,  gens  de  froide  raison  habitués  à  écoutei 
les  commandements  de  la  raison  que  les  mouvements  di 
nous  le  disons  hautement,  il  n'y  a  qu'une  voie  ouver 
le  gouvernement,  la  nation,  le  roi  :  la  guerre  imméc 
Charles- Albert  le  comprit,  et,  le  26  mars  1848,  il  parla 
l'armée.  L'ère  des  insurrections  était  close,  la  guerre  na 
commençait. 


///.  —  La  guerre  royale. 

La  lutte  que  Charles-Albert  engageait  ainsi  contre  l'A 
allait  durer  jusqu'au  mois  d'août.  Toute  l'Italie  devait  y  [ 
part;  mais  elle  fut  jusqu'au  bout  conduite  par  le  roi  < 
mont,  soutenu  par  le  parti  monarchique  constitutionni 
se  divisa  en  trois  phases  :  heureuse  au  début  (avril),  elle 
indécise  en  mai  et  se  termina  en  juillet  par  un  désastre 

Première  phase  de  la  guerre  (24  mars-6  mai  i 
Succès  politiques.  —  Au  début  de  la  guerre,  Charles 
fut  récompensé  de  son  initiative  par  une  série  de  succ^ 
tiques  et  militaires  plus  rapides  et  plus  complets  qu'il 
osé  l'espérer.  A  Rome,  Pie  IX,  intimidé  par  de  tumull 
démonstrations  populaires,  dut  envoyer  sur  la  frontière 
une  division  de  17  000  hommes  commandée  par  Du 
A  Florence,  le  grand-duc  Léopold,  malgré  ses  attaches 
chiennes,  appelait  ses  sujets  à  prendre  les  armes  pour  la 

HiSTOIRB  oillillALB.  XL  4 


italienne.  A  Naples  enfin,  le  roi,  après  nvo 
de  résister  au  mouvement  national,  élaii 
d'appeler  au  ministère  l'Iiistorien  Carlo  Ti 
une  proclamation  où  il  disait  :  «  Chaijue 
peuple  sont  tenus  de  s'associer  à  une  lutl 
l'inilépendance,  la  liberté,  la  yloire.  Nous 
courir  avec  toutes  nos  forces  de  terre  et  de 
mettait  d'envoyer  contre  l'Autriche  un  corps 
sous  lo  commandement  de  Pepe,  un  des  v( 
Empire.  Dans  toutes  les  grandes  villes  se  fo 
Ions  de  volontaires,  recrutés  parmi  les  é\ 
classe  moyenne,  et  qui  apportaient  à  la  eau 
leur  expérience,  au  moins  leur  entliousiasrr 
Charles-Albert  fût  destiné  à  mener  l'Italie  to 
de  la  puissance  autrichienne. 

Snccës  militaires.  —  Il  montra  au  àét 
quil  élait  à  lui  seul  capalde  au  moins  de  i'é 
ne   disposât  d'abord  que  de  2S000  hommes 

d'avantages  partiels  qui  semblèrent 
l'avenir  un  triomphe  complet,  Après  avoir  i 
prudence  peut-être  qu'il  n'était  nécessaire,  l'i 
dans  sa  retraite,  il  arrivait  devant  le  quadri 
passage  du  Mincio  à  Goïlo,  dans  une  hriilar 
garde  (8  avril).  Puis  il  s'établissait  entre  Pef 
et  envoyait  des  détachements  reconnaître 
(13  et  19  avril).  Désolu  à  aborder  la  ligne  àt 
çait,  le  30,  à  l'assaut  de  la  position  de  Pastrc 
nord  de  Vérone,  commandait  la  route  du  T 
rait  après  une  lutte  acharnée,  qui  eût  pu  ël 
osé  la  prolonger  pendant  la  mût.  Le  6  mai 
Santa  Lucia,  une  des  positions  avancées  d 
pouvait  forcer  le  corps  de  la  place.  A  cette 
dent  de  s'arrêter  et  de  faire  à  l'ennemi  une 
Hadelzki  lui  paraissant  trop  fortement  retra 
latère  pour  qu'on  put  l'en  déloger  avant  d 
places  sur  lesquelles  il  s'appuyait. 

1  arrêta  donc  le  mouvement  offensif  et  e 
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ganiser les  troupes  dont  il  avait  le  commandement  s 
Elles  occupaient  à  ce  moment  les  positions  suivantes  : 
8  000  volontaires  lombards,  sous  les  ordres  d'AUema 
quaient  les  passages  du  Tyrol,  du  Tonale  au  Stelvio,  « 
çaient  la  haute  vallée  de  TAdige  ;  au  centre,  Tarmée  piér 
qui  avait  été  portée  à  55  000  hommes,  faisait  le  siège  de  I 
et  de  Mantoue;  elle  était  renforcée  sur  sa  droite  par 
sion  toscane  de  5  000  hommes,  campée  devant  Mantoue  ; 
avec  1 000  pontificaux,  avait  franchi  la  frontière  sans 
était  venu  prendre  position  au  sud  du  quadrilatère, 
Pô  et  le  bas  Adige;  15000  volontaires  vénitiens  occu] 
défilés  du  Frioul  et  les  principales  villes  de  la  Terr 
enfin  14  000  Napolitains  étaient  parvenus  sur  le  bas  PC 
tion  de  Radetzki,  bloqué  dans  le  quadrilatère,  sembl 
pérée,  et  le  prince  Eugène  de  Savoie,  régent  du  Vu 
faisait  Técho  des  espérances  italiennes  quand  il  inau 
séances  du  premier  Parlement  (8  mai)  en  disant  :  «  N< 
le  ferme  espoir  qu'un  commun  accord  liera  bientôt  de 
destinés  par  la  nature  à  former  une  seule  nation.  » 
Seconde  phase  de  la  guerre  (6  mai-30  mai] 
tion  de  Pie  IX.  —  Les  événements  qui  se  déroulèren 
pendant  le  mois  de  mai  allaient  donner  un  démenti  à 
sions  optimistes  :  ils  marquèrent  pour  Charles-Albert 
terme  de  sa  gloire,  au  mohis  l'arrêt  de  sa  fortune;  pou 
italienne,  sinon  la  fin  des  succès,  au  moins  le  débu 
des  difficultés.  Elle  fut  en  efTet  compromise  par 
d*échecs  qui  changeait  à  son  désavantage  les  forces  n 
des  belligérants;  ce  furent  la  défection  de  Pie  IX,  la  i 
de  Naples  et  la  perte  de  la  Vénétie. 

La  guerre  contre  TAutriche  avait  rendu  fort  délical 
tion  de  Pie  IX,  placé  entre  ses  intérêts  de  prince  ital 
devoirs  de  pontife.  Le  prince  italien  avait  cédé  aux  vo 
peuples  en  envoyant  une  armée  sur  la  frontière;  le 
alarmé  des  menaces  de  Tambassadeur  d*  Au  triche,  qui 
craindre  un  schisme  dans  l'empire,  lui  avait  défeu 
franchir.  Le  moment  vint  de  choisir  entre  les  adversai 
défenseurs  de  Tltalie,   sous  peine  de  s'aliéner  les  u 
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autres;  et  les  ministros  de  Pic  IX  le  lui  firen 
une  note  qu'ils  lui  remirent  le  25  avril.  Li 
pas  allendre  :  c'était  une  allocution  pronon 
consistoire  secret,  et  pi-esque  aussitôt  rend 
contenait  ces  mots  :  •  Nous  n'avons  confié  à 
mission  que  de  défendre  l'intégrité  des  Etals  j 
déclarons  clairement  et  ouvertement  (jue  la  ^ 
triche  est  tout  à  Fait  éloignée  de  notre  pens 
indigne,  le  vicaire  de  Celui  qui  est  autour  de 
cipe  d'amour.  »  Aussitôt  un  mouvement  écli 
garde  nationale  bloqua  le  citdteau  Saînt-Ang 
dut  céder,  constituer  un  nouveau  ministère, 
direction  à  un  patriote  éprouvé,  Mamiani,  e 
reur  d'Autriche  |iour  le  supplier  de  renonce 
italiennes  (3  mai).  Il  ne  put  ni  cfTacer  l'in 
par  sa  déclaration,  ni  retrouver  la  popularit 
value  ses  premiers  actes. 

Révolution  de  Naples  {15  mai  184S 
même  où  la  cause  ilalieune  perdait  ainsi  le  pre 
devait  aux  .sympathies  de  l'ie  1\,  la  défectio 
lui  enlevait  la  supériorité  matérielle  qui  seule 
triomphante.  La  réunion  du   Parlement  nap 
effet,  le  signal  d'une  révolution  absolutiste, 
juré  d'observer  la  constitution,  voulait  impo 
galion  aux  députés;  ceux-ci  s'y  refusaient,  : 
changer,  une  fois  réunis, et  voyaient  dans  I 
exigeait  d'eux  une  limitation  à  leur  toute-pu: 
Ce   conQit  constitutionnel  dégénéra  en  lutte 
la  convocation  des  Chambres  (15  mai).  Dani 
libéraux  élevèrent  des  barricades  dans  les  [ 
le  roi  répondit  a  ces  menaces  en  faisant  occu 
les  points  stratégiques.  Bien  qu'il  leur  eilt  o 
qu'à  la  dernière  extrémité,  elles  perdirent  p 
provocations  dont  elles  étaient  l'objet,  mar 
des  barricades,  et  s'en  emparèrent  après  u 
auquel  succédèrent  des  scènes  de  pillage.  L 
BOule,  la  garde  nationale  licenciée  et  le 
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lazzaroni,  restés  absolutistes.  Ferdinand  II  usa  d*a 
sa  victoire  avec  modération  :  il  conserva  la  consi 
décréta  de  nouvelles  élections  pour  le  15  juin.  Mai 
indispensable  la  présence  à  Naples  de  toutes  les  fo 
taires  dont  il  pouvait  disposer.  20  000  hommes  étai( 
partir  pour  la  Lombardie  :  ils  restèrent  dans  la  capi 
cadre  napolitaine  était  allée  opérer  de  concert  ave< 
sarde  le  blocus  de  Trieste  :  elle  fut  rappelée,  et  le 
être  levé  (27  mai).  Enfin  une  division  de  13  000  hom 
les  généraux  Pepe  et  Statella,  était  parvenue  à  Fei 
reçut,  le  22  mai.  Tordre  de  revenir.  Pepe,  qui  ain 
désobéir  que  trahir  la  cause  nationale,  ne  parvint  à  ei 
à  Venise  qu'une  faible  partie. 

Perte  de  la  Vénétie.  —  La  détermination  du  roi 
permit  à  Iladetzki  de  dégager  ses  derrières,  de  re< 
Vénélie  et  de  rétablir  ses  communications  directes  av( 
A  la  nouvelle  de  ses  désastres,  une  armée  de  s 
20000  hommes  s'était  en  effet  formée  en  Istrie  poi 
délivrer.  Nugent,  qui  en  avait  le  commandement 
TIsonzo  le  16  avril,  envahit  le  Frioul,  entra  dans  U( 
après  un  violent  bombardement,  enleva  la  forteres! 
manova,  défendue  par  Zucchi,  laissa  Trévise  et  Ve 
gauche,  essaya  de  tourner  par  le  nord  la  ligne  de  li 
la  força,  le  9  mai,  à  la  Cornuda,  malgré  la  résistance 
taires  romains  de  Ferrari.  Le  20  mai,  il  apparaiss 
Vicence,  qu'il  ne  pouvait  enlever,  mais  il  contournai 
et,  le  23  mai,  il  réussissait  à  opérer  sa  jonction  avec 
auquel  il  amenait  IBOOO  hommes,  30  canons  et  ui 
convoi  de  vivres.  Cette  courte  campagne  avait  été  coni 
une  vigueur  et  une  rapidité  qui  contrastaient  avec 
des  opérations  italiennes. 

Les  dernières  victoires.  Golto.  —  Deux  suce 
tants,  Tun  d'ordre  militaire,  Tautre  d'ordre  politiqu 
heureusement  rendre  confiance  à  Charles-Albert  et  r 
désastre  qu'il  commençait  à  prévoir.  Il  dut  le  prem 
tentative  prématurée  de  son  adversaire  pour  reprend] 
sive.  Le  28  mai,  Radetzki  sortait  de  Vérone  et  se 
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Maiitoue  avec  15  000  hommes,  afin  de  tourner 
l'armée  tlalîeniio.  Le  29,  il  surprenaîl  les  6  000  T 
litaius  campés  devant  cette  place,  à  Curtalone  i 
et  les  écrasait  à  la  suite  dune  lutte  acharnée,  ) 
le  30  sur  Goïto,  où  il  se  heurtait  au  gros  d 
monlaises  accourues  pour  le  repousser.  Le  t 
le  contraignaient  â  la  retraite,  apprenaient  I 
chiera  et  saluaient  Charles-Albert  roi  d'Italie  f 
bataille. 

Les  annezionB.  — Presque  en  même  tem 
nouvelle  parvenait  à  ce  dernier  :  celle  du  vote 
Lomliardie  au  Piémont.  Une  importante  questii 
posée  le  jour  où  il  avait  pris  les  armes.  Les 
allait  secourir  se  constitueraient-elles  en  Klats 
préféreraient-elles  s'adjoindre  aux  siens?  Serai 
chef  militaire  ou  un  chef  politique,  un  libéral 
rain?  Il   sembla  tout  d'abord   ne   poursuivre 
l'expulsion  de  l'Autriche.  Mais  bientôt  l'arri 
gande   républicaine  de  Mazziai  à  Milan,  le  i 
derrière  lui  un  dangereux  foyer  d'agitation,  la 
voir  disposer  en  maître  de  toutes  les  ressour 
présentait  la  Lombardie,  enfin  l'ambition  di 
verain  d'un  g^rand  royaume  de  la  Haute  Italie 
à  adopter  une  imlitique  moins  désintéressée  < 
mouvement  annexionniste  dans  les  provinces 
domination  autrichienne.  Les  habitants  des  d' 
pour  constituer  un  Ltat  indépendant,  iléférén 
ses  désirs,  et,  dès  lo  début  de  mai,  Plaisanci 
et  Keggio  votèrent  leur  réunion  sans  condil 
La  Lombardie,  oîi  le  parti  républicain  était 
l'esprit  fédéraliste   plus   vivace,  montra  d'à! 
répugnance  à  se  laisser  absorber  dans  la  n 
fallut  pour  l'y  déterminer  lui  promettre  qu'i 
merait  de  concert  avec  le  Piémont  une  co 
d'établir  un  régime  nouveau  commun  aux 
celte  condition  seulement  elle  consentit  à 
mains  de  Charles-Albert  l'indépendance  qu'< 
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et  vota,  à  la  presque  unanimité  des  voix,  sinon  Ti 
moins  la  fusion  avec  le  Piémont  (29  mai). 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  mouvement  annexioni 
muniqua  à  la  Vénétie.  Il  gagna  d  abord  les  villes 
Ferme.  Padoue,  Trévise,  Vicence,  Rovigo  menacèi 
pôle  d'une  sécession  si  elle  ne  suivait  pas  Texem] 
Milan.  Après  de  longues  hésitations,  Manin  finit  pa 
qu  en  persistant  à  vouloir  conserver  à  sa  patrie  i 
indépendante  il  lui  enlèverait  les  sympathies  ( 
perdrait  lui-même  sa  popularité.  Il  laissa  donc 
constituante  de  la  République  vénitienne  voter  de 
séance,  par  127  voix  sur  133,  l'annexion  au  Piém< 

Toutes  les  provinces  de  rilalie  du  Nord  avaient 
sivement  fixé  la  forme  de  leur  existence  future  i 
fusion  en  un  seul  royaume  sous  le  sceptre  de 
Savoie.  Mais  si  elles  avaient  résolu  la  question  pol 
divisait,  la  question  militaire  restait  indécise  et  le 
dépendait  de  la  lutte  suprême  que  Charles-Albert 
contre  larmée  autrichienne. 

Troisième  phase  de  la  guerre  (30  mai-9  : 
—  La  bataille  de  Goïto  devait  être  la  dernière  victc 
italiennes.  La  première  phase  de  la  guerre  avait 
celle  des  succès,  la  seconde  celle  des  difficultés 
devait  être  celle  des  erreurs  et  des  désastres.  C 
après  avoir  marché  en  avril  de  triomphe  en  tr! 
avoir  cessé  en  mai,  sinon  de  vaincre,  au  moins 
forcé  en  août  de  reculer  jusqu'à  la  frontière  de 
commit  en  effet  pendant  les  mois  de  juin  et  de  ji 
fautes  assez  graves  pour  rendre  une  catastrophe  i 

La  première  fut  de  ne  pas  tirer  parti  de  sa  vict 
Au  lieu  de  poursuivre  hardiment  Radetzkiavec  ce 
troupes  sous  la  main,  il  perdit  quatre  jours  à  l 
toutes,  et  se  mit  en  mouvement  trop  tard  pou 
adversaire  (4  juin)  et  occuper  à  son  extrême  gauc 
redoutable,  mais  excentrique,  de  Rivoli,  qui  commi 
de  TAdige  (10  juin);  au  lieu  de  rester  en  obser 
Tarmée  autrichienne  pour  Timmobiliser  dans  Vén 
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a'éloipner  pour  aller  s'empa 
Nugenl  n'avait  pu  s'emparer, 
clef  de  la  Vénétie  ;  Railetzki, 
et  60  canons,  vint  surprendr 
qui  la  défendait,  et  après  l'a 
artillerie,  la  contraignit  à  ( 
Vénétie  était  privée  de  f 
n'avait  plus  aucun  danger  à  t 
avec  la  même  rapidité  ré( 
(13  juin).  Charles-Albert  n'a 
veaux  avantages,  ni  mettre 
adversaire,  et  les  manœuvre 
n'avaient  eu  d'autre  résultat 
les  forces  de  ses  troupes, 

A  cette  première  faute  il 
d'un  extrême  à  l'autre,  il  fi 
donnée  un  mots  de  funeste  ï 
(li  juin-13  juillet)  sans  qu'il 
tante.  11  les  employa  à  se  dcn 
sive  en  se  fortifiant  sur  le  M 
attaquant  la  ligne  de  l'Adig 
mettant  ie  siège  devant  Manl 

Cette  brusque  immobilité 
bataille  perdue.  Elle  mit  en  li 
ganisalion  et  tous  les  élémen 
cbcr  la  cause  italienne  de 
nombreuses  :  elles  tenaient  s 
composition  de  son  armée. 

Charles- Albert  était,  au  té 
leurs,  aussi  incertain  dans  le  ■ 
portant  dans  la  conduite  de  1 
culalives  et  le  même  esprit  d 
ment  de  ses  États,  il  se  pen 
lions  quand  il  eût  fallu  prent 
que  le  mauvais  cùté  des  comb 
même  quand  il  les  adoptait, 
confiance,  les  mettait  à  cxét 


1                             ns                   nÈvoLiiTio 

,1                                    milices  indisciplinées  e 

(rarricre-garde,  que  tout 

^^^^H                                                résiillat  que  de  l'expos 

^^^^H             1                                    si^na  donc  le  soir  nièm 

^^^^H                                                mcllail   de  l'évacuer  pa 

^^^^H                                                 eut  à  se  défendre   coni 

^^^^H                                                 partie  de  la  population  ] 

^^^^H                                                 dérait   comme   une  Irai 

^^^1                                                                    sa  liberté.  Le 

^^^H                                                 ment  la 

^^^^H                                                 A  ce  moment,  jugeant  q 

^^^^H  il        1                                 il  lit  signer  par  son  aid 

les  conditioQs  étaient  ai 

il  stipulait  l'évacuation 

qu'elles  occupaient  enci 

du  statu  quo  nnte  hélium 

Ainsi  se  terminait  la 

tienne  :  par  une  déeepli 

rances  qu'elle  avait  éve 

tant  délivrée,  retombait  i 

fronlièrea  étaient  relevéi 

si  la  guerre  nationale  av 

avait  soulevées  n'étaient 

daiit  luivt  mois  encore  l'i 

en  Italie  par  le  soulever 

IV.  ~ 

NouveUe    orientati 

L'armistice  du  9  août  1 

i'Iiisloire  des  révolutions 

parti  modéré  perd  la  dii 

le  parti  avancé  cherche 

chique    et    fédéraliste,    i 

^H^Hp  .1     '  )!l                                   inlluence  et  poursuivi  de 

[                      ^^^^                              formation  d'une  union  it 

hJ 

LES  RÉVOLUTIONS 


in  combat 
rait  (1*  autre 
pillage.  Il 
ui  lui  per- 
(5  août)  il 
ices  d'une 
elle  consi- 
'orce  pour 
définitive- 
ses  Etats, 
sans  objet, 
islice  dont 
l'espérer  : 
des  places 
blissement 

ndance  ita- 
r  des  espé- 
ie,  un  ins- 
is  anciennes 
établi.  Mais 
ques  qu'elle 
donger  pen- 
ons  ouverte 


lienne.  — 
criode  dans 
ornent  où  le 
,Lonal  et  où 
lier,  monar- 
évaloir  son 
iche,  puis  la 
de  Piémont 


et  du  Pape;  il  avait  failli  à  toutes  ses  promesses,  Cha 
s'étant  montré  incapable,  Pie  IX  hésitant,  les  auti 
réfractaires  à  Tunion,  et  TAutriche  invincible.  Le 
blicain  et  unitaire,  quî^  était  resté  dans  l'ombre  p 
derniers  événements,  et  n'en  acceptait  pas  la  resj 
devait  naturellement  profiter  du  discrédit  qu'ils  a 
sur  les  programmes  et  sur  les  chefs  des  modérés.  Il 
en  scène,  en  proclamant  que  l'indépendance  serai 
non  par  des  demi-mesures  que  l'expérience  avait  ( 
insuffisantes  mais  par  des  moyens  radicaux.  Il  falh 
lui,  résoudre  la  question  politique  avant  la  question 
et  ne  marcher  contre  l'Autriche  qu'après  avoir  rc 
princes,  abattu  les  frontières,  et  fait  de  tous  les  El 
une  république  unitaire.  A  la  fin  de  l'année  1848 
tion  s'accomplit  donc  dans  l'histoire  intérieure  de  1 
tous  les  contemporains  prévirent  et  annoncèrent.  <  < 
s'écriait  Mazzini,  se  livrerait  encore  aux  illusions  d 
n'aurait  ni  intelligence,  ni  cœur,  ni  amour  v* 
l'Italie,  ni  aucune  espérance  d'avenir.  »  «  Le  parti  li 
vait  à  son  gouvernement  lord  Napier,  ministre  d 
à  Naples,  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
honnêtes  et  éclairées  des  haute  et  moyenne  class 
n'avoir  plus  tout  l'appui,  tout  l'espoir  qui  le  soute 
pour  prendre  part  à  la  conduite  des  affaires  pi 
D'Azeglio  enfin  résumait  les  changements  qui  allait 
en  Italie  lorsqu'il  disait  :  «  La  guerre  des  princes  esl 
du  peuple  commence.  » 

Les  premières  conséquences  de  la  défait 
mont.  —  Cette  évolution  se  dessina  au  lendemai 
Custozza.  La  nouvelle  de  la  défaite  avait,  dans  to 
surexcité  des  esprits  mal  préparcs  à  la  recevoir  et  p 
explosions  d'un  patriotisme  que  les  meneurs  mazzi 
chèi*ent  à  égarer.  Ils  ne  purent  y  réussir  à  Venise  < 
mais  furent  plus  heureux  à  Florence  et  à  Rome, 
avait  été  abandonnée  par  Charles-Albert,  se  borna  i 
république,  sous  le  pouvoir  dictatorial  de  Manin  { 
demander  le  secours  de  la  France  et  à  faire  des  pn 
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défense  conlre  l'armée  aulrichienne.  A  Turin,  le 
agité  par  les  mêmes  passions  que  la  population,  resta 
principe  monarchique,  mais  ne  pouvait  se  résigner  i 
renversa  successivement  les  cabinets  Casati  et  Bev 
trouvait  pas  assez  belliqueux.  En  Toscane,  la  siluatio 
grave  encore;  une  révolte,  fomentée  par  le  romai 
razzi,  éclata  à  Livourne  et  prit  en  quelques  jours  d< 
portions  que  le  grand-duc  dut  recourir  jiour  l'apaiseï 
même  qui  la  dirigeait  (29-31)  août);  bientôt  apri-s,  L 
voyait  forcé  par  de  nouvelles  manifestations  d  appeli 
têre  les  deux  chefs  du  parti  radical,  Guerrazzi  et  Mol 
réclamaient  la  réunion  d'une  constituante. 

Les  mfimes  idées  commençaient  à  se  faire  jour  i 
rapports  du  Pape  avec  son  gouvernement  et  avec  la  j 
étaient  devenus  plus  tendus  à  mesure  que  les  év^ 
précipitaient.  La  nouvelle  de  Custozza  amena  la  d 
Mamiani  (2  août).  Quelques  jours  après,  on  apprit  i 
rai  Weldcn  avait  passé  la  frontière  iiontificale  et  al 
Icment  la  ville  de  Bologne,  défendue  par  le  courage 
tants.  Le  Pape,  pressé  de  répondre  à  cette  provoca 
déclaration  de  guerre,  se  contenta  de  protester  cor 
[ion  de  son  territoii'e.  Cette  attitude  pacilique  n'ayai 
résultat  que  d'augmenter  encore  l'irritation  des  es( 
popularité  de  son  nom,  il  cbercha  à  satisfaire  I 
appelant  au  ministère  l'homme  qu'il  jugeait  le  pi 
le  réconcilier  avec  ses  sujets;  c'était  le  comte  It 
ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  ad 
de  talent  et  libéral  convaincu  (6  septembre). 

Dans  le  royaume  de  Naples.  Ferdinand  H  profila 
du  Piémont  pour  proroger  deux  fois  le  parlement  et 
au  gouvernement  personnel.  Puis  il  tourna  ses  f 
la  Sicile,  qui  avait  maintenu  son  indépendance  ei 
roi  le    duc  de  Gènes,  second  fils  de  Charles-Alh 
ordres ,    une    armée    sous    le    commandement 
débarqua   devant  Messine,  écrasa   la   ville  sous 
bombes  et  l'emporta  d'assaut  (8  septembre).  Mai 
furent  arrêtées  par  la  médiation  du  gouvernemeE 
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fil  conclure  un  armistice  entre  le  roi  et  ses  sujet! 
tembre).  Les  Deux-Siciles  n'en  étaient  pas  moins  sou 
mouvement  qui  entraînait  le  reste  de  l'Italie. 

La  République  romaine  et  la  République  to 
Ce  mouvement  démocratique,  que  les  princes  avaier 
voir  arrêter  ou  ralentir  par  leurs  concessions,  allait  ai 
être  précipité,  à  Rome,  par  un  événement  tragique 
meurtre  de  Rossi.  A  peine  arrivé  au  pouvoir,  1< 
ministre  de  Pie  IX  l'avait  exercé  en  administrateui 
en  politique  prudent.  Comme  administrateur,  il  tra 
réorganisation  civile  de  l'Etat  romain,  en  réformant 
paux  abus,  en  restaurant  les  finances,  en  obtenant 
un  prêt  de  4  millions  d'écus.  Comme  politique,  il  i 
négocia  à  Turin,  à  Florence  et  à  Naples,  la  forma 
confédération  qui  unissait  les  Etats  italiens,  fixait  leu 
en  temps  de  paix  et  déterminait  leurs  contingents  m 
temps  de  guerre;  il  espérait  ainsi  prouver  qu'il  n'éi 
ni  de  la  république  pour  établir  un  régime  libéra 
Etats  pontificaux,  ni  de  l'unité  pour  rendre  à  l'Italie 
pendance.  Tandis  qu'il  déplaisait  aux  modérés  par 
doctrinaire  et  ses  manières  hautaines,  il  s'attirait 
haine  des  exaltés;  ils  se  débarrassèrent  de  lui  par 
Le  15  novembre  1848,  il  devait  exposer  ses  projets  à  1 
des  députés  romaine.  Malgré  les  lettres  de  menaces 
reçues,  il  se  rendit  sans  escorte  au  palais  du  Cap 
lequel  elle  se  réunissait,  et  fut  frappé  par  le  poi^ 
inconnu  au  moment  où  il  en  franchissait  le  seuil, 
auquel  la  garde  civique  assista  sans  l'empêcher,  ( 
députés  apprirent  sans  s'émouvoir,  devint  le  signal 
dres  plus  graves  encore.  Le  lendemain,  une  dém 
tumultueuse  parcourt  les  rues  de  Rome,  puis  va  j 
Pape  dans  le  Quirinal,  en  lui  demandant  un  minisi 
cratique,  la  convocation  d'une  constituante  italiei 
guerre  contre  l'Autriche.  Sur  son  refus,  un  comba 
s'engage  entre  les  Suisses  de  garde  et  le  peuple;  v< 
Pie  IX  céda,  en  prenant  à  témoin  les  ambassadeurs  et 
la  violence  qu'il  subissait,  consentit  à  appeler  au  p 


62  REVOLCTIO 

agitateurs  Galelti  cl  Sle 
chercha  plus  qu'à  s'éclia 
compromise  et  sa  positic 
et  se  réfugia  à  Gaête. 
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ennonimaut  une  junle 
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pour  faire  triompher  son  idée  favorite  :  de  nouvelles 
lui  permirent  de  compter  sur  une  majorité  complaise 
manifestations  populaires  intimidèrent  le  grand-duc 
10  janvier  1849,  le  parlement  décidait  que  la  Toscane  ne 
39  députés  chargés  de  la  représenter  à  la  constituante 
qui  se  réunirait  à  Rome.  Le  grand-duc,  comprenant  queh 
une  pareille  décision  pouvait  faire  courir  à  sa  couronne 
à  Sienne.  Aussitôt  Mazzini  accourt  à, Florence,  où  il 
en  triomphe;  un  gouvernement  provisoire  est  formé,  ] 
la  république  et  convoque  une  constituante  (18  févric 
républiques  étroitement  unies  par  la  communauté  des  ] 
et  des  espérances  étaient  donc  nées  au  centre  de  Tltal 
l'armée  autrichienne  et  l'armée  napolitaine. 

La  seconde  guerre  d'indépendance.  —  Les  évc 
de  Rome  et  de  Florence  avaient  eu  dans  toute  l'Italie  i 
tissement  trop  profond  pour  qu'on  n'en  ressentît  pas  1 
coup  à  Turin.  Mais  les  passions  qu'ils  soulevèrent  en 
prirent  une  forme  nationale  et  y  provoquèrent,  au  li 
révolution  politique,  une  guerre  contre  l'Autriche. 

Cette  guerre,  les  chefs  du  parti  avancé  et  les  réfugiés 
n'avaient  cessé  de  la  réclamer  depuis  la  conclusion  de 
tice.  Ils  obtinrent  une  première  satisfaction  (15  déceml 
en  portant  au  ministère  Gioberti,  dont  le  nom  signifiail 
la  reprise  des  hostilités  contre  l'Autriche  et  l'établisser 
pacte  fédératif  entre  tous  les  Etats  italiens.  A  la  nouv< 
déchéance  du  Pape  et  de  l'intervention  probable  de  Vi 
leurs  demandes  devinrent  tellement  pressantes  que 
Albert  craignit  de  perdre  sa  popularité  et  sa  couronne  s'i 
plus  longtemps  à  leurs  vœux.  Le  12  mars  1849,  il  dén^ 
mistice;  le  20,  il  franchit  la  frontière  à  la  tête  de  65  000 
dont  il  avait  conOé  le  commandement  au  général  Chrz 
renommé  comme  stratégiste.  Chrzanowski  passa  le 
Buffalora  et  se  dirigea   sur  Milan.  Il  dut  dès  le  \e 
arrêter  sa  marche  en  avant,  opérer  un  changement  d( 
faire  face  à  Radetzki,  qui  avait  forcé  le  passage  du 
Pavie,  grâce  à  la  négligence  de  Ramorino,  et  remonta 
4roite  du  fleuve  pour  couper  la  retraite  à  l'armée. 
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ag^itateurs  Galetti  cl  Slerbîni.  Mais  à  partir  de  i 
chercha  plus  qu'à  s'échapper  d'une  ville  où  il  jug 
compromise  et  sa  position  inlenahie  ;  il  y  réussit  le 
el  se  réfugia  à  Ga&te. 

La   rupture   élail  désormais  complète   entre  U 
sujets;  elle  devint  bientôt  irréparable.  De  Gaële, 
ne  renonçait  pas  à  ses  droits,  nomma  par  deux  1 
mission  executive  qui  refusa  d'entrer  en  fonctioi 
sentit  pas  à  recevoir  une  délégation  venue  pour  lui 
rentrer  dans  sa  capitale.  La  Chambre  des  député 
en  nommant  une  junte  d'Étal  châtiée  provisoire 
voir  exécutif  :  un  bref  pontilical  traita  aussitôt  d' 
la  création  de  celle  junte.  Cette  attitude  i 
en   rendant  inutile   toute  tentative  d'arrangemei 
modérés  l'autorité  morale  <|u'ils  avaient  jusqu'alc 
permit  aux  républicains  avancés,  dont  l'intluen' 
mais  prépondérante,  de  réclamer  la  convocalioi 
Liée  nommée  par  le  suffrage  universel.  Le  pari 
déférant  à  leurs  vtcux,  se  déclara  dissous  et  fîî 
pour  une  constituante  au  21  janvier  1849.  Le  8 
velle  assemblée  se  réunit  :  composée  prcsi|Uo 
mazziniens,  elle  comptait  même  dans  son  sein 
chefs  du   parti  démocratique   étrangers   à    l'Kl 
premier  acte  fut  de  voter  après  une  longue  di 
143   voix   contre   11,    la  déchéance   lemporellf 
■antie  de  son  indépendance  spirituelle,  et  ■ 
République   romaine  (9  février).  La  première 
gramme  de  Mazzini  était  désormais  réalisée  à  1 
théocratique  avait  fait  place  à  la  Républii[ue.      \ 

Après  la  république,  restait  à  fonder  Wn 
les  démocrates  toscans  qui  en  comprirent  |^ 
nécessité.  Ils  reconnaissaient  en  efl'et  pour  che 
du  projet  de  constituante  italienne;  depuis 
issue  de  la  guerre  royale,  Montanelli  ne  cessai 
le  seul  moyen  de  sauver  la  cause  nationale  i 
Borne  une  assemblée  unique  élue  au  suffrage  m 
les  habitants  de  la  Péninsule.  Il  ne  se  servit 
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pour  faire  triompher  son  idée  favorite  :  de  nouvell 
lui  permirent  de  compter  sur  une  majorité  compL 
manifestations  populaires  intimidèrent  le  grand-( 
10  janvier  1849,  le  parlement  décidait  que  la  Toscane 
39  députés  chargés  de  la  représenter  à  la  constituan 
qui  se  réunirait  à  Rome.  Le  grand-duc,  comprenant  qi 
une  pareille  décision  pouvait  faire  courir  à  sa  couroi 
à  Sienne.  Aussitôt  Mazzini  accourt  à  Florence,  où 
en  triomphe;  un  gouvernement  provisoire  est  form 
la  république  et  convoque  une  constituante  (18  féi 
républiques  étroitement  unies  par  la  communauté  d 
et  des  espérances  étaient  donc  nées  au  centre  de  11 
Tarmée  autrichienne  et  Tarmée  napolitaine. 

La  seconde  guerre  d'indépendance.  —  Les 
de  Rome  et  de  Florence  avaient  eu  dans  toute  Tltal 
tissement  trop  profond  pour  qu'on  n'en  ressentît  pa 
coup  à  Turin.  Mais  les  passions  qu'ils  soulevèrent 
prirent  une  forme  nationale  et  y  provoquèrent,  au 
révolution  politique,  une  guerre  contre  l'Autriche. 

Cette  guerre,  les  chefs  du  parti  avancé  et  les  réfugi 
n'avaient  cessé  de  la  réclamer  depuis  la  conclusion 
tice.  Ils  obtinrent  une  première  satisfaction  (IS  déc< 
en  portant  au  ministère  Gioberti,  dont  le  nom  signi( 
la  reprise  des  hostilités  contre  l'Autriche  et  l'établis 
pacte  fédératif  entre  tous  les  Etats  italiens.  A  la  no 
déchéance  du  Pape  et  de  l'intervention  probable  de 
leurs  demandes  devinrent  tellement  pressantes  qi 
Albert  craignit  de  perdre  sa  popularité  et  sa  couronne 
plus  longtemps  à  leurs  vœux.  Le  12  mars  1849,  il  d 
mistice  ;  le  20,  il  franchit  la  frontière  à  la  tète  de  65  ( 
dont  il  avait  confié  le  commandement  au  général  Cl 
renommé  comme  stratégiste.  Chrzanowski  passa 
Buflalora  et  se  dirigea  sur  Milan.  Il  dut  dès  le 
arrêter  sa  marche  en  avant,  opérer  un  changement 
faire  face  à  Radetzki,  qui  avait  forcé  le  passage  c 
Pavie,  grâce  à  la  négligence  de  Ramorino,  et  remo 
-droite  du  fleuve  pour  couper  la  retri^ite  à  l'arma 
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suprême  se  livra  en  avant  de  Novare,  le  23  mars;  el) 
d'abord  tourner  â   l'avantage  dea  Piémontais;  mais, 
heures   du  soir,  un   furieux  assaut  leur  enleva  le   II 
la  tiicocca,  qui  était  la  clef  de  leurs  positions  et,  i 
ils  se  repliaient  en  désordre  sur  Novare,  après  av' 
5  000   hommes.   La  démoralisation  de   l'armée   ne  p 
plus  à  Charles- Albert  de  continuer  la  guerre,  et  tes 
que  Radetzki  mettait  à  la  conclusion  de  la  paix  lui 
inacceptables,  il  pensa  que  sa  personne  était  un  obstat 
du  Piémont,  abdiqua  le  soir  de  la  bataille  en  faveur  i 
et  partit  pour  Oporto,  où  il  comptait  terminer  ses 
nouveau  roi  Victor-Emmanuel  II  signa,  le  26  mars, 
lice  avec  Itadctzki. 

La  seconde  guerre  d'indépendance  avait  duré  cinq 
eut  un  épilogue  sanglant  à  Brescia  et  à  Gênes.  A 
population  se  souleva  en  apprenant  la  reprise  des 
résista  pendant  dix  jours  aux  troupes  de  llaynau  c 
reprendre  la  ville  (23  mars-2  avril).  A  Gênes  écli 
velle  de  Novare,  une  insurrection  républicaine 
reprimée  par  la  force  (H  avril).  La  paix  était  dé 
blie  dans  le  nord  de  l'Jtalie. 


V.  —  Les  Restaurations. 


La  bataille  de  Novare  marqua  le  terme  exlrèi 
ment  ascendant  révolutionnaire  et  le  commer 
réaction.  Les  événements  de  Rome  et  de  Florei 
effet  transformé  la  question  italienne  en  questio 
D'une  part,  les  Etals  monarchiques  regardaient 
deux  nouvelles  républiques  comme  un  danger  pi 
d'autre  part,  les  puissances  et  les  personnes  cî 
considéraient  le  pouvoir  et  l'exercice  du  pot 
comme  des  conditions  nécessaires  de  l'indépend 
rain  Pontife,  se  croyaient  lésées  par  la  déché 
La  cause  démocratique,  déjà  affaiblie  par  les  f 
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sions de  ses  défenseurs,  succomba,  dans  tous  les  pays  c 
avait  triomphé,  à  l'intervention  ou  à  Thostilité  de  l'étra 
et  la  période  des  restaurations  succéda  à  celle  des  révoli 

La  réaction  en  Sicile.  —  La  première  et  la  plus 
s'accomplit  en  Sicile,  où  les  troupes  napolitaines  n'occi 
encore  que  Messine.  Encouragé  par  la  nouvelle  de  la  v 
de  TAutriche  dans  le  nord,  Ferdinand  II  rompit  l'an 
conclu  en  septembre  1848  :  Filangieri  marcha  contre  les 
taires  siciliens  commandés  par  le  Polonais  Mierolawski, 
para  de  Taormina  le  4  avril  1849,  de  Catane  le  6,  et  par 
devant  Palerme  :  la  ville  dut  capituler  le  15  mai,  apri 
résistance  acharnée.  La  Sicile  était  désormais  soumise 
régime  absolutiste  rétabli  dans  le  sud  de  l'Italie. 

La  réaction  en  Toscane.  —  Restaient  les  trois 
bliques  de  Venise,  de  Rome  et  de  Florence.  Celle  de  FI 
n'eut,  grâce  aux  fautes  de  ses  chefs,  qu'une  existence  éph< 
Le  premier  acte  de  l'Assemblée  constituante  toscane,  ré 
25  mars,  avsiit  été  de  mettre  fin  aux  pouvoirs  du  triui 
et  de  confier  la  dictature  à  Guerazzi  :  ce  dernier  ne  s'en 
que  pour  essayer  de  la  conserver,  s'entoura  de  volo 
livournais  qui  se  rendirent  odieux  au  peuple  par  leur  i 
pline,  et  provoqua  par  ses  maladresses,  à  Florence  et  d 
campagnes,  une  double  insurrection  monarchique  (11-12 
La  municipalité  florentine,  composée  de  libéraux  consti 
nels,  s'empara  alors  du  pouvoir  au  nom  du  grand-duc, 
pria  de  revenir.  Léopold  II  se  fit  précéder  d'une  an 
18  000  Autrichiens  qui  occupa  Florence  et  Livourne  (15-! 
et  lui  permit  de  suspendre  le  statut,  contrairement  à  s 
messes,  et  d'emprisonner  les  principaux  chefs  du  parti 
cralique.  La  restauration  s'était  donc  accomplie  en  T( 
grâce  à  une  perfidie,  mais  sans  efTusion  de  sang. 

La  réaction  à  Rome.  —  Il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Tout  contribuait  en  effet  à  rendre  longue  et  sanglante  1 
qu'allaient  livrer  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  la 
république.  D'une  part  c'était  à  Rome  que  s'étaient  réfuj 
chefs  ou  les  défenseurs  du  parti  démocratique  italien,  < 
de  leur  patrie  par  la  réaction.  On  avait  vu  successive: 
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accourir  Mazzini,  qui  n'avait  j 
événemenls  de  1848  et  qui  li 
chan]])  d'aclion  favorable  à  se: 
génois  (|ue  de  brillants  combat 
populaire;  enfin  une  foule  de 
siciliens  qui  venaient  défendre 
rindépendance.  Les  proscrits 
peuple  et  stimulaient  le  zèle  d< 
instancos,  ordonnait  de  sérieu 
guait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
Saffi  et  Armellini. 

D'autre  pari,  Pie  IX  ne  re! 
peine  des  alliés.  Dès  le  18  fé\ 
sances  catholiques  pour  leur  d< 
répulilique.  La  France,  l'Autrit 
Naples  répondirent  à  son  appel 
conférence  de  Gaëtc  {mars-avi 
l'intervention.  Comme  l'Autricl 
Louis-Napoléon,  Président  de 
décembre  18i8,  résolut  de  brusi 
à  Rome,  afin  de  ne  pas  lui  pei 
prépondérante  dans  le  centre  d' 
vote  favorable  de  l'Assemblée  ( 
de  "7  000  hommes,  sous  Oudin 
{25  avril).  Celte  petite  armée  ava 
elle  devait  «  se  trouver  présenti 
intérêt  de  l'inOuence  française  ( 
des  dangers  ■.  Quand  elle  se  pn 
où  elle  comptait  être  reçue  en 
battue  (30  avril)  et  dut  conclun 

La  république  romaine  avait 
de  repousser  par  la  force  toute 
aussitôt  ses  frontières  envahies 
s'emparèrent  de  Bologne  (8  ni 
que  Garibaldi  put  arrêter  et  ba' 
par   les   Espagnols,    qui   débar 
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nouvelle  Assemblée  législative,  reprit  les  hostilités  (3 
se  disposa  à  investir  Rome,  à  la  tête  de  30000  hommes 
mença  les  travaux  do  siège  le  4,  le  bombardement 
s*empara  le  30  d'une  partie  des  murs.  La  défense  éta 
mais  impossible,  et  Garibaldi,  qui  commandait  larme 
de  Rome  avec  5  000  volontaires  pour  continuer  la  lutte 
Apennins  (2  juillet).  L'Assemblée  constituante,  reculan 
une  guerre  des  rues,  reçut  la  démission  de  Mazzini,  h 
municipalité  le  soin  de  traiter  avec  Tennemi  et  se  sép 
de  rentrée  des  troupes  françaises,  en  promulguant, 
suprême  protestation,  la  constitution  républicaine  qu*€ 
élaborée  pendant  le  siège.  Le  14  juillet,  le  général  Oudi 
clamait  la  restauration  de  la  souveraineté  temporelle  • 
Garibaldi,  traqué  de  tous  côtés  par  les  troupes  autric 
réussissait  à  leur  échapper  et  à  s*embarquer  pour  Gène 

Chute  de  Venise.  —  Le  drapeau  de  Tindépenda 
lienne  ne  floltait  plus  que  sur  les  murs  de  Venise.  L 
tants  de  cette  ville,  bloqués  depuis  le  mois  de  septemb 
allaient  donner  à  lltalie  un  admirable  exemple  d*héroî 
concorde  et  d'union.  Quand  la  nouvelle  de  Novare  1 
enlevé  tout  espoir  d*ètre  secourus,  l'Assemblée  national 
ce  simple  décret  :  «  Venise  résistera  à  tout  prix;  Mj 
investi  de  pouvoirs  illimités  ».  Elle  fit  un  emprunt  i 
confia  le  commandement  de  ses  volontaires  au  Napolitaî 
à  Tinvestissement  succéda  le  bombardement,  quand  le 
chiens  se  furent  emparés  du  fort  de  Maighera  sur  la  Terr 
(26  mars);  au  bombardement  s'ajoutèrent  bientôt  la  h 
le  choléra.  Quand  la  ville  n'eut  plus  que  pour  dix-huit 
vivres,  Manin  comprit  que  l'heure  était  venue,  laissa  1 
cipalité  négocier  la  capitulation  avec  le  général  Gorz 
déposa  le  pouvoir  et  s'embarqua  pour  la  France  le  jou 
de  l'entrée  des  Autrichiens  à  Venise  (27  août  1849). 

L'Italie  républicaine  succombait  donc  comme  avait  si 
l'Italie  monarchique,  et  les  deux  parfis  qui  avaient  pris 
sivement  la  direcUon  des  événements  s'étaient  montrés 
sants  à  réaliser  leur  programme  :  l'un  avait  Irop  compt 
princes,  réfractaires  à  l'idée  italienne,  l'autre  sur  le 
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inapte  encore  à  se  gouverner 
cru  Irop  facilement  que  l'Italie 
d'un  adversaire  aussi  reiloutalil 
tentée  ressortaicnt  pourlani  di 
temps  que  des  leçons.  Si  le  ] 
Gîobertisles,  un  prince  s'était  j 
et  était  devenu  le  martyr  de  l'j 
paru  dépourvu  des  qualités  p( 
Mazzinîcns,  il  avait  prouvé  pi 
Venise,  à  Rome  et  à  Palerme 
ment  national,  et  it  avait  pour  I 
vement  patriotique  aulremen 
effort  qu'avait  tenté  l'Italie  en 
resté  complètement  infructueu 
d'elle-même  en  prouvant  que  la 
une  dynastie  pour  la  reprêscnti 
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CHAPITRE  III 


REVOLUTION  ET  RÉACTION  EN 


(1848-1852) 


Effondrement  de  Tancien  régime.  — 

événements  de  Paris,  les  journaux  officiel 
essayèrent  tout  d'abord  de  réveiller  le  chauvîi 
et  de  détourner  contre  la  France  Tagilalion  ( 
«  Dans  le  cas,  écrivait  la  Gazette  universelle 
frontières  seraient  menacées  par  de  nouvelles 
être  dissimulées  sous  le  prétexte  d'assurei 
autres  peuples  en  leur  imposant  les  théorie 
TAUemagne  soit  debout,  prête  à  repousser  U 
même  par  les  armes  si  c'est  nécessaire!  » 
firent  long  feu;  avant  môme  les  circulaires  c 
sonne  ne  soupçonnait  le  Gouvernement  pro 
reprendre  la  politique  belliqueuse  de  la  Cor 
les  diverses  classes  sociales,  les  nations  sem 
confondre  dans  un  enthousiasme  bruyant 
tumultueux.  La  conviction  que  Tancien  or 
pouvait  se  maintenir  était  d*ailleurs  si  gêné 
intéressés  à  sa  durée  renoncèrent  à  le  défendi 
s*étendit  sans  efi^ort,  presque  sans  lutte. 

Le  27  février  1848,  les  libéraux  réunis  à 
Mannheim  résolurent  de  présenter  a  la  Diète 
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pétition  qui  résumalL  leurs  griefs  et  leurs  désirs  : 
gieuse,  abolition  lîu  régime  féodal  et  réforme  finao 
responsabilité  ministérielle,   garde  nationale,  aupp 
lois  d'cxceplion,  liberté  de  la  presse,  établissement 
ment  populaire  à  Francfort.  Le  grand-duc  Léopold 
promis  en  soutenant  le  ministre  Blitlersdorf,  et, 
politique  modérée  du  nouveau  ministre  Beck  eût 
apaisé   les   colères,  l'opinion   publique   était   peu   < 
gouvernement;  dans  les  districts  les  plus  voisins  i 
ou  de  la  Suisse,  les  radicaux  étaient  nombreux: 
médiocre  et  peu  sôre,  l'administration  divisée  et 
Quelques  discours  véhéments  appuyés  par  les  cris  à 
de  manifestants  entraînèrent  la  Chambre:  le  grar 
aux  affaires  les  chefs  de  la  gauche  et  se  déclara  | 
satisfaction  aux  désirs  populaires.    Dans  la   Hes; 
Louis  II  nomma  président  du  ministère  Uenri  d< 
le  parti  constitutionnel  allemand  considérait  volo 
son  chef.  En  Bavière,  où  les  esprits  étaient  enco: 
à  la  suite  des  épisodes  provoqués  [lar  la  chute  du  m 
lique  et  rinfluence  de  Lola  Montez,  Louis  I"  « 
l'agitation  en   appelant  au  pouvoir  les   chefs 
puis,    désespéré   de   voir   l'aulotité  glisser  jiei 
mains,  il  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Maximit 
Dana  la  Ilessc-Éleclorale,  le  Nassau,  le  Wurli 
à   Hambourg,   à   Brème,   les  gouvernements, 
timides   velléités   de   résistance,  cédèrent  à  la 
laire.  Le  courant  parut  irrésistible,  parce  qi 
nulle  part  d'obstacle  sérieux  :  les  foncUonnair 
conspiraient  avec  l'émeute,  «  les  souverains  al 
leurs  ennemis  par  leurs  défaillances  ■;  en  qu 
le  pouvoir  se  trouva  partout  aux  mains  des  cl 
Pfitzer,  Ititmer,  Hergenhahn,  Wippermann,  Si 
tel  était  le  découragement  de  leurs  adversaires 
libres  d'exécuter  tout  leur  programme.   Une 
gagna  les  cerveaux  les  plus  solides.  Il  n'était 
bourgade  qui  n'eût  ses  griefs  et  ses  désordn 
lions  dramatiques  ou  grotesques  :  «  On  nou! 
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impérieusement  tout  ce  qu'on  peut  demander,  écrivai 
le  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg,  jusqu'à  la  santé  e 
longue  vie  ».  Trop  longtemps  comprimés,  les  insti 
pendance  se  déchaînaient  avec  une  exubérance  en  { 
bruyante  que  redoutable,  mais  qui,  en  se  prolongea 
de  dégénérer  en  guerre  civile  et  de  provoquer 
offensif  de  la  réaction,  bientôt  remise  de  sa  pai 
empêcher  que  V  «  année  folle  »  ne  devint  Tannée 
quelques  chefs  prirent  la  direction  du  mouvemen 
tèrent  de  donner  à  tout  cet  enthousiasme  sans  empl 
et  une  discipline  à  ces  bandes  de  volontaires. 

Le  mouvement  unitaire.  —  Pour  assurer  leurs 
les  vainqueurs  sentirent  la  nécessité  de  se  rapproc 
de  l'Allemagne  leur  parut  la  condition  de  sa  liberté, 
avait  fait  de  la  Diète  de  Francfort  l'instrument  de 
depuis  un  quart  de  siècle,  c'est  à  elle  qu'allaient  les 
les  rancœurs;  il  fallait  qu'elle  disparût;  le  moment 
de  déblayer  le  sol  de  ce  débris  du  passé  qui  arrèl 
grès  social,  économique,  politique  et  moral.  Les  c 
vres,  aigries  par  les  misères  des  dernières  anné 
surtout  salué  dans  la  révolution  l'espoir  d'une  vie  n 
dès  le  lendemain  du  combat,  elles  se  divisèrent, 
rains  et  les  nobles,  très  émus  de  l'agitation  rurale, 
de  désarmer  leurs  paysans  par  des  concessions  d< 
furent  en  général  satisfaits.  Les  ouvriers  des  vil 
encore  relativement  fort  peu  nombreux,  la  plupart 
l'influence  des  patrons;  la  grande  industrie  naissait 
parti  socialiste  n'avait  ni  chefs  ni  programme.  L 
revint  ainsi  tout  naturellement  à  la  classe  moyenne 
aux  professeurs,  aux  écrivains,  aux  étudiants,  qui 
mèrent  son  caractère  particulier.  Depuis  la  crise  d( 
désirs  d'unité,  un  moment  oubliés,  avaient  pris  ui 
nouvelle;  la  liberté  essentielle,  primordiale,  que 
l'Allemagne,  c'était  le  droit  de  régler  ses  destinées,  < 
de  ses  forces;  de  toutes  les  servitudes,  celle  qu'elle 
avec  le  plus  d'amertume,  c'était  l'anarchie  gouvernen 
paralysait  son  action  en  face  de  l'étranger.  Sur  ce  tei 
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promettre  la  convocation  immédiate  de  la  Diète,  1 
ment  d*un  régime  constitutionnel,  et  annonça  Tint 
prendre  en  mains  la  réforme  fédérale. 

La  foule,  rassemblée  devant  le  cb&teau,  accueilli 
acclamations  la  proclamation  royale;  mais,  peu  à  pei 
veaux  manifestants  apparurent,  sombres,  hostiles;  le 
dissements  se  changèrent  en  huées;  au  milieu  du 
deux  coups  de  feu  partirent  des  rangs  des  soldats.  ] 
mode  pour  les  révolutions  :  la  foule  se  dispersa  dans 
en  criant  vengeance,  pilla  les  boutiques  d*armuriers, 
barricades;  un  combat  sanglant  s*engagea. 

Malgré  la  résistance  acharnée  des  insurgés,  les 
gagnaient  peu  à  peu  du  terrain  et,  si  le  combat  avait 
lendemain,  leur  victoire  n'était  guère  douteuse.  Mai 
science  du  roi  était  inquiète  et  ses  nerfs  troublés;  auto 
la  confusion  était  extrême;  il  adressa  un  c  appel  a 
Berlinois  »,  s'engagea  à  faire  retirer  les  troupes  de 
barricades  auraient  été  évacuées;  puis  il  consentit  à  ( 
soldats  abandonnassent  les  premiers  leurs  postes  de 
Soit  que  Tordre  du  roi  eût  été  mal  compris,  soit  qu'i 
impossible  de  maintenir  en  face  du  peuple  les  régiment 
par  le  combat  et  la  retraite,  le  général  de  Prittwitz  le 
d'abord  dans  leurs  casernes,  puis  évacua  la  ville.  Bc 
aux  mains  de  la  révolution.  Le  représentant  de  la  R 
française,  M.  de  Circourt,  s'est  vanté  depuis  d'avoir  s 
moment  la  dynastie  des  Hohenzollern  en  refusant  tout 
gement  aux  radicaux.  Un  mouvement  républicain  n' 
en  réalité  aucune  chance  de  succès.  L'insurrection,  q 
ait  pensé  le  roi  lui-même,  était  née  beaucoup  moins  d'u: 
longuement  médité  que  de  réchauffement  progressif  de 
les  vainqueurs  ne  songèrent  pas  un  instant  à  renverser 
chie;  ils  se  contentèrent  de  l'humilier.  Les  cadavres 
times  furent  portés  dans  la  cour  du  château,  puis 
appela  le  roi  avec  des  cris  furieux;  il  parut  au  balco 
ayant  à  son  bras  la  reine  Elisabeth,  malade,  livide,  et 
corps. 

Le  nouveau  ministère  déclara  que  le  roi  allait  se  m 
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"*  de  ils  en  appelèrent  aux  armes.  Struve  et  Hecker  essayëren 

^t  le  soulever  le  ^rand-duché  de  Bade  ;  aussitôt  les  troupes  bavan 

■e  du  et  hessoises  accoururent  au  secours  de  Léopold  ;  dans  le  coi 

^lioD  qui  s'engagea  à  Kandern,  le  général  hadois  Gagern  fut  tué, 

»gne  les  insurgés  furent  facilement  dispersés  (20  avril);  Fribourg,  q 

^»se  avaient  occupé,  fut  enlevé;  le  poète  Herwegh,  qui  amenait  i 

^lioii  ques  centaines  de  combattants  italiens,  polonais,  français, 

s  où  grois,  se  heurta,  à  Dossenbach,  aux  Wurtembergeois  et  p 

>  >'»l  la  moitié  de  ses  volontaires;  en  dix  jours,  Tordre  fut  ré 

^'^^^  dans  tout  le  pays.  L'insurrection  qui,  vers  la  même  épo 

Sud,  avait  éclaté  dans  le  grand-duché  de  Posen  avait  eu  pour  c 

^télé  les  haines  qui  ont  si  souvent  mis  aux  prises  dans  ces  mai 

Irè*  orientales  les  Slaves  et  les  Germains;  malgré  leur  héroï 

ï^^'na  les  bandes  de  Mieroslawski  ne  résistèrent  pas  longtemps 

uni-  forces  trop  supérieures  de  Pfuel  (29  avril-i3  mai).  Ces  écl 

w©ot  fourées  eurent  des  conséquences  graves  :  elles  rendirent 

cuvait  réaction  quelque  conflance,  accrurent  les  inquiétudes  d 

ni»  ni  partie  la  plus  modérée  de  la  bourgeoisie,  atteinte  déjà  dan 

réser-  intérêts  et  effrayée  des  revendications  ouvrières;  elles  ré 

aient-  rent  et  aigrirent  les  divisions  qui  minaient  le  parti  libéral 

.  leurs  Ces  résultats  n'apparurent  pas  sur-le-champ.  Sauf  en  Boh 

.  VAu-  où  Palatsky  dans  une  lettre  admirable  protesta  contre  les  pr 

rce  de  d'usurpation  des  pangermanistes  qui  prétendaient  rattacti 

l'Allemagne  un  royaume  séparé  d'elle  par  son  histoire  ( 

épara-  volonté  de  sa  population,  et  où  les  districts  tchèques  refusi 

accla-  d'envoyer  des  représentants  au  parlement  de  Francfort 

étaient  élections  se  firent  sansopposition  :  le  18  mai,  l'Assemblée 

repré-  sa    première   séance   dans   l'église   Saint-Paul.   Pendant 

outy  y  sieurs  mois,  la  confusion  y  fut  extrême;  pas  de  partis  organ 

mnioa  de    chefs  reconnus,  de  programme    précis;    les  professa 

intpas  extrêmement  nombreux,  apportaient   volontiers  à'ia  tri 

^cation  leurs  habitudes  de  discussion  doctrinale  et  pédantesque  < 

el  par  résistaient  pas  facilement  à  la  tentation  de  placer  un  disc< 

Gonfé-  Ils  formaient  le  noyau  du  groupe  le  plus  important,  le  C( 

.partie  droit,  que  l'on  appelait,  du  lieu  de  ses  réunions,  le  par 

Lssem*  Casino;    leur   libéralisme  sincère  avait   des   exigences 

battus,  modestes  et  ils  étaient  prêts  à  bien  des  sacrifices  pour  s'asi 


u 
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le  coiicours  de  la  Prusse;  comme  pourisiil  ils 
pas  à  eux  seuls  de  la  majorité,  en  face  des  Autricli 
montaiiis  et  de  l'extréme-gauclie,  qu'unissaient  d 
munes,  ils  étaient  obligés  d'acheter  l'appui  du 
par  des  concessions  ([uï  leur  aliénèrent  vite  1 
flottantes  de  Frédéric-Guillaume  IV. 

Gagern,  le  chef  des  unitaires  constitutionnels 
du  parlement,  revendiqua  nettement  pour  1'^ 
autorité  souveraine  :  «  Nuus  avons  à  faire  une  coi 
l'Allemagne,  pour  l'empire  entier  :  nos  titres,  r 
voirs,  nous  les  trouvons  dans  la  volonté  du  f 
laines  déclarations  qui  ne  répondaient  [ii  aux  sent 
de  l'orateur  ni  à  la  réalité  des  choses.  En  utl 
d'uoe  constitution  délinitive,  on  organisa  un 
exécutif  provisoire  et,  sur  la  proposition  de  G 
Vicaire  impérial,  administrateur  de  l'empire,  le  f 
empereur  d'Autriche  Franijois  I",  l'archiduc  Jea 
nouveau  Vicaire  était  un  homme  heureux;  dési] 
blée  par  un  de  ces  phénomènes  étranges  de  p< 
tanécqui  ne  reposent  sur  aucune  raison  sérieuse 
une  rondeur  bonhomme  beaucoup  de  Qncsso  e 
s'appliqua  à  tirer  pour  lui-même  ou  sa  maisoii  h 
possible  de  la  situation  où  l'avait  poussé  une  for 
très  bien  servi  par  son  ministre,  Schmcrliug,  11  n 
sa  principale  mission  de  déjouer  les  complots  de 
n'était  pas  aisé  de  le  déloger  d'un  poste  où  l'ava 
plicable  imprudence  des  partisans  de  Frédéric-G 

Comnte  d'ailleurs  la  majorité,  pour  le  inonie 
accepté  les  projets  du  centre  droit,  on  ajoura 
sérieuses  et  on  se  mit  à  discuter  les  droits  fun 
devaient  former  comme  la  préface  de  la  conslili 
était  vaste,  les  orateurs  passèrent  en  revue  tout 
politiques,  religieuses,  sociales,  économiques; 
de  raison  pour  que  cela  ne  durât  pas  plusieurs  i 
que  les  orateurs  de  Francfort  s'aLandonnnienl 
renlhousiasme  révolutionnaire  autour  d'eux 
tomber;   les  journées  de  juin  avaient   provuq 
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terreur  chez  tous  les  capitalistes,  et  Técrasement  des  so 
français  relevait   le  courage  des  réactionnaires;    les 
revenus  de  leur  surprise,  cherchaient  un  appui  dans 
jugés  particularistcs.  Le  parlement  de  Francfort  ne  repi 
qu'un  pouvoir  d'opinion,  et  sa  puissance  s'effondrait  à 
que  le  peuple  s'éloignait  de  lui  ou  qu'une  raison  plu 
succédait  à  l'ivresse  des  premiers  jours.  Il  ne  disposait  c 
force  matérielle,  n'avait  ni  finances  ni  armée  :  quand  il 
aux  régiments  des  divers  Etats  de  prêter  serment  au 
impérial  et  d'arborer  la  cocarde  tricolore,  ni  l'Autricl 
Prusse  ne  lui  obéirent.  Son  impuissance  apparut  n< 
dans  la  question  des  Duchés. 

L'agitation  provoquée  dans  le  Schleswig  et  le  Holstei 
lettres  patentes  de  Christian  VIII  s'était  encore  accru 
le  roi  de  Danemark  avait  appelé  au  ministère  le  parti  de 
qui  voulait  ratlacher  plus  étroitement  le  Schleswig  à  la  ce 
Les  unitaires  allemands,  convaincus  dès  lors  en  majori 
devraient  se  séparer  de  l'Autriche,  cherchaient  une  co 
tion  sur  la  Baltique;  impuissants  à  absorber  le  Danen 
entendaient  au  moins  le  démembrer  en  resserrant  les 
rattachaient  entre  eux  les  deux  Duchés.  Aussi,  quam 
refus  de  Frédéric  VII  d'accorder  au  Schleswig  et  au  Hols 
constitution  commune,  un  gouvernement  provisoire  se  I 
titué  à  Rendsbourg,  l'opinion  publique  allemande  se  [ 
avec  passion  en  faveur  des  insurgés.  Le  parlement  de  ï 
accueillit  les  députés  élus  dans  le  Schleswig,  et  le  mînist 
sien  décida  Frédéric-Guillaume  à  faire  entrer  une  arr 
les  Duchés.  Wrangel  repoussa  devant  lui  les  Danois  e 
le  Jutland  méridional.  Ses  succès  furent  bientôt  an 
Taltitudc  do  la  Suède  et  l'intervention  de  l'Angleterre  e 
de  la  Russie.  Nicolas  P^  ne  pouvait  abandonner  la  Balt 
Prusse,  et  Frédéric-Guillaume  IV  avait  trop  besoin  de 
veillançe  pour  ne  pas  tenir  compte  de  ses  observations; 
lui-^mème  que  des  sympathies  mitigées  pour  les  rebel! 
lesquels.il  voyait  surtout  des  révolutionnaires;  il  p 
oreille  favorable  aux  doléances  des  négociants. prussi< 
la  guerre  maritime  inQigeait  des  pertes  graves, 'et  ai 
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Irëvfl  de  MalmA  qui  suspendait  pour  sept  iiioiM  les  ho«li1ilcs 
(âfinoAt  1848). 

Les  conditions  de  rarmislice,  qui  semWainntannonrer  l'abau* 
(Ion  des  insurgés   et    la   perle   délinilive    du  Schlcswig    pour 
l'Allemagne,  provoquèrent  dans  le  parlement  de  Francfort  une 
indignation  générale.  Aux   rancunes  nationales  i».'-  juignoit  1« 
sentiment  que  l'existence  même  de  l'Assemblée  était  en  jeu.  La 
Prusse  avait  dépassé  ses  pouvoirs,  signé  san.i  rav<'u  du  parle- 
ment un  Iraité  qui  intéressait  l'Allemagne  entière.  Duhltnann, 
qui  avait  fait  de  la  défense  de  la  nationalité  germanique  dans 
les  Duchés  le  but  de  sa  vie,  demanda  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
ratifier  l'armistice.  Il  fut  abandonné  par  ses  amis  du  centre  qui 
redoutaient  une  rupture  avec  la  Prusse,   mais  soutenu  par  II 
gauche,  qui  défendait  le  principe  de  la  souveraineté  populaire; 
le  Vicaire  impérial  voyait  sans  tristesse  un  conflit  qui  dJminuft' 
l'influence  de  Frédéric-Guillaume  IV.  Uix-sept  voix  de  major 
acceptèreiîtlaproposiliondeDahlmann.elil  fut  chargé  de  for 
un  ministère.  La  coalition,  qui  avait  emporté  le  vole,  était 
posée  d'éléments  trop  hétérogènes  pour  constituer  un  go 
nement;  après  trois  jours  de  négociations  inutiles,  Uah 
renonça  à  sa  mission;  Schmerliog  reprit  le  pouvoir  et  c 
l'Assemblée  la  ratificalioD  de  l'amiislice  (16  leptembrr 
un  échec  grave  pour  le  parlement,  sa  faiblesse  réelle  a 
à  tous  les  yeux;  les  républicains  essayèrent  de  proÛ' 
discrédit  pour  saisir  le  pouvoir  et  coururent  aux  arr 

Le  miniistëre  avait  pris  ses  précautions  :  les  f 
heurtèrent  i  des  troupes  prussiennes  et  autrichienr 
des  garnisons  voisines,  et,  après  un  combat  de  qui 
ils  furent  obligés  de  faire  leur  soumission  (18  sf 
républicains  badois,  qui  (te  préparaient  à  soutenir 
furent  déconcertés  par  cette  prompte  défaite* 
enlever  Ufrracb  et  s'avanèèrent  par  la  Forét-N 
du  Rhin;  mats  ils  furent  rapidement  dispers 
Hoffmann  &  .Slaiifen.  Les  troubles  qui  se 
quelques  villes  du  centre  ou  de  l'ouest  fv 
facilement  encore.  Il  était  manifeste  que  le 
perdait  du  terrain;  les  réactionnaires,  qui 
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mois  avaient  commencé  à  s*oi^niser,  prirent  Toffensive.  Négli- 
geant pour  le  moment  le  parlement  de  Francfort,  qui  poursui- 
vait avec  une  lassitude  mélancolique  ses  discussions  acadé- 
miques, ils  s'attachèrent  d*abord  à  restaurer  le  pouvoir  en 
Autriche  et  en  Prusse  ;  dès  qu*ils  seraient  les  maîtres  de  Berlin 
et  de  Vienne,  Francfort  serait  à  leur  merci. 

La  révolution  en  Pmsse.  —  L'Assemblée  constituante 
qui  s'était  réunie  en  Prusse  au  mois  de  mai  était  en  grande 
majorité  modérée,  et  elle  eût  volontiers  suivi  la  direction  du 
gouvernement  s'il  avait  montré  quelque  sincérité  et  quelque 
vigueur  :  mais  le  roi  se  repentait  de  ses  concessions;  il  n'avait 
renoncé  à  aucune  de  ses  préventions  et  il  était  fortifié  dans 
ses  haines  par  le  groupe  vieux-prussien,  <  le  petit  parti,  mais 
puissant  »,  que  dirigeait  le  général  de  Gerlach  et  qu'appuyait 
énergiquement  la  reine  Elisabeth.  A  la  fin  de  juillet,  une  réunion 
de  grands  propriétaires  s'était  assemblée  i  Berlin  sous  la  direc- 
tion de  Bulow-Cummerow  pour  défendre  les  droits  de  la  noblesse  ; 
ce  €  parlement  des  hobereaux  »  eut  son  organe  dans  la  Nouvelle 
Gazette  prussienne^  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  Gazette  de 
la  Croix;  le  pays  se  couvrit  de  cercles  prussiens^  qui  devinrent 
le  centre  des  rancunes  réactionnaires.  Stahl  était  le  théoricien 
du  parti;  Bismarck,  Senfft  de  Pilsach,  Kleist-Retzow,  le  prési- 
dent Louis  Gerlach,  Stolberg,  Wagener,  Massow,  Niebùhr  en 
furent  les  membres  les  plus  actifs  ou  les  plus  influents.  Il 
s*appuyait  sur  l'église  orthodoxe  et  sur  la  Russie.  Il  se  fût 
volontiers  arrangé  d'institutions  constitutionnelles,  à  con- 
dition que  la  noblesse  occupât  une  situation  prépondérante. 
Camphausen,  Hansemann,  Pfuel,  qui  dirigèrent  successive- 
ment les  aflaireSy  n'avaient  pas  l'oreille  du  souverain;  ils  ne 
purent  présenter  à  la  Chambre  aucune  des  lois  qu'elle  ilési- 
rait;  leur  impuissance  fut  taxée  de  trahison,  et,  devant  l'atti- 
tude du  roi,  la  majorité  chercha  un  appui  dans  la  démocratie. 
La  bourgeoisie,  trompée  dans  ses  espérances,  n'opposa  de  sod 
côté  qu'une  résistance  indécise  au  parti  radical  qui,  trop  faible 
pour  conquérir  le  pouvoir,  était  assez  fort  pour  entretenir  d'an» 
les  rues  une  agitation  bruyante. 

Le  mois  dé  mai  et  lés  premières  semaines  de  jiiin  avaient  été 
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manjués  par  diverses  manifestalions  lumullueiisos.  Dftns  la 
nuit  Ju  15  au  !6  juin,  quelques  milliers  J'ouvriers  se  Jetèrent 
sur  l'arsennl  doot  ils  commencèrent  le  jnlla^e.  Les  provinces 
n  T^tnicnt  pas  beaucoup  plus  calmes.  A  Schweidnitz,  la  mala- 
dresse et  l'insolence  du  gouverneur  provoquèrent  des  troubles 
qui  aboutirent  à  un  massacre.  La  Cliambre  vola  un  ordre  du 
Jour  oïl  elle  invitait  le  ministère  à  rappeler  aux  officiers  qu'ils 
avaient  le  devoir  de  respecter  l'ordre  constitutionnel  nouveau 
el  que,  si  leur  conscience  le  leur  défemlail,  ils  devaieut  donner 
leur  démission.  Le  roi  fui  très  vivement  froissé  de  re  qu'il 
ref^ardait  comme  une  usurpation  et  une  ofTense,  el  il  admit  dùa 
lors  la  nécessité  d'un  coup  d'État. 

La  Chambre  réclamait  le  pouvoir  constituant,  rayait   la  for* 
mule  :  €  Par  la  grdcc  de  Dieu  »,  appelait  à  la  présidence  les  chefs 
de  la  gauche,  von   Unruh  et  Waldeck.  L'émotion   grandissait 
dans  !ea  rues.  Les  nouvelles  de  Vienne,  qu'une  intrigue  venait 
de  livrer  â  la  révolution  (octobre)  et  qu'assiégeaient  les  armée 
de  Jellacic  et  de  Windiscbgrirtz,  portèrent  l'agitation  à  soD  ' 
roxysme  :  l'avenir  de  l'Allemagne  enlièi-e  dépendait  du  cor 
engagé  en  Autriche.  Rodberlus  et  Waldeck  invitèrent  If 
verncmeni  à  défendre  par  tons  les  moyen.*  la  liberté  m 
à  Vienne,  et  la  foule  se  ma  sur  le  théâtre  où  siég 
Chambre,  pour  appuyer  leur  proposition  (31  octobre).  L 
main,  les  journaux  annonçaient  la  capitulation  de  V' 
camart/fa  obtint  alors  de  Frédéric-Guillaume  qu'il  con' 
voir  à  son  oncle  le  comte  de  Brandebourg,  fils  de  Fr 
laume  II  et  de  la  comtesse  DOnhoIT.  Brandeboui^ 
obéissance  :  comme  son  expérience  politique  était 
donna  HanteuCTel  pour  a  cornac  >.  MapteuflctfcBpr'' 
dition  bureaucratique;  il  n'avait  aucun  goùt^oîi- 
il  réussit  &  comprimer  la  révolution  sans  elTuF 
Chambre  avait  protesté  contre  la  formationlTl' 
tëre  (2  novembre).  Le  ministère  l'ajourna  et 
le  21  novembre  dans  la  vilte  de  Brandebourg. 
4'obéir,  sans  oaar  aller  jusqu'à  l'iosurrec' 
passive  ne  pouvait  être  que  ridicule;  le  peuf 
fait  mine  de  défendre  l'assemblée,  se  dé' 


RÉVOLUTION  ET  RÉACTION  EN  ALLEMAGNE  81 

Wrangel,  qui  était  rentré  à  Berlin  avec  les  troupes,  désarma 
la  garde  bourgeoise.  Les  classes  moyennes  étaient  partagées 
entre  des  sentiments  contradictoires,  le  regret  de  la  liberté  et 
la  joie  d*échapper  i  Fanarchie.  La  gauche  de  la  Diète  fit  mine 
de  reprendre  à  Brandebourg  son  petit  jeu  d*obstruction  :  elle 
avait  lassé  tout  le  monde.  Quand  Manteuffel  lança  le  décret 
de  dissolution  (5  déc),  il  ne  surprit  et  n'indigna  personne. 
Très  habilement,  il  publia  une  constitution  libérale,  promulgua 
une  série  de  lois  qui  supprimaient  les  tribunaux  d'exception, 
abolissaient  le  régime  féodal,  établissaient  le  jury;  les  nobles 
se  croyaient  joués,  le  roi  lui-même  avait  longtemps  hésité  i 
signer  la  charte.  ManteufTel  les  calma  :  i  chaque  jour  suffit 
sa  peine.  En  effet,  quand  la  nouvelle  Chambre  montra  quelque 
velléité  d'indépendance,  on  se  débarrassa  d'elle  (27  avril  1849), 
et  l'on  édicta  une  nouvelle  loi  électorale,  la  fameuse  €  loi  des 
trois  classes  »,  qui  est  encore  en  vigueur.  Dans  chaque  district, 
les  électeurs  primaires  étaient  distribués  en  trois  groupes  dont 
chacun  représentait  la  même  somme  d'impôts  et  élisait  le  même 
nombre  d'électeurs  secondaires;  les  classes  riches  étaient  ainsi 
maîtresses  de  l'éleciion;  comme,  de  plus,  €  rien  n'est  si  néces- 
saire à  un  peuple  libre  que  le  courage  d'exprimer  publiquement 
sa  conviction  »,  le  scrutin  était  public  et  oral.  La  Diète,  élue 
suivant  cette  loi,  fut  l'instrument  docile  du  ministère,  et  la  réac- 
tion se  donna  libre  carrière.  Fatiguée  par  de  longs  désordres, 
l'opinion  publique  n'était  pas  exigeante  et  elle  trouvait  une 
consolation  dans  le  maintien  apparent  des  formes  parlemen- 
taires. Plus  perspicace  que  les  féodaux  de  Vienne,  le  ministère 
prussien  avait  su,  sans  rien  abandonner  des  droits  de  la  royauté, 
ménager  les  scrupules  libéraux  de  l'Allemagne. 

Grande  et  Petite  Allemagne.  —  Sur  ces  entrefaites  le 
parlement  de  Francfort  avait  voté  dans  ses  lignes  générales  une 
constitution  qui  réduisait  singulièrement  le  pouvoir  des  divers 
princes  et  créait  un  État  fédéral  assez  étroitement  centralisé; 
il  se  trouvait  maintenant  en  présence  des  questions  capitales 
qu'il  avait  jusqu'alors  ajournées  :  à  qui  remettrait-on  le  pouvoir 
central?  quelles  seraient  les  provinces  comprises  dans  la  nou* 
velle  Allemagne?  Le  centre  droit  avoua  alors  ses  desseins  :  il 
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voulait  confier  la  direction  à  la  Prusse  et,  comme  il  était  éri- 
dent  que  les  Habsbourgs  ne  se  résigneraient  pas  à  suitir  Tliégé- 
monie  de  leurs  rivaux,  il  acceptait  la  nécessité  d'exclure  l'Au- 
triche du  nouvel  Etat  fédéral,  sauf  à  rattacher  les  deux  pays 
par  une  alliance  internationale  perpétuelle.  Ce  plan,  parfaite- 
ment raisonnable  en  principe,  présentait  de  frappantes  ana- 
logies avec  celui  qui  a  été  exécuté  par  M.  de  Uisniarck;  il  en 
difîérait  cependant  parce  qu'il  attribuait  en  fait  plus  encore 
qu'en  droit  rtiégémonie  morale  à  l'Allemagne  de  l'Ouest  vi  du 
Sud  e(  imposait  ainsi  à  la  Prusse  des  sacriliires  que  ui  son  roi 
ni  son  peuple  n'étaient  disposés  à  subir.  Le  centre  droit,  de  son 
c<>té,  n'était  pas  libre  de  réduire  ses  exigences  parce  qu'il  eâl 
été  abandonné  par  les  groupes  libéraux  dont  l'appoint  lui  était 
indispensable  à  Francfort.  Sans  se  dissimuler  les  diflîcultés  de 
la  situation,  il  comprit  qu'il  ne  lui  était  plus  iwssible  de  recuk 
davantage,  sous  peine  do  sombrer  dans  le  ridicule;  d'aîllo 
l'attitude  nouvelle  de  l'Autriche  ne  lui  permettait  pas  de 
veaux  délais. 

Pendant  tout  tété  de  1848,   la  cour  de  Vienne  ava' 
détournée  des  alTaires  d'Allemagne  par  les  guerres  qui  , 

mis  aux  prises  les  races  réDDies,  mais  non  fondues, 
sceptre  des  Habsboargs.  L'armée  cependant  était 
solide  et  lui  avait  ramené  la  fortune.  A  la  fin  de  1 

difficultés  n'avaient  certes  pas  disparu,  mais  les  p 
tables  dangers  étaient  conjurés  :  l'Italie  était  vain' 
rection  hongroise  faiblissait  et  on  espérait  qu'elle 

pas  longtemps  aux  forces  combinées  de  iellacic  e' 

grœlz;  la  révolution  avait  été  écrasée  à  Viennr 

transféré  à  Kremsier,  était  docile;  enfin,  le  2  i? 

reur  Ferdinand  I"  avait  abdiqué  en  faveur  de 

çois-Josepb,  libre  de  tout  engagement,  jeune 

le  prince  de  Schwarzenberg  un  guide  énerg* 

Schwarzenberg,  qui  apportait  dans    la  di' 

d'un  ofQciorde  cavalerie,  n'admettait  d'au 

que  celle  qui  transformerait  en  dictature 

testée  l'iolluence  morale  qu'avait  peu  à  pei 

discrète  de  Hettemich.  Ses  projets,  qu'il 
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cèrenl  le  centre  droit  à  révéler  plus  nettement  ses  intentions  : 
Gagern  prit  la  présidence  du  ministère  à  la  place  de  Schmer- 
ling  et  pria  l'assemblée  de  rautoriser  à  ouvrir  des  négociations 
diplomatiques  avec  TAutriche  pour  régler  avec  elle  ses  rapports 
internationaux  avec  TAUemagne.  La  question  était  ainsi  nette- 
ment  posée  :  en  face  du  parti  prussien  ou  de  la  Petite  Allemagne 
se  forma  le  parti  de  là  Grande  Allemagne;  malgré  Téchec 
déOnitif  du  centre  droit,  il  n*en  est  pas  moins  évident  que  les 
unitaires-prussiens  représentaient  déjà  la  grande  majorité  de 
Topinion  publique,  puisque,  i  eux  seuls,  ils  suffirent  à  balancer 
la  coalition  des  Autrichiens,  des  particularistes,  des  ultramon- 
tains  et  des  radicaux. 

Les  premiers  votes  du  parlement  de  Francfort  furent  indé* 
cis,  mais  lattituda  de  Schwarzenberg,  dont  les  plans  se  dévoi- 
laient plus  clairement  4  mesure  que  les  nouvelles  de  flongrie 
et  d'Italie  devenaient  plus  favorables,  ramenèrent  au  parti  de 
Gagern  quelques  hésitants.  Une  fraction  de  la  gauche,  satisfaite 
des  résolutions  qui,  en  établissant  le  suffrage  universel  et  en  n'ac- 
cordant au  futur  chef  delà  Confédération  que  le  veto  suspensif, 
donnaient  à  la  constitution  un  caractère  démocratique,  se  rallia 
au  centre  droit.  Le  27  mars  1849,  l'assemblée  par  267  voix 
contre  263  décida  que  la  direction  de  l'Allemagne  confédérée 
appartiendrait  a  un  empereur  héréditaire,  et,  le  lendemain, 
290  voix  élurent  empereur  Frédéric-Guillaume  IV.  La  majo- 
rité était  faible;  mais,  pour  en  apprécier  justement  l'impor- 
tance, il  faut  tenir  compte  des  quelque  cent  députés  autrichiens 
qui  avaient  grossi  la  minorité. 

Ruine  du  parti  démocratique.  -—  Le  président  du  par- 
lement^ Edouard  Simson,  partit  aussitôt  pour  Berlin  à  la  tôte 
d'une  députation,  afin  de  demander  au  roi  de  Prusse  d'accepter 
la  couronne  et  la  constitution.  Auprès  du  roi,  un  parti  peu. 
nombreux,  assez  influent.  Bunsen,  Radowitz,  le  pressait  d'ac- 
cueillir favorablement  les  délégués;  le  prince  de  Prusse,  le 
futur  empereur  Guillaume  P%  s'il  ne  goûtait  guère  les  doctrines 
démocratiques,  était  fort  sensible  aux  vastes  perspectives  qui 
s'ouvraient  pour  les  HohenzoUern  ;  Manteuffel  lui-même  aurait 
désiré  un  compromis  :  il  s'agissait  de  mettre  la. main  sur  la 
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couronne  impériale,  on  trouverait  bien  ensuite  (incique  moyen 
pour  amener  les  libéraux  à  composition.  Le  roi  fut  intraitable; 
il  désirait  une  réforme  fédérale,  mais  il  voulait  l'accomplir 
avec  le  concours  de  l'Autriche  et  des  souverains  :  *  Je  n'ai  à 
dire  ni  oui  ni  non.  écrivait-il  à  Bunsen,  lar  vous  n'avez  rien  i 
m'ofTrir;  c'est  une  chose  à  régler  avec  mes  égaux;  contre  les 
(li^mocrates,  il  n'y  a  de  recours  tjue  dans  les  soldats!  ■  II 
réiiondit  le  3  avril  à  Simson  que  le  vote  de  l'assemblée  lui 
créait  un  litre  dont  il  savait  apprécier  la  valeur,  mais  fju'if 
trabirait  la  confiance  qu'on  lui  montrait  s'il  prenait  la  couronne 
sans  le  libre  aveu  <le5  princes;  c'était  à  ceux-ci  d'examiner 
ensemble  la  valeur  de  la  constitution  et  les  modifications  <]M'il 
était  nécessaire  d"y  apporter.  —  Le  roi  n'abandonnait  pas  l'espoir 
(le  réunir  l'Allemagne  sous  la  haute  direction  de  la  Prusse, 
mais  il  repoussait  le  présent  qui  l'eût  lié  aux  libéraux. 

L'attitude  du  roi  mettait  le  ]iarlement  de  Francfort  dans  It 
[dus  fausse  des  situations,  et  son  autorité,  depuis  fort  longtempi 
très  ébranlée,  ne  survécut  pas  à  cet  écbec.  Vingl-buit  Klat' 
avaient  accepté  ses  décisions,  mais  le  Hanovre,  le  Wurte 
ber^,  la  Saxe   et  la  Bavière  prirent   une   pusilion   iiettei 
Ijoslile.    Pour    vaincre   leurs   résistances    il    n'y  avait  d' 
espoir  qne  dans  l'interveation  populaire  :  le  cenlre  refit 
recourir  à  la  révolution  ;  ses  membres  les  pins  inQuen^ 
lèrenl  l'assemblée,  qui  ne  compta  plus  bientôt  qu'une  ' 
de  députés  de  l'exlrème^uche.  Ils  araient  combattu  ' 
tution;  maintenant  qu'elle  était  rejelée  par  les  gouv/ 
ils  en  prirent  la  défense  :  ce  qui  était  en  jeu  désor 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  victorieui 
fatalement  abouti  à  la  république;  leur  tort  fut  de 
le  reconnaître  sur-le-champ.  Il  était  déjà  bien  tard 
avec  succès  la  lutte  contre  la  réaction  :  ceper 
dont  disposait  le  parti  avaocé  étaient  sérieuser 

Ses  divers  échecs  lui  avaient  prouvé  la  né 
niscr.  A  côté  des  communistes  dont  le  Nouoea 
de  Karl  Marx  était  l'organe  le  plus  importai) 
contrait  surtout  en  Saxe,  en  Sîlésie,  dans  1 
l'russe  rhénane,  les  démocrates  étaieat  pui 
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qui  les  commandait,  soumit  d'abord  le  l'atatiiiat  bavarois,  puis 
franchit  le  Rhin  à  Germersheim  et  marcha  sur  les  révoltés  que 
menaçait  «l'autre  part  le  général  Peucker  4  ia  tète  de  régiments 
venus  de  la  Hesse,  du  Mecklembourg,  du  Wurtemberg  et  du  Nas- 
sau. Les  insurgés,  qui  disposaient  de  25  à  30  000  hommes, 
de  valeur  fort  inégale,  avaient  rontié  le  command<>ment  au 
Polonais  Mieroslawskî,  Battu  à  Wagh&usel  et  sur  les  bords  de 
!a  Murg,  les  débris  de  ses  troupes  se  réfugièrent  en  SuisM; 
Bastalt  capitula  (23  juillet).  La  répression  fut  terrible  et,  depuis 
lors,  la  dynastie,  inquiète  des  sourdes  rancunes  qu'elle  sentait 
dans  le  peuple,  chercha  son  appui  au  dehors.  Le  parti  démo- 
cratique allemand  ne  s'est  pas  relevé  de  son  désastre. 

L'union  prussienne  et  le  parti  de  G-otha.  —  Les  vic- 
loiros  de  l'armée  prussienne,  sans  ajouter  beaucoup  de  gloire 
à  ses  drapeaux,  avaient  grandi  la  situation  de  Frédérir^Guil- 
laume  IV.  Il  était  apparu  comme  le  restaurateur  de  l'ordre,  l( 
sauveur  de  la  société,  et  il  avait  le  droit  de  compter  sur   li 
reconnaissance  de  ceux  qu'il  avait  secourus.  Dans  une  note  dl 
28  avril,  il  avait  invité  les  princes  à  une  conférence  oiï  l'oi 
s'entendrait  sur  les  modifications  qu'exigeait  la  constitution  et' 
Francfort;  les  négociations  s'ouvrirent  à  Berlin  le  11  mai  :  le 
représentants  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Hanovn!  et  àr 
Saxe  y  assistaient  seuls.    L'envoyé   autrichien   déclara  d* 
]iremière  séance  que  l'Autriche  n'avait  rien  ;'i  faiiv  dans  1' 
que  projetait  la  Prusse,  et  se  retira;  rambassadeor  bi 
protesta  contre  la  nomination  d'un  chef  fédéral  unique.  I 
et  le  Hanovre  n'avaient  pas  accueilli  avec  plus  de  ehr 
ouvertures  de  Frédéric-Guillaume;  ils   étaient   moi 
de  leurs  mouvements,  ils  firent  à.  mauvais  jeu  bo' 
s'appliquèrent  seulement  A  se  ménager  une  porte 
le  26  mai,  ils  signèrent  avec  la  Prusse  une  allianc 
invitèrent  les  autres  souverains  allemands  i  adh^ 
velle  confédération,  dont  ils  fixèrent  les  bases  :  Ip 
avec  la  présidence  la  direction  exclusive  des  a^ 
tiques  et  militaires;  elle  serait  assistée  par  t 
princes;  les  propositions  du  gouvernement  se 
à  deux  Chambres,  la  Chambre  des  États  form/ 
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même,  un  fonds  d'optimisme  ;  beau  parleur,  il  se  grisait  de  ses 
arguments  et  ne  désespérait  Jamais  de  convaincre  ses  adver- 
saires ;  c'était  un  esprit  faux,  qui  dissimulait  sous  des  apparences 
de  rigueur  mathématique  le  vague  de  ses  conceptions  fumeuses 
et  fuyantes.  Il  avait  pour  lui  les  embarras  de  l'Autriche. 
Schwarzenberg,  qui  faisait  volontiers  blanc  de  son  épée,  eftt  été 
quelque  peu  embarrassé  si  on  eût  relevé  ses  rodomontades.  L& 
monarchie  avait  été  fort  éprouvée  parla  récente  crise:  le  Pié- 
mont restait  menaçant;  l'insurrection  hongroise  défiait  toutes 
les  attaques  et  François-Joseph  en  était  réduit  à  faire  appel 
contre  elle  aux  régiments  russes.  La  fortune  qui,  pendant  ces 
années,  ne  se  lassait  pas  d'oll'rir  ses  faveurs  à  la  Prusse,  lui 
fournissait  une  dernière  occasion  de  mettre  la  main  sur  l'Alto- 
nia^ne,  lui  accordait  au  moins  un  dernier  répit  pour  sortir  avec 
honneur  et  profil  de  la  situation  fausse  où  l'avait  en^iigéo 
l'ambition  timorée  de  son  roi. 

Les  unitaires  allemands  ne  discutaient  plus  ses  conditions. 
Us  avaient  espéré  fonder  l'unité  sur  la  liberté:  une  expérience 
cruelle  avait  borne  leurs  désirs  et  rabattu  leurs  prv'itentions ; 
pourvu  qu'un  gouvernement  fort  assur&t  à  la  patrie  une  situa- 
lion  respectée  et  redoutée  au  dehors,  ils  ne  chicanaient  pas  sur 
les  détails.  Chez  ces  professeurs  et  ces  fonctionnaires,  l'idée  '' 
l'État  était  plus  forle  que  celle  de  la  liberté.  Les  princip' 
chofs   de    l'ancien    centre    droil,   Gagern.    Uahlmann,    M 
Hei^enhahn,  convoquèrent  leurs  amis  à  Gotha  pour  dé' 
sur  l'attitude  à  adopter  en  foce  des  propositions  de  la  I 
150  députés  répondirent  à  leur  appel.  Quelques-uns  reb 
avec  amertume  les  imperfections  de  la  constitution  f 
déric-Guillaume  offrait  h  l'Allemagne,  le  peu  de  conf 
méritaient  les  hommes  qui  prétendaient  constituer  l'u 
nale,  après  avoir  tout  fait  pour  entraver  dans  son 
parlement  populaire.  —  Ces  raisons  étaient  difficiles 
Gagern,  Beckerath  ou  Jacques  Grimm  ne  l'essaya 
se  bornèrent  à  plaider  les  circonstances  atténua' 
tion  était  grave;  il  était  fort  à  craindre  que  l'o 
purement  et  simplement  dans  la  même  misère  pol 
la  révolution;  il  fallait  se  h&ter,  tant  que  l'Autri' 
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lès  mains  liées;  les  ministres  prussiens,  si  même  leur  foi  était 
hésitante,  seraient  entraînés  par  les  adhésions  et  prisonniers  de 
leurs  conquêtes  ;  ne  pas  vouloir  accepter  Tunité  de  la  main  des 
princes  serait  commettre  la  même  faute  que  les  princes  qui 
avaient  refusé  de  raccepter  de  la  main  du  peuple.  —  Après  des 
débals  passionnés,  130  députés  déclarèrent  que  €  convaincus 
comme  auparavant  que  rassemblée  nationale,  quand  elle  avait 
voté  la  constitution  du  28  mars,  avait  agi  conformément  i  la 
situation  que  lui  créait  Tordre  des  choses  en  Allemagne,  ils  recon- 
naissaient cependant  Timpossibilité  de  la  mettre  en  vigueur  »  et 
ne  marchanderaient  pas  leurconcours  aux  souverains  qui  essaye- 
raient de  réaliser  Tunité  par  d'autres  moyens  (28  juin).  On  a 
depuis  lors  désigné  sous  le  nom  départi  de  Gotha  les  unitaires 
allemands  :  sans  rancune  pour  la  désinvolture  avec  laquelle  la 
Prusse  avait  dédaigné  leurs  offres,  ils  se  livraient  à  elle  pieds  et 
poings  liés. 

Sans  vouloir  exagérer  Teffet  de  cette  déclaration,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  pesa  de  quelque  poids  sur  la  décision  des 
petils  princes;  plusieurs  d'entre  eux  avaient  depuis  longtemps 
l'habitude  de  chercher  leur  inspiration  à  Berlin,  d'autres  étaient 
trop  faibles  pour  résister  à  l'opinion  publique;  quelques-uns 
enfin  ne  tenaient  guère  au  pouvoir  si  fragile  et  si  médiocre 
qu'ils  exerçaient;  les  vingt-huit  Etats  qui  avaient  accepté  la 
constitution  de  Francfort  adhérèrent  à  l'alliance  prussienne, 
qui  comprit  dès  lors  l'Allemagne  entière  moins  l'Autriche,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Luxembourg,  la  Hesse-Hombourg 
et  le  Lichtenstein.  Le  roi  de  Prusse  ne  sut  tirer  aucun  avantage 
de  ce  retour  de  fortune,  et  l'événement  montra  bientôt  combien 
la  minorité  de  Gotha  avait  été  clairvoyante  quand  elle  avait 
refusé  de  croire  i  l'énergie  et  i  la  sincérité  des  hommes  qui 
avaient  pris  en  mains  la  direction  de  l'Allemagne.  L'Autriche 
ne  reconnaissait  pas  à  tous  ces  souverains  le  droit  de  se  donner 
ainsi  à  la  Prusse;  pour  la  contraindre  à  renoncer  à  ses  anciens 
titres,  une  guerre  était  nécessaire,  et  Frédéric-Guillaume  recu- 
lait avec  effroi  devant  cette  perspective,  moins  encore  par  timi- 
dité et  médiocrité  d'àme,  que  parce  qu'il  y  voyait  une  sorte  de 
fratricide.  Il  ne  tenait  guère  à  son  œuvre;  à  côté  de  lui,  Gerlach 
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el  les  Vieux-Prussiens  insislaieiil  sur  les  embarras  i\t  peut-dW 
les  (lang;ers  qui  en  résulleraient.  N'aTail-on  pas  a&sfz  li  fuM 
avec  la  Diète  prussieitue  et  conreuall-il  de  se  mettre  encore 
sous  la  surreillance  il'une  assemblée  hétéroclite  qui  gênerait  U 
politique  royale?  La  médiocre  augmentation  de  forces  que  l'on 
tirerait  de  ces  alliances  serait  plus  que  compensée  par  la  com- 
plication des  pouvoirs,  les  rivalités  intestines,  les  discusnons 
interminables.  Leurs  arguments  répondaient  aux  secrètes  préoc- 
cupalioiis  du  roi  qui  ne  se  résignait  pourtant  pas  à.  renoncer  à 
ses  mystiques  projets.  Il  attendait  une  sorte  de  miracle  qui  lui 
amènerait  ses  rivaux  repentants  et  soumis;  malheureusement 
r<\me  de  Schwarzenberg  était  moins  pitoyable  et  moini^  tendre 
que  celle  dos  libéraux  de  FrancroH,  et  la  Prusse  allait  peu  à 
peu  être  acculée  à  une  impasse  d'où  elle  ne  pourrait  s'échapper 
que  par  une  guerre  redoutable  ou  une  retraite  humilianle. 

Dissolution  de  l'Union. — Toutl'étéde  (HiD s'écoula  sans 
que  le  roi  secouAt  son  inertie,  et  ses  indécisions  achevtrent  de 
ruiner  son  inQuence.  L'opinion  publique  avait  accueilli  avec 
plus  de  résignation  que  d'enthousiasme  te  pis  aller  qu'on  lui 
offrait;  l'altitude  de  Frédéric- Guillaume  navra  les  [ilus  opti 
niistes  :  depuis  deux  ans,  on  avait  |iassé  jiar  de  trop  brusqc 
alternatives;  maintenant  on  n'attendait  plus  rien;  puisque  a 
bien  il  fallait  en  revenir  &  l'ancien  régime,  mieux  râlait  en 
en  iinir  le  plus  tdt  possible;  on  n'aspirait  plus  qu'au  repoe 
souverains  avaient  désormais  leurs  eoodées  franches  e' 
ceux  qui  n'avaient  adhéré  à  l'alliance  que  par  peur  des  r 
ou  de  la  Prusse,  s'aperçurent  qu'ils  «vaieut  tremblé  d' 
fantômes  et  s'apprêtèrent  i  rejeter  leurs  chaînes. 

Frédéric-Guillaume  semblait  les  y  inviter.  Sa  femi 
sœur  de  l'archiduchesse  Sophie,  la  mère  de  Franç' 
elle  avait  pour  sou  neveu  une  affection  maternelle, 
famille  avaient  toujours  eu  une  grande  action  sur  ' 
du  roi;  dans  une  entrevue  à  Pillnitz  (sept.  184! 
facilement  à  signer  un  intérim  par  lequel  la  Prus: 
prenaient  jusqu'au  1"  mai  1850  la  direction  dr 
munes  de  l'Allemagne.  II  n'y  avait  vu  que  Ir 
)iarer  tranquillement  une  réforme  fédérale;  I 
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Iraire,  amorçait  ainsi  le  rétablissement  de  Tancienne  Diète  de 
Francfort.  Les  peuples  et  les  princes  ne  s*y  trompèrent  pas  :  le 
gouvernement  de  Vienne  rompait  avec  la  révolution,  ne  recon- 
naissait d*autre  base  légale  que  les  traités  de  1815;  les  résis- 
tances particularistes,  qui  avaient  un  moment  faibli,  devinrent 
plus  acerbes,  parce  que  le  succès  leur  parut  plus  probable. 
Quand  le  conseil  d^administration  de  <  Talliance  prussienne  »  pro- 
posa de  convoquer  les  électeurs  pour  ouvrir  enfin  le  parlement, 
le  Hanovre  et  la  Saxe  protestèrent  bruyamment,  et,  comme  le 
conseil  passa  outre,  les  deux  rois  rappelèrent  leurs  ambassa- 
deurs; ils  furent  én^^quement  soutenus  par  TAutriche.  Le 
27  février  1850,  la  Saxe  signa  avec  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg le  traité  des  quatre  rois;  le  Hanovre  n'avait  pas  adhéré 
officiellement,  mais  ses  intentions  n'étaient  pas  douteuses  : 
d'après  ce  traité,  la  Confédération  germanique  serait  gouvernée 
par  un  directoire  de  sept  membres  (la  Prusse,  l'Autriche,  les 
quatre  royaumes  et  les  deux  Hesses)  assisté  d'un  parlement  de 
300  députés  répartis  également  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
le  reste  de  l'Allemagne.  L'Autriche  accepta  aussitôt  les  propo- 
sitions de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  demanda  seulement  que 
toutes  ses  provinces  fussent  comprises  dans  l'Allemagne  réor- 
ganisée. C'était  la  ruine  définitive  des  espérances  prussiennes. 
Livrée  à  la  coalition  de  ses  adversaires,  elle  eût  cessé  en  quelque 
sorte  d'exister  comme  puissance  indépendante;  on  lui  proposait 
d'user  ses  forces  à  soutenir  sa  rivale. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  qui  cherchait  des  alliés,  avait 
envoyé  à  Berlin  son  confident  Persigny  pour  étudier  le  terrain 
et  nouer  des  relations.  A  demi  Allemand,  très  bien  disposé 
pour  un  pays  où  il  avait  passé  une  partie  de  sa  jeunesse,  il 
ne  voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Prusse  arrondit  son 
territoire;  il  lui  offrait  d'appuyer  ses  projets  moyennant  un 
léger  €  pourboire  »,  Landau  par  exemple.  Persigny,  diplo- 
mate improvisé  et  plus  ardent  que  perspicace,  mit  dans  ses 
offres  quelque  indiscrétion;  elles  indignèrent  Frédéric-Guil- 
laume. Les  souvenirs  de  la  Sainte-Alliance  étaient  très  vifs  chez 
lui,  la  France  était  restée  à  ses  yeux  l'ennemie  héréditaire;  la 
pensée  qu'une  rupture  avec  l'Autriche  le  condamnerait  peut-être 
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à  accepter  la  main  que  lui  tendait  le  Prince-Présiilent  le  disposn 
encore  plus  â  la  conciliation.  Cependant  les  provocations  Je  la 
Bavière  et  de  la  Saxe  fouettërenlson  amour-propre,  et  KadowitK 
obtint  de  lui  deux  mesures  devant  lesiguelles  il  avait  reculé 
jusqu'alors. 

Depuis  plusieurs  mois,  il  marchandait  à  la  Diète  prussienne 
la  confirmation  définitive  de  la  constitution  qu'il  avait  ortroyée 
au  royaume  et  qu'il  trouvait  trop  entachée  de  radicalisme.  La 
minorité  libérale  luttait  avec  plus  de  courage  que  de  succès 
pour  sauver  quelques-unes  des  conquêtes  de  mars:  elle  avait 
abandonné  successivement  la  liberté  de  la  presse,  le   serment 
des  soldats  à   la  Charte,  le   droit  de  refuser   les  inipùls  déjà 
existants;   le  gouvernement   avait  été  autorisé   a   publier  des 
ordonnances  avec  force  de  lut;  toutes  ces  concessions  n'avaient 
pas  sufli;  le  roi  exigea  la  revision  de  quinze  articles;  la  Diète 
se  soumit  encore.  Il  n'est  pas  sur  malgré  tout  qu'elle  eût  obtenu 
la  récompense  de  son  humilité,  sans  les  événements  extérieurs  : 
il  était  sage,  si  un  contlit  s'ouvrait,  de  ne  pas  s'aliéner  les  sym- 
pathies populaires  au  dehors.  Frédéric-Guillaume  se  décida  non 
sans  angoisse  à  prêter  serment  à  la  constitution  :  après  tout,  la 
Chambre  n'était  plus  guère  autre  chose  qu'une  assemblée  consul- 
tative, et  l'autorité  du  monarque  n'avait  rien  à  craindre  de  sa 
vague  et  lointaine  surveillance.  La  conscience  du  roi  n'en  res 
lait  pas  moins  tourmentée  et  les  agitations  de  son  Ame  se  maa' 
festërenl  clairement  dans  son  discours  :  «  Moi  et  ma  maiv 
dit-il,  nous  voulons  servir  le  Seigneurl  Aujourd'hui  por 
première  et  la  dernière  fois,  je  me  préseote  devant  les  dé 
du  pays,  dod  pas  couvert  par  la  responsabilité  de  mes  co 
lers,  mais  seul,  en  personne,  comme  un  homme  d'honoe 
veut  donaer  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  sa  parole,  pr 
un  <  oui  >  éoei^que  et  réfléchi.  La  constitution  est 
une  année  que  la  fidélité  des  générations  futures  voud 
de  l'histoire  de  la  Prusse  &  force  de  larmes,  et  parte 
elle  porte  le  stigmate  de  sou  origine.  Amendée  comm 
cependant,  je  puis  la  jurer;  je  le  puis,  dans  l'espo 
rendra  possible  de  gouverner  avec  elle,  que  la  fidé 
me  soutiendra  contre  les  méchants  qui  voudraiep 
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pas  à  satisfaire  le  roi;  elle  se  sépara  trifjtement,  avec  le  senti- 
ment qu'elle  avait  été  dupe  d'une  comédie  que  personne  ne 
prenait  au  sérieux,  le  regret  d'avoir  sarrilié  ses  convictions  à  un 
souverain  qui,  sans  se  douter  de  l'amerliitne  de  ces  renonce- 
ments, avait  déjà  K-solu  de  s'entendre  avec  rAutriche, 

Quelques  enragés  n'abandonnaient  pas  la  partie  :  le  prince 
Ernest  de  Saxe-Cobourg,  en  particulier:  il   jouait  un   peu   la 
mouche   du  coche,  très   suspect  â  Elisabeth  et  au  parti  de  la 
Croix  qui  connaissait  les  faiblesses  du  roi  el   sa  facilité  A  se 
laisser  surprendre  par  son   imagination.   Pour  l'arracher  aux 
■  Vieux-Prussiens  »  qui  le  chambraient,  il  lui  proposa  de  réunir 
autour  de  lui  les  princes  de  l'Union  dans  un  contres  k  (îoLlia. 
Il  y  avait  là  de  quoi  flatter  la  fantaisie  romantique  do  Fmléric- 
(liiiliaume  :  au  milieu  do  ce  corlège  de  souverains,  il  croirait 
voir  revivre  l'ère  des  Uohenstaufeii,  et  on  obtiendrait  peut-^lre 
de  lui  quelque  déclaration  irréparable.  La  reine  et  la  r^marilla 
parèrent  le  coup;  le  Congrès  eut  lieu,  mais  à  Berlin  (mai  185ft], 
el  perdit  dès   lors   toute  son  importance.  Soiis  des   prétextes 
plus  ou  moins  spécieux,  on  ajourna  encore  la  constitution  do 
l'Union:  personne  ne  se  faisait  plus  illusion  sur  l'avenir  qui 
l'atlendail,  et  la  plupart  de  ses  membres  ne  guettaient  plue 
qu'un  prétexte  pour  reprendre  leur  place  dans  la  clientèle  d' 
l'Aulriche,  Schwarzenberg  avait  maintenant  ses  coudées  fraa 
clies  :  le  13  août  1849,  Oorgey  avait  rendu  les  armes  A  Vilago' 
i'[  lu  27  septembre,  la  capitulation  de  Klapka  à  Komorn  a' 
marqué  la  un  de  l'insurrection  hoogroiae.  Venise  avait  h' 
soumission  (août),  le  parlement  de  Turin  avait  ratifié  la 
conclue  par  Victor-Emmanouel  (décembre),  l'Italie  gisa' 
pieds  de  Radetzky.  Ces  succès  rapides  avaient  quelque  pe* 
les  hommes  d'Ëtat  de  Vienne,  et  ils  entendaient  traiter  Ir 
comme  le  Piémont. 

La  crise.  —  Avant  de  donner  l'assaut  à  l'Union 
zenberg  s'était  occupé  de  la  démanteler  :  il  sollicitai 
tion  du  grand-duc  de  Bade,  trop  engagé  vis-à-vis  de 
appuyait  la  chevalerie  du  Mecklemboui^  contre  so- 
offrait  son  appui  à  l'Electeur  de  Hesse  qui  n'p 
qu'à  son  corps  défendant  les  avances  de  Frédéric- 
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d'autant  plus  tenace  qu'il  ne  s'avouait  pas  ses  convoitises  f|ui 
prenaient  la  forme  du  dévouement  â  la  patrie  commune;  il  ne 
voyait  aucun  inconvénient  à  prolonger  ses  résistances   parce 
qu'il    pensait  que   Scliwarzenber^,   comme   lui-même,   recule- 
rait avec  horreur  devant  une  lutte  civile;  il  fermait  oitstiné- 
ment  les  yeux  à  l'évidence,  se  refusait  à  reconnaître  que.  sous 
quelque  formule  qu'il  les  déguisât,  les  combinaisons  prussiennes 
ruinaient  l'influence  de  l'Autriche  en  Allemagne,  et  il  ne  se  lassait 
jamais  de  présenter  des  plans  obscurs  et  impraticables.  On  le 
soupçonnait  de  mauvaise  foi:  il  est  plus  exact  de  dire  qu'il  se 
trompait   lui-même,   qu'il   se  complaisait    dans    les   situations 
fausses  et  les  idées  values,  et  qu'il  ne  réussit  Jamais  à  mettre 
d'accord  sa  conscience   et  ses  cupidités   ataviques.   L'histoire, 
jnalgré  les  lumières  qu'elle  a  trouvées  dans  la  corrospunilanco 
du  roi  ou  dans  les  confidences  de  quelques-uns  de   ceux  qui 
l'ont  approché  de  plus  près,  Bunson,  Gcriach,  Reumonl.  Hanke, 
se  trouble  devant  cette  personnalité  mystérieuse  et  tluLtante; 
mais  on  ne  saurait  s'élonner  qu'il  ait  exaspéré  ses  adversaires. 
Les  cours  secondaires  poussaient  en  avant  Schwarzenberg; 
à  Munich,  à  Dresde,  Pfordten  et  Beust  nuurri»8ai<>nt  de  vaste* 
projets;  le  mot  que  l'on  prèle  au  prince  :  *  Il  faut  avilir 
Crusse,  puis  la  démolir  >,  n'est  peut-èlro  pas  absolument  autfat 
lique;  du  moins  il  résumait  avec  une  clarté   incontestable 
désirs  des  petits  souverains;  il  leur  plaisait  de  faire  rentrer 
le  rang  ce  parvenu  entre  les  Étala  qui  depuis  un  siècle  le 
lait  dans  l'ombre,  de  rayer  de  l'histoire  d'Allemagne  l'i 
des  HoheDzollem.  Des  troupes  autrichiennes  se  concer 
en  Bohâme,  MaximiJien  II  renforçait  ses  eOfectifs;  il 
entrevue  à  Br^enz,  sur  le  bord  du  lac  de  Constance,  ' 
laume  I"'  et  François-Joseph  :  «  Un  vieux  soldat  tr 
dit  le  roi  de  Wurtemberg,  ne  fait  pas  de  phrases;  il  1 
dire  qu'il  est  prêt  à  suivre  les  ordres  de  son  Emper 
celui-ci   l'envoie.   »  François-Joseph  répondit  qu* 
camarades,  il  ne  redoutait  aucun  adversaire  (oct 
En  réalité  Schwarienberg  n'était  pas  sans  i- 
Irop  longue  période  de  paix  avait  ébranlé  l'ar' 
l'économie  un  peu  excessive  de  Frédéric-Guilla 
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un  peu  gêné,  répondit  froidement  qu'un  officier  prussien  ne 
marchait  que  sur  les  ordres  de  son  souverain.  La  politique  de 
Radowitz  n'avait  certes  pas  calmé  la  mauvaise  liumeur  qu'ins- 
pirait à  Nicolas  la  politique  cauteleuse  et  ondoyante  du  cabine) 
de  Berlin    :    mais  il  y  avait  loin  de  cette  maussaderie   à.  une 
ru|ilure  ouverte;   il  avait  une    réelle  affection  ])oiir  Frédéric- 
Guillaume.  Il  était  venu  A   lierlin  au  mois  d'aoï'tt  18R0  et  \w 
rapports    des  deux   cours  avaient  repris,  au   moins  en  appa- 
rence, leur  ancienne  cordialilé.  Le  roi  lui  avait  donné  uat 
preuve  de  déférence  à.  laquelle  i!  avait  été  fort  sensible.  A  l'expï 
ration  de  l'armistice  de   Malmfl,  les  hostilités   avaient   rcprÎ! 
dans  les  Duchés  (avril  1S49)  et  les  Prussiens  avaient  refoult 
d'abord  les  Danois  dans  une  série  de  combats;  mais  ÎU  s'arrt 
tbreiit  a  la  frontière  du  Jutland  et  les  insurgés,  qui  a.<«»iég«ucil 
Frédéricia,   surpris  par  les  Danois  (6  juillet),  furent  complj 
temenl   battus.  Les  puissances   européennes  intervinrent  d 
nouveau   et    imposèrent   un    armistice   aux  belligérants.   Frt 
déric-Guillaumc,  après  de  longues  négociations,  signa  avec  1 
Danemark  un  traité  qui  rétabliftsait  lo  gtatu  quo  anie  beUw 
(2  juillet  1850);  les  clauses  en  étaient  équivoques  et  la  PruAi 
s'était  réservé  les  moyens  d'en  faire  sortir  un  nouveau  conÛi 
Le  tsar,  qui   désirait  avec  une  véritalilc  passion  le  rétablis' 
ment  de  l'ordre  dans  les  Duchés,  n'en  fut  pas  moins  trbs  roc 
naissant  à  Frédéric-Guillaume  de  la  condescendance  qu'il 
avait  montrée,  tandis  que  les  difficultés  que  souleva  la  ' 
à  ce  propos  lui  inspiraient  quelque  mauvni.se  Immeur. 

Schwarzenherg  était  fort  alarmé,  el  ti  lit  des  avuncr 
Prusse:  le  pouvoir  exécutif  dans  laGonfédérationapparl' 
aux  deux  grandes  puissances  allemandes;  chacune  d'eP 
à  tour  de  rdle  la  présidence  de  la  Diète;  l'Union  p 
limitée  à  l'Allemagne  du  Nord,  serait  reconnue  par  1 
—  Ces  velléités  de  conciliation  ne  durèrent  pas;  danf 
vue  avec  ^esselrode  à  IschI,  Schwarzenberg  regagp 
grices  du  tsar  en  adhérant  au  protocole  de  Londres  I 
par  lequel  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la 
tissaient  l'intégrité  du   Danemark,  tandis  que   ' 
laume  s'aliénait  de  nouveau  bénévolement  la  F 
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La  Hcsse  électorale  était  alors  gouvernée  par  Frédéric-Guil- 
laume I",  que  Radowitz  comparait  à  Caligula  :  c'était  une 
exagération.  L'Électeur  n*était  qu'un  petit  tyranneau,  aigri, 
misanthrope,  taquin  et  brutal  ;  son  mariage  avec  la  femme 
divorcée  d'un  capitaine  de  réputation  douteuse,  la  comtesse  de 
Schaumbourg,  l'avait  mis  dans  une  situation  fausse  dont  il 
souffrait;  ses  enfants  ne  pouvaient  lui  succéder  :  il  eût  voulu 
du  moins  les  enrichir,  mais  la  constitution  soumettait  les 
finances  au  contrôle  sévère  de  la  Diète;  pour  s*en  affranchir,  il 
préparait  un  coup  d*Etat  quand  survint  la  révolution.  Le  premier 
effroi  passé,  il  reprit  ses  projets  et  appela  au  ministère  un  ambi- 
tieux sans  scrupules  qui,  forcé  une  première  fois  de  quitter  le 
pays,  avait  cherché  fortune  en  Prusse,  Hassenpflug  (fév.  1850). 
Volontairement,  Hassenpflug  provoqua  un  conQit  avec  les  Etats, 
refusa  de  leur  présenter  le  budget.  Les  Hessois  sont  obstinés  et 
procéduriers;  les  libéraux,  qui  avaient  de  bonnes  raisons  pour 
se  défier  de  leurs  princes,  avaient  fort  habilement  rédigé  la 
constitution  :  l'Electeur  ordonna  aux  employés  de  percevoir  les 
contributions  malgré  le  refus  de  la  Diète;  les  tribunaux  le  leur 
interdirent  et  ils  obéirent,  l'Électeur  ordonna  l'exécution  mili- 
taire :  2ii  officiers  donnèrent  leur  démission.  Frédéric-Guil- 
laume courut  à  Francfort  pour  y  demander  le  secours  de  la  Con- 
fédération contre  ses  sujets;  sa  requête  fut  aussitôt  accueillie 
et  un  corps  austro-bavarois  se  disposa  à  entrer  en  Hcsse. 
Radowitz  protesta  bruyamment.  La  Prusse  n'avait  pas  reconnu 
la  Diète  de  Francfort,  lui  contestait  par  conséquent  le  droit  de 
prendre  des  résolutions  légales;  surtout  était- il  possible  Qu'elle 
laissait  pénétrer  une  armée  autrichienne  dans  une  région  que  la 
géographie  et  l'histoire  rattachaient  à  sa  politique,  qu'elle  permit 
la  marche  do  bataillons  étrangers  qui  allaient  s'établir  au  cœur 
de  la  monarchie  entre  les  provinces  rhénanes  et  la  capitale? 

La  question  du  Holstein  aigrit  encore  le  débat.  Les  insurgés, 
abandonnés  officiellement  par  la  Prusse,  avaient  refusé  de  se 
soumettre;  l'article  4  du  traité  de  Berlin  permettait  au  Dane- 
mark «  de  réclamer  l'intervention  de  la  Confédération  germa- 
nique pour  rétablir  l'exercice  de  son  autorité  légitime  dans  le 
duché  »;  l'Autriche  lui  avait  promis  son  concours,  tandis  que 
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)c  poui  ernement  de  Berlin,  sans  oser  pretulrc  (luvertemenl  parti 
pour  les  releHes,  soulevait  des  ilifficulli'is  de  forme  pI  de  com> 
péteace  qui  leur  permelUîent  de  continuer  lu  résislauce.  NicolM 
était  fort  mécontent;  le  comte  de  Rrandeboiir^  courut  k  Var^  | 
sovie  pour  essayer  de  l'apaiser.  Sybel,  qui  dans  son  Histoire  â» 
Ui  fondation  de  l'Empire  allemand  a  pu  consulter  Ips  archives 
de   Berlin,   a   prouvé  (juo   la  légende  qui  nous    repréoento   le 
ministre  comme  une  \iclime  cxjiiutoire  de  lu  fuiMesse  tlu  roi, 
iiiuuiaiil  do  la  douleur  que  lui  avait  cunsée  rhumilialion  do  son 
pays,  ne  repose  sur  rien.  Drandebourg  n'eut  aucun  sncrillcc  4 
faire  pour  accepter  les  conditions  que  lui  intposuit  le  tsar.  Pas 
plus  que  le  roi  lui-même,  il  n'avait  de  sympathie  pour  Ia!i 
Holsteinois  ou  les  Uessois;  il  n'attachait  aucune  importaocfi 
à  l'Union  qui  ne  représentait  plus  qu'une  poif^née  de  pritlcipi- 
cules;  il  eût  jugé  absurde  de  courir  les  risques  d'une  guerre, 
dans  les  conditions  les  moins  favuruMes,  pour  une  difficulté 
de  procédure.  Il  est  moins  évident,  quoi  qu'en  dise  Sylel,  qu'il 
n'y  citt  pas  quelque  humiliation  à  aller  prendre  ainsi  les  ordres 
d'un   souverain   étranger.    Mieux    eût  valu    évidemment  »'©' 
lendre  directement  avec  Schwarîtenlierg  quelques  mois  plus  ' 
Le  tsar  n'avait  aucune  raison  d'inimitié  personnelle  pour  B: 
dobourg,  et  il  est  très  vraisemblable  qu'il  chercha  à  lui  adc 
les  amertumes  de  la  situation;  il  ne  désirait  pas  non  pi 
érlal,  mais  il  fit  clairement  entendre  que  si  la  Prusse  cor 
à  favoriser  indirectement  les  révolutionnaires  du  Hol 
de  la  Hessc,  il  n'hésiterait  pas  à  soutenir  l'Autriche  :  il 
ainsi,  en  fait,  la  reconnaissance  de  la  Diète  de  Fra' 
imposait  à  Frédéric-Guillaume  l'abandon  de  tous  f 
sur  l'Allemagne.  François-Joseph  était  venu  à  Var 
son  ministre  ;  sûrs  de  la  bonne  volonté  de  la  R 
montrèrent  nettement  inflexibles  sur  tous  les  poin 
(28  octobre  1850),  et  Brandeboui^  repartit  pour  F 
(léciiler  ses  collègues  et  le  roi  aux  concession? 
inévitables. 

Les  esprits  y  étaient  fort  animés.  Itadowitz 
(levant  la  pensée  d'une  rupture;  Frédéric-Gu 
un  moyen  terme;  il  voulait  sauver  les  appa 
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nalion  invincible,  achevèrent  de  rirriler;  il  était  d'ailloiirs  con- 
vaincu qu'au  dernier  moment  Frédéric-Guilkuniu  se  dt^Tobe- 
rait,  et  il  n'avait  auriine  raison  pour  le   ménager;  ses  notes 
devinrent  de  plus  en  plus  hautaines  et  pressantes  et  il  les  appuya 
par  des  mouvements  de  troupes.  En  présence  des  armemeiits 
de  l'Autriche  et  de  l'hostitité  bruyante  de  la  Bavière  et  île  U 
Saxe,  Manteuffel,  qui,  après  la  mort  de  Brandebourg,  avait  pris 
la   présidence   du  conseil,    avait   ordonné   la    mobilisation   de 
l'armée,  tout  en  se  défendant  d'intentions  hostiles;  Schwanteu- 
lierg,  qui  n'avait  en  elTet  aucun  doute  sur  ce  point,  n'en  poussa 
que  plus   hardiment  sa  pointe  et  somma  Frédéric-Guillaume 
d'ouvrir  le  passage  aux   troupes  fédérales  en   liesse.  Grulicn, 
qui  y  commandait  les  forces  prussieiinus,  avait  reçu  les  iii&truc- 
liuns  les  plus  pacifiques,  <  étant  donnée  l'extrême  considératioit 
que  le  gouvernemeni  doit  montrer  au  gouvernement  russe  >.  U 
n'évita  pas  une  petite  escarmouche  à  Bronzell  (8  novembre); 
mais  les  officiera  se  hâtèrent  d'arrêter  le  combat,  et  MaiileuITel, 
très  ému,   s'empressa  de  donner  à  Scliwarzenbci^  des  preuves 
décisives  de  sa  bonne  volonté;  il  déclara  aux  princes  qui  étaien' 
restés  fidèles  à  la  Prusse  qu'elle  renonçait  à  ses  projets  d'unie 
exprima  ses  regrets  de  l'échaufTourée  de  Umn/ell  :  ■  La  vict 
est     complète,    écrivait    l'anibassudeur    auliichieu    ii    B 
Prokesch-Osten  ;  le  gouvernemeat  d'ici  est  dans  la  situoti 
plus  pénible;  le  fiasco  est  si  gigantesque  que  tous  les  ié 
ments  ne  trompent  personne.  >  Pourtant,  môme  alors 
en  même   temps  qu'il  •  priait  Schworzenberg  de  la 
plus  instante  de  lui  donner  la  possibilité  d'exister  • 
Chambres  >,  réservait  ses  droits  et  adressait  à  la  Diète 
un  message  belliqueux  :  «  il  ne  menaçait  personne,  m 
dait  une  oi^anisation  de  l'Allemagne  conforme  à 
de  la  Prusse  dans  le  monde.  >  Schwarzenberg,  pou 
entraîné  par  ses  alliés,  répondit  par  un  ultimatum  :  1' 
cution  ne  pouvait  suspendre  plus  longtemps  son 
Grœben  avaît-il  reçu  l'ordre  de  lui  ouvrir  le 
exigeait  une  réponse  dans  les  quarante-huit  heu 
au  pied  du  mur,  ordonna  à  HanteufTel  de  demi 
vue  à  Schwarzenberg,  et  comme  celui-ci,  qo 
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raison  dans  la  conférence  qu*un  nouveau  moyen  dilatoire,  ne 
montrait  aucun  empressement  à  l*accepter  et  ne  se  hâtait  pas 
de   répondre  aux    dépèches   qui  lui  arrivaient  de  Berlin,  le 
ministre  prussien,  sur  Tordre  de  son  maître,  partit  à  tout  hasard 
pour  Olmlilz;  il   y   rencontra  le   prince,  qui  n'y   était  venu 
que  malgré  lui  et  sur  la  volonté  formelle  de  François-Joseph 
(28  novembre).  L'envoyé  de  Frédéric-Guillaume  était  en  mau- 
vaise posture  pour  négocier,  et  les  conditions  qu'on  lui  dicta 
n*étaient  pas  glorieuses  :  la  Prusse  ne  faisait  aucune  opposition 
à  Texécution  fédérale  en  Hesse,  abandonnait  la  régence  insurrec- 
tionnelle du  Holstein,  remettait  son  armée  sur  le  pied  de  paix; 
en  échange  de  ces  promesses,  elle  obtenait  que  des  conférences 
s'ouvriraient  à  Dresde  pour  y  discuter  la  réforme  fédérale. 

La  convention  d'Olmûtz  souleva  en  Prusse  des  colères  furi- 
bondes, c  On  a  enterré  la  Nouvelle  Prusse  »,  écrivait  la  femme 
de  l'héritier  présomptif,  la  princesse  Âugusta.  <  On  ne  trouverait 
rien  de  comparable  dans  notre  histoire,  écrivait  à  Bunsen  le 
comte  Pourtalès,...  il  y  a  là  quelque  chose  de  si  écrasant  que  je 
ne  trouve  pas  d'expression  pour  le  traduire.  J^  On  parlait  cou- 
ramment d'un  nouvel  léna.  c  L'échec  d'un  plan  a  toujours 
quelque  chose  de  douloureux,  avait  dit  ManteufTel  au  parlement 
de  Berlin,  mais  l'impression  n'est  pas  la  même  sur  les  faibles 
et  sur  les  forts  ;  le  fort  recule  d'un  pas,  mais  ne  perd  pas  le  but 
des  yeux  et  cherche  par  quel  autre  moyen  il  pourra  l'atteindre.  » 
Ces  consolations  lointaines  ne  persuadèrent  pas  la  majorité,  et 
il  fallut  ajourner  la  Chambre. 

Le  parti  vieux-prussien  avait  pris  plus  facilement  son  parti 
d'un  échec  qui  scellait  la  défaite  de  la  révolution.  <  L'armée 
prussienne,  répondait  M.  de  Bismarck  aux  orateurs  qui  atta- 
quaient le  traité  d'Olmûtz,  n'a  pas  besoin  de  faire  ses  preuves  de 
vaillance;  l'honneur  de  la  Prusse  ne  demande  pas,  j'en  suis 
convaincu,  qu'elle  joue  les  Don  Quichotte  en  Allemagne.  »  — 
Quant  au  roi,  il  était  satisfait  d'avoir  renoué  de  bonnes  rela- 
tions avec  la  cour  de  Vienne  et  il  persistait  à  envisager  l'avenir 
avec  confiance.  Le  prince  de  Schwarzenbei^,  fort  marri  d'avoir 
vu  lui  échapper  une  victoire  qu'il  jugeait  certaine,  ne  ména- 
geait guère  ses  illusions,  et  le  ton  de  ses  dépèches  n'était  rien 
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moins  que  coiicilianl  ;  «  Toules  les  fK]>licatii}n8  officielles 
tjue  doQoeiit  les  journaux  sont  miséraliles,  écrivail-il  K^  l'J  dé- 
cembre; ii  n'y  a  là  ni  sincérilé,  ni  honnfrleté  vl  tuul  se  résumo 
dans  vouloir  et  ne  vouloir  pas,  pouvoir  et  ne  pas  pouvoir.., 
Si  l'on  continue  à  Berlin  à  parler  divers  lan^tigcs.  à  dire  d'une 
manière  à  droite  et  de  l'autre  à  gauche,  ou  verra  bientût  quo 
l'harmonie  est  purement  appareille.  ■  11  relevait  vertement 
le!^  paroles  de  ManleufTel  (]ui  avait  clierchi^  k  atténuer  rim[»r«s- 
sion  produite  par  le  trail6  d'Olmùtz  :  ■  L'Autriche,  disail-îl  dans 
une  circulaire  à  ses  agents,  qui  fut  [luldiée,  a  voulu  prouver  qu'il 
lui  répugnait  d'user  de  ses  iuimouscs  avantages  pour  humilier 
la  Prusse,  mais  elle  n'a  fait  aucun  sacrifice  à  sa  politii]ue  fédé- 
rale ni  à  celle  de  ses  alliés  >  ;  il  racontait  ensuite  le  désarroi  de 
la  cour  de  Berlin,  les  •  dépêches  alTolées  »  de  ManleufTel,  son 
départ  précipité  pour  une  conférence  qu'il  n'était  pas  sur  d'ob- 
tenir :  •  L'Empereur,  mon  auguste  maître,  n'a  pas  cru  pouvoir 
repousser  des  demandes  si  motlestcmenl  formulées,  » 

La  conférence  de  Dresde  et  le  retour  h  l'aaclen 
régime.  —  Ces  insolence»  étaient  muludriuleis  il  le  curacttif 
impérieux  du  ministre  autrichien  ne  suffit  pas  à  les  explique' 
il  éprouvait  le  besoin  d'étaler  sa  victoire  parce  tju'ii  la  senl 
incomplète   et  fragile.  La   Prusse,  obligée  de  renoncer  i 
projels.  avait   évité  une   ral.islrophp  et  demeurait    assez  ' 
pour  contenir  ses  ennemis;  les  petits  princes,  furieux  c 
Schwarzenbei^  à  qui  ils  reprochaient  de  leur  avoir  dérobt 
vengeance,  avaient  bien  vite  repris  leur  politique  de  base 
tous  leurs  desseins  n'allaient  désormais  qu'à  rétablir  e 
deux  grandes  puissances  un  équilibre  qui  assurait  leur 
dance.  Dans  les  conférences  de  Dresde  (23  décembre 
se  rangèrent  instinctivement  autour  d'Alvensleben 
prussien,  qui  demandait  le  retour  pur  et  simple  à 
Confédération;  Schwarzenberg  proposait  l'élabliss 
Directoire  exécutif  dont  les  pouvoirs  auraient  été  a? 
et  où  l'Autriche  eût  été  sûre  de  la  majorité;  il 
toutes  les  provinces  de  la  monarchie  fussent  ad 
Confédération,  aGn  d'être  couvert  par  l'ÂUema 
attaqué  par  quelque  puissance  étrangère.  Hante 
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haut  :  la  Prusse  n*accepterail  de  semblables  réformes  que  si  elle 
obtenait  le  partage  de  la  présidence  à  la  Diète  de  Francfort.  Il 
se  sentait  soutenu  par  l'Europe.  Le  tsar,  qui  songeait  dès  lors 
à  attaquer  la  Turquie  et  redoutait  Topposition  de  TAulriche, 
ne  tenait  pas  à  ce  qu'elle  fût  trop  forte  en  Allemagne;  il  blâ- 
mait sa  politique  intérieure,  la  trouvait  rebelle  à  ses  conseils 
et  préoccupée  de  se  libérer  de  la  reconnaissance  qu*elle  lui 
devait;  les  puissances  occidentales  s'étaient  émues,  et  le  gouver- 
nement français  présentait  un  Mémorandum  où,  en  s'appuyant 
sur  les  traités  de  1815,  il  combattait  avec  une  extrême  énergie 
les  prétentions  de  la  cour  de  Vienne;  l'Angleterre,  où  le  prince 
Albert  était  fort  hostile  à  l'Autriche,  n'était  pas  moins  ferme. 
Schwarzenberg  dut  bientôt  s'avouer  qu'il  ne  réussirait  pas 
à  convaincre  la  majorité  et  ferma  mélancoliquement  les  con- 
férences :  pas  plus  que  le  parlement  de  Francfort  ou  que  la 
Prusse,  il  n'avait  réussi  à  transformer  la  Confédération  :  les 
essais  d'unification,  de  quelque  côté  qu'ils  vinssent,  avaient 
échoué  devant  l'impossibilité  de  concilier  les  ambitions  rivales, 
comme  devant  les  résistances  particularistes  des  princes  et  des 
peuples  et  les  défiances  de  l'Europe.  Le  13  juin  1851,  la  Diète 
fédérale  fut  complétée  par  l'entrée  du  Waldeck,  le  dernier 
opposant,  et  elle  reprit  régulièrement  ses  séances. 

La  Ilofburg  chercha  une  revanche  sur  un  autre  terrain  : 
le  Zollverein  expirait  le  !•'  janvier  1854,  et  elle  espérait  bien 
en  empêcher  le  renouvellement;  elle  demandait,  en  attendant 
les  transformations  intérieures  qui  permettraient  plus  tard  à 
l'Autriche  d'entrer  dans  l'Union  douanière,  à  signer  avec  celle- 
ci  un  traité  de  commerce  :  à  l'avenir  aucun  changement  de 
tarifs  ne  pourrait  être  accepté  qu'après  entente  des  deux  partis; 
c'était  enlever  à  la  Prusse  l'hégémonie  qu'elle  possédait  jus- 
qu'alors dans  le  Zollverein,  et  Schwarzenbei^  avait  sur  ce  point 
l'appui  des  cours  secondaires,  heureuses  de  secouer  une  vas- 
salité dont  elles  apercevaient  les  périls.  La  Prusse  déjoua  fort 
habilement  ces  combinaisons  en  signant  un  traité  d'union  avec 
le  Stetierverein  (Hanovre,  Oldenbourg  et  Schaumbourg-Lippe), 
de  manière  à  assurer  dans  tous  les  cas  la  libre  communication 
des  deux  parties  de  la  monarchie.  Les  Etats  du  Sud  jetèrent  feu 
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et  flamme,  tinrent  conférences  sur  conférences,  firent  mine  de 
se  rapproclier  de  l'Autriche  ijui  leur  proposait  de  conclure  un« 
union  douanière  avec  eux.  La  Prusse  assista  avec  beaucoup  de 
ealme  à  cette  levée  de  bourliers  :  la  dénonciation  du  Zollvcreio 
eût  gravement  compromis  les  budgets  de  tous  les  pelils  princes  : 
ils  demandèrent  à  l'Aulriche  de  leur  garantir  les  revenus  c[u'ils 
abandonneraient;  c'était  un  sacrifice  de  50  000  000  de  francs; 
elle   recula.  Dans  Ions   les  ras,  elle  ne   les  eût  pas  aisément 
décillés  à  un  changement  de  front  qui  eilt  profondément  Irouttlé 
les  iiitéi-ôls  et  les  habitudes  de  leurs  peuples.  La  l'msse,  par 
son  traité  avec  le  Hanovre,  tenait  les  bouches  des  grands  fleuves 
de  l'Allemagne  et  les  routes  du  commerce  vers  le  nord  et  le 
nord-est;  les  Élats  de  l'intérieur  étaient  à  sa  merci.  Toutu  l'itabi- 
Iclé  et  l'énergie  de  Scbwarzenberg  n'auraient  pas  sufli  à  triom- 
pher de  ces  considérations.  Quand   il   mourut  subitement,   le 
">  avril  1852,  son  successeur,  le  comte  Ituul-Ï^chauenslein,  crut 
prudent  de  ne  pas  continuer  une  querelle  d'où  il  n'avait  aucune 
chance  de  sortir  victorieux,  et,  le  8  avril  18S3,  le  ZoUvcrein  Fut 
renouvelé  pour  douze  ans  :  il  comprenait  maintenant  !HI4(>  milles 
carrés  et  35  000  000  d'habitants.  Si  la  Prusse,  un  moment  com- 
promise par  les  fautes  de  son  roî,  n'avait  pas  réussi  à  grouper 
l'Allemagne  sous  son  hégémonie,  elle  sortait  en  définitive  pti; 
forte  de  la  crise;  les  humiliations  subies  n'avaient  pas  éliran 
sa  confiance,  mais  avaient  laissé  dans  les  cœurs  un  ardent  A&r 
de  revanche  en  même  temps  qu'elles  avaient  attiré  l'atton' 
sur  la  oécessité  d'une  réforme  militaire  qui  permettrait 
cepter  les  risques  d'une  guerre  décisive;  le  parti  unitaire 
convaincu,  de  son  cdté,  qu'il  était  impuissant  sans  son  a' 
et,  pour  la  mériter,  il  était  pr6t  à  subir  toutes  ses  coni' 
la  ruine  du  parti  démocratique  l'avait  débarrassée  d' 
redoutables,  en  même  temps  que   la  pusillanimité 
souverains  et  leur  despotisme  tracassier  relâcliaien 
qui  rattachaient  les  peuples  aux  dynasties  locales. 
La  Diète  de  Francfort,  à  peine  restaurée,  déployai! 
fébrile  à  détruire  jusqu'au  souvenir  de  la  revoie 
23  août  1851,  elle  avait  aboli  les  «  droits  fondan 
invitée  les  gouvernements  à  prendre  immédialeme' 
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tie  ihi^.  d'Allemagnf,  1875.)  —  Banke,  Biographie  <k  F.d.  IV,  ilans  Alfyei». 
•leulxche  Biogr.  —  Reiunoat.  Aus  K.  F.-Wi.  IV  gesitudcn  u.  fcwnt^n  Tajen, 
1885.  — TFagener,  Die  PolUik  F.-Ws.  IV.  1883.  —  Leop.  v.  GerUob.  Dtnk- 
Hiirdigkeitm.  ISUI.  —  BnuBea,  -lus  seinm  Bni'A'"  :/<'<' /••/./ci'l.  IMS.  — 
Radowits,  Ge$amm.  ScAn/fi'ri.  I8I>2.  —  Ernest  de  Saxe-Cobourg-Cotha, 
Ans  mnnem  Lebfn  (l^vol.),  I8K7.  — Natzmer.  l'ntn-  deii  II-'h''}iinllrrn.  I88H. 
~  (Général  t.  Bnndt,  Aus  dtm  Lflen,  t.  1)1,  18M:!  —  Wagener,  Erlehtet 
(!8'.)i)).  —  H«namioh,  UnehgeUtsen^  Papifie,  188».  —  Prokesch  «oa 
Osten,  Am  den  Briffen  (l8i9-53),  18110.  —  Vitsthnm  d'EcksUedt,  Berlin  u. 
Wien  in  den  Jahren  /S43-S2,  1888.  —  Beu».  Am  drei  Viertrljahrh..  1887. 

—  StDctunar,  Denkwùrdiglieileit,  1872.  —  Th.  Hartùt,  Life  of  Ihe  Pfince 
coHsorf.  1878.  —  Bulwer,  TA'  lift  of  Ptlmcnton,  1871. 

tint'  le  iiarlonieut  île  Praoïrnirt  :  lUémoiri^s  uu  Histoires  écrites 
.l"a|irL-s  les.  souvenir*  pcrsoDiirls  ilc  Haym  (IxiS-IHI);  Duocker  )l8Wl; 
Laube  (I81'J};  ^urmdHV.H;  Heller  )  l'*!!'»  ;  Biedermann  (ISlfli.  —  Corret- 
jiitnil'inre  de  Hathy  cl  Basuermann  nvi'C  Beckerath  i  Ileiilstlir  Rrriir,  t.  Vit)  ; 
lit.''  rrf-res  Grimin  l'I  DaMmann  ;tvcc  Gerviiius.  I>>8'>.  —  Buge'a  UritfiiYChtct 
uiitl  Tuuebûrher,  ISSU.  —  Raumer,  BiUf,-  <  'ni  l'i'inkfuit  u.  l'ont.  I«t9.  — 
lochmua,  Gcsaiitmelle Schrîften,  IS83,  —  Beaeler.  l-ytrlirf  u.  Erttrrlilci,  IgSI. 

—  Reyaoher,  Erinn«rung<-n,  1884.  —  Widunann,  Erinner.  niin  der  f'autt- 
kii-ch'-,  I88H.  —  Amoth,  -lu»  mrinem  Ul.en,  l»'j;i. 

Sur  Um  wutme'mMèvm  itruamleaneis  :  .Urrnni>rs  t!':  v.  UDruh  k'ciltre 
gauche,  18I9|,  et  iDeul*eKf  Rnm)  i>fM:  ilu  Reicheniperger  iinib<>1ii|uf), 
J882;  de  Tamme,  1KH3;  ilv  aneUt,  181».  —  Riedel.  I>>r  ti'-tli-n  ilc*  M.g.  t. 
Bimiinrck-Sckôiilinuspn  1Si7  Ô2.  1h«5.  —  Kohi,  lik  iH>lii  H-.h-n  •Us  FUrsUK 
von  Bhmarck,  SlulLg.,  IH7I.  —  Kohi.  Re-jcttcn  m  rlnn-  irisfcruicA,  Biogra^ 
iki  P.  i\  B.,  180»;  liUmarckbri'f^,  ISit-1870,  IKTIl;  FolU.  Bfiefe  B.  OU» 
lien  J-   I8i9-S9,  188H.  —  Slahl,  Skhzekn  jvirlnm.  lUdrn.  INIli!. 

Sur  le*  motivenienta  révnlMllonnnli-oa  pI   r»|ilnl<in  im- 
■lUque  :  Bekk,   DU   Bcwegung   in   Batl'it,  IKlU.  —  Beeker  l'i   EBael«r 
iifsch.  (ter  sfiddeulschen  Révolution,  IH19.  —  Les  Mi'-moin-s  ili'  Bluntiiot 
188i;  de  Suroate,  1852;  de  Men2el;<lf  Hartmann.  INNi;  ilo  Bod^aati 
iHUU;  lia  Corvia.  1880.  —  HaOuer.  Oenkwurdiykfileii.  —  (Elker,  Ubi 
eriiiiierungen.  1S77. 

Llvrwa.  —  Sybel,  Die  B^grûnditng  de»  deuUvIirn  R'-îch-n  (ilitnnp  Ir 
sion  ufllcicllc  prussien  ni;  I,  t.  I  rt  11,  IHN'.i.  —  Oncken,  f)at  XriliUlci 
Wilkelm,  1890.  —  KlOpfel,  Geâeh.  der  deuUehen  Einheitibeitrtb.,  t.  ' 
--  Schmidt,  Preiusent  deutiehe  PolUik,  1867.  —  Bem>t»in,  Révolu 
Reakliomgeich.,  1882.  —  Bloi,  Die  d,  Bevol.,  1891.  —  Bled«nnsti 
DeiiHchIands  v.    1815  b.   1871,  1891.  —  FUch«r,  Die  Nnlion  u. 
deitag,  {«»<i;  Preuuen  am  Abseklut$e  der  entea  Hâlfle  des  XIX"  Jaf 

—  Springer.  Bertin's  Slrasien,  Kneipen  u.  Klubt  im  J.  1818 
Schltlter,  Beitrxge  lur  so^.  Getch.  det  J.  4848  (dans  ia  Neue  Zei 
Dullo,  Bertiner  Plakale  d.  J.  I8i8  (1893).  —  Adler,  Die  Geseh 
soziaipotit.Arbeiterbeweg.  in  Deutschland  (1885|.  —  Falkaon,  Bie 
gung  in  Kônigsberg  I8i0i8,  1888.  —  Becker,  Die  Itevolulio 
land,  1867.  —  Fr.  HQller,  Katsel  seit  70  J.,  1876.  —  Kaorr, 
Aufitsende  )eil  1830,  1880. 

MoffrmpfaleM  de  Maximilien  II,  par  Sôltl,  iHG'it;  de  Ha 
cher  {Hist.  Taschenbuch\,  1874;  de  .Vatky,  par  Freytag,  1 
flr  Gigi-rn,  parGagem,  1855  ;  de  Schwarienberg,  parBa^ei 
B/iim,  par  Blmn,  1879;  de  Tfut'iden-Triglaff,  par  la  prince 
de  Schmerling,  par  Ameth,  1896;  de  Waldeck,  par  Opp* 
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tisans  inlluenls  conseillent  de  faire  rju»tqu«g  concessioD»  k 
l'opinion.  Mais,  le  premier  ctnoi  passé,  la  Conférence  d'Elat  a 
repris  confiance  :  on  tient  les  Viennois  pour  incapables  d'une 
révolution.  Metternicli  fait  savoir,  le  8  mars,  au  présidoDt 
du  Cercle  de  la  librairie,  que  de  quelques  semaines  il  ne 
pourra  s'occuper  de  la  pétition. 

c  La  ftévolulion  est  lixcc  au  13  mars.  >  Moitié  ironie,  moitié 
espoir  yague,  ce   mot,  qui  courait  dans  les  cercles  politiques, 
indiquait  ce  qu'on  attendait   dos   Élals  de   la  Bas§e-Au triche, 
convoqués  pour  le  13.  Les  pétitionnaires,  déliants  de  leurs  pro- 
pres forces,    voulaient    confier   le   sort  de  leurs  demandes  à 
€   l'org'ane   conslilutionncl  des  vœux  du   peuple   ».  La  foule, 
massée    d'abord     autour    du    Palais    provincial     et    dans    les 
cours,  mais  bientûl  excitée   par  les  discours  d'orateurs  impro- 
visés, oyilée  par  des  bruits   de   complot,  par  l'annonce  do  la 
marche  des  troii|io.«,  envahit  les  salles  du  Palais  :  alors  seule- 
ment les  Étals  se  résignent  &  aller  faire  cnlciidrc  à  l'empereur 
la  voix  du  [louple.  Pendant  qu'ils  se  rendenl  au  Cli(\leau,  les 
troupes  de  l'archiduc  Albert,  poussées,  pressées,  énervées  par 
les  quolibets,  bombardées  enfin  du  haut  des  fenlïlres,  font  feu. 
Les  fuyards  portent  dans  les  quartiers  les  plus  éloignés  lu  nou- 
velle du  massacre,  et  entraînent  les  ouvriers  dans  la  Révolu- 
tion. CopendaDl,  au  Chdleau,  la  Conférence  d'Étal,  barcel6e  A« 
délégations,  par  l'Université,  les  Etats,  la  boui^eoisïe,  aecordr 
la  liberté  de  la  presse,  la  formation  d'une  garde  bourg^eois' 
Mellernich,  instruit  enfin  des  sentiments  dn  peuple,  donne 
démission.  Après  une  courte  velléité  de  résistance  —  le  14 
dictature  militaire  est  confiée  au  général  prince  de  Windr 
grietz,  —  la  cour  se  décide  :  le  15  mars,  une  proclamation  ' 
riale  promet  aux  Viennois  la  convocation  d'une  assembli' 
vue  de  la  constitulion  de  la  patrie  ■. 

La  Révolution  dans  les  provinces  autrlchl 
—  Vienne  n'était  guère  un  centre  que  pour  les  provir 
mandes.  Dans  ces  provinces  seulement  elle  donna  1' 
aux  mouvements  révolutionnaires,  au  reste  fort  ai 
Galicie,  les  souvenirs  de  18i6,  la  haine  invétérée  d 
contre  leurs  maîtres,  préservèrent  l'administration  b 
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de  graves  embarras  :  sans  songer  à  profiter  de  la  chute  de 
Metternich  et  de  l'anarchie  qui  s'ensuivit,  l'aristocratie  polo- 
naise se  hâta  de  se  mettre  dans  les  villes  à  l'abri  des  redou- 
tables faux  des  paysans.  En  Bohème,  au  contraire,  où  une 
noblesse  frondeuse,  une  bourgeoisie  allemande  libérale,  un 
peuple  en  majorité  tchèque  s'accordaient  dans  l'opposition  au 
système  de  Metternich,  la  Révolution  présenta  dès  le  début 
un  aspect  original.  A  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  et 
de  leur  répercussion  en  Allemagne,  un  comité  s'organisa  spon- 
tanément à  Prague;  une  assemblée  populaire  convoquée  pour 
le  11  mars  vota  d'acclamation  l'envoi  à  Vienne  d'une  pétition 
qui  demandait  la  liberté  de  réunion,  la  garde  nationale,  l'abo- 
lition des  droits  féodaux,  et  de  plus,  en  termes  très  vagues,  une 
union  plus  intime  entre  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésie, 
les  trois  pays  de  la  couronne  de  saint  Venceslas.  Au  lieu  de 
la  réception  triomphale  à  laquelle  elle  s'attendait,  la  délégation 
qui  rapportait  la  réponse  favorable  du  gouvernement  rencontra 
à  Prague  un  accueil  presque  hostile.  En  son  absence,  le  mou- 
vement était  devenu  démocratique,  et  par  là  même  —  car  les 
classes  inférieures  de  la  population   surtout  étaient  tchèques 

—  plus  national.  Une  seconde  pétition  est  portée  à  Vienne  : 
elle  réclame  un  ministère  spécial  pour  la  Bohème,  responsable 
devant  la  Diète,  une  large  autonomie  législative  et  adminis- 
trative, le  droit  pour  la  Diète  d'examiner  la  future  constitu- 
tion autrichienne,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts 
de  la  province,  enfin  l'égalité  complète  des  langues  tchèque  et 
allemande.  L'ordre  impérial  du  8  avril  donne  satisfaction  à 
toutes  ces  demandes. 

A  Vienne,  les  exigences  des  Tchèques  et  les  menées  de  la 
Prusse  en  Allemagne  suscitent  une  réaction  du  sentiment 
national  allemand.  Vienne  veut  rester  capitale  de  l'Autriche  et 
le  redevenir  de  l'Allemagne,  s'indigne  à  la  fois  des  velléités 
séparatistes  de  la  Bohême  —  «  un  fief  de  l'Empire  allemand  » 

—  et  des  prétentions  de  Frédéric-Guillaume  IV  à  l'hégémonie 
en  Allemagne.  Au  <  bourreau  >  de  Berlin  on  oppose  Ferdinand 
le  Bon,  c(  qui  ne  laisse  pas  tirer  sur  ses  Viennois  J^  ;  au  sou- 
venir de  Frédéric  II,  celui  de  Joseph   II;  à  l'usurpation  des 
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llohciizoUern,  k<  Jruit  dos  Halisbourg.  Lo  2  avril,  une  immense 
tiriOamme  noir-rouge-or —  e>ynil>ftle  île  l'Allt-maçtic  noiivclto 
^  flotte  Bur  le  clocher  de  la  catliédralo  Saiiit-Ktîriiin^.  Bienlât, 
les  couleurs  impérialeB,  noir  et  Jaunis  seront  |iroserîtes  à 
Vienne  ;  â  Prague,  au  coulrairo,  on  alTvclera  de  les  i^lîiler  et  do 
liunnir  le  (lra|ii^au  tricolore  allemand. 

La  Révolution  en   Hongrie.  Lee  lois  de   1848.  ~~ 
Réunie  en  novembre  1841  à  Presboui^,  la  Diète  s'était  trouvée 
en   face  d'un  gouvernement  tout  nouveau.  L'arcbidnc   palatin 
Joseph   était   mort    depuis   ijuelqiies    mois;    Gvorges   Apponyi 
avait  remplacé  À  la  chancelk-rio    suliiiue  Antoine!    M»jlàlh,  et 
di-cidé  son  ami  Siéelienyi  à  entrer  aussi  au  service  de  l'État. 
On  pouvait  attendre  du  gouvernement  plus  d'intelligence  de» 
besoins  du  pays,  un  programme  moins  purement  négatif  que 
pur  le  passé.  Mais  Ic^  exigences  de  l'opposition  uu»si  avaient 
grandi.  Le  discours  du  Irùne  fut  accueilli  avec  enthousiasme, 
car  il  était  pour  la  première  fois  en  langue  magyare.  Mais  il 
fallait  à  l'opposition  de  tout  autres  concessions  :  ellu  deman- 
dait expressément  le  respect  de  l'indépendanco  constitutionnelle 
de  la  Hongrie  et  l'établissement  d'un  gouvernement  parlemen- 
lairo.  Le  3  mars,  Ko.ssuth,  intervenant  dans  une  discussion  sor 
la  Banque,  éleva  le  déliai  :  la  plaie  cjui  nous  ronge,  le  dangor 
permauent  (|ui  menace  nos  libertés,  c'est  l'aljsoiutiï'mc  aulti- 
cliicn  :  il  nous  faut  exiger  à  la  fois,  pour  la  Hongrie,  un  gou- 
vernement national  et  un  ministère  rusfionsable,  pour  les  aulrf 
Klals   do    l'empereur    îles   insliiiilir.ns    cnnslihilionnclles.   I 
magnats,  inquiets  pour   leurs  privilèges  politiques  et  socii 
essayèrent  de  traîner  les  choses  en  long;ueur.  Mais  les  nouv< 
de  Prague,  de  Vienne,  de  Pesl,  où  l'agitation  nationale-rad 
[irenait  un  caractère  chaque  jour  plus  raena^anl,  eurent  ' 
de  leur  résistance.  Pendant  qu'une  dépulation  porte  à  ^ 
la  représentation  enOn  votée,  Kossulh,  sans   en  atten 
succès,  donne  le  coup  de  grâce  à  la  vieille  constitution 
cratique  :  le  temps  presse,  il  n'y  a  plus  à  attendre  le 
temenl  des  magnats  :  il  suffît  de  leur  communiquer 
sions.  La  Chambre  basse,  enlraluée,  décrète   ains, 
d'acclamation,  t'égalité  de  tous  devant  l'impôt,  l'aboli' 
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indemnité  des  charges  féodales  —  ravènement  d*une  Hongrie 
nouvelle. 

La  cour  avait  dès  le  16  mars  accédé  en  principe  à  toutes  les 
demandes  que  formulait  la  représentation.  Mais  il  fallut  encore 
des  négociations  et  des  menaces  pour  la  convaincre  que  le 
temps  des  paroles  en  l'air  était  passé,  et  qu'ayant  promis 
il  fallait  tenir.  Ce  n'est  que  le  30  mars  qu'elle  se  rendit 
définitivement.  Sauf  le  paiement  d'une  contribution  aux 
dépenses  de  la  cour  et  de  la  diplomatie,  et  le  droit  pour  le 
souverain  de  disposer  de  l'armée  en  temps  de  guerre,  la 
Hongrie  devenait  un  État  entièrement  souverain.  Le  ministère 
autrichien,  représentant  des  provinces  cisleithanes,  qui  avaient 
bien  acquis  dans  les  siècles  précédents  quelque  droit  d'être 
entendues  en  cette  affaire,  apprit  par  le  bruit  public  l'accord 
intervenu  entre  le  roi  de  Hongrie  et  la  nation  hongroise.  Le 
iO  avril,  Ferdinand,  entouré  d'une  cour  brillante,  vint  clore  en 
personne  la  session,  et  donner  sa  sanction  aux  lois  organiques 
de  la  Hongrie  nouvelle.  Réformes  constitutionnelles  :  ministère 
indépendant  et  responsable,  union  complète  avec  la  Transylvanie, 
Diète  convoquée  annuellement,  suffrage  élargi  et,  en  principe, 
universel,  liberté  de  la  presse,  jury;  —  réforme  nationale  :  la 
langue  magyare  reconnue  seule  langue  d'Etat;  —  réforme 
sociale  :  abolition  des  rapports  féodaux,  égalité  devant  l'impôt 
—  telle  est  l'œuvre  de  la  dernière  Diète  qui  ait  siégé  à  Pres- 
bourg.  Pcst,  la  capitale  nationale,  devenait  désormais  le  siège 
de  l'assemblée,  transformée  d'un  Congrès  de  délégués  des 
comitats  en  un  Parlement  de  députés  du  peuple. 

La  politique  de  la  cour.  —  L'ancienne  Autriche  n'exis- 
tait que  par  la  dynastie  :  le  loyalisme  de  tous  les  sujets  tenait 
lieu  de  patriotisme  autrichien.  La  Révolution,  donnant  la  liberté 
aux  aspirations  nationales,  déchaîne  partout  un  conflit  entre 
le  patriotisme  national  tchèque,  allemand,  etc.,  et  le  loyalisme. 
En  1848,  il  ne  reste  plus  d'Autrichiens  —  au  sens  de  l'ancienne 
Autriche  —  que  parmi  les  grandes  familles  attachées  à  la 
dynastie,  et,  dans  l'armée,  le  corps  des  officiers  impériaux. 
Mais,  à  la  cour  et  dans  l'armée,  la  foi  en  l'avenir  de  l'Autriche 
reste  entière.  Pour  elles,  il  y  a  avant  tout  une  puissance  de  la 
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maison  d'Autriche,  fonilée  aiir  une  indiiencc  préiioniliSraiilc  «u 
Itnlii^  et  en  Allemagne,  en  Italie  surtout.  C'est  celle  influunce 
(ju'il  faut  avant  tout  reconcjuérir.  Le  ministre  do  la  guerre, 
Itaillel-Latour,  aristocrate  et  soldat,  dt^garnit  Vienne,  malgré 
les  menaces  de  révolution,  pour  renforcer  l'anufie  de  Hailelzkjr, 
qui  lient  en  ses  mains  le  sort  de  l'empliv.  En  atl<'ndant  quo 
l'armée  ait  soumis  l'Itulie,  la  diplomatie  leurre  l'Allemagau  : 
l'explosion  à  Vienne  du  sentiment  national  allemand,  qu'elle 
condamne  en  secret,  sert  ses  calculs.  La  noto  du  21  avril  rcvcD- 
dique  pour  l'Autriche  le  droil  d'examiner,  du  puint  de  vuo  de 
son  intérêt,  les  décisions  du  Tultir  Parlement  allemand,  avant 
de  leur  reconnaître  force  de  loi  sur  «on  Icrritoire;  mais  l'illera- 
dorf,  malgré  les  protestations  des  Tchèques,  fait  procéder  aux 
élections  pour  Francfort  :  il  faut  que  l'Autriche  y  figure.  Dana 
toute  celte  période,  la  politique  extérieure  ne  s'écarte  pas  de 
sa  ligne  droite;  l'intérieure  se  fait  sa  servante;  l'une  est  le 
Lui,  l'autre  le  moyen. 

Triomphe  de  la  démocratie  6.  Vienne.  —  Des  connes- 
sions  (lu  13  mars,  la  plus  précieuse  paraissait  h  la  population 
de  Vienne  être  l'armement  des  étudiants  et  dos  bourgeois.  La 
Légion  académique  et  la  garde  nationale  s'urganisf^rent  en  toufe 
Jiate;  non  contentes  déjouer  aux  soldats,  elles  constituèrent 
des  comités  politiques,  qui  intervinrent  dans  toutes  les  afTaitv 
puldiques  et  privées  :  celui  des  étudiants  surtout  était  regat 
par    le  peuple  comme   un  bureau    de   consultations   sur  le 
sujets.  Les  ministres  mômes  dépendaient  moins  de  la  cour 
de  VAula  —  c'est  le  nom  qu'on  donnait  aux  assemhli'-Bs  '' 
diants  —  et  de  la  foule.  Le  comte  Taaffe,  ministre  de  ' 
tice,  auteur  d'one  loi  sur  la  presse  qui  déplut  i  l'Uni 
démissionna.  Le  comte  de  Fiquelmont,  ministre  des  j 
étrangères,  passait  pour  un  t^ent  de  la  Russie  ;  un  ' 
populaire  le  chassa.  De  tous  tes  ministres  —  d'ailleu 
part  survivants  de  l'ancien  régime,  —  le  seul  en 
de  la  confiance  publique  était  Pillersdorf,  chargé  de 
et  en  même  temps  de  toutes  les  affaires  politiques 
confiance  même  le  désignait  aux  soupçons  et  aux 
la  camarilla.  Bientôt  dégoûté  d'une  responsabiUtt 
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tive  et  sans  liberté,  il  ne  conservait  son  poste  que  par  dévoûment 
à  la  dynastie  et  en  rabsenced'un  successeur  possible.  Le  25  avril, 
il  promulgua  la  première  constitution  autrichienne,  copie  de 
la  constitution  belge,  avec  un  parlement  de  deux  Chambres, 
un  suffrage  indirect  et  censitaire.  Elle  ne  s*étendait  ni  à  la 
Hongrie,  ni  à  la  Lombardo-Vénétie  ;  mais  la  Bohème,  au  nom 
de  sa  charte  du  8  avril,  la  Galicie,  au  nom  de  ses  droits  naturels 
et  de  ses  intérêts,  refusèrent  de  la  reconnaître.  A  leur  résis- 
tance, inspirée  par  des  motifs  dordre  national,  se  joignit,  pour 
des  raisons  politiques,  Topposition  du  peuple  de  Vienne.  Les 
comités  de  la  Légion  et  de  la  Garde  jugeaient  la  constitution 
trop  peu  démocratique  :  pour  en  obtenir  le  retrait  ou  la  modi- 
fication, ils  décidèreDt  d*unir  leurs  forces  et  de  constituer  un 
Comité  politique  cenlrtL  Le  ministère,  qui  y  voyait  le  germe 
d*un  comité  de  salut  publiOt  en  prononça  sur  Theure  la  disso- 
lution. Mais  la  ville  était  dégarnie  de  troupes;  le  comité  résista, 
obtint  de  Pillersdorf  sa  reconnaissance,  et  en  même  temps  la 
promesse  que  la  constitution  serait  soumise  i  revision  par  le 
futur  parlement,  réduit  à  une  seule  Chambre  (15  mai). 

Les  Viennois  furent  arrachés  à  la  joie  de  leur  triomphe  par 
une  nouvelle  qui  les  terrifia  :  l'empereur  était  parli!  Le  17,  il 
était  sorti,  sans  préparatifs  extraordinaires,  pour  sa  promenade 
quotidienne  en  voiture;  le  18  au  matin,  la  population,  et  en 
même  temps  le  ministère,  recevaient  la  nouvelle  qu*il  s'était, 
pour  raisons  de  santé,  décidé  à  passer  quelque  temps  dans  les 
montagnes  du  Tyrol.  L'empereur  était  parti  sans  avertir  ses 
ministres  :  des  provinces  arrivait  la  nouvelle  que  des  courtisans 
en  vue  cherchaient  à  soulever  une  agitation  contre  la  capitale  ; 
la  camarilla  était  dévoilée.  Le  18  mai,  deux  journalistes  qui, 
dans  la  stupeur  générale,  s'avisaient  de  proclamer  la  Répu- 
blique, avaient  failli  être  écharpés  par  les  ouvriers.  Le  25, 
quand  le  gouvernement,  pour  remplir  la  première  condition 
mise  par  l'empereur  à  son  retour,  prononça  la  dissolution  de 
la  Légion  académique,  des  barricades  s'élevèrent  dans  Vienne  : 
par  milliers,  les  ouvriers  accoururent  à  la  défense  de  la  légion. 
Le  ministère,  désorienté,  sans  appui  et  sans  forces,  céda  de 
nouveau  :  il  s'engagea  à  ne  pas  quitter  Vienne,  à  obtenir  de 
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empereur  son   retour  ou  la  nomination  d'un  lieutenant,  à 
isser  subsister  la  Légion  académique.  Un  comité  de  conseiller! 
unicipaux,  de  gardes  nationaux  et  d^étudiants,  constitué  sous 
nom  de  Comité  de  sûreté  et  déclaré  par  Pillersdorf  entièrement 
itonome»  assumait  la  charge  du  maintien  de  Tordre,  mais  aussi 
s  concessions  du  15  mai,  solennellement  confirmées.  Le  26  mai 
[irquele  triomphe  de  la  démocratie  à  Vienne.  Triomphe  en  réa- 
c  funeste  à  la  cause  de  la  Révolution.  Sur  les  premières  barri- 
des  de  Tannée,  la  bourgeoisie  avait  aperçu  le  spectre  de  la  Repu- 
[que  et  le  spectre  du  socialisme.  Effrayée,  elle  se  rejette  en 
ricrc  :  les  premiers  transfuges  imssent  au  camp  de  la  réaction. 
L  camarilla  va  exploiter  ces  terreurs  et  Tindignation  soulevée 
ns  les  provinces  par  le  traitement  «  infligé  »  à  Tempereur. 
La  Bohême;  les  élections  au  Parlement  de  Frano- 
rt;  le  congrès  slave  de  Prague;  premiers  succès  de 
réaction.  —  La  formation  du   Comité  politique  central 
ait  été,  pour  partie,  une  réponse  aux  menées  du  Comité 
ilional  de  Prague.  Constitué  dès  la  publication   de  Tordre 
ipérial  du  8  avril,  présidé,  sans  danger  pour  son  indépen- 
nce  et  au  grand  profit  de  son  prestige,  par  le  gouverneur  ô 
)héiiie,  ce  comité  élait  en  fait  un  gouvernement  proviso' 
volulionnaire  pour  la  Bohème;  d'ailleurs  aussi  peu  obéi 

>  auiorilés  impériales,  et  bientôt  réduit  au  rôle  de  repréi 
lit  (Tun  parti,  les  Tchèques.  La  question  allemande  brc 

>  deux  iiationalilés.  Invité  à  venir  siéger  à  Francfort,  (' 
)intni8sion  des  Cin(|uante,  au  nom   de  TÂuiriche,  I^ 
pondit  par  une  letlre  bientôt  publiée,   programme 
cueilli  avec  enthousiasme  par  les  Slaves,  avec  fureur 
lemands.  Il  y  revendiquait  les  titres  de  Tchèque  et  i^ 
contestait  que  Tancienne  union  de  la  Bohème  a 
igne,  simple  aiTaire  de  princes,  engageât  le  peup' 
refusait  de  collaborer  à  la  constilulion  dune  Ail 

Ile,  qui  ne   pouvait  qu'affaiblir  TAutriche  au 
juarchie   universelle  russe.    Fidèles    à   ce    pro 
lièques  se  mirent  en  devoir  d'empêcher  les  éle 
nent  allemand  :  deux  tiers  des  circonscriptic 
hsiinrênt  de  procéder  à  Télection. 
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Celte  sorle  de  résistance  passive  ne  suffit  pas  aux  Tchèques. 
Après  le  26  mai,  le  gouverneur  comte  Léon  Thun,  d*accord 
avec  les  Tchèques,  se  déclara  indépendant  du  ministère  asservi, 
disait-il,  aux  caprices  de  la  foule  de  Vienne  :  mais  la  cour  même 
désavoua  ces  défenseurs  maladroits.  Pour  se  donner  courage 
à  eux-mêmes  autant  que  pour  inspirer  du  respect  à  leurs 
ennemis,  les  Slaves  oi^nisèrent  en  face  du  Parlement  alle- 
mand le  Congrès  slave.  Ce  devait  être  avant  tout  une  assem- 
blée des  Slaves  d'Autriche,  mais  les  Slaves  non  autrichiens 
étaient  admis  à  y  participer  :  en  fait,  on  y  vit  à  côté  d*une 
grande  majorité  d'Autrichiens,  des  Polonais  de  Posen  et  de 
Varsovie,  et  quelques  Russes,  parmi  lesquels  Bakounine.  Le 
Congrès  s'ouvrit  le  2  juin.  Ses  délibérations  devaient  porter  sur 
la  condition  des  Slaves  en  Autriche  et  hors  de  TAutriche,  et 
sur  leurs  rapports  avec  les  nationalités  non  slaves;  comme  der- 
nier point,  une  véhémente  protestation  contre  le  parlement  de 
Francfort.  Mais,  dès  les  premières  séances,  l'influence  des  Polo- 
nais flt  prévaloir  un  programme  plus  démocratique  et  inter- 
nationaliste :  Palatsky  fut  chargé  de  rédiger  un  manifeste 
aux  peuples  de  l'Europe.  Ce  fut  le  seul  résultat  positif  du 
Congrès. 

Le  12  juin,  une  émeute  provoquée,  semble-t-il,  par  des  émis- 
saires hongrois,  éclata  à  Prague.  Des  barricades  s'élevèrent. 
Après  quatre  jours  de  combats,  Windischgrœtz  était  maître  de  la 
ville.  Il  n'était  plus  question  de  Congrès  ni  de  Diète  consti- 
tuante :  la  principale  des  concessions  du  8  avril  était  perdue. 
Le  ministère  exigea  qu'il  fût  procédé  en  Bohême,  tout  comme 
dans  les  autres  provinces,  aux  élections  pour  le  parlement 
autrichien.  —  La  victoire  de  Windischgrœlz,  pour  facile  qu'elle 
eût  été,  rétablit  le  prestige  des  troupes,  fort  atteint  depuis  les 
journées  de  mars,  et  accrut  démesurément  l'orgueil  militaire. 
Au  même  moment,  Radelzky  et  ses  officiers,  encouragés  par 
leurs  premiers  succès,  décidaient  la  cour  à  répudier  toute  entente 
pacifique  avec  les  populations  italiennes,  et  à  ne  plus  rien 
attendre  que  des  armes.  Le  parti  de  la  résistance  remportait  un 
double  triomphe  :  l'armée  devenait  le  sauveur  désigné  de  l'em- 
pire eu  lutte  contre  la  révolution. 
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La  Constituante  autrtcblenne.  Abolition  des  droits 
Modaux.  —  I*ar  un  rescrit  ilu  3  juin,  rempereiir  avait  con»- 
rmé  ses  coocessions  du  15  mai.  et  e.\pnni«^  ■  sun  ardent  désir  • 
c  voir  s'ouvrir  btenli^t  le  parlement.  Piilerstiorf  allait  se  trouver 
.olé  en  face  des  dcputés.  Uoblbuiï.  ministre  du  commernei 
lait  à  Innsbruck,  délégué  par  nés  collÈju^ues  auprès  de  roni[>ei- 
îur;  Wcssenbcrsï,  ministre  de»  alTaires  i^trang^re»,  y  avait 
.livi  loi  ambassadeurs.  Latour  conliituait  h  administrer  )•' 
épartemenl  de  la  guerre,  mais  en  déclinant  tuutt^  coUaboratiott. 
vec  ses  collèg;ues,  toute  participation  aux  conseils  de  cabinel* 
'iilersdorf,  pour  couvrir  le  ministère,  pria  l'umpurcur  de  M 
lire  suppléer  pour  Indurée  de  son  absence  par  un  des  membnn- 
e  la  dynastie.  L'archiduc  Jean,  le  seul  populaire  d'entre  eiix^ 
ut  investi  de  cette  mission  :  pour  son  déhut,  il  eut  à  donnsf 
m  successeur  à  Pillersdorf  lui-m(^me.  démissionnaire  sur  on 
ote  de  défiance  du  Comité  do  sûreté.  DublholT.  désigné  par  Is 
îomité,  fut  cliargé  de  former  le  nouveau  cabinet.  Il  garda,  1 
LrauBs,  à  qui  nul  n'enviait  le  portefeuille  des  linances,  We»-  1 
enberg,  nécessaire  pour  négocier  avec  l'Allemagne,  Latour»  1 
outenu  contre  les  altai]ues  du  Comité  par  l'armée  et  la  cour, 
■■i  il  leur  donna  pour  collègues  les  hommes  de  confiance] 
;e    la   démocratie    viennoise    :    Ilornbostel,    grand    industriel 


le  Vienne,  le  journaliste  Schwarzer,  et  enfin,  à  la  demant* 
expresse    du   Comité,   l'ambitieux    et   peu    scrupuleux    8V0 
Alexandre  Bach. 

Le  22  juillet,  l'archiduc,  revenu  de  Francfort,  ouvrit  se 
lellement  le  premier  parlement  aulrichien.  Dans  le  6iv 
lu  t^l^ne.  il  était  question  des  droits  égaux  de  toutes  les 
talités  autrichiennes,  de  l'union  désirable  avec  l'Allemr 
'entente  nécessaire  avec  la  Hongrie,  des   besoîus  ei 
laires  du  Trésor,  de  la  haute  mission  du  parlement.  ' 
'n  réponse,  pria  énergiquement  l'empereur  de  reven' 
apitale  :  le  12  août,  la  cour  rentra  à  Schônbrunn.  f 
onsola  un  peu  les  Viennois  de  la  déception  que  ' 
:ausée  les  députés   :  la  majorité  était  slave!   Le 
ivancés  n'en  revenaient  pas;  leurs  invectives  contr 
}ares  ■   trouvaient  des  oreilles  complaisantes, 
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député  cul  maille  à  partir  avec  le  peuple  de  Vienne.  Dès  la 
première  séance,  le  privilège  de  fait  qui  donnait  à  Tallemand 
rang  de  langue  d*Etat,  fut  attaqué;  la  majorité,  si  elle  hésita 
à  proclamer  le  droit  égal  de  toutes  les  langues,  refusa  du  moins 
de  consacrer  expressément  les  prétentions  de  Tallemand.  Un 
député  de  Vienne  fut  élu  président,  mais  les  vice-présidents 
furent  un  Tchèque,  Strobach,  et  un  Polonais,  Smolka. 

Le  groupement  des  partis  était  assez  lâche.  La  droite  se  com- 
posait en  majorité  de  Slaves;  les  Tchèques  en  formaient  le 
noyau;  leur  programme  était  nettement  fédéraliste.  Palatsky 
était  leur  tacticien,  Rieger  leur  orateur.  Le  centre  était  conser- 
vateur, pour  partie  clérical  :  il  comprenait  des  députés  de  natio- 
nalités diverses,  mais  surtout  des  Allemands  «  noir  et  jaune  », 
c  est-à-dire  Autrichiens  avant  d*ètre  Allemands,  et  ministériels 
par  nature,  quel  que  fût  le  ministère.  A  gauche  siégeaient  les 
Allemands  démocrates,  radicaux  dans  les  questions  politiques 
et  nationales.  Allemands  plus  qu*Autrichiens,  centralistes  au 
nom  de  la  supériorité  du  germanisme  :  parmi  eux  la  plupart  des 
héros  de  la  révolution,  entre  autres  Fischhof,  le  premier  orateui 
du  13  mars,  et  Fûster,  Taumônier  de  la  Légion  académique. 

Les  paysans  dominaient  le  parlement.  Un  bon  quart  des 
députés  étaient  de  leur  classe;  dans  les  élections,  ils  avaient 
fait  écarter  les  nobles,  les  propriétaires,  les  seigneurs  féodaux, 
représentés  seulement  par  quelques  aristocrates  de  Galicie.  Ils 
avaient  manifesté  ainsi  leur  intention  d'en  finir  avec  le  régime 
féodal.  Tous  ils  étaient  d*accord  sur  ce  point,  aussi  bien  les 
paysans  allemands,  plus  cultivés,  que  ceux  de  Galicie  et  de 
Bukovine,  que  Ton  voyait,  ignorants  de  Tallemand,  se  grouper 
autour  de  leurs  prêtres  orthodoxes  plus  savants,  pour  recevoir 
le  mot  d'ordre.  Le  Reichstag,  à  peine  réuni,  était  assailli  de  péti- 
tions et  de  plaintes  ayant  toutes  ce  même  objet.  Aussi,  dès  la 
troisième  séance,  le  26  juillet,  le  plus  jeune  des  députés,  Hans 
Kudlich,  déposa  cette  proposition  :  c  Les  rapports  féodaux  sont 
abolis  ainsi  que  tous  les  droits  et  charges  qui  en  découlent;  le 
droit  aune  indemnité,  et  le  taux  de  celle-ci  sont  réservés.  »  La 
question  n'était  pas  si  facile  à  résoudre  en  deux  lignes.  Les 
droits  à  abolir  étaient  divers  d'origine,  les  uns  acquis  à  juste 
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Lire,  les  autres  usurpés.  Mais  Timpatience  des  paysans  ne  lais- 
ail  pas  de  répit.  A  les  faire  allcndre,  on  eût  provoqué  des  jac- 
ueries;  en  fait,  déjà,  tous  les  services  féodaux  étaient  sus- 
cndus.  Grâce  au  ministère,  qui  posa  au  dernier  moment  la 
ueslion  de  cabinet,  Tabolition  fut  votée,  sans  indemnité  pour 
?s  droits  attachés  à  lu  personne  —  suzeraineté,  justice,  —  avec 
ideinnité  pour  les  droits  qui  reposaient  sur  la  terre  —  corvées. 
îmcs,  etc.  — Aussitôt  le  principe  de  Tabolition  adopté  à  Tuna- 
imilé,  les  députés  paysans  se  levèrent  de  leurs  places  et  par- 
Dururent  les  bancs  de  leurs  collègues,  serrant  toutes  les  mains, 
xpriinant  leur  reconnaissance.  Sans  doute  la  loi,  telle  qu'elle 
il  promulguée  le  7  septembre,  ne  répondait  pas  à  toutes  les 
spérances  de  ses  auteurs;  Kudlich  avait  rêvé  d*uno  nuit  du 

août.  Les  classes  rurales,  en  possession  de  la  seule  réforme 
ni  les  touchât,  se  désintéressèrent  de  la  lutte  entre  la  cour  et 
î  parlement.  Après  la  bourgeoisie  terrifiée,  les  paysans  satis- 
lils  désertèrent,  au  moment  oii  les  adversaires  de  la  révolu- 
on,  encouragés  par  leurs  succès  à  Textcrieur,  se  préparaient  a 
li  donner  Tassant. 

Luttes  des  nationalités  en  Hongrie.  —  Les  concessions 
u  15  mars  et  la  sanction  des  lois  de  1848  répondaient  au  vœu 
es  Magyars,  mais  nullement  des  autres  peuples  de  la  Hongrie. 
i(»s  Slovaques  au  nord-est,  les  Croates  et  les  Serbes  au  sud, 
'S  lloumains  en  Transvlvanie,  avaient  accueilli  avec  méfianr 
(S  iiouveaulés,  (|ui  leur  olïraienl  des  libertés  politiques 
rix  (le  Toppression  nationale  par  les  Magyars.  Les  nalionali 
lîiicnl   résolues  h  la  résistance.  Gaj,  l'invenleur  de  Tagita' 
lyrionne,  conduisit  à  Vienne,  dans  les  pn*niiers  Jours  d'r 
ne  dé|Mitation  qui  réclamait  Tautonomie  croate  vis-à-vis 
longrie  comme  de  TAutricbe,  la  constitution  du  royau 
nilairede  Dalmalie-Croatie-Slavonie,  comme  centre  de 
roupcr,  d'abord  tous  les  Slaves  du  Sud  autrichiens, 
^ux  qu*on  arracherait  certainement   au    joug   turc, 
lyrien   obtint  du  gouvernement  la  nomination  d'ui» 
[iii  :  c'était  un  officier  croate,  le  colonel  Jellacic, 
[?giinenl  des  Confins.  Les  Serbes,  de  leur  culé,  fon 
'S  privilèges  qui  leur  avaient   été   accordés  par 
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LéopoUl  l'^  lors  de  leur  immigration  sur  le  territoire  autrichien 
à  la  (in  du  xvn'  siècle,  leurs  prétentions  à  une  existence  natio- 
nale indépendante  ;  ils  réclamaient  le  respect  des  libertés  de 
leur  Eglise  orthodoxe,  et  le  rétablissement  du  duché  serbe  —  la 
Voïvodie  —  sous  une  administration  nationale  et  un  voïvode 
élu.  Le  clergé  prit  la  direction  du  mouvement,  à  sa  tête  le 
métropolite  de  Karlowitz,  Rajatchitch.  Le  congrès  national 
de  Karlowitz  (13  mai)  acclama  le  métropolite  patriarche,  et 
élut  un  voïvode  :  il  déclara  en  outre  les  Serbes  nation  indé- 
pendante sous  le  sceptre  autrichien,  reconnut  les  droits  natio- 
naux des  Roumains  qui  vivent  parmi  eux,  et  institua  un  gou- 
vernement provisoire.  En  Transylvanie,  les  Roumains,  plus 
nombreux  que  les  Magyars  et  la  Saxons  réunis,  et  guidés  par 
leur  clergé  orthodoxe,  réclamèrent  pour  leur  nationalité  les 
droits  dont  jouissaient  les  autres,  et,  de  plus,  le  rejet  de  Tunion 
avec  la  Hongrie.  Leur  assemblée  de  Blasendorf  (15  mai)  for- 
mula ces  demandes  ainsi  que  celle  de  réformes  en  faveur  des 
paysans.  L*union  fut  cependant  acceptée,  par  une  Diète  où  les 
Roumains  ne  comptaient  aucun  représentant,  et  sanctionnée 
par  le  roi  le  18  juin;  mais  déjà  le  premier  sang  avait  coulé, 
dans  une  lutte  entre  paysans  roumains  et  soldats  hongrois. 

La  cour,  au  premier  moment,  hésita  sur  son  intérêt.  Jel- 
lacic,  pour  début,  avait  interdit  à  toutes  les  autorités  de 
Croatie  d'obéir  à  d'autres  ordres  que  les  siens.  Sur  les  repré- 
sentations venues  de  Pest,  l'empereur  rappela  le  ban  a  l'obéis- 
sance qu'il  devait  au  ministère  hongrois.  La  cour  avait  encore 
peur  de  tout  mouvement  fédéraliste.  Jellacic  était  soldat  autri- 
chien plus  encore  que  patriote  croate,  et,  par  suite,  dévoué 
avant  tout  à  la  dynastie  :  mais,  pour  ne  pas  s'isoler  et  perdre 
toute  influence,  il  était  obligé  d'acheter  l'appui  du  parti  illyrien. 
Aussi,  malgré  la  défense  formelle  venue  de  Pest,  laissa-t-il  la 
Diète  de  Croatie  se  réunir  le  5  juin.  Les  Confins  militaires,  pour 
la  première  fois,  y  étaient  représentés  :  des  députés  des  autres 
provinces  slaves  de  la  monarchie  assistèrent  aux  séances,  sans 
prendre  part  aux  votes.  La  Diète  acclama  le  plan  d'un  grand 
État  slave  du  Sud,  membre  d'une  sorte  de  fédération  autri- 
chienne où  les  aflaires  communes  se  réduiraient  à  la  guerre,  aux 
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ruiaiices  el  à  k  poliliijiie  e\t<ïrieure.  Maisilt-s  !ii;i;i)os  deOésunioa 
élaient  visibles;  la  Dalmalie  avail  refus*  lie  se  fuiri!  rc[»r«sotitor 
à  Agrain:  le  ct«i^é  romain,  dans  li>s  cum|iagne»,  rt^|ian<lail  la 
l>riiiE  (]ue  l'assetnblûu,  ^uî  temlait  la  main  aux  Svrbvs  de  la 
Voïvodie,  projetait  du  livror  loua  les  Slaves  du  8uil  à  l'ortho- 
doxie. La  cour,  persévérant  dans  sus  iliusiouit,  condamna  |>ar 
les  manifestes  du  10  juin  la  conduite  de  Jctlacie.  Le  Itï  juîu, 
le  bun,  formellement  déclaré  rebelle  et  ««"iiendu  de  tous  ses 
4'ni[ilois,  arrivait  h  Innsbnicli  mr  se  justifier.  11  n'y  réussit 
l>as  entiëremuut  du  premier  coup,  mais  un  manifeste  qu'il 
adressa  aux  soldats  croates  de  l'arniéo  d'Italie,  pour  leur 
recommander  de  ne  pas  déserter  le  poste  où  l'empereur  lea 
avait  appelées,  fut  favorablement  accueilli  par  la  cour;  ilaulant 
i|ue.  au  même  moment,  le  ministre  de  la  Guerre  liongrois  excu- 
sait presque  les  soldats  ma^ars  qui  quittaient  leurs  garnisons 
pour  rentrer  en  Iloiigne,  lea  trouvant  coupable»  seulement 
d'un  «  palriotisrao  excessif  ».  Jellacic,  do  retour  à  Agram, 
calma  l'eFTervcscence  provoquée  [>ar  les  manifestes  du  10  Juin 
et  décida  la  Dii-'to  à  se  séparer  (9  juillet)  eu  lui  conliant  une 
dictature  provisoire. 

Rupture  de  la  Hongrie  avec  la  cour.  —  Le  premier 
tninislére  constitutionnel  Imngrois  comprenait  à  la  fuis  des  con- 
servateurs réformistes  el  des  radicaux  ;  d'un  côté,  BaltliyÂnyi, 
le  préaident  du  conseil;  Deiik,  ministre  de  la  Justice,  (Ktvœi, 
ministre  des  Cullea;  de  l'aulre,  Szemere,  ministre  de  l'Inlérieur, 
et  surtout  Kossuth.  à  qui  avaient  été  attribuées  les  Finances. 
Les  premiers,  sincèrement  loyalistes,  considéraient  la  révolutioo 
comme  lerminée  au  10  avril,  el  ne  soiifrcaieiit  qu'à  dévclopjc 
en  jiaix  les  insliliilioiis  nouvelles.  Les  secontl'i  voulaient  I'b" 
(ence  d'un  État  hongrois  absolument  indépendant.  Leur 
sence  comprometlait  le  ministère  aux  yeux  de  la  cour;  Kofi 
publiait  des   articles-programmes   peu   propres  i  calmr 
défiances  du  gouvernement  de  Vienne.  Aux  Finances, 
nait  une  série  de  mesures  destinées  à  marquer  l'oppostti 
intérêts  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  en  matière  de  1 
de  monnaie,  etc.  D'autre  part,  il  avait  été,  à  raisor 
influence  sur  les  députés,  choisi  par  ses  collègues 
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orateur  du  ministère  devant  le  nouveau  parlement  réuni  le 
5  juillet.  De  Tancienne  Chambre  dos  magnais,  il  ne  restait 
qu'une  ombre  :  la  plupart  des  grands  seigneurs,  effrayés  par 
la  révolution,  s'étaient  retirés  dans  leurs  terres.  La  nouvelle 
Chambre  des  députés  était  en  vérité  tout  le  parlement.  Dès  le 
11  juillet,  elle  votait  une  levée  de  troupes  et  un,  emprunt  de 
42  millions  de  florins,  après  un  discours  où  Kossuth  avait 
dénoncé  Talliance  du  gouvernement  et  des  Croates.  Il  eut 
Toccasion  de  découvrir  encore  plus  ses  desseins  dans  la  discus- 
sion des  questions  italienne  et  allemande.  Au  nom  du  minis- 
tère, mais  sans  entente  avec  ses  collègues,  il  se  laissa  entraîner 
à  exiger  de  rAutriche  l'abandon  de  la  Lombardie.  Le  cabinet 
le  força  a  se  rétracter;  mais  la  résolution  définitivement  votée 
restait  équivoque  :  la  Hongrie  promettait  de  soutenir  la  poli- 
tique autrichienne  en  Italie,  à  la  condition  que  le  gouvernement 
de  Vienne  prêtât  ses  bons  offices  en  vue  de  la  soumission  de 
la  Croatie,  et  s'engageât  â  donner  lors  de  la  paix  satisfaction 
à  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les  demandes  nationales 
des  Italiens.  «  Une  victoire  autrichienne  en  Italie,  avait  dit 
un  député  de  l'opposition,  va  contre  l'intérêt  hongrois;  car, 
l'Italie  soumise,  la  dynastie  réunira  toutes  ses  forces  pour  venir 
en  Hongrie  aussi  â  bout  du  libéralisme.  »  D'un  autre  côté,  la 
Hongrie  cherchait  â  engager  le  plus  possible  l'Autriche  dans  les 
affaires  d'Allemagne,  à  la  fois  pour  l'occuper  et  pour  l'empê- 
cher de  se  transformer  en  un  empire  slave.  Kossuth,  toujours 
sans  l'aveu  de  ses  collègues,  s'associa  â  une  motion  de  l'oppo- 
sition, qui  refusait  â  l'Autriche,  pour  le  cas  d'une  guerre  avec 
l'Allemagne,  l'appui  de  la  Hongrie.  Les  magnats  eurent  beau 
amender  cette  résolution,  l'effet  en  subsista.  En  même  temps, 
Kossuth,  malgré  la  protestation  du  ministre  de  la  guerre,  faisait 
décider  qu'une  partie  des  nouvelles  recrues  serait  organisée  en 
armée  nationale  indépendante.  Les  Serbes  avaient  déjà,  sous  le 
commandement  d'un  ancien  lieutenant  de  hussards,  Stratimi- 
rovitch,  pris  les  armes,  battu  les  troupes  hongroises,  imposé  à 
leurs  chefs  un  armistice.  Quand  il  fut  expiré,  des  officiers  impé- 
riaux reçurent  du  ministre  de  la  guerre  de  Vienne  l'autorisation 
de  servir  parmi  les  Serbes;   d'autres  refusèrent  de  marcher 
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contre  I  9  révoltés  loyalistes;  des  régiments  des  Confins  ( 
scrent  en  entier»  rinsurreclion,  qne  protégeait  le  consnl  impj 
rial  à  £     grade.  Les  Serbes,  groupés  dans  des  camps  fortiflés. 
harcelaient  leurs  adversaires  Je  petits  combats.  Le  19  aorti, 
rclraiii      9  dans  le  ptns  fort  de  ces  camps,  à  Szent-TBinas,  ils 
repoussèrent  lO'tOO  hommes  de  troupes  régiilii-res.  Cet  échec 
lomlmit  doublement  mal  pour  le  gouvernement  hongrois  :  le 
3  août,  Radetzky  était  rnnlp*  en  vainqueur  dans  Milan.  la  vic- 
toire des  Autrichiens  lait  assurée.  La  camarilla  ne 
(arda  pas  à  montrer  (|ii  Uc  entendait  tirer  de  ces  évé- 
nomcnls  :  les  pouvoirs                   naires  conférés  au  palatin  en 
l'alisence  du  roi  lui  fiir<              -s;  l'empereur,  usant  atissildt 
de  ses  droits  recouvrés                sa  sanction  aux  lois  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  n                   t  sur  l'emprimt.  Contre  le  [fou- 
vernement  hongrois,   !        jur  mit  en  avant   le   gouvernement 
autrichien,  qui,  au  nom  de  l'intérêt  cisleithan  et  de  la  Pragma- 
tique Sanction,  contesta  la  légitimité  des  concessions  de  mars 
et  des  lois  d'uvril.   A  une  rlé|)ulalîon  du  parlement  bonf^rotft. 
chargée  de  lui   demander   une  déclaration   précise  contre  les 
Croates  et  le  transfert  immédiat  de  sa  résidence  à  Buda.  l'empe- 
reur fit  une   réponse    évasivo   (9  septembre).   Le   même  jour 
était  publié  un  ordre  impérial  restituant  à  Jellacic  tous  ses  hon- 
neurs et  toutes  ses  dignités,  Batthyiinyi  démissionna.  Kussuth, 
reconnu  dictateur  {11    septembre),   fit   adopter  el  promulguer 
sans  sanction  —  donc  d'une  manière  révolutionnaire  —  deux 
lois  qui  autorisaient  une  émission  de  papier-monnaie  el  une 
levée   de  troupes.   Le  même  jour,  Jellacic,  ayant  terminé  les 
armements  qu'il   poursuivait    depuis    l'échec   de   ses    dernier? 
pourparlers  avec  les  Hongrois  (27  juillet),  passait  la  Llrave 
envahissait  le  territoire  hongrois.  La  Honj-rio  était  de  fait 
élal   .le  guerre.   Le   palatin,   avant   en    vain    essivé   iloiileT 
de  Jellacic  une  entrevue,  quitta  furlivemeot  Pest,  s'enfu 
Vienne,  où  il  remit,  le  24  septembre,  ses  pouvoirs  aux  mair 
l'empereur.  La  cour  nomma  le  général  Lambei^,  qui  comr 
dait  à  Presbourg,  commissaire  extraordinaire  avec  pleine 
voirs  sur  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  en  Hongrit 
premier  acte  fut  de  courir  à  Pest,  demander  à  Batth 
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redevenu  ministre,  le  contreseing  constitutionnel  pour  sa  nomi- 
nation. Batlhyanyi,  au  même  moment,  le  cherchait  à  Tarmée; 
et  dans  Pest  régnait  seul  le  comité  de  six  membres  que  la 
Chambre  venait  d^éliro  pour  aider  et  surveiller  les  ministres. 
Sur  son  initiative,  la  Chambre,  réduite  aux  seuls  radicaux, 
interdit  à  Lamberg  de  remplir  sa  mission  (27  sept.),  sous  peine 
d'être  déclaré  traître  à  la  constitution.  Le  peuple,  excité  par 
cette  proclamation  et  par  de  fausses  nouvelles  sur  la  marche 
des  Croates,  se  jette  sur  Lamberg,  dans  une  rue  de  Pest,  et  le 
met  en  pièces  (28  septembre).  Un  manifeste  du  roi  (3  octobre) 
déclara  le  Parlement  dissous  et  la  Hongrie  en  état  de  siège,  et 
nomma  Jellacic  commandant  général  des  troupes  et  lieutenant 
du  roi  en  Hongrie. 

Siège  et  prise  de  Vienne.  Abdication  de  Tempereur 
Ferdinand.  —  L'empereur,  en  revenant  à  Vienne,  n'avait  pas 
retiré  les  conditions  mises  à  son  retour.  Le  ministère  obtint 
par  ruse  la  démission  du  Comité  de  sûreté  ;  les  efforts  des  démo- 
crates pour  provoquer  une  émeute,  le  13  septembre,  n'abou- 
tirent point.  Désespérant  dès  lors  de  triompher  par  ses  propres 
forces,  la  démocratie  recherche  une  alliance  avec  les  Magyars. 
Sur  l'initiative  de  Kossuth,  le  parlement  hongrois  avait  envoyé 
à  Vienne  une  députation  chargée  d'intéresser  a  sa  cause 
l'assemblée  autrichienne  :  la  majorité,  d'accord  avec  le  minis- 
tère, refusa  de  la  recevoir;  mais  les  comités  démocratiques  lui 
Crent  un  accueil  entliousiaste.  Lorsque,  sur  l'ordre  de  Latour, 
la  garnison  dut  être  dirigée  sur  la  Hongrie,  pour  renforcer  les 
troupes  impériales  en  lutte  contre  la  révolution,  le  peuple 
s'opposa  par  la  force  au  départ  :  un  général  qui  voulait  entraîner 
les  soldats  fut  tué.  La  foule  victorieuse  revint  alors  sur  la  ville 
intérieure,  réclamant  la  tète  du  ministre  de  la  guerre  traître  à 
la  liberté.  Latour,  saisi  dans  son  hôtel,  arraché  aux  députés 
qui  voulaient  le  protéger,  fut  pendu  à  un  réverbère.  L'empereur, 
le  lendemain  (7  octobre),  s'enfuit  a  Olmutz,  cherchant  un  refuge 
au  milieu  d'une  population  slave;  les  membres  les  plus  influents 
de  la  droite  et  du  centre  du  parlement,  réunis  à  Prague,  protes- 
tèrent contre  les  décisions  de  leurs  collègues  restés  à  Vienne, 
et  leur  dénièrent  le  droit  d'agir  au  nom  du  parlement. 
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La  gi  rrc  élait  ouverte  entre  la  révolulion  de  Vienne  cl  le 
gouvemcmenl  impvrial.  Witidischgra-lz,  aoinmé  muréclial  et 
clieF  do  toutes  les  armées  autrichiennes,  sauf  celle  d'Italie,  fut 
ciiargé  de  réduire  lacapîlsile  rebelle.  Vienne  ue  pouvait  rosister  : 
la  bourgeoisie  n'aspirait  (ju'au  triom|)he  de  l'ordre;  lus  plus 
clairvojanl»  pai'mi  les  oliefs  Je  la  déraocralio  avaient  fui,  pour 
ne  pas  alTronter  une  lutte  inégale.  L'armée  de  la  révolution 
hongroise,   sur  le   secours   de   la'|uelle   Vienne    comptait,   fut 


trois  jours  de  lutte,  qu'à  se 
Lions  assez  nombreuses  furent 
;obert  Itlum  et  Frûbcl  étaient 
icnne  les  encouragements  des 
lient  couverts  par  l'inviolabi- 
ivait  conférée  â  ses  membres. 
à  les  expulser  pour  éviter  ud 

le  prince  Félix  Schwarzeiibei^, 
an^ères,  insista  an  contraire 
t  un  conseil  do  guerre;  con- 
;;ié,  Blum  exécuté.  La  nnmi- 
21  novembre.  Fatigué,  blasé. 
.  un  intérêt  à  Jouer  avec  Im 

rsaires  par  une  audace  froide,  i 


repoussée.  II  ne  resta 

soumettre  (31  octobre) 

onlonnécs  mais  avec  n 

venus  porter  à  la  dénu 

démocrates  allemands. 

iité  que  l'assemblée  de 

Wiiidischgraîtz  voulait  s        n 

conflit;   mais  son  beau-lrere, 

ministre  désigné  des  Affaires 

pour  «lu'ils  fussent  traduits  de 

damnés  tous  deux,  Friibel 

nalioQ  de  Schwarzenbergpi 

ayant  abusé  de  la  vie,   il  In 

difllcuUés,  à  intimider  ses  advc 

faire   tout  pUer  sous   une  autorité   absolue.    Sou  jirogrammi 

protestait  de  ses  sentiments  constitutionnels,   glissait  sur  1 

iiuestions  italienne  et  hongroise,  insistaitsur  l'unité  de  l'Emp' 

annonçait  que  l'Aulriche  rajeunie  traiterait  avec  l'Allero 

de  puissance  à  puissance  :  c'était  d'un  mol  donner  coi^ 

parlement  de  Francfort  et  refaire  de  la  question  allemand' 

simple   question    diplomatique.   Le    Reiclistag,    transpr 

Kremsier,  petite  ville  de  Moravie,  et  instruit  par  les 

menls  de    Vienne,   accueillit  favorablement    ce    prc 

(27  novembre).  Cinq  jours  après,  convoqué  en  hâte  < 

séance  extraordinaire,  il  apprenait  avec  stupéfactic 

jour  même,  à  Olmijtz,  l'empereur  Ferdinand  avait  ab 

frère  et  héritier  présomptif  renoncé  i  la  couronne, 

François-Joseph  pris  possession  du  trône.  Le  roinif 

dant  que  les  concessions  consenties  par  un  souv 
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raissent  avec  lui,  le  nouvel  empereur  était  libre  de  tout  enga- 
gement dans  la  question  hongroise  :  sa  première  proclamation 
annonça  l'intention  de  réunir  tous  les  pays  de  la  monarchie  en 
un  grand  État.  Non  seulement  les  lois  de  1848,  mais  la  consti- 
tution hongroise  entière  étaient  menacées. 
Le  Parlement  &Kremsler.  La  Constitution  octroyée. 

—  Il  n*y  avait  à  Kremsier  ou  dans  les  environs  aucun  élément 
de  vie  politique  :  les  députés  y  étaient  coupés  du  peuple.  Faute 
de  mieux,  ils  s'absorbèrent  dans  la  discussion  de  leur  projet 
de  constitution.  Les  partis  étaient  restés,  à  très  peu  près,  les 
mêmes  qu'à  Vienne,  ils  s'étaient  seulement  groupés  plus  étroi- 
tement. Dans  les  questions  purement  politiques,  où  la  nationa- 
lité n'était  pas  en  jeu,  la  plupart  des  Polonais  volaient  avec 
les  Allemands  radicaux.  Le  ministère  se  désintéressait  des 
débats  :  il  n'intervint  avec  énergie  qu'une  seule  fois,  le  4  jan- 
vier, pour  opposer  à  la  souveraineté  du  peuple,  que  l'Assemblée 
voulait  inscrire  en  tète  des  «  droits  fondamentaux  des  Autri- 
chiens »,  la  pure  doctrine  monarchique.  II  eut  gain  de  cause, 
mais  le  Reichstag  s'était  montré  fort  irrité  de  cet  empiétement 
de  l'exécutif  sur  les  droits  de  la  Constituante  :  et  le  cabinet  — 
qui  d'ailleurs  résidait  à  Olmûtz  —  se  tint  désormais  à  l'écart. 

Après  des  mois  de  discussions,  la  commission  de  constitu- 
tion soumit  au  parlement  son  projet,  le  meilleur  qui  ait 
jamais  été  proposé  en  Autriche.  Un  parlement,  composé  d'une 
Chambre  des  provinces  —  concession  justifiée  aux  fédéralistes 

—  et  d'une  Chambre  du  peuple,  devait  représenter  la  nation. 
L'égalité  des  droits  de  toutes  les  nationalités  était  assurée  par 
une  très  large  autonomie  accordée  aux  communes,  et  à  des 
subdivisions  nouvelles  des  provinces,  les  cercles,  qui  devaient 
être  créés  aussi  homogènes  de  nationalité  que  possible. 

Le  2  mars,  la  commission  avait  terminé  ses  travaux.  Le  15, 
devait  commencer  la  discussion  générale.  Dans  la  soirée  du 
6,  Stadion  arriva  à  l'improviste  à  Kremsier,  et,  faisant  appeler 
les  principaux  membres  de  la  droite  et  du  centre,  leur  annonça 
que  l'empereur,  prenant  en  considération  les  événements  de 
Hongrie  et  l'incompétence  du  Reichstag  à  l'égard  de  ce  pays, 
avait  de  son  autorité  propre  octroyé  une  constitution  à  tout 
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l'empire.  Les  députés  proteslëreol.  Sladiun  [iroiiiU  de  réfl 
d'en  référer  à  ses  collègues.  Le  lendemain  matin,  à  la  pre 
heure,  les  dépulés  pouvaient  lire  sur  les  murs  de  KremsJ 
manifestes  impériaux,  dont  l'un  promulguait  la  consti 
datée  du  4  mars,  et  l'autre  dissolvait  le  Reiclislag  en  l'ace 
de  remettre  en  question,  par  ses  discussions  de  pure  th 
l'ordre  rétabli.  La  salle  des  séances  était  fermée  :  dans  la 
les  plus  compromis  des  députés  de  gauche  avaient 
Kremsîer  pour  passer  à  l'étranger. 

La  constitution  n'a  jamais  clé  appliquée.  Elle  créait  un 
reil  centraliste  qui  enveloppait  la  Uongrie  comme  l'Autr 
une  Chambre  basse,  élue  par  un  sulTrage  censitaire. 
Chambre  haute,  où  les  trois  quarts  des  sièges  étaient  tés 
à  la  propriété,  c'esl-â-dire  en  fait  à  lu  noblesse.  Elle  ace 
aux  citoyens  la  liberté  personnelle  et  religieuse,  mais  avi 
restrictions  capitales.  Elle  proclamait  l'égalité  des  droi 
toutes  les  naliotialilés,  sans  en  établir  aucune  garantie, 
laissait  subsister  la  constitution  hongroise  ■  dans  toutes 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  a^ 
présente  constitution  »,  c'est-à-dire  qu'elle  l'abolissait.  Se 
zenberg  avait  accepté  l'œuvre  de  Sladion  sans  y  prend 
sérieux  autre  cho^e  que  la  stricte  centralisation;  elle  s 
ses  plans  dans  la  question  allemande.  Il  l'opposa  comme  u 
accompli  à  la  majorité  de  Francfort  qui  prétendait  régie 
façon  l'union  de  l'Àulriche  et  de  l'Allemagne;  quand  l'A 
blée  eut  passé  outre,  il  rappela  les  députés  autrichiens  {3  t 
lia  constitution,  disait-il,  avait  fait  de  l'Autriche  un  Eta 
taire  indivisible.  Cependant  la  dictature  militaire  régni 
Bohème,  en  Galicie,  en  Lombardîe,  et  la  Hongrie  él 
théâtre  d'une  véritable  guerre. 

La  guerre  de  Hongrie.  Fia  de  la  révolution.  - 
parlement  hongrois  refusa  de  reconnaître  Fran);ûis-J 
comme  roi  :  le  roi  constitutioncl  de  Hongrie  ne  peut  abd 
sans  le  consentement  du  pays;  il  n'y  a  de  roî  légitime  que 
qui  a  été  couronné  et  qui  a  signé  le  diplùme  inaugural.  Kc 
avait  déjà,  plusieurs  semaines  auparavant,  tonné  coni 
^lynaslic  "  qui  ne  devait  qu'à  la  magnanimilé  du  parlemi 
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vaincu  dans  toutes  les  Itatailles  rangées,  il  avait  pourtant  con- 
servé toujours  l'avantage,  l'ar  une  série  de  marclios  rapides  et 
habiles,  il  surprend  ses  adversaires,  {«inrlunt  rcnforcéB  d'un 
corps  russe  venu  de  la  Valachie,  el  s'empare  de  Hermannaladt 
(M  avril)-  Les  Autrichiens  et  les  Busses  se  relirenlen  Valucbie. 
Dans  le  Banal,  le  nouveau  général  hongrois.  Percecl,  prend 
d'assaut  Szent-Tsnias.  <juî  avait  si  longtemps  résisté  aux  efforts 
de^  Maygars,  chasse  les  Serbes  jusqu'à  Karlowitz,  établit  les 
eoiiiinunications  avec  Bem  '  idant  WindtKchgr^Dtz,  sorlï  de 
Pest  après  trois  mois  dinj  ,  se  fait   hallre  |iar  Gùrçey  à 

Gmiulu,  et  se  relire  souï  murs  de  la  capitale  (7  avril i;  Klapka 
débloque  Komorn  d'oii  la  Htii  mag\'are,  depuis  te  début 

de  la  révolution,  inquiéli  impériaux  et  menaçait  Vienil«. 

Celait  aux  impériaux  ti  nant  de  reculer.   Windischgnebi 

décidément  trop  incapable  fut  rappelé  à  OlmiUx  le  12  avril.  Son 
armée  évacua  l'est,  iaissant  seulement  dans  la  forteresse  de 
Buda  une  forte  garni«oa.  Malgré  Kossutb  ot  Klapkn,  qui  pré- 
conisaient une  ofîensive  bardîe,  Gcirgcy  vint  mellrc  le  sièg« 
devant  Buda.  La  belle  défense  du  général  Ili'iiUi,  (ué  le  2(  (DÛ 
au  dernier  assaut,  donna  à  la  cour  le  temps  de  se  ressaÏMr 
et  do  rassemblor  toutes  ses  forces  pour  écraser  l'ennemi  sous 
le  nomlire. 

La  vicloirc  de  (îiidolô  donna  à  Kogsulh  le  courage  de  faire 
un  pas  décisif.  Le  li  avril,  dan:*  une  séance  solennelle,  le  Par- 
lement de  Dobrecxin,  )>roclama  la  dynastie  de  Habsbourg  déchue 
du  Irùne  et  batmie  à  pcr|H:liii(é  du  territoire  liungrois.  ■  Dieu 
peut  m'accabler  de  tous  le.'î  maux  >,  s'était  écrié  Kossulh,  ■  mais 
il  y  en  a  un  qu'il  ne  peut  pus  in'inQiger  :  celui  de  redcvwiir 
jamais  sujet  de  la  maison  irAulricbe  *.  L'insurrcclion  pour  la 
défense  du  droit  se  trausfunnail  un   une  lulle  pour  la  révolu- 
(inn.  On  n'osa  poiirlaiil  (las  [iiMi'IainiT  la  Itépnldiijiie  :  la  majo- 
rité du  pays  était  monarchiste  ;  on  la  leurrait  de  l'espoir  < 
prince  d'une  dynastie  européenne  se  trouverait  un  jour  p«i 
accepter   la  couronne.  En  attendant,  Kossuth,  sous  le  lîtn 
irouverneur,  devint  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  triomphe    de    Radetzky    sur  les    Sardes    (20-2i    mai 
rendit  disponible  pour  la  guerre  de  Hongrie  une  («rlie  de  ses 
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troupes,  les  meilleures  de  rAutriche.  La  nomination  au  com- 
mandement suprême,  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires, 
de  Haynau,  moins  fameux  par  ses  talents  de  général  que  par 
sa  terrible  cruauté  —  il  rapportait  d'Italie  le  surnom  de 
«  hyène  de  Brescia  »,  —  marqua  la  résolution  du  gouverne- 
ment d*en  finir  à  tout  prix. 

Le  l*"*^  mai,  le  journal  officiel  de  Vienne  annonça  que  le  tzar 
mettait  à  la  disposition  de  Tempereur  d'Autriche  une  arnvic 
pour  concourir  à  la  soumission  de  la  Hongrie.  Il  y  avait  un 
an  que  Nicolas  avait  pour  la  première  fois  ofTcrt  ce  concours. 
Son  général,  Paskievitch,  ne  chercha  pas  à  ménager  les  sus- 
ceptibilités autrichiennes,  affecta  de  jouer  le  rôle  de  sauveur. 
Toutes  les  tentatives  de  Kossuth  auprès  des  puissances  occi- 
dentales et  de  la  Turquie  pour  provoquer  une  contre-inter- 
vention restèrent  vaines.  La  discorde  se  mit  entre  les  généraux, 
et  entre  Tarmée  et  le  gouvernement.  Gorgey,  par  ambition, 
intriguait  contre  Kossuth  et  contre  ses  propres  collègues.  Battu 
à  Raab  et  à  Komorn,  le  gros  de  l'armée  hongroise  se  retira  sur 
Szegedin;  Haynau,  lancé  à  sa  poursuite,  l'anéantit  à  Temesvar 
(9  août). 

Le  gouvernement  révolutionnaire  qui  avait  reculé  avec 
l'armée  de  Pest  à  Szegedin,  de  Szegedin  à  Arad,  apprit  en 
même  temps  cette  défaite  et  celle  de  Bem,  en  Transylvanie, 
Le  11  août,  Kossuth,  abandonné  de  ses  ministres,  céda  la  dic- 
tature à  Gorgey,  et  prit  le  chemin  de  l'exil.  —  Goi^cy  avait 
déconseillé  l'acte  du  14  avril  et  la  rupture  avec  la  dynastie  :  il 
s'empressa  d'accepter  la  capitulation  que  les  Kiisses  lui  avaient 
plusieurs  fois  offerte  :  le  13  août,  à  Vilàgos,  23  000  hommes 
rendirent  leurs  armes  aux  troupes  du  tzar.  Komorn,  la  forte- 
resse imprenable,  résista  le  plus  longtemps;  le  27  septembre 
seulement,  Klapka  en  sortit  libre  avec  sa  garnison.  Venise  était 
tombée  quelques  jours  après  Vilàgos  :  rAutriche  se  retrouvait, 
triomphante,  telle  qu'avant  la  Uévolution. 


«RVOLUTiOS  ET  RIÏACTION  EN  AIÏTIIICHE 


//.    —   La    réaction    (iS4g~i85g). 

Le  retour  à  rabsolutisme.  —  L'année  avait  sauvé  l'em- 
pire. Par  la  seule  vertu  de  la  ccnlralisatiou  ot  de  la  discipline, 
Tchèques  et  Allemands,  Polonais  et  Croates,  et  des  Magyars 
jnëme.s  réunis  autour  des  drapeaux  noir  et  jaune,  étaient 
devenus  des  soldats  autrichiena,  autrichiens  uniquement,  plies 
à  une  obéissance  passive  aux  ordres  indiscutés  de  l'empereur. 
La  centralisation  absolultslo  était  la  loi  de  l'armée,  fendant 
•lix  ans,  elle  va  devenir  celle  de  loule  l'Autriche.  Bach,  nomma 
ministre  de  l'Intérieur  quand  Stadiou  fut  devenu  fou,  présida 
â  lu  restauration  complète  de  l'absolutisme.  Le  20  aoAt  18S1, 
iiii  ordre  de  cabinet  impérial  déclara  le  ministiire  responsable 
de  ses  actes  devant  la  couronne  seule,  et  l'invita  en  mémo  temps 
à  soumettre  à  un  examen  approfondi  la  constitution  du  4  nmrs, 
en  vue  de  décider  si  son  maintien  était  compatible  avec  lu  bien 
de  l'État.  Comme  de  juste,  t'incompalibilité  parut  évidente.  Dea 
ordres  de  cabinetdu  31  décembre  18R1  abrogèrent  fornicllemout 
la  constitution  et  firent  connaître  les  principes  qui  devaient  la 
remplacer,  *  principes  d'institutions  oi^aniques  dans  Ws  pro- 
vinces de  l'Empire  autrichien  *.  Schwarzenberg.  ayant  triomphé 
•le  la  Prusse  à  Olmtitz  et  contresigné  l'abrogation  de  la  consti- 
tution, avait  achevé  son  œuvre  de  restauration  de  l'autorité.  11 
mourut  peu  après,  et  la  première  place  dans  le  gouvernement 
revint  à  Bach,  dont  le  nom  reste  accolé  pour  toujours  à  celtfl 
tentative  de  réaction  :  le  «  système  de  Bacli  >>. 

I^e  ■  système  de  Bach  >. —  Rach  n'avait  pas  à  ju'océderà 
une  restauration  pure  et  simple.  Deux  nouveautés  devaient  ins- 
})irer  toute  sa  conduite  politique  :  l'uliolition  des  droit»  féodaux, 
la  suppression  du  dualisme.  La  première  lui  imposait  une 
double  tâche  :  d'une  [larl,  ré^^-lci'  diMiniLivenifiit  les  modal'  ' 
du  rachat  des  charges  féodales,  achever  la  grande  transfomii 
tion  économique  et  politique  qui  donnait  à  l'Autriche  une  classt 
de  paysans  entièrement  indépendants  et  libres;  de  l'autre,  créei 
de  toutes  pièces  des  organes  d'Etat  pour  remplir  les  fonctions 
autrefois  dévolues  aux  seigneurs,  des  tribunaux  impériaux  pour 
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remplacer  les  justices  patrimoniales,  une  police  d*Etat.  Le  dua- 
lisme étant  aboli  par  la  constitution  du  4  mars,  et  plus  expressé- 
ment encore  parTordonnance  impériale  du  17  octobre  1849,  dont 
Texposé  des  motifs  disait  :  c  L'ancienne  constitution  de  la  Hon- 
grie a  été  abolie  par  la  révolution  elle-même  »,  il  fallait  que 
la  nouvelle  oi^anisation  fût  introduite  aussi  au  delà  de  la  Leilha  : 
les  barrières  étaient  tombées  entre  les  deux  moitiés  de  Tempire, 
la  ligne  de  douanes  qui  les  séparait  fut  supprimée  en  1850. 

Très  attaché  au  pouvoir,  et  s'y  sentant   toujours   menacé, 
Bach  était  prêt  à  toutes  les  concessions  pour  s'y  maintenir;  la 
seule  qu'il  ne  voulût  pas  faire,  parce  qu'il  savait  ne  pas  la  pou- 
voir faire,  c'était  de  revenir  sur  l'émancipation  des  paysans. 
La  noblesse,  inconsolable  de  la  perte  de  ses  anciens  droits,  lui 
fit  une  guerre  acharnée.  Ce  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles 
l'Autriche,    durant   cetle  période,  fut   soumise   à  un   régime 
strictement  bureaucratique.  L'ordre  du  31  décembre  18S1  con- 
tenait bien  la  promesse  d'institutions   représentatives  :  non 
point  au  centre,   mais  dans  les  provinces,  des  députés  de  la 
noblesse,  de  la  propriété  foncière  grande  et  petite,  de  l'industrie 
devaient  être  appelés  à  assister  de  leurs  conseils  les  fonction- 
naires impériaux.  Mais  la  noblesse  eût  été  prépondérante  dans 
ces   assemblées,  et  elle  eût  suscité  par  ses  réclamations  des 
embarras  au  gouvernement.  Aussi  celle  promesse  ne  fut-elle 
jamais  tenue.  Bach  appartenait  à  l'école  centraliste  de  Vienne, 
il  ne  connaissait  pas  par  expérience  les  diversités  provinciales 
et  nationales  de  l'Autriche.  Il  croyait  pouvoir,  à  Taide  des 
seuls  moyens  de  l'administration,  venir  à  bout  de  celte  tâche 
impossible  :  faire  de  l'Autriche  un  État  unitaire  allemand. 

Dans  l'inlcrôt  de  l'Etal  —  non  point  par  tendance  ger- 
manisatrice,  affirmaient  les  défenseurs  du  système,  —  l'alle- 
mand avait  été  élevé  partout  au  rôle  de  langue  d'Elat  :  dans 
la  justice,  dans  Tadminislralion,  en  fait  aussi  dans  Tinstruc- 
tion.  Mais  par  là  même  la  portée  des  réformes  était  amoindrie, 
le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  en  profiler  diminué.  En  1860, 
Benedek,  prenant  possession  du  gouvernement  général  de  la 
Hongrie,  restait  stupéfait  d'apprendre  que,  dans  tout  le  haut 
personnel  de  la  police  de  Pest,  un  seul  fonctionnaire  parlait 
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ma°:yar;  comment  la  police  pouvait-elle  donc  remplir  son  rôle, 
rester  en  communication  avec  le  public?  l'oiir  prendre  ^oAt  à 
leur  tâche  ei  se  mellre  en  état  d'y  sufllro  par  «ux-mftmea,  il 
manquait  aux  fonctionnaires  de  Bach  la  sécurité.  Tout  était 
provisoire  autour  d'eux,  et  ils  le  senlaieut. 

L'administration  fut  réor§:anisée  de  haut  en  bas,  suivant  un 
plan  rigoureux.  Les  petites  provinces,  autrefois  réunies  aiuc 
grandes,  recouvrèrent  leur  autonomie  ;  les  trop  grandes,  comme 
la  Galicie,  furenl  divisées,  liu  iloire  hongrois  fut  démembré  : 
non  seulement  la  Croal  la  sa  situation  privilégiée  et  la 

Transylvanie  reprit  la  s  le,  mais  encore  la  Voïvodio  serbe 
et  lo  Banat  de  Temesv  reut  constitués  en  provinces  dis- 

[incles;  le  reste  du  termoii  partagé  en  cinq  lieutenances 

impériales;  l'unité  de  i^rie  n'était  plus  représentée  que 

par   le   ^uverneur   génert  taire  et    civil.    Les   instances 

inférieures  furent  constituées,  dans  toutes  les  provinces,  par 
des  autorités  de  cercle,  et,  au  dernier  degré,  de  disIricL,  celles- 
ci  chargées  de  l'administration,  de  la  justice,  de  la  pulice  et 
d'une  partie  des  linances.  La  police,  comme  de  juste,  prit  une 
importance  considérable  :  elle  fut  dirigée  par  ua  iniiiiKlre  spé* 
cial,  auquel  ressortit  le  corps  nouvellement  créé  de  la  gendar- 
merie ;  mais  on  demandait  aux  gendarmes,  durant  cette  période, 
moins  de  veiller  à  l'exéculiim  des  lois  que  d'ospiouucr  les  sujets. 
La  méfiance  du  gouvernement  s'étendait  à  tout.  L'industrie,  par 
e.\Gmple,  souffrait  d'une  réglementation  trop  minutieuse  :  des 
projets  de  réforme  fondés  sur  le  principe  de  la  liberté  furent 
esquissés;  mais  ils  ne  purent  aboutir  qu'en  décembre  16tt9| 
alors  que  Bach  était  déjà  renversé. 

Le  mécontentement  public.   —  Lo  souvenir   des   dix 
années  de  réaction  est  resté  ha'i  en  Antriclio.  Les  nulîunalitéa  «t 
les   classes   moycunes   sentaient  d'autant    pins   lourdement  le 
joug,  qu'elles  avaient  en  iHiH  ^ûté  à.  la  liberté.  Les  Slsi 
ha'issaient  le  système  de  Bach  pour  ses  allures  germanisatrice 
et  les  Allemands  pour  son  strict  absolutisme.  Impossible  à  un 
voix  populaire  de  se  faire  entendre.  La  loi  sur  les  associations 
et  réunions,  après  avoir  imposé  à  toutes  les  sociétés  la  néces- 
sité de  l'autorisation  gouvernementale  et  un  rigoureux  coatrâle, 
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interdisait  encore  en  termes  exprès  toute  association  c  dont 
l'objet  serait  du  domaine  de  la  législation  ou  de  Tadrainistration 
publiques  b.  La  presse,  depuis  la  loi  du  27  mai  1852,  était  sou- 
mise à  un  régime  rigoureux  :  un  exemplaire  de  chaque  journal 
devait  être  remis  aux  autorités  une  heure  avant  la  publication  ; 
le  colportage  dans  les  rues,  Taffichage  étaient  interdits;  tous  les 
journaux  étaient  tenus  de  fournir  une  caution.  La  loi  de  i852^ 
dira  plus  tard  un  jurisconsulte  éminent,  faisait  regretter  la  cen- 
sure préventive.  Le  jury  avait  disparu  avec  la  constitution; 
mais,  même  avant  qu'il  eût  disparu,  le  gouvernement  corrigeait 
les  verdicts  qui  lui  déplaisaient.  Havlitchek,  le  grand  journaliste 
tchèque,  acquitté  par  le  jury,  fut  interné  sans  plus  de  façons, 
par  mesure  administrative. 

Le  mécontentement  public  se  fit  jour  d'abord  par  des  com^ 
plots;  surtout  dans  les  premières  années (1851-1853),  ils  furent 
nombreux  et  donnèrent  lieu  à  des  procès  monstres,  principale- 
ment en  Hongrie  et  en  Transylvanie.  La  Hongrie  était  la  partie 
de  tout  l'empire  la  plus  éprouvée  :  elle  avait  le  plus  souffert  du 
rétablissement  de  Tordre;  Haynau,  après  sa  victoire,  y  avait 
tiré  des  révoltés  de  terribles  vengeances  :  en  un  seul  jour,  treize 
des  généraux  de  la  révolution  avaient  été  pendus,  à  Arad.  Elle 
avait  aussi  le  plus  perdu  à  la  nouvelle  organisation  politique. 
Quoique  les  nouveaux  fonctionnaires  valussent  souvent  mieux 
que  leurs  prédécesseurs,  quoique  les  paysans  surtout  trouvas- 
sent auprès  d'eux  un  autre  accueil  et  une  autre  justice,  les 
<  hussards  de  Bach  »,  Allemands  ou  Tchèques  vernis  de  ger- 
manisme, eurent  à  souffrir  de  l'opposition  unanime  des  Hon- 
grois. Ils  ne  comprenaient  pas  la  langue  de  leurs  administrés 
ou  l'écorchaient  à  peine  :  les  paysans,  par  dérision  de  leur  per- 
pétuel embarras,  les  avaient  surnommés  «  Monsieur  qu'est-ce 
qu'il  dit?  »  La  société  où  ils  auraient  pu  fréquenter  les  tenait 
à  l'écart  :  la  haute  noblesse  vivait  dans  le  regret  de  l'ancienne 
constitution  aristocratique  et  Tespoir  de  la  voir  rétablie;  la 
petite  noblesse,  le  bas  clergé  catholique,  tout  le  clergé  protes- 
tant, dans  le  souvenir  de  1848  et  l'attente  de  la  revanche.  Pour 
solliciter  les  emplois  du  gouvernement,  il  ne  se  trouvait  dans 
le  pays  que  deux  sortes  de  gens  :  des  espions  volontaires  au 
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c(iiiii>lr  (Je  l'cipposilioD  et  des  nobles  ruinés,  qui  rendaient  a^W 
usiJK'  a  leurs  collègues  allemands  le  mépris  dont  leurs  compa-^^ 
Iriolcs  les  accablaient  cux-mëmesi  l'adjoint  magyard'unju^edt^ 
ilistciii  n'appelait  jamais  son  i^lief  que  •  ce  chion  de  Bohême  »^ 
Les  [Iriri^rois  ne  s'étalent  jamais  piijués  d'être  des  contribuable^ 
fini  cxiicls;  ils  melfaîenl  mainlonatit  leur  honneur  à  frauiler - 
aujimeiiler  les  embarras  de  l'oppresseur,  n'était-ce  pas  faire 
acte  do  patriotes?  Kossuth  et  les  autres  chefs  do  la  révolution 
oiilrt^tenaient  de  l'étranger,  par  des  agents  attitrés,  l'agitalion 
uatiiinale.  Pour  être  moins  unanime  ou  moins  apparente,  l'hos* 
Lililù  dos  autres  nationalités  n'était  pas  moins  vive.  L'état  de 
nii-'ijc  en  Galicie,  dans  la  Voïvodîe  serbe,  en  Transylvanie,  ne 
lui  levé,  comme  en  Uongrie,  qu'en  1854.  Le  régime  de  Bacli 
iivait  réalisé  son  but,  l'union  des  peuples  autrichiens,  mais 
l'utiioii  dans  le  mécontentement.  Une  anecdole  du  temps  raconte 
iju'un  Magyar,  interrogé  [lar  un  Croate  sur  le  sentiment  public 
dans  Son  pays,  répondit,  faisant  allusion  aux  souvenirs  de  la 
Hévululion  :  ■  Nousï  très  satisfaits;  le  traitement  qu'on  nous 
iiillige  pour  chàlinient,  on  vous  l'accorde  pour  récompense.  » 
Le  concordat.  Réformes  dans  l'instruction  publique. 
—  A  moment  où  le  parlement  du  Kremsiar,  dans  son  projet  de 
coustilution,  remettait  en  honneur  les  principes  du  joséplii- 
nisme,  les  prélats  autrichiens,  dans  des  déclarations  et  des 
pétilioiiB  à  l'empereur,  avaient  revendiqué  pour  l'Ë^lisc  la 
liberlé  lu  plus  complète  et  réclamé  la  conclusion  d'un  con- 
cordat. L'attitude  des  évèques,  qui,  dans  une  conférence  épîs- 
copalc  tenue  à  Vienne  en  184'J,  avaient  condamné  les  préten- 
tions des  nationalités  et  proclamé  que  la  différence  des  langues 
était  un  reste  du  paganisme  et  une  suite  de  la  chute,  montra  au 
gouvernement  quel  parti  il  pourrait  tirer  pour  sa  politiquo 
d'une  alliance  avec  l'Église.  Le  concordat  dû  18  août  I8K{S 
scella  l'union  du  Irùnc  et  de  l'autel.  Trente-six  articles  publics 
et  des  annexes  secrètes  règlent  les  rapports  de  l'Kgliso  avec 
l'État.  Le  catholicisme  est  reconnu  religion  d'État.  L'Église 
doit  jouir  â  perpétuité  d'uno  entière  autonomie,  de  la  liberté 
absolue  d'acquérir  et  de  posséder,  de  tous  les  privilèges  qui 
résultent  de  son  institution  divine  et  de  ses  lois.  Les  évoques 
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peuvent  correspondre  sans  aucune  entrave  avec  Rome,  exercer 
sur  les  fldèles  et  les  clercs  la  juridiction  que  leur  attribue  le 
droit  canonique;  veiller  à  ce  que  l'instruction  soit  donnée  à  la 
jeunesse  catholique  par  des  catholiques,  et  conforme  aux  doc- 
trines de  TEglise;  les  inspecteurs  de  renseignement  doivent 
èlre  agréés  par  eux.  Ils  peuvent  censurer  et  condamner  les 
écrits  dangereux,  dont  le  gouvernement  s'engage  à  empêcher 
alors  la  propagation.  Les  autorités  civiles  peuvent  poursuivre 
les  clercs  pour  toute  infraction  aux  lois  civiles  et  pénales,  mais 
en  prévenant  Tévèque,  et  en  observant  les  égards  dus  au  carac- 
tère ecclésiastique.  —  Le  concordat  fut  promulgué  comme  loi 
de  rÉtat  le  5  novembre  1855.  A  dater  du  l"*"  janvier  1857,  le 
titre  c  du  mariage  »  du  droit  civil  autrichien  fut  abrogé  pour 
les  catholiques.  Dans  la  remise  des  causes  de  mariage  aux 
juridictions  ecclésiastiques,  Topinion  aigrie,  excitée,  soupçon- 
neuse, vit  le  symbole  d*une  remise  des  titres  mêmes  de  la 
société  civile  aux  mains  de  son  éternelle  ennemie. 

Nul  autre  acte  de  la  période  absolutiste  n'a  soulevé  de  haines 
plus  vives,  ni  laissé  de  rancunes  plus  durables.  Un  tel  abandon 
des  droits  de  TEtat  parut  ne  pouvoir  s'expliquer  que  par  une 
trahison.  Bach  aurait  acheté  au  prix  du  concordat  l'appui  des 
évêques  et  des  jésuites,  moins  pour  sa  politique  que  pour  sa 
personne.  A  la  cour,  pourtant,  le  concordat,  malgré  les  con- 
cessions exorbitantes  qu'il  exigeait  de  l'empereur,  ne  souleva 
pas  d'objections,  mais  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  la 
vieille  école,  imbus  des  principes  du  joséphinisme,  jaloux  des 
droits  de  l'Etal,  il  rencontra  des  adversaires  acharnés.  Et  pour- 
tant on  n'en  connaissait  pas  toute  la  portée.  Un  des  articles 
secrets  contenait  la  promesse  de  l'empereur  de  ne  régler 
aucune  question  confessionnelle,  comprise  ou  non  dans  le 
concordat,  que  d'accord  avec  le  pape. 

Léon  Thun,  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique, 
livra  en  exécution  l'école  primaire  au  clergé;  et  cette 
trahison  rendit  l'opinion  injuste  pour  ses  mérites  réels.  Il 
n'est  pas  uniquement  l'homme  du  Concordat  et  de  l'obscu- 
rantisme. Il  s*appUqua  au  contraire  à  modeler  l'organisation 
des  universités   autrichiennes  sur  celle  des   universités  aile- 
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miiiulcs,  de  façon  qu'elles  cessasaont  J'ètre  sini|>lfîment,  comme 
soiia  l'anciei)  régime,  des  collèges  d'un  rang;  plus  tilevé,  avec 
même  discipliae  et  même  méthode;  il  modilia  l'esprit  même 
(les  t-tudes  :  il  rendit  aux  recliercliet)  de  théorie  (aire  une  place 
ii  côté  de  la  préparation  mécanique  aux  carrièreg  liliéralcs;  il 
favorisa,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  philosopliie,  le  déve- 
luppcment  des  études  historiques;  surtout,  en  mettant  Tm  au 
ré^icne  étouftant  des  examens  semestriels  oldigatoireR,  îl  rendit 
aux  étudiants  la  liberté  de  s'instruire,  aux  professeurs  celle 
d'enseigner.  Four  l'instruction  secondaire,  classi«]ue  ut  scienti- 
fique, il  fit,  sur  les  conseils  d'Ëxncr,  pK>valoir  un  plan  d'études 
re^lé  en  honneur  jusqu'aujourd'hui. 

Les  finances.  Le  ministère  de  Bruck.  —  Los  chaînes 
conlractées  pour  lesgrande.s  gueires  du  liéhut  du  siècle  posaient 
encore   en   1848  sur  les  linances  autrichiennes.  D'autre  part, 
les    deux    banqueroutes    avaient    laisité    dans    le    public    une 
méliance  extrême.  La  révolution  porta  nu  comble  les  prrturha- 
lions  et  les  embarius   linaiiciers.  La  monnaie,  bravant  toutes 
les  défenses,  s'enfuit  hors  do  l'Autriche,  bien  que  le  litre  en  eftt 
été  abaissé  à  dessein;  le  gouvernement  dut  Émettre  de  petites 
coupures  de  papier  cl  des  particuliers  mômea  créèrent  du  billoo 
liduciaire.  Jusqu'en  1854,  on  ganla  les  anciens  coins  à  l'efligifl 
de  Ferdinand;  inutile  d'en  faire  de  nouveaux:  à  [»einc  frappé,  1' 
méUl  était  drainé.  I^n  IK.'H,  un  emjiruni  national  de  -illU  iv 
lions  fut  conclu,  pour  être  affecté  au  rétablissement  de  la  ci' 
lation  métallique;  maïs  les  complications  orientales  survin 
el  les  500  millions  passèrent  A  des  dépeases  militaires  au 
de  servir  au  rachat  du  papier-monnaie.  Le  gouvernement 
chien  avait  depuis  1815  renoncé  &  ce  ruineux  moyen  de 
et  chai^  la  Banque  de  retirer  ce  qui  eo  restait  en  cin 
Mais  la  révolution,  les  guerres  d'Italie  et  de  Hongrie,  ai 
dépenses  considérables,  exigèrent  de  nouvelles  émisi 
public,  par  malheur,  ne  s'y  laissa  pas  prendre  :  soi 
nom  qu'on  lui  présent&t  les  nouveaux  billets,  bonp 
ou  emprunt  sur  les  revenus  hongrois,  et  malgrâ  le 
il  se  montra  récalcitrant  ;  l'agio  sur  la  moonai 
de  9,36  p.  100  en  1848,  monta  en  18ES1  à  26,  ei^ 
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pssurt  «le  l'administration  de  l'État,  et  constituées  en  domama' 
«■■serve  (In  souverain.  En  1855,  le  déficit  prévu  était  de  173  mi^ 
i('[is    :    les    trais   de    la   mobilisation   et   de    l'occupalion   d«a 
'rincipautéa  le  triplèrent.  De  18i8  ô   1859,  2  milliards  furent 
('■pensés  pour  l'armée.  D'autres  diflicultés  encore  contrecarrè- 
cnt  les  efforts  de  Bruck.  Si  la  guerre  de  Hongrie  avait  chargé 
Ëlat  d'une  lourde  délie,  l'abolition  du  dualisme  avait  eu  pour 
onséquence  l'introduction  en  Hongrie  du  système  fiscal  autri- 
liicn.  De  ce  chef  les  recettes  annuelles  auraient  drt  augmenter 
e  50  millions  de  florins.  Mais  les  mécomptes  furent  considé> 
ables  :  pour  le  seul  impôt  foncier,  la  Hongrie  accusait  déjà  à 
El  fln  de  1861  une  moins-value  de  13  millions.  La  réorganisa- 
ion  générale  des  services  publics  accroissait  considérahlemftot 
es  dépenses  :  de   1850   à   1859,  les   besoins  du  ministèri)  de 
Intérieur  doublèrent;  de  même  ceux  de  la  police.  Bruck,  potir 
e  procurer  des  ressources,  dut  recourir  à  des  mesures  ([u'il 
lâmait  lui-même,  comme  la  vente,  à  des  condillons  extrêm«- 
nent  défavorables,  des  chemins  de  fer  de  l'Étal.  Sa  poliljfjue 
lounnicre,  qui  visait  à  l'établissement  d'une  union  aiistro^alle- 
nande,   était  eunlrecarrée  par  la  poliliigue  étrangère  in»pir£e 
les  idées  du  Concordat  :  il  réussit  du  moins  ik  faire  adopter  un 
louveau  tarif  des  douanes,  sur  la  base  duquel  il  conclut  avec^ 
1  Prusse  le  traité  de  commerce  de  t8It3.  La  rupture  déflniUrf 
vecle  système  prohibilionniste,  loin  de  nuire  à  l'industrie  autf 
hienne,  excita  son  aclivilé.  Bruck  diminua  la  dette  de  l'Kt 
'is-ji-vis  de  la  Banque,  en  cédant  à  celle-ci  pour  156  millions 
lorins  de  doni<ii!ii'>.  Il  sii.'^o:»  la   iTHivi/nliuii   monélaire  aui 
ilemande  de  1857,  pour  préparer  l'abolition  du  cours  fort 
a  reprise  des  paiements  en  espèces  et  dégager  par  là  mèii 
ituation  de  la  Banque.  A  peine  commen^it-il  à  entreToi' 
'ésultats  de  son  oeuvre,  la  guerre  d'Italie  survint  :  pour  sut 
.ux  besoins,  il  fut  forcé  de  porter  atteinte  de  nouveau  au 
le  la  Banque,  qu'il  venait  lui-mftme  de  restaurer. 

La  politique  extérieure.  Guerre  de  Crimée  et  i 
l'Italie.  Fin  de  la  période  absolutiste.  —  De 
uccès  auraient  seuls  pu  rendre  populaire  ou  tout  a 
aire  accepter  un  régime  qui  sacrifiait  tous  les  intérêts 
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(lant  qu'il  poussait  de  toulcs  ses  forces  l'Allemagne  à  prendi 
parti  contre  la  Kussie,  la  Prusse  coiilrecariait  avec  succès  so 
action.  Aussi,  le  8  août,  accéda-t-il  au  programme  des  puissanci 
occidentales,  les  i  quatre  points  ■,  sans  consulter  son  alliée.  I 
2  décembre,  ilans  les  mêmes  conditions,  il  si^na  une  alltani 
formelle  avec  l'Angleterre  et  la  France.  Il  gagnai  colle  pol 
tique  la  rancune  de  la  Prusse,  et  la  haine  du  tsar;  tandis  4|i 
sa  tardive  résolution  fut  accueillie  ^ns  ffrand  enthousiasme  pi 
tes  puissances  occtde:  force  de  finesses,  il  avait  réus 

à  se  brouiller  avec  toi  ide.  II  put  recueillir  an  Congr 

de  Paris  les  fruits  de  sa  pi  ue  :  l'union  des  Principautés  f 
admise,  malgré  son  oppos  i  (il  avait  prolesté  contre  la  c 
tion  aux  portes  de  la  II  ;;  d'un  nouveau  Piémont,  Jout 

l'inlluence  française)  i         nui   tion  italienne  posée  devant  1 
rope.  L'Aulriclie  s'étai     s»         pour  le  seul  prolit  d'occuper* 
qucs  mois  les  PrincipautéB,  et  d'achever  la  ruine  commenct 
ses  finances.  M.  de  Bcust  résume  ainsi  lea  conséquences  de 
politique   :  «   La  llussie  profondément  blessée,  désormais 
aguets;   le  Piémont  grandi,  désormais   provocant:   la   Fl 
gi\tée,   désormais    dangereuse;  l'Angleterre  à   moitié  ga^ 
désormais  hésitante;  la  Prusse  néyli;^(''i',  di^Mn-rn/iis  dan? 
tente  d'une  occasion,  voilà  la  situaliuii  .jiii  >■■  .lr>>i;iii  de 
aprës  le  traité  de  Paria.  *  C'est  en  effet  dans  ces  conditi< 
l'Autriche  engagea  la  lutte  contre  le  Piémont,  et  provoq 
tervention  de  la  France.  Magenta  et  Solférino  mirent  f 
domination  en  Italie,  et  du  même  coup  au  système  abso 
La  révolte  menaçait  en  Hongrie  :  uu  changement  de 
s'imposait;  le  22  août  18S9,  Bach  fut  renvoyé  du  minis 
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CHAPITRE  V 


LA    FRANCE 
LE    SECOND     EMPIRE 


POLITIIJl'F.    IXTKniElIlli 

(Du  2  décembre  lftS2  an  3  janvier  1870) 


L'Empire    autoritaire. 


Napoléon  m;  accroissement  de  son  pouvoir.  —  Au 
lendeniaia  de  son  avènement.  Napoléon  UI  panil  inooicu(iû  sur- 
tout d'étendre  sou  pouvoir  et  d'assurer  l'avenir  de  sa  {lynastio. 

Ce   n'était  pas  vers  )a  liberté  que  s'orientait  pour   lors    sa 
politique.   ■  La  liberté,  disait-il  peu  après,    n'a  jamais  aidé  à 
fonder  d'édifice  politique   durable;  elle  te  couronne  quand  le 
temps   l'a  consolidé.    *   En  attendant  ce  couronnement,  il  Ut 
voter  le  sénatus-consulte  du  2S  décembre  1852,  qui  réduisait  en 
fait  à  peu  près  à  rien  les  attribution  financières  du  Corps  légia- 
lalif.   Cet  acte   portait   un  effet  que    les  traité»  de  commerce 
conclus  par  le  souverain  auraii^nt  force  de  lui  niènii!  pour  k 
modifications  de  tarifs  qui  y  seraient  stipulées;  que  les  travau 
d'utilité  publique  et  les  entreprises  d'intérêt  général  seraie 
autorisés  et  ordonnés  par  décret  de  l'empereur;  eniin  qu( 
liudgel  serait  voté  non  par  chapitres,  mais  par  ministère 
que  la  répartition  des  crédita  par  chapitres  serait  réglée  p' 
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souverain,  qui  pourrait,  du  reste,  autoriser  des  virements  d*un 
chapitre  à  un  autre.  En  outre,  les  rapports  des  grands  corps  de 
rÉtat  entre  eux  et  avec  le  chef  du  gouvernement  devaient  être 
déterminés  par  ce  dernier  (qui  y  pourvut  peu  après  par  le  décret 
du  31  décembre).  Si  à  ces  nouvelles  restrictions  des  libertés 
publiques  on  ajoute  les  lois  et  décrets  portés,  de  1853  à  1855, 
pour  la  répression  des  crimes  ou  attentats  politiques,  pour  la 
formation  des  listes  du  jury,  pour  la  nomination  des  maires, 
pour  celle  des  présidents  des  conseils  de  prud'hommes  et  pour 
le  rattachement  du  personnel  de  renseignement  primaire  aux 
administrations  préfectorales,  on  se  rendra  compte  de  ce  que 
le  principe  d'autorité,  déjà  si  favorisé  par  la  constitution  de  1852 
et  les  décrets-lois  de  la  dictature,  gagna  encore  à  rétablissement 
de  TEmpire. 

La  Cour,  la  famille  impériale,  Timpératrice.  —  Malgré 
son  origine  populaire  et  bien  qu'il  se  réclamât  hautement  de  la 
Révolution,  le  nouvel  Empire  ne  manqua  pas,  comme  le  pre- 
mier, de  tomber  dans  l'imitation  des  anciennes  mœurs  monar- 
chiques. Installé  aux  Tuileries  comme  son  oncle  et  pourvu 
comme  lui  d'une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions  *,  Napo- 
léon III  s'entoura  bientôt  d'une  cour  fastueuse,  où  il  s'efforça 
d'attirer  des  nobles  et  où  l'étiquette  reprit  ses  droits.  Non  con- 
tent de  multiplier  les  maréchaux  de  France,  il  eut,  dès  le 
début,  un  grand  maréchal  du  palais,  un  grand  chambellan,  un 
grand  écuyer,  un  grand  veneur,  un  grand  aumônier  et  nombre 
de  dignitaires  de  moindre  importance.  Il  eut,  un  peu  plus  tard, 
une  garde  impériale  privilégiée.  Il  eut  une  famille  civile,  placée 
sous  son  autorité  personnelle,  et  une  famille  politique^  dans 
laquelle  le  sénat  us-consul  te  du  7  novembre  laulorisait  à  dési- 
gner son  successeur.  Cette  dernière  ne  comprenait  que  l'ex-roi 
Jérôme  et  ses  deux  enfants,  la  princesse  Mathilde  et  le  prince 
Napoléon.  Dans  le  décret  du  18  décembre  1852,  l'hérédité  impé- 
riale fut  attribuée  à  Jérôme  et  après  lui  à  son  fils,  dans  le  cas 
où  l'empereur  n'aurait  pas  d'enfants.  Le  premier  de  ces  princes 

1.  Par  le  sénntiis-consiilte  du  12  décembre  1852,  qui  lui  assurait  en  outre  la 
jouissance  des  furets,  palais  et  manuTactures  de  l'État  et  accordait  à  sa  famille 
une  dotation  annuelle  de  1  500  000  francs. 

Histoire  oiNÉRALE.  XI.  10 
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était  déjà  fort  tt^  et  il  dc  semblait  pas  probable  qu'il  dCil  jamais 
monter  sur  le  trdne.  Mais  le  second   n'avait  que  trente  ans. 
C'était  un  esprit  fort  libre,  et  violent  à  ses  heures  :  il  avait 
siégé  à  l'Assemblée  législative  sur  les  bancs  de  la  Montagne  et, 
malgré  sa  dignité  nouvelb?,  gardait  des   allures  démocratiques 
et  anticléricales  qui  gênaient  l'empereur,  parce  qu'elles  otTus- 
quaient  te  monde  conservateur.  Napoléon  III  ne  l'aynil  sans 
doule  adojité  que  dans  l'espoir  de  le  contenir  et  peut-être  aussi 
d'exercer  par  son  entremise  une  certaine  inlluence  sur  le  parti 
avancé.  En  tout  cas,  après  avoir  édiQé  l'Empire,  il  aimait  mieux 
l'avoir  dedans  que  debors.  Du  reste,  il  ne  tenait  pas  plus  &  lui 
laisser  la  couronne  que  les  grands  corps  de  l'État  (et  particuliè- 
rement le  Sénat)  ne  tenaient  à  le  voir  devenir  empereur.  Ce 
qu'il  voulait,  c'était  un  héritier  direct.  Aussi,  à  peine  moulé  sur 
le  Irâne,  s'était-il  préoccupé  d'un  mariage  pour  lui-même.  Mais 
ses  ouvertures  à  cet  égard  n'avaient  pas  été  accueillie»  très 
favorablement  par  les  vieilles  cours  européennes,  qui,  si  elles 
avaient  bien  voulu  le  reconnaître  empereur  ',  n'avaient  encore 
ni  beaucoup  de  considération  pour  sa  personne  ni  beaucoup  àe 
conliance  en  son  avenir.  Il  n'avait  pu  épouser  ni   une  prin- 
cesse do  Hohenzollern  ni  une  princesse  Wasa.  Ce  que  voyant, 
comme  il   était  homme  à  coups  de  lète,  il  s'était  décidé  &  faire 
un    mariage    d'amour.    Le  22  janvier   163li,   il   annonça  son 
intention    de  prendre   pour   femme  M""   Eugénie  de  Montijr 
jeune  Espagnole  de  famille  noble,  mais  non  souveraine,  don' 
s'était  épris  depuis  quelque  temps,  et  ae  déclara  —  un  peu  f 
—  très  lier  de  n'être  qu'un  «  parvenu  *.  11  l'épousa  eff'' 
vement  peu   de  jours  après  (30  janvier).  La  nouvelle 
veraine,   en   qui  devaient,  disait-il,  revivre  <   les  ver 
l'impératrice  Joséphine  >,  allait  rehausser  par  sa  bei 
grâce  et  son  luxe  l'éclat  des  tètes  qui  dès  lors  se  suc 
aux  Tuileries  presque  sans  interruption.  Mais  ignora 
Easquc  et  frivole,  elle  ne  fut  jamais  vraiment  popula' 


^  lie  Berlin  et  de  Saint-Pélersli. 
iianifeste.  Elles  ne   l'avaient  rcr 
es;  la  lettre  hniilaine  et  iléi' 
nilrcssée  ù  celle  occasion  l'avaii  profo 
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ajouter  qu*inféodée  par  '  éducation  au  parti  ultramoniain  elle 
s*attacha  d'autant  plus  passionnément  à  lui  que  le  prince  Napo- 
léon se  montrait  plus  disposé  à  le  combattre,  et  que  ce  person- 
nage, qu'elle  éloignait  du  trône,  devint  à  ses  yeux  un  adver- 
saire. Ainsi  de  bonne  heure  se  formèrent  autour  de  Napoléon  III 
deux  partis  inconciliables,  entre  lesquels  Tàme  vacillante  de 
Fempereur  ne  sut  jamais  se  prononcer  sans  retour,  au  grand 
dommage  de  sa  politique  et  pour  le  malheur  de  la  France. 

Progrès  de  la  richesse  publique.  —  Les  moyens  vio- 
lents par  lesquels  il  avait  acquis  le  pouvoir  et  les  fautes  qu'il 
commit  comme  empereur  ne  doivent  pas  faire  méconnaître 
ses  sentiments  humanitaires  ,  son  désir  de  développer  la 
richesse  publique  et  d*aecroitre  surtout  le  bien-être  des 
classes  laborieuses.  Il  était  et  voulait  paraître  homme  de  pro<» 
grès.  Sa  prétention  était  d'être  un  despote  éclairé  et  de  faire 
le  bonheur  du  peuple,  à  condition  de  le  faire  seul,  sans  conseils 
comme  sans  contrôle,  et  d'avoir  à  peu  près  carte  blanche.  Pen- 
dant les  premières  années  de  son  règne,  son  activité  brouil- 
lonne et  mal  réglée,  mais  après  tout  féconde,  put  se  donner 
libre  carrière,  et  l'histoire,  qui  doit  à  tant  d'égards  lui  être 
sévère,  ne  peut  dissimuler  le  bien  qui  fut  accompli  par  son  ini- 
tiative ou  sous  son  impulsion.  On  voit  à  celte  époque  se  multi- 
plier en  France  les  institutions  de  bienfaisance,  les  crèches,  les 
asiles  d'enfants  et  de  vieillards,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(dont  le  nombre  est  augmenté  d'un  tiers  en  moins  de  trois  ans). 
L'établissement  de  cités  ouvrières  dans  les  grands  centres 
industriels  est  partout  encouragé.  Le  gouvernement  essaie  d'or- 
ganiser l'assistance  médicale  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes. D'autre  part,  la  création  du  Crédit  foncier  (4852),  qui 
devient  en  1854  une  véritable  institution  d'Etat,  ])ermet  aux 
propriétaires,  grands  ou  petits,  aussi  bien  qu'aux  communes  et 
aux  départements,  de  se  procurer  à  bon  marché  les  capitaux 
nécessaires  pour  leurs  entreprises.  Les  grandes  voies  ferrées,  à 
peine  ébauchées  sous  Louis-Philippe,  sont  rapidement  termi- 
nées. Il  en  est  créé  d'autres  de  toutes  parts,  et  des  services  régu- 
liers de  paquebots  transatlantiques  seront  établis  au  Ilavre,  à 
Saint-Nazaire,  à  Bordeaux,  en  1857.  Grâce  à  ces  facilités  nou-^ 
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vi-llts  (le  communicalion.  la  circulalioii  cominerciale  t 
et  sf  ramilie  de  toutes  paris.  Les  induslries  du  fer,  i]fl  la  houlllfl, 
(lu  i-'iiz  à  éclairage,  elc.,  se  Iraiisforment  et  se  développent  à  vue 
ilii'il.  Paris,  sous  la  dictature  administrative  du  préfet  llauH»- 
iiiajiti  (à  partir  de  1833),  s'embellit,  s'assainit,  s'approprie  par 
>i'N  voies  cl  ses  constructions  nouvelles  aux  nécessités  de  la 
vie  moderne;   et  les  autres  grandes  villes  ne  tarderont  pas  à 
suivre  son  exemple,  L'Exposition  universelle  de  18S6  pennel 
lie  fonslaler  les  progrès  remarquables  accomplis  en  peu  d'années  ^J 
diins  notre  pays  par  le   travail  national,  progrès  qu'il   ne  fui(^| 
|ioint    sans   doute   attribuer  exclusivement    au   gouvernemeni  >B 
impérial,  mais  iju'it  a  sans  coiitcste  puissamment  aclivés. 

Premiers  symptûmes  de  malaise.  —  Tout  n'est  cepen- 
dant pas  splendeur  et  prospérité  dans  l'Empire,  mémo  aux 
premières  années,  et  la  médaille  a  bien  son  revers.  L'exemple 
de  la  cour  et  la  formation  ou  l'accroissemonl  trop  rapides  de 
certaines  fortunes  développent  dans  la  bourgeoisie,  bientât 
aussi  dans  les  classes  populaires,  avec  le  goOt  du  bien-être 
celui  du  luxe,  et  la  recliurclie  effrénée  du  plaisir.  Les  grondes 
opérations  de  Itourse  auxtjuelles  donnent  lien  les  emprunta 
d'Etat  et  les  émissions  île  valeurs  industrielIcL  ou  financières, 
iurexciteitt  chez  les  purticuliors  le  désir  des  gains  rapides.  L4  j 
iioralité  {lubliijuo  s'aflèro  visiblement;  l'agiotnge  devient  Ob^ 
lesoin.  Vainement  l'empereur  applaudit-il  aux  écrits  i|ui  U^ 
JénoncenL  et  le  (lélrissent  ';  le  mal  sévit  jusc]ue  dans  son  eiiloil^f 
rage,  et  ses  platoniques  objurgations  ne  l'atténueront  nullement? 
Li'afQucnce  et  la  rapide  circulation  dos  capitaux,  ainn  qu^ 
'embellisï^cmcnL  des  villes,  amènent  en  peu  de  temps  un  ren 
:bérisseme]il  de  toutes  choses  dont  la  classe  ouvrière,  les  re 
,iers,  tes  fonctionnaires  ont  bientôt  particulièrement  à  souffri 
^i  l'on  ajoute  à  cette  crise  économique  des  calamités  accid 
elles  (disette,  choléra)  qui  désolent  la  France  de  1853  &  1 
es  inondations  qui  la  dévastent  en  1855  et  1856,  enfin  la 
ongation  meurtrière  de  la  guerre  de  Crimée,  qui  attrîs 
elle  époque  tant  de  familles  et  où  le  peuple  ne  voit  pas  très 
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ce  que  le  pays  peut  avoir  à  gagner,  on  se  rend  compte  que,  dès 
cette  époque,  l'optimisme  et  la  conflance  de  la  nation  n'étaient 
plus  tout  à  fait  sans  mélange  de  malaise  et  de  mécontentement. 

Les  partis  d'opposition  (Légitimistes,  Orléanistes, 
Républicains)  de  1858  &  1857.  —  Ce  mécontentement^ 
il  est  vrai,  le  peuple  n*en  avait  presque  pas  conscience.  Du 
reste,  les  moyens  légaux  de  le  faire  connaître  lui  manquaient 
presque  enliërement,  et  quant  aux  autres,  Tidée  ne  lui  venait 
pas  de  les  employer.  La  foule  ne  manifestait  pas.  Sans  doute 
les  partis  liostiles  à  l'Empire  n'avaient  ni  complètement 
désarmé  ni  renoncé  à  leurs  espérances.  Mais  ils  n'avaient  pu 
encore  se  remettre  du  désarroi  et  du  découragement  où  le 
coup  d'État  les  avait  jetés.  Leurs  soldats  se  cachaient.  Leurs 
chefs  seuls  continuaient  à  se  montrer;  et  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  d'action,  aussi  bien  que  la  défectuosité  de  leur  tactique, 
semblait  les  condamner  pour  longtemps  encore  à  une  complète 
impuissance. 

Le  moins  redoutable,  à  coup  sûr,  était  le  parti  légitimiste, 
qui  n'était  dans  la  nation  qu'une  minorité  imperceptible  et 
impopulaire.  Le  gouvernement  lui  faisait  cependant  beaucoup 
d'avances,  à  cause  de  son  étroite  alliance  avec  le  clergé  dont 
il  avait  lui-même  tant  besoin.  Aussi  un  certain  nombre  de 
royalistes  s'étaient-ils  ralliés  à  l'Empire  sans  trop  de  peine  et 
avaient-ils  accepté  de  lui  des  emplois  ou  des  honneurs  ^  Les 
autres  boudaient  en  paix  ou  aiguisaient  des  épigrammes  qui 
froissaient  Napoléon  III,  mais  ne  pouvaient  lui  faire  grand  mal. 
Les  plus  médisants  voyaient  parfois  leur  domicile  envahi  et 
leurs  papiers  saisis  par  la  police.  Quelques-uns  organisaient  une 
Ligue  fédérale  qui  n'exista  jamais  que  sur  le  papier  (1853).  Les 
importants  du  parti  allaient  à  Frohsdorf  et  en  rapportaient  le 
mot  d'ordre,  qui  était  invariablement  l'abstention.  Le  comte 
de  Chambord,  de  tous  les  prétendants  le  plus  intransigeant  et 
le  plus  inerte,  semblait  prendre  à  tâche  de  décourager  ses  amis 
par  la  dignité  toute  négative  et  toute  expectante  de  sa  politique. 
L'orléanisme,   qui   comptait  dans   ses  rangs  de    véritables 

1.  Citons  notamment  le  duc  de  Mouchy  et  les  marquis  de  La  Rochejacquelin 
et  de  Pastoret,  qui  étaient  entrés  au  Sénat. 
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hommes  d'État,  des  administrateurs,  des  généraux,  diis  écri- 
vains de  talent,  insjnrait  à  Napoléon  III,  malgré  son  impuis- 
sance de  fait,  lie  persistantes  inquiétudes.  I*  très  prudent 
Journal  des  Débats,  qui  lui  servait  d'organe,  l'exaspérait  moins 
par  ce  qu'il  disait  que  par  ce  qu'il  ne  voulait  pas  dire.  Exilés, 
dépouillés,  les  princes  d'Orléans  gardaient  une  clientèle  riche, 
éclairée,  dont  l'opposition,  pour  être  circonspecte  et  mesuréo, 
n'en  était  pas  moins  irréductible.  Toutefois,  cette  famille,  qui, 
elle  non  plus,  n'agissait  guère,  ne  fût  devenue  un  véritable 
embarras  pour  l'Empire  que  si  la  politique  de  In  ftisiwi  eût 
amené  une  réconciliation  sincère  et  complète  entre  lus  deux 
ttranciies  de  la  dynastie  de  Bourbon.  Mais  retle  politique  équi- 
voque se  heurtait  d'une  part  à  la  loyale  résistance  du  comte 
de  Chambord,  qui  exigeait  de  ses  cousins  une  soumission 
sans  réserve  et  la  reconnaissance  de  son  droit  divin,  <le 
l'autre  aux  invincibles  répugnances  d'orléanistes  qui,  comme 
Thiers,  Rérausat,  Duvergier  de  llauranne,  etc. ,  ne  voulaient  pas 
sacritier  au  dra|ieau  blanc  les  principes  de  1789.  Le  duc 
d'Aumale,  le  prince  de  Joinville,  la  duchesse  d'Orléans  et  ses 
enfants  se  refusaient  pour  leur  compte  â  ce  sacrilice.  Aussi  ce 
fut  en  vain  que  le  duc  do  Nemours  alla  saluer  à  Frohsdorf, 
vers  la  fin  de  1893,  le  ■  chef  de  la  Maison  de  France  •,  el  que 
ce  dernier  rendit  visite  (en  18o4)  â  la  reine  Marie-Amélie.  Le 
profond  ressentiment  et  les  rancunes  qui  séparaient  les  deux 
familles  n'en  subsistèrent  pas  moins;  el  la  constalution  que  le 
comte  de  Chambord  fit  publiquement  de  leur  désaccord,  en  I8ÎS7. 
rendit  pour  longtemps  inutile  toute  nouvelle  tentative  de  raj 
proche  ment. 

En  attendant  la  fusion  des  deux  dynasties  ou  la  restaurai) 
de  l'une  d'elles,  orléanistes  et  légitimistes  formatent  une  » 
de  coalition  dite   libérale  pour  la  revendication  des  francb 
parlementaires  abolies  par  le  régime  de  1852.  C'était  uneco 
considérable  par  les  latents  et  par  l'honorabilité  de  ses 
brcs,  mais  condamnée  à  l'impuissance  justement  parce  « 
était  une  élite,  parce  qu'elle  dédaignait  le  suffrage  univf 
se  tenait  à  l'écart  de  la  foule.  Son  principal  organe,  le 
pondant,  n'était  Lu  que  dans  les  salons.   Son  quartie' 
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était  rAcadémie  française,  où  les  anciens  partis^  comme  on 
disait,  étaient  maîtres  du  terrain.  Les  Guizot,  les  Thiers,  les 
Cousin,  les  Montalembert  y  faisaient  la  loi,  de  1854  à  1857;  ils 
y  appelèrent  coup  sur  coup  Dupanloup,  Berryer,  Sylvestre  de 
Sacy,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Falloux.  Chacune  de  ces 
élections  était  regardée  par  la  nouvelle  Fronde  comme  une 
grande  victoire;  et  chaque  réception  donnait  lieu  à  des  discours 
soigneusement  limés,  dont  les  allusions,  soulignées  par  un 
auditoire  aristocratique  et  pieux,  atteignaient  en  plein  cœur 
TEmpire  et  ses  tenants,  mais  ne  les  empochaient  pas  de  se 
bien  porter. 

Le  parti  républicain,  plus  nombreux,  plus  résolu,  plus  porté 
à  Taction  que  les  partis  monarchiques,  était  naturellement 
celui  que  Napoléon  III  craignait  et  surveillait  le  plus.  Mais  il 
était  pauvre  et  ne  possédait  en  France  qu'un  petit  nombre  de 
ses  chefs,  les  autres  (et  non  les  moindres)  étant  alors  ou 
déportés  ou  dispersés  par  l'exil  en  divers  pays  (Suisse,  Bel- 
gique, Angleterre,  etc.).  Ceux  des  hommes  de  1848  qui  avaient 
pu  rester  ou  rentrer  en  France  étaient  réduits  à  se  taire  ou  à 
ne  servir  leur  cause  qu'avec  une  extrême  prudence.  Cavaignac, 
très  surveillé,  vivait  dans  la  retraite;  Jules  Favre  prononçait 
d'éloquents  plaidoyers  que  le  gouvernement  ne  permettait  pas 
de  publier;  Jules  Bastide  instruisait  en  secret  la  génération 
nouvelle  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ;  Goudchaux  recueillait 
péniblement  quelques  souscriptions  pour  les  proscrits.  Les  seuls 
journaux  où  Topposilion  démocratique  pût  se  manifester  (le 
Siècle,  le  Charivari,  la  Presse)  se  faisaient  petits,  humbles  et 
respectueux  pour  échapper  aux  foudres  administratives.  Quand 
il  mourait  quelque  représentant  illustre  de  l'idée  républicaine, 
comme  Marrast,  Arago,  en  1853,  ou  Lamennais  en  1854,  le 
peuple  était  écarté  de  ses  funérailles  par  la  force  armée.  Quel- 
ques attroupements  d'étudiants,  quelques  huées,  comme  celles 
qui  accueillaient  en  1855  Sainte-Beuve  et  Nisard  au  Collège 
de  France  et  à  la  Sorbonne,  c'était  tout  ce  que  se  permettait 
publiquement  cette  jeunesse  des  Ecoles  qui  avait  fait  autrefois 
des  barricades.  Dans  l'ombre,  il  est  vrai,  et  dans  le  mystère 
—  mystère  percé  à  jour  par  la  police  impériale  —  les  émis- 
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saires  ou  les  corrcspoiidanta  îles  rcfugitïs  de  Loiulres  ou  i]« 
Bruxelles,  sans  appui,  saua  ressources,  échafaudaioot  rurnplots 
sur  complols.  Il  s'agissait  tanlôt  denlevcr  rpmpereur,  tantôt 
(le  le  luer.  Les  procès  qui  en  résultaient,  comme  oeux  de 
rilippodrome  et  de  l'Opéra-Comique,  de  la  Commune  révoîu- 
lionnaire,  etc.,  avaient  invariablement  pour  résultats  de  nou- 
velles transportalions  [l8o3-l854).  Parfois  aussi  avaient  lieu 
des  attentats  isolés  à  la  vie  du  souverain,  comme  ceux  de  Pîa- 
nori  et  de  Bellcmare  (avril-septembre  1835).  Mais  la  tranquil- 
lité publique  n'en  était  guère  troublée;  et  la  foule  ne  s'indi- 
gnait pas  que  le  gouvernement  en  prît  prétexte  pour  incarcérer 
de  nouveaux  suspects  et  les  déporter  sans  jugement  (comme  il 
fit  d'Arllitir  Hanc  en  1855).  La  masse  du  peuple  demeurait  en 
somme  fort  docile;  et  sauf  l'insigniflante  échaufTourée  de  la 
Marianne  (à  Angers,  en  août  185S),  on  ne  peut  signaler  aucune 
tenlativo  populaire  de  soulèvement  pendant  les  premières 
années  du  second  Empire. 

Le  Corps  législatif  et  les  éleotioQS  de  1857.  —  Le 
nouveau  régime  paraissait  donc,  en  somme,  à  l'abri  des  orages. 
Son  avenir  sembla  surtout  assuré  en  1856,  époqueoii,  la  guerre 
de  Crimée  s'otant  glorieusement  terminée  pour  la  France, 
Napoléon  III  au  Congrès  de  Paris  fut  comme  t'arbitre  de  l'Eu- 
rope. Dans  le  même  temps  lu  fortune  lui  donnait  un  fils  ',  dont 
le  pape  Pie  IX  tint  à  honneur  d'être  le  parrain.  Après  cet  évé- 
mtnient,  il  put  croire  assuré  l'avenir  de  sa  dynastie.  Eii  tout  cas, 
il  attendit  sans  crainte  le  premier  renouvellement  du  Corps 
législatif,  qui  devait  avoir  lieu  l'année  suivante. 

Cette  assemblée,  composée  de  créatures  du  gouvernement 
n'avait  jamais  fait  d'effort  sérieux  pour  sortir  du  rAle  fort  humblt 
fort  effacé,  auquel  la  condamnait  le  ré^me  de  18S2.  Subo 
donnée  au  Conseil  d'État,  elle  délibérait  à  peu  près  en  secre' 

1,  Eugène- Louis-Jean -Joseph,  prince  impérial,  né  à  Paris  le  16  mars  I8SC,  i 
UJiiniii,  <lans  le  Zouloulanil,  le  I"  juin  IS'0. 

2.  Depuis  IbSÎ,  il  n'étail  pas  publié  de  compte  rendu  l'n  extenso  d« 
lËKislatifs.  Les  journauii  ne  pouvaient  les  faire cunnaîlre  que  par  un  procËE 
ofliciel  IrËs  court  et  tout  à  fait  insi^inifJanl  à  Torce  de  sécheresse.  —  Moi 
Iwrl,  qui  raisait  alors  partie  du  Corps  lépislatîr,  a  dit  plus  lard  :  •  Nul  n 
jamais  ce  que  j'ai  souffert  dans  celte  cave  sans  air  et  sans  jour,  où  j'f 
six  ans  b  luller  avec  des  reptiles.  • 
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adoptait  en  bloc  des  projets  de  loi  qu'elle  n*avait  pas  faits  et 
qu'elle  ne  pouvait  librement  amender,  votait  le  budget  par 
ministères,  subissait  tous  les  faits  accomplis,  ne  demandait  pas 
d'explications  au  gouvernement  sur  sa  politique  et,  à  plus  forte 
raison,  n'osait  jamais  la  blâmer.  Une  seule  voix  discordante  et 
libre  s'était  élevée  dans  son  sein,  celle  de  Montalembert,  qui, 
après  s'être  associé  à  la  politique  du  coup  d'Etat,  s'était  ressaisi 
et  était  devenu  l'adversaire  du  nouveau  régime.  Ses  collègues 
ne  l'avaient  entendu  qu'avec  effroi  revendiquer  la  liberté  perdue, 
et  ils  l'avaient  même  un  jour  livré  aux  tribunaux  de  l'empire  *. 
Le  président  Billauit  et  après  lui  le  président  Morny  n'avaient 
eu,  on  le  comprend,  nulle  peine  à  diriger  les  débats  d'une 
pareille  Chambre;  le  gouvernement  ne  devait  pas  souhaiter 
qu'elle  fût  modifiée.  De  fait,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre 
do  députés  qui,  comme  Montalembert,  furent  privés  du  patro- 
nage administratif,  le  personnel  de  cette  assemblée  fut,  grâce 
aux  cçkndidatures  officielles ,  presque  entièrement  réélu 
(22  juin  1857).  La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la 
liberté  individuelle  n'existant  pas,  les  adversaires  du  gouverne- 
ment, pour  le  plus  grand  nombre,  s'abstinrent  d'affronter  la 
lutte  électorale.  Les  candidats  orléanistes  ou  légitimistes  furent 
extrêmement  rares.  Quelques  indèfendanis^  comme  Brame  ou 
Plichon,|  qui  n'étaient  pas,  au  fond,  des  ennemis  de  l'Empire, 
représentèrent  seuls  les  anciens  partis  dans  la  nouvelle  Chambre. 
Quant  à  l'opposition  démocratique,  elle  n'avait  de  chances  de 
succès  que  dans  les  très  grandes  villes,  particulièrement  dans 
la  capitale.  Mais  là  même  elle  se  fit  du  tort  par  manque  d'homo- 
généité et  de  discipline.  Du  fond  de  l'exil,  les  proscrits  répu- 
blicains prêchaient  l'abstention  complète  ou  le  refus  de  ser- 
ment.  A  Paris,  on  ne  put  s'entendre  sur  le  choix  des  candidats. 
Le  résultat  fut  que  l'opposition  l'emporta  seulement  dans  cinq 
circonscriptions  sur  dix,  avec  Cavaignac,  Goudchaux,  Carnot, 
Emile  Ollivier  et  Darimon.  Des  trois  premiers,  du  reste,  l'un, 

4.  Pour  une  lellre  —  quelque  peu  satirique  à  l'égard  de  l'Empire  —  qu'il 
avail  adressée  à  Dupin  aîné  et  qui  avait  été  publiée  en  Belgique.  Le  gouverne- 
ment, du  reste,  satisfait  d'avoir  obtenu  la  faculté  de  le  traduire  en  justice,  ne 
poussa  pas  plus  loin  cette  affaire  (avril  1854). 
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Gavaignac,  mourut  fort  peu  uprts  (28  octobre  185T);  les  deux 
autres,  comme  en  1852,  refiisèreiil  lu  serment.  Des  élections 
complémentaires  tirent,  il  est  vrai,  quelques  mois  plu:«  tard 
(avril  1838)  entrer  au  Corps  législatif  Jules  Favre  cl  Ernest 
Picard.  Ces  deux  nouveaux  venus,  unis  a  Ollivier  el  à  Darimoo, 
ainsi  qu'à  Ilénon,  député  du  Rhône,  constituèrent  ce  groupe  des 
Ciiiii  qui  seul  dans  la  nouvelle  assemblée  devait,  jusqu'en  1863, 
représenter  l'opposition  démocratique.  Malgré  la  puissance  ou  la 
de.\térité  oratoire  de  Jules  Favre,  d'Emile  Ollivier  et  d'Ernest 
Picard,  ce  n'était  pas  assez  (>our  faire  éclioc  à  l'Empire,  et  les 
persistants  elTorts  des  Cinq  n'eussent  pas  suffi  à  l'ébranler,  si 
Napoléon  III  ne  s'était  aliéné  ({uelque  temps  après  une  partie 
considérable  de  ses  anciens  amis,  qui,  sans  souhaiter  sa  chulu, 
allitient  de  fait,  pendant  la  seconde  moitié  du  règne,  seconder  dans 
leurs  attaques  les  adversaires  déterminés  du  régime  impérial. 

C'est  pour  avoir  rompu  avec  le  monde  clérical  et  avec  le 
monde  protectionniste,  c'est-à-dire  avec  les  deux  éléments  prin- 
ci]>aux  du  parti  conservateur  sur  lequel  il  s'appuyait  depuis  le 
coup  d'État,  que  Napoléon  III  fut  amené  en  1860  à  se  rappro- 
cher de  la  démocratie  et  à  évoluer,  sans  prolit  pour  l'Empire,  du 
principe  d'autorité  vers  le  principe  de  liberté.  L'histoire  doit 
attacher  la  plus  grande  importince  à  celte  double  ruptiire,  sans 
la'|uelle  l'œuvre  de  1832  se  fût  sans  doute  longtemps  encore 
lUiiiiih'nue  intacte. 

Désaccord  naissant  entre  Napoléon  III  et  la  cour  de 
Rome.  —  Après  l'expédition  de  Itome  el  la  loi  Falloux,   le 
parti   de  l'Église  avait  été  longtemps  l'auxiliaire  ardent  et  le 
liik'lc  de  la  politique  napoléonienne.  L'épiscopal  français  avait 
applaudi  au  coup  d'État  et  pris  une  part  considérable  au  réta- 
blissement de  l'Empire.-  A  l'exception  d'uo   petit  groupe  de 
catholiques,  dits  libéraux  (les  Dupanloup,  les  Montalembcrt,  les 
Broglie,  les  Cochin,  etc.),  que  le  Saint-Siège  désavouait,  le 
umis  du  pape  s'étaient  déclarés  les  amis  de  l'empereur.  Le 
évoques  avaient  salué  en  Napoléon  III  un  autre  Constantin.  J 
plus  violent  et  le  plus  intransigeant  des  ultramontains,  Lo 
Veuillot.  s'était  mis,  lui  et  son  journal  X'Univers,  au  service 
nouveau  régime.  Durant  plusieurs  années  il  n'avait  eu  que  c 
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plaisance  et  admiration  pour  le  souverain  qui  maintenait  le  pou- 
voir  temporel  du  pape  par  la  force  des  armes,  laissait  TEglise 
reprendre  la  direction  de  la  jeunesse  et  favorisait  les  progrès 
des  congrégations.  Mais,  peu  à  peu,  Tétroite  union  des  deux 
pouvoirs  s^était  relâchée.  On  sait  maintenant  (ce  que  la  plupart 
des  contemporains  ignorèrent)  que  de  1852  à  1854  Napoléon  III 
fit  de  vaines  instances  pour  que  Pie  IX  vint  à  Paris  le  sacrer, 
comme  Pie  VII  y  était  venu  jadis  sacrer  Napoléon  P";  et  que 
dans  le  même  temps  le  pape  s'efforça  sans  succès  d'obtenir 
l'abolition  des  articles  organiques  et  celle  de  la  loi  qui  interdit 
la  célébration  du  mariage  religieux  avant  celle  du  mariage  civil. 
A  ces  premiers  froissements  avaient  succédé  l'accueil  plus  que 
froid  fait  par  le  gouvernement  impérial  au  dogme  de  Vlmma- 
culée  ConcejUioiij  et  le  procès  delà  Salette,  dont  l'éclat,  fâcheux 
pour  TEglise,  n'avait  pas  été  empêché  par  ledit  gouvernement 
(1854-1855).  Mais  la  confiance  du  clergé  dans  l'empereur  avait 
été  surtout  ébranlée  par  l'alliance  franco-piémontaise,  conclue 
au  cours  de  la  guerre  de  Crimée  (26  janvier  1855)  et  par  les 
encouragements  manifestes  que  Cavour  avait  reçus  de  l'empe- 
reur au  Congrès  de  Paris  (1856).  En  s'unissant  â  un  gouverne- 
ment qui  aspirait  à  reprendre  pour  son  comple  la  révolution 
italienne  avortée  en  1849,  Napoléon  III  avait  fait  comprendre 
â  l'Eglise  qu'il  ne  s'était  point  donné  tout  entier  à  elle  et  que 
le  carbonaro  de  1831  pouvait  encore  se  retrouver  en  lui.  Après 
le  Congrès  de  Paris,  l'attitude  de  l'empereur  à  l'égard  du  pape, 
qu'il  pressait  d'accorder  des  réformes  à  ses  sujets,  et  à  l'égard 
de  Victor-Emmanuel,  qu'il  enhardissait  chaque  jour  davan- 
tage, devint  plus  significative  encore.  A  l'intérieur,  il  fai- 
sait célébrer  aux  frais  de  l'Etat  les  funérailles  de  Déranger  et 
réintégrait  le  vieux  gallican  Dupin  dans  son  siège  de  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation  (juillet-novembre  1857).  Pourtant 
il  oscillait  toujours  et  n'avait  point  encore  fait  de  pas  décisif. 
Ce  furent  les  conspirateurs  italiens  et  leurs  attentats  qui  l'en- 
traînèrent  enfin  dans  la  voie  où  jusque-là  il  n'avait  osé  ouver- 
tement s'engager. 

Les  patriotes  italiens;  attentat  d'Orsini  et  loi  de 
sûreté  générale.  — Les  anciens  défenseurs  de  la  république 
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ii:iLih'  ne  lui  uvaioat  pas  pardonné  l'expédition  de  1849.  Vu 
ii.'ih'iils  de  jeunesse,  ils  avaient  aulrefois  compté  sur  son 
iriKNs  et  voyaient  en  lui  non  seulement  un  ennemi,  i 
Ir.iilie.  Beaucoup  d'entre  eux  croyaient  que  sa  mort  alTran- 
i.iil  non  seulement  la  France,  mais  l'Italie.  L'un  d'eux,  Pia- 
i,  lavait  essayé  en  1855.  Plus  récemment  (juillet  1851),  un 
IV.  nommé  Tilialdi,  avait  été  arrêté  et  condamné  pour  un 
ii|il{it  tendant  au  même  but.  L'insuccès  de  ces  tentatives  n'en 
l'i'ilia  pas  le  renouvellement,  et  le  14  janvier  1838,  quatre 
riotcs  italiens,  dont  le  chef,  Félix  Orsini,  était  un  ancien 
inlire  de  l'Assemblée  constituante  romaine,  vinrent  lancer 
lire  la  voiture  de  l'empereur,  au  moment  où  il  arrivait  à 
pira,  des  bomhes  qui  tu^i'ent  ou  blessèrent  ISfi  personne» 
is  atteindre  Napoléon  IlL 

l^chappc  i  Cet  allenlat,  qui  souleva  une  réprobation  uuiver- 
Ic,  ce  souverain  en  prit  d'abord  prétexte  pour  renouveler  ses 
ticurs  contre  les  républicains  françai.'',  qui  n'étaient  pour  rien 
is  le  crime  d'Orsini.  La  terreur  fut  de  nouveau  à  l'ordre  du 
ir.  La  France  fut  divisée  en  cinq  f^randa  commandements 
litaires,  comme  si  elle  eût  été  on  élat  de  siège  (27  janvier)  et 
a  nouvelle  loi  des  suspects  fut  présentée  au  Palais- Bourbon 
is  le  titre  de  <  loi  de  sûreté  générale  >  (1"  février).  Cette  loi, 
}  le  Corps  législatif  vola  docilement  encore,  mais  non  sans 
ilque  répugnance,  permettait  au  gouvernement  d'interner, 
lorter  ou  expulser,  par  simple  mesure  administrative,  non 
ilenient  les  iiuleurs  de  provocation  non  suivie  d'effet  à  des 
entats  contre  li'L;oii\.'riK'iiH.'(il.  il-'  iiuiim-in-r'S  <iti  d'iiilfl(i;iencea 
'intérieur  ou  à  l'étranger,  de  fabrication,  débit,  distribution  ou 
cntion  de  matières  explosibles,  mais  aussi  les  citoyens  coa- 
nnés  pour  réunions  illicites,  sociétés  secrètes,  détention 
rmes  de  guerre,  attroupements  et  autres  délits,  enfin  jusqu'à 
IX  qui  avaient  été  déjà  l'objet  de  mesures  de  rigueur  pour 
ticipation  aux  insurrections  de  juin  1848,  du  13  juin  1849  et 
1  résistance  contre  le  coup  d'État  du  2  décembre.  Pour  l'ap* 
juer,  l'empereur  confia  te  [>orlefeuille  de  l'Intérieur  ar 
léral  Espinasse,  connu  pour  sa  participation  audit  coup  d'ÉU 
;e  singulier  ministre  somma  chaque  préfet  d'avoir  à  lui  lîvr 
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un  nombre  déterminé  de  victimes.  Plus  de  deux  mille  républi- 
cains furent  arrêtés  et  plus  de  trois  cents  furent  encore  déportés 
sans  jugement  au  fond  de  TAIgérie. 

La  conspiration  de  Plombières.  —  Après  l'attentat  du 
14  janvier,  le  clergé  et  ses  amis  espéraient  que  l'empereur 
renoncerait  à  toute  compromission  avec  le  Piémont  et  se  rejet- 
terait du  côté  du  pape.  Quelques  manifestations  de  zèle  catho- 
lique qu'ils  obtinrent  de  lui  les  entretinrent  dans  cette  illusion 
pendant  une  partie  de  l'année  1858.  Au  fond,  c'était  au  con- 
traire la  Révolution  qui  l'avait  ressaisi.  Par  un  de  ces  revirements 
psychologiques  dont  sa  nature  impressionnable  et  romanesque 
était  coutumiëre,  il  regardait  comme  une  nécessité  cette  guerre 
d'Italie  devant  laquelle,  tout  en  la  souhaitant,  il  avait  si  long- 
temps reculé.  Sa  résolution  de  la  commencer  au  plus  tôt  était 
prise,  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  étrange,  c'est  qu'il  l'avait 
prise  à  la  prière  d'Orsini.  On  sait  que  ce  malheureux  avait, 
de  sa  prison,  adressé  à  l'empereur  une  lettre  touchante  pour 
l'adjurer  de  réparer  ses  torts  envers  l'Italie  en  rendant  la  liberté 
à  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui,  au  lieu  de  le  haïr  et  de 
souhaiter  sa  mort,  béniraient  à  jamais  son  nom  et  sa  mémoire. 
Il  lui  donnait  du  reste  à  entendre  que,  s'il  persistait  à  refuser 
satisfaction  à  ses  compatriotes,  les  complots  recommenceraient. 
Napoléon  111  permit  que  cette  lettre  fût  lue  au  procès  par  le 
défenseur  d'Orsini,  Jules  Favre,  et  ce  dernier  la  commenta  dans 
des  termes  auxquels  il  ne  fut  pas  non  plus  insensible.  Peu 
après,  le  préfet  de  police  Piétri  alla  trouver  le  condamné  dans 
son  cachot  et  obtint  de  lui  qu'il  écrivit  une  seconde  lettre,  pour 
engager  ses  amis  politiques  à  renoncer  aux  moyens  violents 
tels  que  l'assassinat,  et  leur  faire  entendre  que  Taffranchissement 
de  l'Italie  était  à  ce  prix.  Orsini  écrivit,  puis,  payant  sa  dette, 
monta  sur  Téchafaud  (13  mars  1858);  d'un  Irait  de  plume  il 
venait  de  changer  les  destinées  de  son  pays. 

C'est  peu  après  que  Napoléon  111  ouvrit  avec  le  comte  de 
Cavour  la  négociation  mystérieuse  qui  aboutit  à  l'accord  secret 
de  Plombières  (21  juillet  1858).  Ce  fut  une  vraie  conspiration  par 
laquelle  fut  rendue  inévitable  la  guerre  de  1859  (dont  le  lecteur 
trouvera  le  récit  dans  une  autre  partie  de  cette  histoire).  11  fut 
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convenu  que  fa  France  aiderait  )c  Piémont  à  expulser  loA 
Autrichiens  de  l'Italie  et  oMiondratl  pour  prix  de  son  cuncoura 
la  Savoie  avec  le  comté  de  Nice.  Victor- Emmanuel  se  contente- 
rail  d'anneserà  sl-s  États  les  territoires  du  nord  de  la  péninsule, 
et  ritatie  deviendrait  une  confédération  sons  la  préetidenu 
honoraire  du  pape.  Mai:»  il  ne  fallait  pas  être  prophète  |K>ur 
affirmer  d'avance  qu'après  avoir  déchainé  la  révolution  au-delà 
lies  Alpes,  Napoléon  III  ne  pourrait  plus  la  contenir.  f]ue  te 
[inpe  serait  dépouillé  rommc  les  autres  souverains  dv  la  péuîn- 
suie  et  que  l'unité  italienne  résulterait  lng:iquement  île  cette 
aveiilure. 

Premiers  effetsde  la  ^erre d'Italie.  —  .Xi  le  .souverain 
pontife  ni  lo  clergé  français  ni  leurs  amis  ne  s'y  trompèrent. 
AushI  leurs  alarmes  devinrent-elles  trps  vives  iI^b  les  derniers 
mois  de  1858,  époque  où  Napoléon  III  commença  h  faire  con- 
naître par  ses  complaisances  pour  le  parti  national  italien  et 
pour  la  presse  anticléricale'  sa  nouvnlle  évolution  politique. 
Bieiiti)t,  le  mariage  du  priiiro  Napoléon  avec  la  princesse  Clo- 
tilde,  fille  de  Victor-Emmanuel  (30  janvier  1SB9),  n>ndil  l'alliance 
franco-piémon taise  manifeste  et  la  g'uerre  devint  imminente. 
Au  dernier  moment  (avril  ISS'J),  des  explications  furent  deman- 
dées au  gouvernement,  en  plein  Corps  législatif,  par  les  députés 
Ifs  plus  dévoués  à  rÊtjIise,  sur  les  suites  que  pourrait  avoir  la 
giii;rrc  pour  la  cause  temporelle  du  Saint-Si^ge.  Les  vaguei 
proteslations  du  ministre  Uaroche  en  faveur  du  pape  ne  rassu- 
rèrent qu'à  demi  le  parti  ultramontain.  Puis  les  événements  Bf 
{irccipitèrent.  Après  la  bataille  de  Magenta  (4  juin)  toute  l'Ita) 
centrale,  appelée  aux  armes  par  Napoléon  III  lui-même,  se  p 
leva.  La  Romagne  s'insui^ea  contre  le  Saint-Siège.  L'en 
reur,  qui  aurait  dû  le  prévoir,  ne  tarda  pas  à  s'effrayer  d 


I  pour  les  joiirnauji  le  Siècle,  donl  le  lilrecleiir,  H.ivin,  ^ 
lii's  li:  iiioia  lie  juin  seerètvmcnt  encouragé  â  poursuivre  sa  oaiLiiWBne 
lie  la  ré  vol  H  lion  ilnlîenne,  et  la  Prette,  o(i  Guéroiill,  protégé  du  prince 
siiiili-n»il  In  ménie  cause.  La  Pairie,  dont  les  attaches  gouvernemenlal 
(•oiiiiiio*.  ilemanda  oiivcrleinent  la  guerre  contre  l'Autriche.  Le  Monilei 
..rilri.'l  lie  l'Empire,  publia  sons  la  signalurc  irEilmonil  Aliout  un 
IKlres  où  les  pratic[ues  surannées  du  gouvernement  ponliiical  étai 
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tournure  que  prenaient  les  événements.  L'impératrice  et  le 
ministre  Walewski,  émus  du  mécontentement  du  clergé,  le 
supplièrent  d'enrayer  la  révolution.  C'est  pour  obéir  à  ces  sug- 
gestions, beaucoup  plutôt  que  pour  prévenir  une  attaque  fort 
peu  probable  des  Allemands,  qu'au  lendemain  d'une  nouvelle 
victoire  (Solferino)  le  versatile  souverain  se  hâta  de  signer  les 
préliminaires  de  Yillafranca  (11  juillet). 

Mais  on  sait  que  ces  préliminaires,  non  plus  que  le  traité  de 
Zurich,  ne  terminèrent  rien  ;  que  la  révolution  refusa  de  s'arrêter 
à  moitié  chemin;  que  l'Italie  centrale,  y  compris  la  Romagne, 
déclara  hautement  vouloir  s'annexer  au  Piémont,  et  qu'après  de 
molles  remontrances  Napoléon  III  se  décida,  par  une  nouvelle 
volte-face,  à  la  laisser  faire.  En  décembre,  il  remontrait  au  pape, 
d'abord  dans  une  retentissante  brochure  rédigée  par  un  de  ses 
familiers  S  puis  dans  une  lettre  écrite  par  lui-même,  que  le 
meilleur  parti  à  prendre  était  pour  lui  de  renoncer  de  bonne 
grâce  aux  Légations.  Pie  IX  lui  répondit  par  des  refus  indignés 
et  même  par  des  injures  (janvier  1860).  Aussi,  bientôt  après, 
l'empereur,  qui  s'était  mis  d'accord  avec  l'Angleterre  sur  les 
alTaires  d'Italie,  conclut-il  avec  Victor-Emmanuel  le  traité  de 
Turin  (24  mars  1860)  et  prit-il  enfin  possession  de  Nice  et  de 
la  Savoie. 

Attitude  menaçante  du  parti  ultramontain.  —  Ce 
nouveau  pacte  avec  Cavour  redoubla  la  mauvaise  humeur  du 
clergé  français,  qui  par  des  mandements  furieux  avait  déjà  donné 
le  signal  d'une  sorte  de  croisade  contre  le  souverain.  L'évêque 
d'Orléans,  Dupanloup,  s'était  surtout  fait  remarquer  par  la  vio- 
lence de  ses  attaques.  Les  catholiques  libéraux  faisaient,  à  ce 
propos,  cause  commune  avec  les  ultramontains.  Montalembert 
ne  parlait  plus  autrement  que  Veuillot.  UCnivers  était  devenu 
si  agressif  que  le  gouverjiement  avait  cru  devoir  le  supprimer 
(janvier  1860).  Un  groupe  d'opposition  cléricale  s'était  formé  au 
Corps  législatif  pour  protester  contre  la  nouvelle  politique  de 
l'empereur.  Après  le  traité  de  Turin,  des  pétitions  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape  furent  soutenues  au  Sénat  avec  une 

i.  Arlliur  de  la  Guéronnicre.  Jl  s'ajjil  ici  de  l'oiuiscule  intilulê   Le  Pape  ei  le 
Congrès. 
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grande  vivacité  (29-30  mars  1860).  Au  Palais-Bourbon,  st  I«g 
Chu/  blâmèrent  Napoléon  III  d'avoir  laissé  Venise  à  l'Aulriche 
et  de  continuer  à  occuper  Rome  malgré  les  Bomains,  les  mécon- 
tents catholiques,  bien  plus  nombreux  (Leniercier,  Plichun, 
Fluvigny,  Keller,  etc.),  se  plaignirent  de  ses  complaisances  pour 
la  révolution  et  demandèrent  de  nouvelles  garanties  en  faveur 
(lu  pape.  Baroche  ne  [lut  leur  on  donner  que  d'équivoques.  A  ce 
moment  {avril  18G0),  Napoléon  111  préparait  le  rapatrieinenl  de 
la  garnison  de  Rome;  et  il  l'eût  effectué,  si  l'expédition  de  Gari- 
baldi  (mai),  qui  annonçait  l'intention  de  révolutionner  non  seu- 
lement la  Sicile  et  Naples  mais  Rome  elle-même,  n'eût  donné 
pour  un  temps  un  autre  cours  à  ses  idées. 

Les  troupes  françaises  continuèrent  à  protéger  le  pape.  Mais 
Napoléon  III  s'était  mis  dans  la  situation  la  plus  fausse  et  ne 
pouvait  que  mécontenter  tout  le  monde.  Si  les  Italiens  ne  lui 
savaient  plus  aucun  gré  des  servires  qu'ils  avaient  reçus  de  lui, 
l'Église  ne  croyait  plus  lui  devoir  aucune  reconnaissance, 
aucun  égard  pour  ceux  qu'il  lui  avait  rendus  et  qu'il  lui  rendait 
encore.  A  ce  moment  il  soutenait  par  les  armes  les  intéràls 
catholiques  jusqu'en  Chine  et  s'apprêtait  aies  soutenir  de  même 
en  Syrie.  Et  juste  dans  le  même  temps  le  pape  contiuit  le  com- 
mandement de  ses  troupes  à  Lamoricière,  proscrit  de  décembre, 
ardent  ennemi  de  ce  souverain,  enrôlait  à  grand  bruit  déjeunes 
iL-gilimistes  français,  tolérait  enfin  qu'en  présence  des  troupes 
impériales  et  du  drapeau  tricolore  on  arbortlt  le  drapeau  blanc 
et  on  acclamât  Henri  V.  L'icéré  par  ces  mauvais  prucédé», 
endoctriné  du  reste  par  les  émissaires  de  Cavour  qui  alléguait 
la  nécessité  de  contenir  la  révolution  et  d'empêcher  Garilialdi  de 
vejiir  i>ioddincc  la.  république  au  Ouirîiial,  Na^iuléuii  III  tiiiil 
par  autoriser  l'armée  piémoataise  à  marcher  sur  Naples  et  à 
prendre  possession  de  presque  tout  l'État  pontifical.  De  1&  la 
journée  de  Castelfidariio  (18  septembre  1860)  et  les  nouveaux 
plébiscites  qui  firent  Victor-Emmanuel  roi  d'Italie. 

Ces  événements  ne  s'accomplirent  pas    sans  redoubler  e 
France  l'exaspération  du  clergé  contre  l'empereur.  Au  lea<J 
main  de  Caslelfidardo,  toutes  nos  églises  retentirent  de  crii' 
douleur  et  de  haine.  Les  victimes  de  celte  journée  furent  c 
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brées  par  les  évoques  comme  des  martyrs  et  comme  des  saints. 
Les  mandements  épiscopaux  atteignirent  vers  la  fin  de  1860  un 
tel  degré  de  violence  que  le  ministre  de  Tlntérieur  crut  devoir 
soumettre  au  dépôt  légal  et  au  timbre  ceux  qui  étaient  distri- 
bues  en  brochures.  Des  associations  s'étaient  formées  en  dépit 
de  la  loi  pour  provoquer  et  recueillir  des  souscriptions  en  faveur 
du  pape;  elles  furent  dissoutes  et  menacées  de  poursuites.  Mais 
les  évoques  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  agissements,  et 
Tagitation  cléricale  ne  diminua  pas. 

Traité  de  commerce  de  1860;  mécontentement  du 
parti  protectionnidte.  —  Napoléon  III  n'avait  pas  seulement 
contre  lui  le  monde  religieux.  Il  venait  aussi  de  se  mettre  à 
dos  le  monde  protectionniste,  c'est-à-dire  la  classe  des  grands 
industriels,  qui  lui  reprochaient  amèrement  de  les  avoir  trahis 
par  sa  politique  libre-échangiste. 

L'auteur  du  coup  d'Etat  s'était  proposé  in  petto  dès  1852 
non  seulement  de  servir  la  cause  des  nationalités,  mais  de 
travailler  au  triomphe  des  économistes  qui  souhaitaient  l'abais- 
sement des  barrières  internationales  et  la  libre  concurrence  sur 
tous  les  marchés.  L'intérêt  des  consommateurs  lui  était  plus 
cher  que  celui  des  producteurs  et,  dès  les  premières  années  de 
son  règne,  il  avait  pris  prétexte  de  la  disette  pour  décréter 
certaines  modifications  de  tarifs  douaniers  qui  n'avaient  pas  été 
sans  exciter  les  alarmes  des  manufacturiers  français.  Il  avait 
ensuite  proposé  (en  1856)  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi 
qui  eût  aboli  les  prohibitions  et  réduit  de  beaucoup  tous  les 
droits  protecteurs.  Mais  les  manufacluriers  avaient  protesté  si 
haut  qu'il  l'avait  retiré  de  bonne  grâce.  C'était  là  du  reste  de 
sa  part  un  simple  ajournement,  et,  depuis  cette  époque,  ce 
«  doux  enlôlé  »  qui  ne  renonçait  jamais  à  ses  théories,  avait 
attendu  pour  y  revenir  des  circonstances  plus  favorables.  Il 
crut  les  avoir  trouvées  quand  les  libre-échangistes  anglais,  dont 
le  concours  lui  était  nécessaire  pour  renverser  le  ministère 
Derby,  peu  favorable  à  sa  politique  italienne,  l'aidèrent  à  faire 
remonter  Palmerston  au  pouvoir  (juin  1859).  Cette  fois  il 
n'initia  ni  le  public  ni  le  Corps  législatif  à  ses  desseins.  Ce  fut 
dans  le  plus  grand  mystère  que  son  minisire  Rouher  élabora,  de 
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concert  arec  l'Anglais  Gobden,  le  trailé  de  commerce  du  23  Jan- 
vier 1860  entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne.  Cet  acte,  sur 
le  modèle  duquel  beaucoup  d'autres  devaient  6tre  complus  dans 
les  années  suivantes,  stipulait  de  la  part  de  notre  pay»  l'abaildoo 
(les  prohibitions,  remplacées  par  des  droits  d'entrée  qui  ne  pou- 
vaient dépasser  30  pour  100  de  la  valeur  des  objets.  La  France 
obtenait  la  franchise  pour  certains  de  ses  produits  à  l'impurta- 
tion  en  Angleterre,  ainsi  ()u'une  réduction  de  droits  en  faveur 
de  ses  vins  et  spiritueux.  Ce  traité  fut  accueilli  par  une  bonne 
]iartie  des  manufacturiers  françai»  comme  celle  d'un  coup  d'Etat 
cl  d'un  désastre  national.  Quatre  cents  d'entre  eux  deman- 
dèrent à  l'empereur  une  aiulieiicc  qui  leur  fnl  refusée.  Mais 
l'énergique  Pouyer-Quertier  fil  rofentir  le  Palais- Bourbon  de 
leurs  réclamations  {2i  avril,  2  mai  m'A)):  et  l'agitation  no  fit 
'jue  s'accroitre  quand  furent  connues  les  conveutions  spéciales 
qui  déterminaient  les  nouveaux  tarifs  (octobre-novembre). 

Décret  du  84  novembre  1860.  — Napoléon  III  sentait 
^'landir  autour  dt;  lui  des  haines  redoutables- 11  cherchait  depuis 
une  année  &  no  rapprocher  du  parti  démocratique,  naguère 
encore  objet  de  ses  rigueurs.  Il  avait,  à  son  retour  d'Italie. 
|)ublié  une  amnistie  grâce  à  laquelle  la  plupart  des  proscrits  de 
décembre  étaient  rentrés  en  France  '.  Sans  renoncer  à  son  aulo- 
rite  dictatoriale  sur  la  [ircsse.  il  avait,  de  fuit,  laissé  une  cer- 
t:iine  latitude  aux  feuilles  libérales,  surtout  pour  leurs  attaques 
i:Dntre  l'obscurantisme  et  l'ultramontanisme.  De  nouveaux 
journaux  d'opposition  (l'Ojihiion  nationale,  le  Temps,  la  Cotir- 
i-irr  du  dimanche,  etc.)  avaient  été  autorisés  à  naître.  Napo- 
léon III  commençait  k  être  effrayé  de  la  responsabilité  de  sa 
politique,  qu'il  portait  seul  devant  la  France,  Des  conseillers 
avisés,  ou  qui  se  croyaient  tels,  comme  Morny,  lui  représen- 
taient qu'il  était  temps  pour  lui  de  la  partager  avec  les  repré- 
sentants du  pays,  ou  du  moins  d'en  avoir  l'air.  C'est  alors  qu'il 
décréta  (24  novembre  1860)  que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 


1.  QiiiJi[uc><'iin9,  el  non  les  moins  illiislres  (Victor  1lii)tr>,  Chnrr.is,  Louis  Blanc, 
Pclui^lclicr.  etc.),  refiisèrenl  avec  éclat  celte  »orle  lie  prSce  cl  ne  voulnrent  pas, 
rKmpire  étant  tncrirc  iletHiiit,  rentrer  en  France,  où  d'ailleurs,  bien  i| n'amnistiés, 
il<  seraient  encore  restés  sous  le  con|)  île  la  loi  île  sûreté  générale. 
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pourraient  chaque  année,  au  moyen  d'une  adresse  librement 
disculée,  en  réponse  au  discours  du  trône,  examiner  et  apprécier 
la  politique  du  gouvernement;  que  des  minisires  sans  porte  feuille 
seraient  chaînés  de  la  défendre  devant  eux  et  que  les  débats 
parlementaires  seraient  désormais  reproduits  in  extenso  par  le 
Moniteur.  Ainsi,  sans  sacrifier  aucune  de  ses  prérogatives  césa- 
riennes, Tempereur  semblait  associer  la  nation  à  sa  politique, 
puisqu'il  semblait  la  prendre  pour  juge.  Il  ne  doutait  pas  que 
deux  assemblées,  dont  l*une  était  nommée  par  lui  et  dont  Tautre 
ne  comptait  guère  que  des  députés  élus  sur  la  recommandation 
des  préfets,  ne  fussent  disposées  à  couvrir  tous  ses  acles  de  leur 
approbation.  Il  ne  désespérait  même  pas  de  gagner  les  Cinq  et 
de  désarmer  ainsi  l'opposition  démocratique  naissante  au  Corps 
législatif.  Dès  lors,  si  le  clergé  lui  reprochait  d'avoir  trahi  le 
pape,  si  les  grands  industriels  persistaient  à  incriminer  sa  poli- 
tique économique,  il  lui  serait  facile  de  se  défendre  en  rejetant 
toutes  ses  fautes  sur  le  pays.  Il  était  fort  loin  de  se  douter  qu'il 
jouait  là  un  jeu  de  dupe  et  de  soupçonner  que  la  liberté,  fatale  à 
l'Empire,  pût  sortir  un  jour  tout  armée  du  décret  du  24  novembre. 


//.  —  L'Empire  libéral. 

L'opposition  démooratique  au  Corps  législatif.  —  Les 

Cinq  virent  très  bien  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  du  nouveau 
régime.  Sans  doute  ils  ne  pouvaient  pas  plus  que  par  le  passé 
revendiquer  la  République  (deux  d'entre  eux,  d'ailleurs,  n*y 
songeaient  plus  guère)  ou  remettre  en  question  les  principes 
fondamentaux  de  l'Empire.  Pas  plus  que  précédemment,  ils  no 
pouvaient  entraîner  avec  eux  la  majorité  ni  mettre  matérielle- 
ment Napoléon  III  en  échec.  Mais  désormais,  du  moins,  leur 
voix,  étouffée  jusqu'alors  dans  les  murs  du  Palais-Bourbon, 
allait  être  entendue  de  toute  la  France.  Il  leur  était  permis  de 
dénoncer  hautement  les  abus  de  pouvoir  du  gouvernement,  ses 
fautes  de  tout  genre,  naguère  ignorées,  et  de  demander  l'abro- 
gation ou  la  réforme  profonde  de  lois  politiques  sans  lesquelles 


IGi  LB  .SECUiM)    BMI'lltl': 

la  consliLutioii  de  1 8o2  eût  éLé  bientôt  arrêtée  dans  sou  fuiietion- 
ncmenl.  Ils  ne  s'en  tirent  pas  faute.  Aussi,  grùce  à  eux,  Tesprit 
|iuljlicno  tarda-l-il  pas  à  se  réveiller  en  France.  A  partir  de  1861, 
les  débals  parlcmeutaires,  (jui,  depuis  dix  ans,  n'intéressaient 
plus  le  pays,  reconimcncèrenL  à  le  passionner.  La  nation  reprit 
peu  à  peu  conscience  de  ses  droits,  La  génération  de  1848 
releva  la  tète  ;  et  ÏI  se  forma  nue  génération  nouvelle  pour  l'aider 
à  reconquérir  la  liberté. 

Pendant  les  trois  sessions  de  1861,  18tj2cl  1863.  les  députée 
de  la  gauche  furent  sans  cesse  sur  la  brèche.  Trois  d'entre  eux 
surtout,  Jules  Favre,  Emile  Ollivier.  Ernest  Picard,  se  sigualb- 
lenl  par  leur  éloquence,  aussi  bien  que  par  la  vivacité  et  la 
continuité  de  leurs  attaques.  Si  la  discussion  des  toi.4  nouvelles 
ot  celle  du  budget  ne  leur  permettaient  de  faire  connaître  leur 
])olitique  qu'incidemment  et  par  fragments,  en  revanche  U 
discussion  de  l'adresse  leur  donnait  l'occasion  de  développer 
mélhodiquement  leur  programme,  dont  la  portée,  lointaine, 
jiiais  manifeste,  ne  pouvait  échapper  au  public.  Chaque  année 
ils  demandaient  que  le  suffrage  universel  cessùt  d'être  tenu  eil 
lulelle  par  le  pouvoir  qui  s'honorait  d'être  sorti  de  lui;  que  le 
gouvernement  renonçAt  au  droit  de  déterminer  à  sa  guise  les 
circonscriptions  électorales;  que  le  système  des  candidatures 
officielles  fût  abandonné;  que  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion fût  restitué  aux  citoyens  français;  que  la  liberté  de  la 
presse  fût  rétablie  et  garantie;  que  l'arbitraire  administratif  ne 
fût  plus  protégé  par  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII; 
que  la  loi  de  sûreté  générale  fût  rapportée  ;  que  la  liberté  indi- 
viduelle ne  pût  plus  être  méconnue;  qu'une  rt^sponsabililé 
réelle,  celle  tles  ministres,  fût  substituée  à  la  responsabilité 
illusoire  du  chef  de  l'État;  que  le  souverain  ne  dîspos&t  plus 
à  son  gré  des  finances  de  l'État;  qu'il  ne  réglât  plus  sans 
contrôle  les  relations  extérieures  de  la  France,  économiques 
•  t  politiques;  qu'il  n'employ&t  plus  les  armes  françaises  à 
opprimer  les  peuples  comme  il  le  faisait  à  Rome  depuis 
1849,  comme  il  l'entreprenait  au  Mexique  en  1862.  Ils  vou- 
laient aussi  que  les  communes  recouvrassent  le  droit  d'élire 
leurs  maires;  enfin  que  Paris  et  Lyon,  qui  n'avaient  plus  de 
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conseils  municipaux  élus,  rentrassent  dans  le  droit  commun. 

Il  va  sans  dire  que  leur  voix,  si  elle  portait  loin  dans  le  pays, 
n*était  jamais  écoutée  au  Palais-Bourbon.  Si  les  ministres  sans 
portefeuille,  Billault,  Magne,  Baroche,  prenaient  la  peine  de 
leur  répondre,  c'était  moins  pour  convaincre  une  assemblée 
convaincue  d'avance  que  pour  faire  ressortir  par  l'ampleur 
même  du  débat  la  liberté  que  le  souverain  voulait  lui  laisser. 
Au  fond.  Napoléon  III  et  ses  conseillers  ne  redoutaient  point 
encore  l'opposition  démocratique,  au  Palais-Bourbon.  Elle  leur 
paraissait  inoffensive  en  fait.  Ils  la  jugeaient  même  utile,  car 
elle  leur  permettait  de  ressusciter  le  spectre  rouge.  Dès  1861,  du 
reste,  les  manœuvres  de  Morny  pour  désagréger  ce  petit  groupe 
commençaient  à  porter  leurs  fruits.  C'est  en  effet  à  cette  époque 
qu'Emile  Ollivier,  circonvenu  depuis  longtemps  par  ce  grand 
corrupteur,  fit  ses  premières  avances  publiques  à  l'Empire. 
Dominé  par  sa  confiance  en  lui-même  et  par  le  désir  de  jouer 
un  grand  rôle,  ce  républicain,  fils  de  proscrit,  se  laissait  peu  à 
peu  persuader  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  réconcilier  le 
césarisme  avec  la  liberté,  et  surtout  que  celte  gloire  lui  était 
réservée.  Aussi,  sans  cesser  de  revendiquer  les  conditions  essen- 
tielles d'un  gouvernement  libre,  se  déclarait-il  dès  1861  prêt  à 
se  rallier  à  l'Empire  si  Napoléon  III  voulait  bien  entrer  dans  ses 
vues.  C'est  ce  qu'il  répéta  depuis  maintes  fois,  en  se  proclamant 
ennemi  de  toute  opposition  comme  de  toute  approbation  systé- 
matique. Et  un  de  ses  collègues,  Darimon,  se  montrait  prêt  à  le 
suivre  dans  son  évolution. 

L'opposition  cléricale.  —  Le  gouvernement  ne  jugeait 
donc  pas  pour  le  moment  que  le  péril  fût  à  gauche.  Il  le  voyait 
plutôt  à  droite,  et  l'agitation  cléricale  justifiait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ses  appréhensions. 

Tout  le  parti  catholique  français,  sans  distinction  d'ultramon- 
tains  et  de  libéraux,  dénonçait  Napoléon  III  à  la  chrétienté 
comme  un  ennemi  et  comme  un  traître.  Les  évêques  l'outra- 
geaient publiquement  dans  leurs  mandements,  le  comparaient  à 
Ponce  Pilate,  et  c'est  i  peine  s'il  osait  employer  contre  eux 
l'arme  inoffensive  et  presque  ridicule  de  V appel  comme  d'abus. 
Au  Sénat,   en  1861,  la  complaisance    de  l'empereur  pour  la 
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révolulion  ilalienne  fut  Lldméc  avec  énergie  non  soulement 
par  les  cardinaux,  mais  par  des  orateurs  laïques,  lels  que 
La  Roclicjacquelein,  lleeckeren,  etc.  Le  discours  du  prince 
Napoléon,  qui  attaqua  sans  ménagements  la  papauté  temporelle 
et  revendiqua  sans  réserve  Rome  capitale  pour  les  Italiens,  fit 
à  la  haute  assemblée  l'effet  d'un  long  lilaspliëme.  L'orateur  du 
gouvernement,  Billault,  n'obtint  qu'à  grand'jteine  le  rejet  d'un 
amendement  en  faveur  du  pouvoir  tem|)orel  (61  voix,  presque 
la  moitié  du  Sénat,  l'avaient  soutenu).  Au  l'alaîs-Gourbon,  un 
jirand  nombre  de  députés  reprocbèront  avec  aigreur  à  Napo- 
léon III  d'avoir  trahi  ^es  engagements  et  l'invitiTcnt  à  faire 
recouvrer  au  pape  ce  qu'il  avait  perdu.  L'un  d'eux  (Keller), 
dans  une  harangue  retentissante,  ne  craignit  pas  de  dire  que 
la  condescendance  do  l'empereur  pour  les  patriotes  italien» 
s'expliquait  par  sa  peur  d'être  assassiné.  C'était,  d'après  lui,  la 
lettre  d'Ortini  qui  avilit  fuit  reculer  la  France.  Malgré  les  efforts 
de  Billault  et  de  Morny,  91  voix  —  plus  d'un  tiers  de  la 
Chambre  élue  —  se  prononcèrent  pour  la  cause  pontilicale. 

L'adresse  de  1802  amena  des  débals  analogues  et  plus  vio- 
lents encore.  L'empereur  venait  de  reconnaître  oflicielleroeut  le 
royaume  d'Italie.  Il  cherchait  d  refréner  à  l'intérieur  les  menées 
des  congrégations.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  Persigny,  par  sa 
circulaire  du  46  octobre  1861,  avait  revendiqué  pour  l'Etat  le 
droit  de  surveiller  et  de  dissoudre  certaines  associations  qui 
constituaient  pour  l'Eglise  de  véritables  armées.  Il  s'agissait 
surtout  de  la  Soi-iété  de  Saitit  Vincent  de  Paul,  qui  recevait  de 
Rome  son  mot  d'ordre  et  qui,  disposant  d'un  gros  budget,  comp- 
tant 4  000  confèri-ucrs  (dont  plus  de  I ÏJOO  en  France),  hiérar- 
chisée savamment,  gouvernée  par  son  conseil  général  de  Paris, 
véritable  comité  de  direction  politique,  commençait  à  rappeler 
par  ses  allures  provocantes  la  Sainte-Ligue  du  xvr  siècle.  Le 
minisire  l'avait  mise  en  demeure  d'accepter  un  président 
général  nommé  par  l'empereur.  Elle  avait  refusé,  et  son  comité 
central  avait  dû  disparaître  (ou  en  avoir  l'air).  Persigny  fut 
dénoncé  au  Sénat  comme  le  Potignac  de  l'Empire;  il  méritait, 
au  dire  de  certains  orateurs,  d'être  mis  en  accusation.  Au  Corps 
législatif  les  Lemercier,  les  Kolb-Bernard,   les  Plichon,  les 
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Keller,  ne  se  montrèrent  pas  moins  violents.  Le  gouverne- 
ment répondit  en  représentant  les  progrès  des  congrégations, 
de  leurs  richesses,  de  leurs  moyens  d'action  ;  et,  tout  en  conti- 
nuant à  protester  de  son  dévouement  pour  le  Saint-Siège,  il  ne 
craignit  pas  de  déclarer  que  nous  méconnaissions  chez  les 
Romains  le  principe  qui  nous  régissait  en  France,  c'est-à-dire 
la  souveraineté  nationale  et  le  suffrage  universel. 

Mais  Tàrae  ondoyante  de  l'empereur  ne  se  laissait  jamais  ni 
saisir  tout  entière  ni  retenir  bien  longtemps.  L'impératrice  et 
le  parti  de  l'Église  le  reprirent  vers  la  fin  de  1862,  quand  le 
gouvernement  italien,  après  avoir  arrêté  Garibaldi,  qui  marchait 
sur  Rome,  mit  Napoléon  III  en  demeure  de  lui  laisser  prendre 
cette  capitale.  On  représenta  à  l'empereur  que  la  majorité  gou- 
vernementale au  Corps  législatif  pouvait  être  ébranlée,  désa- 
grégée par  l'opposition  cléricale  ;  que  les  élections  générales  de 
1863  approchaient,  qu'il  ne  fallait  pas  en  compromettre  le 
succès  en  capitulant  une  fois  de  plus  devant  la  révolution  ita- 
lienne. Napoléon  III  fît,  en  conséquence,  une  nouvelle  volte-face 
en  appelant  au  ministère  des  Affaires  étrangères  le  conservateur 
Drouyn  de  Lhuys  et  en  repoussant  nettement  la  dernière  demande 
du  cabinet  de  Turin  (octobre  1862). 

Question  économique,  question  financière.  —  Les  clé- 
ricaux l'en  remercièrent,  mais,  au  fond,  demeurèrent  inquiets 
et  méfiants.  D'ailleurs  leurs  chefs  étaient  presque  tous  d'ardents 
protectionnistes  en  matière  économique,  et,  à  cet  égard,  aucune 
satisfaction  n'avait  été  donnée  aux  intérêts  lésés  ou  menacés 
par  le  traité  de  commerce  de  1860.  Vainement  d'éloquentes 
protestations  s'étaient  fait  entendre.  La  volonté  personnelle  de 
l'empereur  continuait  i  faire  loi.  L'industrie  française  com- 
mençait à  ne  plus  supporter  qu'en  frémissant  cette  dictature. 
Quant  à  l'omnipotence  financière  du  souverain,  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'éclairé,  de  prévoyant  dans  le  pays  comprenait  bien 
depuis  quelque  temps  où  elle  conduisait  le  pays.  L'obligation 
pour  le  Corps  législatif  de  voter  le  budget  par  ministères,  la 
faculté  pour  le  gouvernement  d'opérer  des  virements  de  crédits, 
surtout  le  droit  qu'avait  l'empereur  de  décréter  les  travaux 
d'utilité  publique  et  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  par 
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siLii|iles  décrets  porlaient  les  fruils  qu'un  |iouYait  alluiiilre  il'uti 
jiaieil  régime.  En  dix  ans  le  budget  des  dépenses  s'était  élevû 
de  quinze  cenU  millions  à  deux  milliards.  Les  impAls  s'étaienl 
acrnis  dans  la  même  proportion.  Il  y  avait  eu  pour  prfcs  de 
trois  milliards  de  découvert,  et  do  gros  emprunts  grevant  l'avenir 
avaient  dû  èlre  contractés.  Le  délicil  annuel  était  d'environ 
cent  millions.  A  la  fin  de  186(,  la  dette  flottante  atteignait  pres- 
que un  milliard.  Il  fallait  de  nouveau  recourir  à  l'emprunt.  Il 
régnait  dans  le  monde  des  aHaires  un  malaise  et  un  méconten- 
lemenl  sounl  dont  un  des  confidents  ilc  l'empereur,  le  linaa- 
cicr  Fouid,  s'était  fait  l'inlerprcle  en  révélant  toute  lu  gravité 
(le  la  situation  à  Napoléon  III  par  un  rapport  cuntidentïel  que 
ce  dernier  avait  publiquement  approuvé,  l'ar  une  lettre  célèlire 
(li  novembre  4861)  ce  souverain  avait  déclaré  qu'il  renuuçait 
à  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  en  l'iibsence  des  Chambres  et  au 
vole  du  budget  par  ministères.  Fould  avait  été  appelé  au  minis- 
lère  des  Finauces  et,  le  i"  décembre  suivant,  l'empereur  avait 
déridé  qu'aucun  décret  pouvant  avoir  pour  elTet  d*aJoiiter  aux 
charges  budgétaires  ne  serait  désormais  soumis  A.  sa  signature 
sans  être  accompagné  do  l'avis  du  ministre  des  Finances.  Mal- 
lieureusement,  ces  mesures  n'avaient  été  transformées  eu 
séiialus-consultc  (31  décembre  f  SGI)  qu'avec  des  réserves  qui  les 
rendaient  illusoires.  Il  avait  été  établi  que  le  budget  serait  voté 
non  plus  par  ministères,  mais  par  srcfïoiis  comprenant  plusieurs 
rli(i/iilres  et  par  conséquent  assez  larges  pour  que  l'adininistra- 
lioii  ne  fût  pas  réellement  gênée  jiar  le  conindf  |>ai!i'ini.riliiire: 
de  plus  le  gouvernement  avait  conservé  le  dmil  il  .■ll'r.lucr  des 
virements  de  chapitre  à  chapitre  el  mfime  de  section  à  section, 
dùt-il  en  résulter  un  supplément  de  crédit;  enfin  l'empereur 
pouvait  toujours  ordonner  souverainement  de  grandes  entre- 
prises de  travaux  publics.  Aussi  la  réforme  n'avait-elle  été 
qu'un  trompe-l'œil.  Les  crédits  extraordinaires  s'étaient  encore 
élevés  à  300  millions  en  1862,  et  le  déficit,  comme  la  dette 
flottanle,  avait  augmenté. 

L'  «  Union  libérale  »  et  les  élections  de  1863.  — 
Tous  les  mécontentements  que  l'Empire  avait  fait  naître  se 
rapprochèrent  et  firent  coalition  pour  le  combattre  aux  élections 
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générales  de  1863.  Les  chefs  de  l'opposition  cléricale  (Kolb- 
Bernard,  Lemercier,  Keller,  de  Flavigny,  de  Jouvenel,  etc.), 
exclus  du  bénéfice  de  la  candidature  officielle,  se  posaient  main- 
tenant en  amis  de  la  liberté  et  revendiquaient  le  régime  parle- 
mentaire. Les  protectionnistes  purs,  qui  s'étaient  autrefois  fort 
bien  accommodés  de  la  dictature  impériale,  la  trouvaient  main- 
tenant fort  répréhensible.  Sans  doute  ce  n'étaient  pas  là  des 
adversaires  irréconciliables  de  l'Empire.  Mais  beaucoup  d'entre 
eux  marchaient  pour  le  moment  à  peu  près  d'accord  avec  les 
anciens  chefs  du  parti  catholique-libéral,  qui  travaillaient  de 
leur  mieux  à  le  renverser.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  faisaient  cause 
commune  avec  les  meneurs  de  l'orléanisme  et  de  la  légitimité, 
qui,  las  d'une  abstention  inutile,  se  décidaient  à  rentrer  dans 
la  politique  militante  et  à  prêter  serment  pour  entrer  au  Palais- 
Bourbon.  Thiers,  plus  vivant  et  plus  ambitieux  que  jamais, 
reparaissait  dans  la  mêlée  électorale  et,  moins  soucieux  au  fond 
de  relever  la  royauté  que  de  préparer  son  propre  avènement 
au  pouvoir,  très  désireux  de  complaire  à  la  majorité  catholique 
du  pays,  alarmé  d'ailleurs  dans  son  patriotisme  par  la  rapide 
formation  de  l'unité  italienne,  prélude  de  l'unité  allemande, 
enfin  plein  d'aversion  pour  la  politique  libre-échangiste  de 
Napoléon  III,  inscrivait  en  première  ligne  sur  son  programme 
le  maintien  du  pouvoir  temporel  du  pape  et  le  retour  au  régime 
protecteur.  Quant  aux  démocrates  de  toute  nuance,  qui  approu- 
vaient la  révolution  italienne  et  les  traités  de  commerce  ,comme 
ils  tenaient  avant  tout  i  détruire  l'Empire  ou  à  l'obliger  à  passer 
par  leurs  conditions,  ils  jugeaient  politique  de  faire  campagne 
avec  les  anciens  partis' conire  l'ennemi  commun.  Ainsi  se  forma 
cette  union  libérale  grâce  à  laquelle  des  républicains  firent 
triompher  à  Paris  la  candidature  de  Thiers,  à  Marseille  celle  de 
Berryer,  à  Nantes  celle  de  Lanjuinais,  pendant  que  des  monar- 
chistes ou  des  cléricaux  fournissaient  leur  appoint  a  celles  de 
Jules  Favre,  de  Jules  Simon,  de  Marie,  de  Glais-Bizoin,  de 
Guéroult  et  d'Havin. 

Les  élections  générales  du  31  mai  et  du  1*^'  juin  1863 
furent  pour  l'opposition  un  avantage  notable  et  un  sérieux 
encouragement.  Sans  doute  elles  donnèrent  encore  à  l'Empire 
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une  grosse  majorité,  mois  une  majorité  moins  docUe,  mairiB 
confiante,  moins  dévouée  (jue  celle  des  premières  années. 
D'autre  part,  à  la  place  des  Cinq,  se  dressait  mainlenanl  un 
frroupc  résolu  de  trente-cinq  opposants  (dont  dix-sept  pépu- 
Ijlicains),  presque  tous  liomracs  de  grand  talent  et  populaires, 
ijui  ne  pouvaient  pas  larder  à  faire  des  recrues.  Tout  le  monde 
savait  bien,  du  reste,  que  ce  nombre  eût  été  dépassé  de  beau- 
coup si,  par  d'haliiles  remaniements  de  circonscriptions,  le  (lou- 
lernement  n'eût  à  l'avance  neutralisé  le  vole  des  villes,  qui 
lui  étaient  hostiles,  par  celui  des  campagnes,  qui  lui  restaient 
encore  attachées.  Paris,  qui  en  !857  avait  encore  élu  cinq  can- 
didats officiels  (sur  dix),  n'eu  avait  [lus  élu  un  seul  cette  fois. 
I^n  somme,  les  suffrages  accordés  dans  l'ensemble  de  l'Ëmpirv 
aux  candidats  combattus  par  l'administration  s'étaient  élevés 
au  chifTre  de  deux  millions.  Et  cela  dans  un  pays  où  la  presse 
restait  bâillonnée,  où  le  droit  de  réunion  n'existait  pas,  où  le 
Souverneraentexerçait  encore  de  fait  une  autorité  discrétionnaire. 
C'était  pour  Napoléon  III  un  averlîsseraenl  grave  de  la  for- 
tune. Mais  il  ne  parut  pas  le  com|ireudre  et  se  borna  pour  le 
moment  i  déposséder  de  son  portefeuille  le  maladroit  ministre 
de  l'Intérieur,  Persigny,  dont  les  excès  de  zèle  n'avaient  pas 
peu  contribué  au  succès  relatif  de  l'oppositioni  h  contïer  le 
dé|iartcment  de  l'Instruction  publique  â  l'anliclérical  buruy, 
('e  qui  devait  plaire  aux  démocrates,  mais  exaspérer  les  uUra- 
montains;  entin  à  décider  qu'il  n'y  aurait  plus  de  minislre.'t  sans 
porlifeuille  et  que  le  principal  orateur  du  gouvernement  devant 
lo.s  Chambres  serait  désormais  le  ministre  d'État.  Celte  dernière 
mesure  était-elle  de  sa  part  une  coocesaion  faîte  aux  partisaot 
de  la  responsabilité  miDistérielle?  Les  naïfs  seuls  purent  le 
croire  un  instant.  En  réalité,  l'empereur  avait  simplement  par 
là  créé  un  premier  ministre,  pour  donner  une  direction  plus 
tiniforme,  plus  serrée,  plus  autoritaire  aux  rapporta  du  gouver- 
nement avec  les  Chambres.  Il  entendait  bien  que  son  porte- 
parole  demeurât  sous  sa  dépendance  exclusive,  suivant  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  constitution  de  1862.  El  de  fait  il  y  resta.  Le 
nouveau  ministre  d'Élal,  Btllault,  n'eût  pas  eu,  s'il  eût  vécu, 
d'autre  rôle  au  Palais-Bourbon  que  celui  d'avocat  irresponsable 
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de  Tcmpereur,  qu'il  y  jouait  depuis  1860.  Il  mourut  peu  après 
(octobre  1863).  Son  successeur,  Routier,  ancien  complice  du 
coup  d'Etat,  allait  comme  lui  tenir  cet  emploi  sans  autre  préoc- 
cupation que  de  louer  toujours  et  quand  même  la  politique 
impériale,  dût-il  pour  cela  se  contredire  et  se  déjuger  radica- 
lement, comme  elle,  du  jour  au  lendemain. 

Origine  du  «  tiers  parti  ».  —  L'opposition  reprit  vigou- 
reusement au  Palais-Bourbon,  en  1864,  sa  campagne  contre  le 
césarisme  et  sa  politique.  Les  orateurs  de  la  gauche  démocra- 
tique parlaient  plus  haut  et  plus  ferme  qu'autrefois.  Ils  se 
savaient  approuvés  par  la  grande  majorité  de  la  population 
des  villes  et  c'était  surtout  pour  elle  qu'ils  parlaient,  car  ils 
n'espéraient  point  encore  attirer  à  eux  la  majorité  du  Corps 
législatif.  Mais  les  auxiliaires  puissants  que  leur  avaient  fournis 
les  anciens  partis  monarchiques  commençaient  déjà  à  désa- 
gréger moralement  cette  majorité  qui,  ne  voyant  pas  en  eux 
des  représentants  de  Tesprit  révolutionnaire,  subissait  avec  une 
certaine  complaisance  le  prestige  de  leur  éloquence.  Quand 
des  hommes  comme  Berryer  et  Thiers,  peu  suspects  d'indul- 
gence pour  la  démagogie,  montraient  les  finances  et  les  intérêts 
nationaux  compromis,  l'armée  désorganisée,  le  prestige  et 
l'autorité  do  la  France  diminués  au  dehors,  le  tout  faute  de  ces 
libertés  nécessaires  que  l'ancien  ministre  de  Louis-Philippe 
revendiquait  avec  tant  de  modération,  mais  aussi  d'énergie  et 
de  conviction,  les  représentants  du  pays,  jusque-là  volontai- 
rement sourds,  non  seulement  écoulaient,  mais,  sans  l'avouer, 
n'étaient  pas  loin  d'approuver.  Beaucoup  faisaient  déjà  inté- 
rieurement leur  7nea  culpa.  Il  n'en  était  guère  qui,  dès  1864,  ne 
déplorassent  au  fond  du  cœur  la  folie  du  Mexique,  tout  en  per- 
sistant à  l'innocenter  de  leurs  votes. 

Quant  à  l'empereur  et  à  ses  ministres,  ils  ne  paraissaient 
pas  se  douter  encore  que  le  régime  de  Décembre  fût  sérieu- 
sement ébranlé.  Ils  n'en  rendaient  le  fonctionnement  ni  moins 
vexatoire  ni  moins  arbitraire.  L'empereur,  après  avoir  plusieurs 
fois  donné  à  entendre  que  le  décret  du  24  novembre  n'était  que 
le  commencement  d'une  ère  de  liberté,  ne  paraissait  guère  porté 
à  de  nouveaux  sacrifices,  et  le  couronnement  de  Védifice  conti- 
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iiuait  à  se  faire  attendre.  Si  quelques  impatients  représentaient 
que  les  élections  de  1863  signiliaioat  liberté,  le  ministre  d'Etat 
répondait  que  le  véritable  promoteur  de  la  liberté,  c'était  Napo- 
léon III.  «  N'est-ce  pas  l'empereur,  s'écriail-il,  qui  a  arboré 
le  premier  ce  drapeau,  non  pour  le  laisser  ensuite  tomber  dans 
la  misère  et  dans  la  boue,  mais  pour  en  tixer  la  hampe  dans 
les  loîsî  »  Or  la  seule  preuve  que  le  souverain  donuilt,  à  ce 
moment,  do  ses  întenlioas  libérales  était  de  soumettre  au  Corps 
législatif  un  projet  de  loi  sur  les  coalitions  ouvrières  qui  auto- 
risait les  grèves  sans  recounailre  les  associations  et  qui,  parcon* 
séiguent,  n'était  pour  tes  grévistes  qu'un  véritable  piège,  comme 
le  démontra  Jules  Favre.  Un  peu  plus  tard  (aoiltiSOi),  le  procès 
des  Treize,  intenté  aux  principaux  membres  du  comité  qui 
venait  de  soutenir  avec  succès  les  candidatures  législatives  do 
<iarnier- Pages  et  de  Carnot,  donna  la  mesure  de  la  liberté  que 
le  gouvernement  entendait  laisser  à  ses  adversaires  en  matière 
lie  propagande  électorale.  Enfin  voici  en  quels  termes  décou- 
rageants l'empereur,  ouvrant  la  session  do  18C5,  parlait  des 
réformes  si  impatiemment  attendues  :  *  Maintenons  avec  fermeté 
les  bases  de  la  constitution  ;  upposons-nous  aux  tendances  exa- 
gérées de  ceux  qui  provoquent  des  changements  dans  le  seul 
but  de  saper  ce  que  nous  avons  fondé.  L'utopie  est  au  bien  ce 
que  l'illusion  est  à  la  vérité;  et  le  progrès  n'est  point  la  réali- 
Kation  d'une  théorie  plus  ou  moins  ingénieuse,  mais  l'applica- 
tion des  résultats  de  l'expérience  consacrés  par  le  temps  et 
acceptés  par  l'opinion  publique.  »  La  théorie  ingénieuse  à 
laquelle  il  faisait  allusion  était  celle  que  Thiers  avait  exposée 
avec  tant  d'éclat  l'année  précédente  au  Palais-Bourbon,  c'esl- 
ii'diru  celle  du  gouvi,T« émeut  parlemculaire. 

La  Convention  du  16  septembre  et  le  Syllabus.  — 
Si  Napoléon  III  ravivait  ainsi  l'irritation  du  parti  démocratique 
et  du  parti  libéral,  il  réveillait  d'autre  part,  par  ses  paroles  et 
par  ses  actes,  celle  du  parti  clérical,  un  peu  assoupie  depuis 
1862.  A  l'extérieur,  ses  maladroits  et  Inutiles  efforts  en  faveur 
de  la  Pologne  et  du  Danemark  avaient  eu  pour  résultat  de  lui 
aliéner  presque  toutes  les  grandes  puissances.  Il  n'y  avait  plus 
pour  lui,  à  cette  époque,  qu'une  alliance  possible,  celle  de  l'Italie. 
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Voilà  pourquoi  il  venait  de  conclure  la  convention  du  15  sep- 
tembre 1864,  par  laquelle  il  s'engageait  à  retirer  ses  troupes  de 
Kome  dans  un  délai  de  deux  ans,  en  retour  de  rengagement  pris 
par  Victor-Emmanuel  de  ne  pas  attaquer  les  possessions  actuelles 
du  Saint-Siège.  Pie  IX,  exaspéré,  n'avait  eu  dès  lors  rien  plus  à 
cœur  que  d'aggraver,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  les  embarras 
politiques  au  milieu  desquels  se  débattait  l'empereur  des  Fran- 
çais. De  là  l'encyclique  Quanta  cura  et  le  Syllabus  qui  la  résu- 
mait (8  décembre  1864),  double  profession  de  foi  qui  semblait 
renouvelée  du  moyen  âge  et  qui  était  la  négation  explicite  de 
toutes  les  libertés  issues  de  la  Révolution.  Par  ce  manifeste  le 
pape  condamnait  non  seulement  les  droits  de  la  conscience,  do 
la  philosophie  et  de  la  science,  mais  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  droit  public  que  la  France  de  1789  a  proclamés 
et  qu'à  son  exemple  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  a  fini  par 
adopter.  11  déclarait  que  l'Eglise  est  une  société  parfaite,  indé- 
pendante en  droit  à  tous  égards  de  l'autorité  temporelle;  qu'elle 
est  supérieure  à  l'Etat;  que  le  droit  de  diriger  l'éducation  lui 
appartient  exclusivement;  il  réprouvait  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté nationale  et  du  suffrage  universel  ;  il  n'admettait  ni 
la  liberté  des  cultes  non  catholiques,  ni  celle  de  la  presse,  ni 
celle  de  la  parole;  il  revendiquait  pour  l'Eglise  le  pouvoir 
coercitif;  il  réclamait  pour  l'autorité  ecclésiastique,  en  cas  de 
conflit  avec  Tautorité  civile,  les  droits  que  les  gouvernements 
modernes  ne  reconnaissent  qu'à  cette  dernière;  il  voulait  qu'elle 
eût  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  législation  civile,  par  exemple 
pour  en  effacer  tout  ce  qui  peut  être  favorable  aux  protestants 
et  aux  juifs;  il  condamnait  le  mariage  civil.  Et  il  terminait  en 
réprouvant  cette  dernière  proposition  :  <  Le  pontife  romain 
peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger  avec  le  progrès,  le  libé- 
ralisme et  la  civilisation  moderne.  » 

Les  théories  du  Syllabus  étaient  d'une  telle  intransigeance  et 
d'une  si  énorme  exagération,  elles  étaient  en  si  parfait  désac- 
cord avec  la  moyenne  de  l'opinion  publique  qu'aucun  gouver- 
nement ne  pouvait  sérieusement  en  avoir  peur.  Mais  Napo- 
léon m,  qui  se  réclamait  sans  cesse  du  suffrage  universel  et  se 
glorifiait  d'être  le  représentant  attitré  de  la  Révolution  sur  le 
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Irùne,  pril  ce  manifeste  fort  au  sérieux.  Aussi  se  douua-t-il  le 
ridicule  d'iiilcnlire  au  nom  de  la  loi  la  propagatioQ  d'un  docu- 
ment que  toute  la  France  avait  déjà  lu.  Plusieurs  évfiqucs  lui 
ilésobéircnt  sans  hésitation  et  le  firent  lire  en  chaire,  au  risque 
lie  rinofTensif  «  appel  comme  d'ahus  ».  Tous  en  reproduisirent 
la  substance  dan»  leurs  mandements  et  le  commentèrent  a%'ec 
respect.  La  plu|>art  l'approuvèrent  sans  réserve'.  Pendant  plu- 
sieurs mois  l'empereur  ne  put  dissimuler  sa  mauvaise  humeur. 
On  le  vit  confier  au  prince  Napoléon  la  vice-présideuce  du 
Conseil  privé,  autoriser  la  inunîresltitioii  —  du  reste  pacifique 
—  qui  accompagna  les  funérailles  do  Proudhon  (janvier  186K), 
encourager  Koulaiid,  naguère  encore  son  ministre,  à  combattre 
au  Sénat  les  doctrines  de  l'encyclique  avec  toute  la  raideur 
d'un  magistrat  gallican  de  l'ancien  régime,  enfin  permettre  à 
Diiruy,  la  t>ëte  noire  du  clergé,  de  publier  dans  le  Moniteur  un 
rapport  mémorable  concluant  u  décréter  la  gratuité  et  l'obli- 
gation de  l'enseignement  primaire  (février  I86S). 

Mais  Napoléon  lll  ne  savait  jamais  vouloirqu'à  demi  et  pour 
peu  de  temps.  Le  rapport  de  Duruy,  à  peine  imprimé,  fut  désa- 
voué. Le  prince  Napoléon,  pour  avoir  affirmé  dans  un  discours 
retentissant  que  l'Empire  no  trahirait  jamais  la  Uévolution,  fut 
réprimandé  publiijuement  et  donna  sa  démission  (mui  1S6K). 
L'empereur  voyait  avec  inquiétude  la  convention  de  septembre 
battue  en  brèche  non  seulement  par  les  défenseurs  atlitréfl  de 
l'Ëglise,  mais  par  de»  politiques  qui  la  dénonçaient  comme  un 
acte  funeste  à  la  France.  Le  discours  très  étudié  que  Thiers, 
adversaire  résolu  de  l'unité  italienne,  venait  de  prononcer  au 
Corps  législatif  sur  cette  question',  avait  fait  grand  lirnitdans 
tout  le  pays,  et  Napoléon  III  semblait  se  demander  si,  en 
signant  le  traité,  il  n'avait  pas  commis  une  grave  imprudence. 

ËmUe  Olllvler,  le  «  tiers  parti  »  et  l'amendemant 
des  45.  —  La  majorité  du  Corps  législatif  se  sentait  chaque 
Jour  un  peu  plus  ébranlée,  sinon  dans  sa  fidélité,  du  moins  dans 

1.  he*  plus  lialiites,  coiiinie  Ditpantoup,  s'elTorcèrenl  d'en  allénuer  le  sen»  et 
lii  porli^e  par  leurs  commenlaires,  Queltiires-uns  h  peine,  nmiiiie  l.ecourlier. 
évi^i|Lie   lie  Muntpellier,  el   Darboy,  archcvit||je  de   Paris,  ti   permiruot  de   le 

2.  En  avril  1865,  dans  la  discussion  de  l'adresse. 
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sa  confîance  et  dans  soa  optimisme.  L*excellence  du  césarisme 
ne  paraissait  plus  à  tous  ses  membres  un  dogme  intangible. 
Entre  Topposition  persistante  des  hommes  qui  voulaient  ren- 
verser TËmpire  et  la  docilité  tenace  de  ceux  qui  ne  reconnais- 
saient pas  la  nécessité  de  Taméliorer,  il  y  avait  place  pour  une 
opposition  constitutionnelle,  et  déjà  commençait  a  se  former 
ce  tiers  parti  qui  allait  bientôt  demander  à  FEmpire  de  se  régé- 
nérer par  le  développement  progressif  des  libertés  publiques. 
Les  personnages  marquants  de  ce  groupe  (BufTet,  Chevandier 
de  Yaldrome,  Martel,  le  marquis  de  Grammont,  Plichon, 
Brame,  Maurice  Richard,  Segris,  Latour-Dumoulin,  etc.)  étaient 
d'anciens  parlementaires  ou  des  impérialistes  désabusés  par  les 
excès  et  les  mécomptes  de  la  politique  impériale.  li  y  avait  aussi 
parmi  eux  des  ambitieux  qui  trouvaient  que  le  personnel  gou- 
vernemental du  2  Décembre  avait  assez  joui  du  pouvoir,  et  qu'il 
était  juste  qu'un  personnel  nouveau  le  remplaçât  aux  affaires. 

Le  général  en  chef  de  cette  petite  armée  fut  Emile  OUivier, 
qui,  en  soutenant  sans  réserve,  comme  rapporteur,  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  sur  les  coalitions  (avril-mai  1864),  avait 
consommé  sa  rupture  avec  les  députés  de  la  gauche,  et  ne  leur 
paraissait  plus  qu'un  traître.  Récemment  (mars  1865),  il  s'était 
rallié  à  l'adresse  de  la  majorité  par  un  vote  «  d'espérance  », 
comme  il  disait,  déclarant  qu't/  ne  regretterait  pas  d'avoir 
employé  toutes  les  fof*ces  de  sa  volonté  à  conclure  une  alliance 
durable  entre  la  démocratie  et  la  liberté  par  la  main  d'un  pouvoir 
fort  et  national.  Aussi  l'empereur  et  l'impératrice,  avec  qui, 
peu  de  temps  après,  il  fut  mis  personnellement  en  relations, 
jugèrent-ils  bon,  sans  se  livrer  a  lui,  d'entretenir  par  quelques 
encouragements  ce  dévouement  de  néophyte.  Après  Morny,  qui 
venait  de  mourir,  le  comte  Walewski,  parent  et  ami  de  Napo- 
léon III,  le  patronnait,  moins  sans  doute  par  amitié  pour  lui  ou 
par  libéralisme  que  par  aversion  pour  Rouher,  dont  la  faveur 
et  l'omnipotence  l'offusquaient.  Bientôt,  l'empereur,  en  appe- 
lant Walewski  à  la  présidence  du  Corps  législatif,  parut 
témoigner  moins  d'éloignement  que  par  le  passé  pour  le  pro- 
gramme libéral  d'Ollivier.  Ce  dernier,  qui,  rejeté  par  la  gauche, 
était  resté  quelque  temps  isolé,  trouva  des  partisans  quand  on 
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]m[  croire  que  sa  personne  était  devenue  a^j^réablo  en  haut  lieu. 
Il  en  pul  réunir  jusqu'à  (juarante-cinq  qui,  sous  son  inspiration, 
profilèrent  de  la  discussion  de  l'adresse  (en  1S66)  pour  formuler 
dans  un  amendement  célèbre  le  programme  du  tiers  parti.  «  La 
France,  était-il  dit  dans  ce  texte,  fermement  atlacli^o  à  la 
dynastie  qui  garantit  l'ordre,  ne  l'est  pas  moins  à  la  liberté, 
qu'elle  considère  comme  nécessaire  à  l'accomplissemcul  de  ses 
destinées.  Aussi  le  Corps  législatif  croit-îl  ôlre  aujourd'hui 
l'interprète  du  sentiment  public  en  apportant  au  pied  du  trdno 
le  vœu  que  Votre  Majesté  donne  au  grand  acte  do  {KOO  les 
développements  qu'il  comporte.  • 

Cet  amendenieat  était  encore  trop  hardi  pour  que  la  majorité 
du  Corps  législatif  osAt  s'y  rallier.  Le  ministre  d'Élat  repré- 
senta que  dépasser  les  bornes  marquées  par  l'empereur  à  la 
liberté,  c'était  se  jeter  dans  les  aventures  révolutionnaires.  On 
trouva  celte  fois  encore  qu'il  avait  raison.  Mais,  au  scrutin,  le 
vœu  des  quarante-cinq  réunit  63  suITragos,  et  quelques  jours 
.■i|iri>s  un  amendement  spécial  du  tiers  parti  en  faveur  de  la 
lilicrié  de  la  presse  en  nblinl  G'i, 

Le  parti  de  la  résistance  et  le  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1866.  — Houber,  rll'ruyé  des  progrès  que  l'idée  de 
liberté  avait  faits  depuis  peu  au  Palais-Bourbon,  n'épargna  rien 
l>onr  faifie  partager  ses  appréhensions  à  l'empereur.  Aidé  de 
tous  ceux  qui,  comme  lui,  s'étaient  trop  compromis  à  servir 
l'Kmpire  autoritaire  pour  pouvoir  être  acceptés  par  un  autre 
régime,  il  lui  remonti-ait  que  se  prêter  aux  vues  du  tiers  parti, 
c'était  ouvrir  la  porte  non  seulement  au  parlemenfarisme,  mais 
.ï  la  république.  A  son  sens,  il  n'était  que  lemps  de  couper  court 
aux  fantaisies  de  révision  constitutionnelle  qui  se  manifestaient 
<le  toutes  parts.  Le  droit  d'adresse  avait  ébranlé  l'Empire  en 
icmetlant  en  question  les  lois  fondamentales  de  18.^2:  il  serait 
sage  de  le  supprimer.  En  tout  cas  il  fallait  se  h&ter  d'élever 
un  nouveau  rempart  autour  de  la  constitution. 

Le  souverain  s'étant  rangé  à  cet  avis,  le  gouvernement 
répondit  à  l'amendement  des  quarante-cinq  par  un  projet  de 
sénatus-consuUe  qui  devint  loi  de  l'Etat  le  14  juillet  1866  et  en 
vertu  duquel  la  discussion  de  tout  changement  à  la  constitution 
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était  désormais  réservée  exclusivement  au  Sénat.  Tout  débat 
de  ce  genre  était  donc  interdit  au  Corps  législatif,  ainsi  qu*à  la 
presse,  et  ce  sous  peine  d*amende  pouvant  s*élever  jusqu'à 
dix  mille  francs.  Les  pétitions  au  Sénat  en  vue  d*une  modifica- 
tion constitutionnelle  ne  pouvaient  être  rapportées  en  séance 
publique  qu'avec  Fautorisation  de  trois  bureaux  au  moins  et  ne 
pouvaient  être  mentionnées  que  dans  le  compte  rendu  officiel. 

Après  ce  retour  en  arrière,  il  semblait  bien  que  les  partisans 
du  statu  quo  eussent  décidément  le  dessus.  Mais  ils  ne  le  gar- 
dèrent pas  longtemps.  Au  bout  de  six  mois  à  peine,  Napoléon  III 
crut  devoir  faire  une  nouvelle  volte-face. 

Affaiblissement  de  TEmpire  et  progn^'ès  de  l'oppo- 
sition. —  Après  avoir  imprudemment  favorisé  Talliance  de 
ritalie  et  de  la  Prusse,  Napoléon  III  avait  assisté,  impuissant 
et  bafoué,  au  triomphe  de  celte  dernière  sur  TAutriche,  à  ses 
conquêtes  et  à  Tinféodation  de  TAllemagne  au  cabinet  de 
Berlin.  Ses  demandes  de  compensations  territoriales  avaient 
été  repoussées  avec  une  hauteur  presque  insultante.  Usé  avant 
Tàge  et  malade  au  point  qu*en  juillet  1866  son  entourage  Tavait 
cru  près  de  sa  fin,  il  n'avait  pas  osé  recourir  aux  armes.  Du 
reste,  il  sentait  bien  que  notre  armement  suranné  ne  nous  per- 
mettait pas  d*attaquer  les  vainqueurs  de  Sadowa  avec  des 
chances  sérieuses  de  succès.  Des  détournements  ou  des  vire- 
ments inavouables  avaient  réduit  nos  régiments  à  un  effectif 
presque  ridicule.  L*expédition  du  Mexique,  qui  durait  depuis 
cinq  ans,  avait  consumé  le  meilleur  de  nos  troupes,  épuisé  nos 
arsenaux  et  démoralisé  notre  armée.  Si  encore  elle  eût  réussi! 
Mais  malgré  les  assurances  du  ministre  d*Etat,  on  savait  bien 
que  Maximilien,  notre  protégé,  n*était  pas  maître  du  Mexique. 
On  n'ignorait  pas  qu  à  ce  moment  même  Napoléon  III  rappe- 
lait de  ce  pays  ceux  de  nos  soldats  qui  s'y  trouvaient  encore,  et 
cela  sur  l'injonction  formelle  et  comminatoire  des  États-Unis. 
Ainsi  après  tant  de  vies  d'hommes  sacrifiées,  tant  de  millions 
détournés  du  Trésor  ou  soustraits  à  Tépargne  française  S  cette 
entreprise,  d*ailleurs  injuste,  n'aboutissait  qu'à  une  humiliante 

\,  Par  les  emprunts  de  Maximilien. 
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reculade.  Le  gouvernement,  pour  dissimuler  ses  découvcnuec 
détlarail  ne  rien  voir  dans  les  derniers  événements  d'J 
magne  qui  fût  de  nature  à  nous  inquiéter';  la  France, 
l'entendre,  n'était  ni  diminuée,  ni  atteinte,  ni  nii>nacée;  ut  f 
après  on  le  voyait  non  seulement  rapatrier  en  toute  hâte  > 
l'armée  du  Mexique  le  corps  d'occupation  de  Rome,  mais  for- 
muler un  projet  de  loi  i]ui  allait  doubler  les  sacrifices  imposés 
au  pays  par  la  nécessité  de  sa  défense  (12  décembre,) 

Les  voiles  commençaient  à  se  déchirer.  Le  gouvernement  du 
2  Décembre  n'étant  plus  heureux,  le  piildic  était  surtout  frappé 
de  ses  fautes.  L'empereur  avait  cessé  d'ôtro  populaire  on 
cessant  d'être  victorieux.  La  masse  rurale,  par  igoorauce  et 
par  inertie,  lui  demeurait  encore  en  majorité  fld^le.  Mais  la 
classe  ouvrière  se  prononçait  cotilre  lui  chaque  jour  avec  plus 
de  violence.  L'Association  inleriiotiniitilf  des  intMilleiirs,  fondée 
en  1864,  se  répandait  dans  les  villes,  principalement  â  Parûr, 
levait  le  drapeau  du  socialisme  révolutionnaire  et  tendait  ou?» 
tement  â  la  Répultliquc.  Le  clergé  et  sa  clienti^le  étaient  pHl 
disposés  à  combattre  Napoléon  \\ï  qu'à  le  servir.  La  bou 
geoisie,  enhardie  par  la  décadence  d«  l'Empire,  redeveru 
froiiileuse,  glosait  sur  l'empereur  et  sou  entourage  et  préparaît" 
aussi,  à  coups  de  langue  ou  à  coups  de  la  plume,  la  revanche  du 
2  Décembre.  La  jeunesse  lettrée  ou  savante  était  en  imtiiensc 
majorité  hostile  au  gouvernement.  Il  s'était  formé  dans  ses 
rangs  un  parti  républicain  déjà  tout  prêt  pour  l'action,  et  qui, 
par  son  radicalisme,  laissait  déjà  loin  derrière  lui  la  gauche 
démocratique  du  Corps  législatif.  Ganibetta  était  déjà  l'iiloli»  du 
u  quartier  latin  •.  Rochefort  préludait  à  la  Lanterne  par  les 
Français  de  la  décadence.  Tridon  publiait  un  livre  en  l'honnear 
d'ilébert.  Les  Châtiments  de  Victor  Hugo  circulaient  et  étaient 
lus  partout.  Les  Propos  de  Labiénus  S  malgré  la  police,  étaient 
dans  toutes  les  mains.  De  petits  journaux  soi-disant  littéraires, 
que  l'administration  frappait  impitoyablement,  mais  qui  ne 
mouraient  pas  sans  avoir  fait  du  bruit  (la  Voix  des  Écoles,  la 
Rive  gauche,  Candide,  la  Morale  indépendante),  se  montraient 

Tos  La  Valfllf.  IG  scplemlirc  1866. 
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aussi  agressifs  et  irrespectueux  envers  l'Empire  qu'envers 
rÉglise  (et  ce  n'est  pas  peu  dire).  Enfin  les  étudiants  français 
se  faisaient  remarquer  par  leur  exaltation  dans  les  congrès 
iiilernalionaux  qui  commençaient  à  se  multiplier  et  où  l'idée 
républicaine  était  glorifiée  autant  que  la  libre  pensée. 

Décret  et  lettre  du  19  Janvier  1867.  —  Napoléon  III 
sentait  bien  peu  à  peu  grandir  autour  de  lui  la  désaffection  et 
même  le  mépris.  Affaibli  par  la  maladie,  inquiet,  irrésolu, 
ballotté  entre  plusieurs  partis  contraires,  il  penchait  une  fois 
de  plus  vers  celui  des  réformes.  Le  chef  du  tiers  partie  dont  il 
partageait  à  certains  moments  les  illusions  romanesques,  se 
disait  sûr  de  le  sauver  s'il  voulait  se  confier  à  lui.  C'est  alors 
que  l'empereur  écrivit  le  décret  et  la  lettre  du  19  janvier»  où 
Emile  Ollivier  crut  voir  le  prélude  de  son  prochain  triomphe. 

Ces  deux  documents  ne  renfermaient  pourtant  pas,  tant  s*en 
faut,  toutes  les  concessions  qu'il  avait  souhaitées.  On  voyait 
bien  que   Rouher  avait  retenu  la  main  de  l'empereur  pour 
l'empôcher  de  donner  trop.  Le  décret  portait  que  dorénavant 
tout  député  ou  tout  sénateur  pourrait  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  sa  politique.  Mais,  par  contre,  le  droit  d'adresse  était 
supprimé  ;  et  d'autre  part  le  droit  d'interpellation  était  soumis 
à  une  procédure  préalable  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
devait  le  réduire  à  néant.  II  fallait  en  effet  que  toute  demande 
d'interpellation  fût  signée  de  cinq  membres  au  moins  et  adoptée 
par  quatre  bureaux  (sur  neuf  au  Corps  législatif,  et  par  deux 
sur  cinq  au  Sénat)  pour  pouvoir  donner  lieu  à  un  débat  public. 
La  discussion,  du  reste,  ne  devait  pas  être  suivie  d'un  ordre  du 
jour  motivé  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  le  rejet  pur  et 
simple   ou  le  renvoi  au   ministre  compétent.   D'autre   part, 
l'empereur  annonçant  que  chacun  des  ministres  pourrait  être 
chargé  par  lui  de  représenter  le  gouvernement  dans  les  débats 
du  Luxembourg  ou  du  Palais-Bourbon,  on  pouvait  croire,  à 
première  vue,  qu'il  se  ralliait  par  là,  dans  une  certaine  mesure, 
au  principe  de  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  il  n'en  était 
rien.  La  lettre  au  ministre  d'Etat,  qui  accompagnait  le  décret, 
expliquait  fort  bien  que,  comme  précédemment,  les  ministres 
ne  dépendraient  que  du  souverain,  qu'ils  ne  pourraient  pas  plus 
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(|ue  par  le  passé  ètro  membres  du  Corps  législatif,  qu'il  n'y 
aurait  aucune  solidarité  entre  eux,  et  qu'en  vertu  de  la  déléga- 
tion spéciale  du  chef  de  l'État,  ils  seraient  simplement  ses  portd- 
paroles  devant  les  Chambres. 

La  même  lettre  annonçait  deux  projets  de  lois,  l'un  qui  affran- 
chirait les  journaux  du  bon  plaisir  administratif,  mais  qui  les 
soumettrait  à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  et  non 
pas  à  celle  des  cours  d'assises;  l'autre  qut  rétablirait  lu  droit  de 
réunion  publique,  mais  de  telle  sorte  que  les  réunions  ayant  un 
caractère  politique  ou  religieux  pussent  toujours  être  interdites 
par  l'administration,  et  que  les  autres  pussent  ^tre  dissoutes  à 
volonté  par  la  police. 

Hésitations  de  Napoléon  tQ:  lutte  de  Rouber  et 
d'Emile  OUlvier,  —  Les  sarriiices  que  faisait  Napoléon  III 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  espérances  et  les  dé^ii'S  do 
l'opinion  publique,  qui,  dts  cette  époque,  dépassaient  de  beau- 
coup un  pareil  programme.  En  tout  cas,  pour  que  l'Empire  |i(it 
en  bénéficier,  il  eût  fallu  que  l'empereur  appliquât  avec  largeur 
d'esprit  les  principes  nouveaux  qu'il  paraissait  avoir  adoptés  et 
se  h;ilùt  d'appeler  aux  affaires  des  hommes  nouveaux.  C'est  ce 
que  son  incurable  versatilité  l'empècba  de  faire. 

Rouber,  que  tout  le  monde  s'attendait  à  voir  renvoyé,  parut 
au  contraire  consolidé  au  pouvoir,  puisque,  sans  cesser  d'ôIrB 
ministre  d'État,  il  fut  nommé  parsurcroltministre  des  Finances, 
l'eu  aprbs,  avec  son  ordinaire  assurance,  il  se  vantait  devant 
le  Corps  législatif  de  s'être  associé  depuis  longtemps  aux  pen- 
sées libérales  de  l'empereur  et  revendiquait  l'honneur  d'avoir 
contribué  de  toutes  ses  forces  aux  nouvelles  réformes  (qu'il 
avait  retardées  de  son  mieux  et  qu'il  se  proposait  de  faira 
avorter).  La  majorité  de  l'assemblée,  qui  le  préférait  de  beau- 
coup à  Ollivier  et  qui  le  comprenait  à  demi-mot,  applaudissait 
avec  enthousiasme  à  cette  feinte  palinodie.  Il  se  formait,  sous 
les  auspices  du  ministre  d'État,  un  groupe  nombreux  de  député» 
(le  «  cercle  de  la  rue  de  l'Arcade  »)  avec  un  programme  netle- 
inent  réactionnaire  ou  conservateur.  Le  Sénat,  comme  effrayé 
lie  la  puissance  nouvelle  que  venait  d'acquérir  la  Chambre  élue, 
sollicitait  l'honneur  de  faire  contrepoids  en  participant  à  l'exei^ 
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cice  du  pouvoir  législatif.  Le  gouvernement  lui  donnait  satis- 
faclion  en  lui  faisant  voter  le  sénatus-consulte  du  12  mars,  qui 
lui  donnait  le  droit  non  plus  seulement  d'apprécier  les  lois  sous 
le  rapport  de  leur  constitutionnalité,  mais  de  les  examiner  au 
fond  et  de  les  renvoyer  au  Palais-Bourbon.  Puis  Rouher  et  ses 
amis  obtenaient  de  l'empereur  que  Walewski  fût  contraint  de 
résigner  la  présidence  du  Corps  législatif.  Les  projets  de  lois 
sur  la  presse  et  sur  les  réunions  publiques,  systématiquement 
négligés,  ne  venaient  pas  en  discussion  et  paraissaient  renvoyés 
aux  calendes  grecques.  Bref,  Emile  Ollivier  était  magistralement 
joué,  et  de  toutes  parts  on  riait  de  lui.  Tout  d'abord  il  s'était 
efforcé  de  dissimuler  don  dépit.  Au  bout  de  quelques  mois  il 
perdit  patience,  et  dans  un  discours  violent  prit  personnellement 
à  partie  le  vice-empereur,  qu'il  représentait  comme  le  mauvais 
génie  de  l'Empire  et  de  la  France.  Il  ne  réussit  qu'à  rendre 
plus  éclatante  la  faveur  de  Rouher,  à  qui  l'empereur  adressa  le 
lendemain  la  lettre  la  plus  amicale,  en  lui  envoyant  la  plaque 
en  diamants  de  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
le  dédommager  des  c  injustes  attaques  dont  il  était  Tobjet  » 
(12  juillet). 

Les  c(  points  noirs  »  en  1867.  —  Cependant  le  décret  du 
19  janvier,  malgré  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  et  des 
mamelucks  \  commençait  à  porter  ses  fruits,  en  ce  sens  que 
certaines  demandes  d'interpellation  ne  pouvaient  être  écartées 
et  que  les  abus  et  les  fautes  de  l'Empire  étaient  signalés  avec 
plus  d'éclat  que  par  le  passé.  La  politique  extérieure  de  Napo- 
léon III  ■  prêtait  particulièrement  aux  critiques  de  l'opposi- 
tion. En  mars  1867,  Thiers  retraçait  au  Palais-Bourbon, 
avec  son  habituelle  lucidité,  les  phases  de  cette  révolution  alle- 
mande, si  menaçante  pour  la  France  et  que  l'empereur  n'avait 
su  ni  prévenir,  ni  diriger,  ni  mettre  à  profit,  c  II  n'y  a  plus  une 
faute  à  commettre  »,  s'écriait-il  tristement  en  terminant. 
Rouher  répliquait  en  vain  qu'il  ny  avait  pas  eu  une  seule 
faute  commise,  La  majorité  même,  tout  en  applaudissant  à  cette 

i.  On  appelait  ainsi  les  bonapartistes  intransigeants  qui,  comme  Granier  de 
Cassagnae,  repoussaient  toute  réforme  libérale  et  trouvaient  toujours  la  consti- 
tution (le  1852  sans  défauts. 
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affinnatioD,  n'y  croyait  pas  et  partageait  au  fond  l'avî:^  de 
Thiers,  qui  était  celui  de  presque  toute  la  France. 

L'ËxposilioD  universelle  qui  eut  lieu  peu  après  (1"  avril- 
1"  novembre  1867)  et  qui  attira  tant  de  souverains  à  Paris,  no 
put,  malgré  sos  splendeurs,  faire  oublier  à  la  France  son  pres- 
tige amoindri,  son  honneur  compromis,  sa  sécurité  menacée. 
Les  fêles  qui  l'accompagnèrent  furent  troublées  soit  par  de 
nouveaux  échecs  de  la  politique  impériale,  comme  l'avortement 
de  la  négociation  relative  à  l'acquisition  du  Luxembourg;  soit 
par  des  incidents  de  nature  à  compromettre  nos  relations, 
comme  les  manifestations  hostiles  et  la  tenlative  d'assassinat 
dont  rempereur  de  Itussie,  Alexandre  II,  fui  l'uLJet  pendant 
son  séjour  à  Paris  ';  soit  enfin  par  de  mortifiantes  nouvelles, 
comme  celle  de  l'exécution  de  l'empereur  Maximilien,  noire 
protégé,  (]ui,  pris  par  les  Mexicains  après  le  départ  des  troupes 
françaises,  fut  condamné  à  mort  et  fusillé  le  19  juin.  La  popu- 
larité de  Napoléon  111,  déjà  réduite  à  bien  peu  de  chose,  s'éva- 
nouit tout  à  fait  à  la  suite  de  ce  dernier  événement.  Aussi  Be 
laissa-t-il  aller,  dans  un  moment  do  découragement,  à  recon- 
naître publiquement  que  nous  avions  subi  des  revers  et  à 
signaler  les  poiitls  noirs  i/uî  nssomh-issaienl  noire  liuriion  (dis- 
cours do  Lille,  27  août  1807). 

Seconde  expédition  de  Rome  et  nouvelles  exigences 
du  parti  ultramontain.  —  Ses  embarras  étaicnl  encore 
aggravés  jiar  une  vioJcnlc  l'ccriidescence  d'opposition  cléricale. 
Si  les  républicains  et  les  libéraux  se  plaignaient  toujours  qu'il 
méconnût  les  principes  de  la  Révolution,  les  ultramoniains  lui 
reprochaient  au  contraire  avec  aigreur  de  leur  sacrifier  les  inlé- 
rèls  de  l'Église.  En  vain,  pour  leur  complaire,  Napoléoa  III 
laissait,  au  mépris  de  la  convention  de  septembre,  des  soldais 
et  des  officiers  français  passer  au  service  du  pape.  Ils  voulaient 
une  seconde  expédition  de  Rome  et  s'efforçaient  d'entraîner 
l'empereur  dans  des  compromissions  nouvelles  qui,  en  face  du 

J.  La  cause  île  lu  l'ulugiie  élait  encore  très  pupiilairc  en  France.  Le  souvenir 
•  k'  l'insurrection  île  1863  élait  itans  tontes  lea  mémoires.  Des  cris  de  :  Vive  la 
C'./oqne.' furent  poussés  sur  le  passage  du  Isar,  et  un  coup  de  pislolel  fut  tiré 
-iir  lui  [lar  un  jeune  Polonais,  Bereszowski,  ijne  peu  après  le  jury  de  la  Seine  ne 

i|''i'htra  coupaltic  qu'avec  admission  de  rirronslances  atténuantes  (juin  i%(~i). 
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parti  révolutionnaire,  chaque  jour  grandissant,  ne  pouvaient 
que  FaCTaiblir  et  le  discréditer  davantage. 

V  Univers  y  leur  principal  organe,  autorisé  depuis  peu  à  repa- 
raître, était  plus  arrogant  que  jamais.  Certains  évèques  (Dupan- 
loup.  Pie,  Plantier,  etc.)  harcelaient  sans  relâche  le  gouver- 
nement et,  quelle  que  fût  sa  condescendance,  ne  le  trouvaient 
jamais  assez  bon  catholique.  Le  ministre  Duruy,  qui  travaillait 
avec  zèle  à  démocratiser  l'instruction  publique  %  était  particu- 
lièrement en  butte  aux  attaques  du  parti  ultramontain.  On 
ne  pouvait  lui  pardonner  de  vouloir  multiplier  les  écoles, 
éclairer  le  suffrage  universel,  et  surtout  de  revendiquer  pour 
TËlat  le  droit  de  prendre  part  à  l'éducation  des  femmes.  Son 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire,  discuté  en  1867, 
était  dénoncé  comme  attentatoire  à  la  religion  parce  qu'il  ten- 
dait à  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  les  membres  des 
congrégations  enseignantes,  privilégiés  par  la  législation  anté- 
rieure. Au  Sénat,  on  reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas 
faire  respecter  la  loi  du  dimanche  et  de  laisser  à  peu  près  libre 
une  philosophie  qui  avait  la  prétention  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  théologie.  Des  pétitions  adressées  à  la  haute  assemblée 
demandaient  que  les  bibliothèques  populaires  fussent  expur- 
gées, que  les  ouvrages  do  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Michelet, 
de  Renan,  de  Jean  Reynaud,  de  George  Sand  et  bien  d'autres 
en  fussent  exclus.  Sainte-Beuve  s'attirait,  pour  avoir  pris  la 
défense  de  la  libre  pensée  et  de  la  science,  les  huées  et  les 
outrages  du  Sénat  presque  tout  entier.  L'Ecole  normale  supé- 
rieure, pour  l'avoir  loué  de  son  courage,  était  licenciée,  par 
la  volonté  de  Timpératrice  (juillet  1867). 

Bientôt  l'attaque  du  petit  État  romain  par  les  bandes  garibal- 
diennes  rendit  plus  impérieuses  et  plus  pressantes  les  exigences 
des  ultramontains  français.  Napoléon  III,  sommé  de  retourner 
au  secours  du  pape,  mit  d'autant  plus  d'empressement  à  s'exé- 
cuter qu'avant  de  prendre  le  commandement  de  ses  volon- 
taires, Garibaldi  était  allé  présider  à  Genève  le  Congrès  de  la 

1.  Il  favorisait  «le  loules  paris  la  fondation  des  Itihliolhùques  populaires,  les 
conférences  piiiilùiiics,  organisait  dans  les  lycées  et  collèges  V enseignement 
spécial  et  donnait  ^  rinstriiotion  primaire  la  plus  vigoureuse  impulsion. 


I8i  LE  SECOND  EMIMRF, 

paix  qui,  d'accord  avec  VAssocialion  inttmalionah  \  arait 
convié  tous  les  peuples  à  marcher  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique. Ce  fui  donc  à  la  fois  pour  regagner  les  bonnes  grâces 
du  parti  catholique  et  pour  inlimirler  le  parti  révolutionnaire 
que,  à  la  fin  d'octobre.  Napoléon  lit  fournil  an  pape  le  corps  de 
troupes  dont  les  chasscpots,  peu  de  jours  après,  «  firent  mer- 
veille »  &  Menlana  {3  novembre).  Grâce  à  lui  le  Saint-Père  put 
encore  demeurer  quelque  temps  souverain  de  Rome. 

Après  ce  nouveau  service  rendu  au  pape,  Najioléon  III  eflt 
bien  voulu  reprendre  sa  liberté  d'action.  Le  parti  clérical  ne 
le  lui  permit  pas.  Dès  le  29  novembre  le  gouvernement  fut 
interpellé  au  Sénat  et  invité  à  prendre  de  nouveaux  engage- 
ments envers  le  Saint-Siège.  Soutenu  par  le  vieux  gallican 
Bonjean  et  par  l'arcbevCquc  de  Paris  Darboy,  il  n'eut  pas  trop 
de  peine,  cette  fois,  à  esquiver  la  diflicullé.  Mais  il  n'en  fut 
pas  de  Dii^mo  au  Corps  législalif,  nii  les  alTaires  d'Italie  Furent 
discutées  le  u  décembre  avec  beaucoup  plus  d'éclat.  L'opposi- 
tion démocratique  reprocha  au  gouvernement  d'ftlre  retourné 
au  secours  du  pape.  Mai-s  elle  n'avait  |ias  pour  elle  la  majorité 
de  la  Chambre,  qui,  funiièrcment  conservatrice  et  cutholtquo, 
marchait  en  cette  occasion  derrière  Tliiers  et  Berryer,  ennemis 
déclarés  de  l'Empire,  et  ces  orateurs  sommaient  au  contraire 
Napoléon  111  de  ne  pas  quitter  Home.  L'ancien  ministre  do 
Louis-Philippe  fit  une  fois  de  plus  le  procès  de  lu  rcWolution 
italienne;  il  représenta  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  pape 
comme  le  plus  grand  malheur  que  la  France  pflt  redouter,  et 
cela  en  termes  si  émus,  si  passionnés,  que  la  plus  grande  partie 
de  l'assemblée  fui  subjuguée.  Rouher  ne  trouva  d'autre  moyen 
de  reconquérir  la  majorité  que  de  renchérir  sur  la  doctrine  que 
Thiers  venait  d'exposer  et  il  prit  au  nom  de  son  souverain  le 
plus  imprudent  des  engagements  :  >  Nous  le  déclarons  au  nom 
du  gouvernement  français,  l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Rome. 
Jamais,  jamais  la  France  ne  supportera  cette  violence  faite  à 
son  honneur  et  à  la  catholicité.  >  Et  deux  cents  voix  répé- 
taient frénétiquement  avec  lui  :  «  Non,  jamais,  jamais!  n 
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Dès  lors  et  jusqu^à  la  fin  de  son  règne,  Napoléon  III  allait 
demeurer  prisonnier  de  TÉglise.  Enhardi  par  sa  faiblesse,  le 
clergé  lui  parlait  de  plus  en  plus  haut  et  plus  que  jamais  pré- 
tendait régenter  TEtat.  En  1868,  les  évoques  multipliaient  leurs 
attaques  contre  T Université  et  dénonçaient  les  membres  de  ce 
grand  corps,  élèves  et  maîtres,  comme  des  propagateurs  de  doc- 
trines perverses  et  immorales.  Us  reprochaient  violemment  à 
Duruy  d^avoir  institué  des  cours  secondaires  pour  les  jeunes 
filles,  qui  ne  devaient  être  élevées,  au  dire  de  Dupanloup,  que 
<  sur  les  genoux  de  l'Eglise  ».  Ils  réclamaient,  sous  le  nom 
de  liberté  de  renseignement  supérieur,  le  droit  d^imposer 
silence  à  leurs  adversaires;  c'est  ce  que  démontra  Sainte-Beuve 
dans  son  dernier  discours  au  Sénat  (mai  1868).  Enfin  le  pape 
ayant  convoqué  le  concile  général  qui  devait  s'ouvrir  à  Rome 
au  mois  de  décembre  de  Tannée  suivante*,  ils  faisaient  assez 
connaître  déjà  qu'ils  ne  s'y  rendraient,  en  grande  majorité,  que 
pour  proclamer  Y  infaillibilité  pontificale  et  ériger  en  dogmes 
les  principes  du  Syllabus. 

Nouvelles  lois  sur  l'armée,  la  presse  et  les  réunions 
publiques.  —  Le  gouvernement  impérial,  que  de  pareils  alliés 
discréditaient  sans  le  servir,  achevait  de  s'elTondrer  sous  la 
poussée  des  oppositions  de  tout  genre  au  milieu  desquelles  il  se 
débattait,  et  ne  savait  plus  s'orienter.  Ses  intentions  étaient 
incriminées  même  quand  il  avait  raison,  et  parfois  sa  politique 
n'était  pas  moins  contrariée  par  ses  amis  que  par  ses  ennemis. 
Il  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  voler  le  projet  de  loi  militaire 
grâce  auquel  il  espérait  mettre  la  France  en  état  de  lutter  contre 
la  Prusse  à  armes  égales  (loi  du  1"  février  1868).  Les  républi- 
cains, en  haine  du  militarisme,  le  combattirent  de  toules  leurs 
forces.  Les  libéraux  du  tiers  parti  et  même  les  mamelucks  ne 
l'acceplèrent  qu'à  contre-cœur,  à  cause  des  sacrifices  qu'il 
imposait  à  la  boui^eoisie;  la  masse  du  peuple  ne  l'accueillit 
qu'avec  répugnance,  parce  qu'elle  n'y  vit  qu'un  surcroît  de 
charges  pour  elle.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  intimidé 
recula  devant  l'application  immédiate  de  la  loi  nouvelle,  et  com- 

1.  Sans  y  convier,  comme  l'avaient  fait  ses  prétiécesseurs,  les  amliassaileurs 
des  frrandes  puissances  catholiques. 
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ment  la  garde  nationale  mobile,  qui  ilevail  doubler  l'eirecUf  de 
notre  armée,  n'existait  encore  à  peu  près  que  sur  le  papier  a» 
moment  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  en  1810. 

L'empereur  se  dérobait  depuis  un  an  à  roblig^atioa  do  tenir 
sa  promesse  relativement  à  la  liberté  do  la  presse  et  au  droit 
de  réunion.  Mais  le  public  en  réclamait  si  impérieusemenl 
l'exécution  que  Napoléon  III  et  ses  ministres  jugèrent  sage  de 
ne  pas  lui  refuser  plus  longtemps  cette  satisfaction.  La  loi  sur 
la  presse,  promulguée  le  11  mai,  alTranchit  les  journaux  en  ce 
sens  qu'elle  mit  lin  au  régime  de  l'autorisalion  préalable,  des 
avertissements,  des  suspensions  et  suppressions  administra- 
tives. Il  est  vrai  qu'au  lieu  de  les  déférer  au  jury  en  cas  de 
poursuites,  elle  les  soumettait  aux  tribunaux  correctionnels, 
dont  l'indépendance  politique  était  fort  contestée;  et  qu'elle 
laissait  subsister,  avec  les  entraves  llscalea  les  plus  gênante» 
{timbre,  cautionnement,  etc.),  les  pénalités  excessives  d'autre- 
fois, l'immunité  des  fonctionnaires  et  ces  vagues  déOnîtions 
de  délits  qui,  clans  la  pratique,  pouvaient  rendre  l'usage  de  la 
liberté  impossible  ou  du  moins  fort  dangcrcu.Y.  D'autre  part, 
la  loi  du  6  juin  1868  autorisa  bien  en  principe  les  réunions 
publiques,  mais  sous  des  réserves  telles  que  l'administration  et 
la  police  restaient,  en  fait,  maitresses  de  les  interdire  ou  de 
les  dissoudre  à  volonté.  Quant  au  droit  d'association,  depuis  si 
longtemps  conllsqué,  elle  n'en  dit  pas  un  mol. 

Le  parti  républicain  en  1868.  —  Ces  concessions  incom- 
plètes, faites  de  mauvaise  grâce,  venaient  Irop  lard  et  déno- 
taient trop  d'arrière- pensées  de  revanche  et  de  réaction.  L'oppo- 
sition n'y  vit  que  la  restitution  forcée  et  partielle  d'un  bien 
frauiluleusement  ravi  à  la  France  le  2  Décembre;  non  seulement 
elle  n'en  témoigna  aucun  gré  à  l'Empire,  mais  elle  n'employa 
les  armes  qu'il  lui  rendait  qu'à  le  combattre  avec  plus  d'achar- 
neinont  et  d'efficacité. 

La  loi  nouvelle  sur  la  presse  donna  bientôt  naissance  à  une 
fuulc  de  journaux  qui,  sans  souci  des  poursuites  et  des  condam- 
nations, et  les  recherchant  même  pour  accroître  leur  popula- 
rité, prirent  ouvertement  pour  programme  la  destruction  de 
l'Lmpire  et  la  restauration  de  la   république.  Jusque-là  les 
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feuilles  d'opposition  ne  s'étaient  en  général  attaquées  aux 
choses  et  aux  hommes  de  l'Empire  qu'avec  une  certaine  défé- 
rence apparente  et  des  ménagements  infinis  dans  la  forme.  Il 
n'en  fut  plus  de  même  quand  Henri  Rochefort,  déchirant  tous 
les  voiles  et  déshabillant  toutes  les  idoles,  criant  en  pleine  rue 
ce  que  la  veille  encore  on  se  bornait  à  chuchoter  à  huis  clos, 
se  fut  donné  pour  tâche  de  rendre  l'empereur,  ses  proches, 
ses  ministres,  non  seulement  odieux,  mais  ridicules,  et  y  eut 
réussi  par  la  verve  —  irrespectueuse  jusqu'à  l'outrage  —  de 
sa  Lanterne.  Ce  petit  pamphlet  hebdomadaire  eut  un  succès 
prodigieux.  Vainement  la  justice  essaya  de  le  supprimer. 
L'auteur,  pour  éviter  la  prison,  s'enfuit  en  Belgique,  où  sa 
violence  de  plume  ne  fit  que  croître,  et  la  Lanterne,  introduite 
en  contrebande,  continua  de  circuler  en  France  avec  l'attrait 
du  fruit  défendu.  Dans  e  même  temps,  des  milliers  de  réunions 
publiques  avaient  lieu  dans  les  grandes  villes,  principalement  à 
Paris,  où  les  socialistes  et  les  républicains  avancés,  s'assem- 
blant  librement  sous  couleur  de  traiter  simplement  des  ques- 
tions économiques,  mettaient  chaque  jour  en  question,  avec  la 
religion  et  la  propriété,  les  institutions  impériales.  Ces  réu- 
nions, fort  tumultueuses  et  fréquemment  troublées  par  des 
rixes  violentes,  étaient  presque  toujours  dissoutes  par  les  com- 
missaires de  police,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  se  repro- 
duire et  les  rendait  chaque  jour  plus  agitées.  La  classe  ouvrière 
et  la  jeunesse  des  écoles  vivaient  dans  une  exaltation  qui  gran- 
dissait à  la  lecture  des  feuilles  nouvelles  ou  d'ouvrages  his- 
toriques passionnants,  comme  le  Paris  en  décembre  d'Eugène 
Ténot.  On  attendait,  on  demandait  la  revanche  du  coup  d'Etat. 
On  commença  bientôt  à  la  provoquer  par  des  manifestations 
en  plein  air.  Le  2  novembre  1868,  la  tombe  de  BaudinS  qu'on 
avait  découverte  au  cimetière  Montmartre,  fut  l'objet  d'un 
pèlerinage  républicain  qui  donna  lieu  à  de  véritables  appels  à 
l'insurrection.  Une  souscription  fut  organisée  par  plusieurs 
journaux  pour  élever  à  ce  représentant  un  monument  digne  de 
lui,  et  le  gouvernement  eut  la  maladresse  d'en  poursuivre  les 

1.  Membre  fie  TAssemblée  législative,  qui  avait  péri  le  3  décembre  iSol  sur 
une  Imrrirade,  victime  de  son  (lévouement  à  la  loi. 
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auteurs,  ilont  le  procès  eut  lians  tout  le  pays  le  rclenlissemenl 
le  plus  fAcheux  pour  l'Empire.  Les  débats  de  celte  cause  eureul 
surtout  pour  effet  de  mettre  en  lumière  la  personnalité  de  LéoD 
Gambetla,  qui,  la  veille  encore  incoimu  du  grand  public,  »e 
révéla  tout  à  coup  à  la  France  nouvelle,  par  son  éloquence  ven- 
geresse, comme  le  plus  puissant  de  ses  orateurs. 

Élections  générales  de  1869.  —  L'empereur  devait 
d'autant  moins  se  faire  illusion  sur  la  gravité  de  sa  situation 
que,  sans  parler  de  ce  qu'il  pouvait  lire  dans  les  journaux,  il 
recevait  depuis  longtemps  du  préfet  de  police  Pietri  les  rapports 
les  plus  alarmants  sur  l'évolution  de  l'esprit  public'.  Aussi 
conslatail-il  avec  tristesse,  à  l'ouverture  des  Chambres  (le 
18  janvier  1869),  que  des  esjyrits  avetitureux  et  suln'emifs  cher- 
vliaieiit  à  Irou/iter  la  IraniuilUt^  jiiiOlii/ue.  Il  ajoutait,  il  est  vrai, 
avec  une  confiance  afl'ectée,  que  fa  nation  irutait  insfiixi/ilc  à 
celle  agitation  factice,  parce  K\oieUe  comptait  sur  la  fermeté  du 
i/oiivei'Hemenl  pour  maintenir  l'ordre.  Citaient  U  des  mots  et 
L-icn  de  plus.  L'opposition  continuait  à  gagner  du  terrain  au 
Corps  législatif.  Elle  obligeait  par  exemple  le  gouvernement  i 
résigner  l'autorité  discrétionnaire  qu'il  exerçait  depuis  si  long- 
temps sur  les  finances  de  la  ville  de  Paris-,  ilors  du  Palaïs- 
Uourbon,  ses  progrès  étaient  chaque  jour  plus  manifestes.  Le» 
élections  générales,  qui  étaient  proches,  s'annonçaient  si  mal 
pour  le  f^uuvernement  que  certains  députés,  qui  lui  devaient 
leurs  sièges,  déclinaienl  son  patronage,  et  que  les  candidats 
officiels,  dissimulant  leur  litre,  prenaient  niainlenant  celui  de 
conservateurs  libéraux. 

Le  renouvellement  du  Corps  législatif  eut  lieu  le  23  et  le 
'2i  mai  1869  et,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ne  fut  guère 
profitable  à  l'Empire.  Les  efforts  désespérés  de  t'adminislra- 
(ion  furent  neutralisés  dans  un  grand  nombre  de  circonscrip- 

I ,  Dus  Je  Jtiuis  de  se  pi  cm  bru  1867  et  depuis,  à  plusieurs  reprises,  ce  fonclion. 
ri^iiic:  lui  avait  si(5iialt  riioslililé  sysliiiualiiiue  île  la  classe  dirigeante,  c'est-à- 
iliii'  (If  la  bourgeoisie,  el  exprimé  la  crainte  que  les  masses  populaires  ne  se 
l.■lis^a^seDl  bientôt  entraîner  ilans  i'op|>osilion.  (Voir  ses  rapports  dans  les 
l'apiera  iecreli  et  correipondance  de  ta  famille  impériate.) 

1.  Lu  lui  <lu  t86Q  établit  en  elTel  qu'à  l'avenir  le  buil|iet  eilraunlinaire  de  la 
viUi'  di!  Paris,  voté  d'abord  par  le  Conseil  municipal,  serait  soumis  ensuite  au 
r.ir[.>  li^iiislatif  el  qu'il  en  sérail  de  même  du  rËglemenl  iléllnilif  de  ce  Uidget. 
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(ions  par  la  propagande  républicaine  et  libérale  des  journaux, 
des  réunions  publiques,  des  comités  électoraux,  des  sociétés 
secrètes.  Il  n'y  eut  pas  entre  les  partis  hostiles  à  TEmpire  de 
coalition  semblable  à  celle  qui  s*était  formée  en  1863.  Chacun 
d*eux  se  sentait  maintenant  assez  fort  pour  conquérir  par  lui- 
même  un  certain  nombre  de  sièges.  Tous  eurent  leurs  victoires. 
Mais  celui  dont  les  succès  eurent  le  plus  de  retentissement  et 
parurent  avoir  le  plus  de  portée  fut,  comme  en  1863,  le  parti 
républicain  qui,  cette  fois,  combattit  à  visage  tout  à  fait  décou- 
vert et  sans  ménagements  constitutionnels.  Paris  fit  mine  un 
moment  de  ne  vouloir  élire  que  des  candidats  ins&i^meniés^. 
En  fin  de  compte  il  n'élut  que  des  adversaires  résolus  de 
TEmpire,  des  irréconciliables  y  qui  se  proclamaient  tels  ou  qui 
étaient  connus  pour  Tètre.  Il  rejeta  avec  éclat  Emile  Ollivier, 
qui  ne  parvint  à  se  faire  élire  que  dans  le  département  du 
Var,  et  le  remplaça  par  Bancel,  proscrit  de  Décembre.  Les  can- 
didats agréables  que  Tadministration  soutenait  à  Paris  n'obtin- 
rent au  scrutin  que  de  très  faibles  minorités.  La  somme  des 
suffrages  qu'ils  recueillirent  à  eux  tous  ne  dépassa  pas  74  000, 
tandis  que  les  autres  en  réunirent  231  000.  Si,  dans  l'ensemble 
du  pays,  le  gouvernement  l'emporta  matériellement,  ce  ne  fut 
pas  cette  fois  de  beaucoup,  car  le  total  des  voix  obtenues  par 
ses  partisans  ne  s'élevait  qu*à  4  636  713,  tandis  que  ses  adver- 
saires en  comptaient  3  266  366.  On  voit  par  de  tels  chiffres 
quels  énormes  progrès  avait  faits  l'opposition  depuis  1863.  Elle 
n'était  plus  seulement  maîtresse  des  villes;  elle  avait  profon- 
dément entamé  les  campagnes.  Un  pareil  scrutin  était  pour 
l'Empire  une  défaite  morale  qui,  décourageant  profondément 
ses  amis,  devait  au  contraire  enhardir  et  fortifier  ses  ennemis, 
déjà  si  audacieux  et  si  puissants.  Dès  lors  beaucoup  de  bons 
esprits  le  jugèrent  perdu,  à  moins  qu'après  s'être  refait  une 
popularité  par  une  guerre  heureuse  il  ne  recourût  de  nouveau 
à  l'expédient  d'un  coup  d'Etat: 

Les  dernières  élections  faisaient  entrer  au  Palais-Bourbon 
à  peu  près  90  opposants.  Sur  ce  nombre,  quarante  euA'iron 

1.  C'est-À-dire  qui  n'eussent  pas  prêté  le  serment  préalable  imposé  aux  can- 
<Ii4lats  depuis  1858. 
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étaient  pour  Napoléon  III  et  pour  sa  dynastie  ilimnluctibles 
enni-niis.  Les  autres  pouvaient  à  la  rigueur  être  gagnés;  maia 
il  fallait  pour  cela  que  l'empereur  capilul&t  sans  réserve  et  <le 
lionne  foi  devant  leurs  exigences  constitutionnelles  ot  rûtaUtt 
lie  SOS  propres  mains  ce  régime  parlementaire  détruit  par  lui- 
mi>mc  au  2  Décembre,  analhématisé,  raillé  depuis,  tant  de  fuis, 
|>ar  lui  ou  par  ses  ministres.  S'il  s'y  refusait,  il  sentait  bien  que, 
des  bancs  de  la  gauche,  l'opposition  gagnerait  rapidement  ceux 
du  centre  et  absorberait  sans  peine  une  majorité  depuis  lon^ 
temps  ébranlée  dans  son  dévouement  à  l'empire  autorilairo. 
Mais  il  ne  voulait  s'y  résoudre  qu'à  la  dernière  extrémité  et  se 
réservait  de  reprendre  un  jour  d'une  main  ce  qu'il  aurait  été 
contraint  d'abandonner  de  l'autre. 

Avant  de  céder,  il  essaya  une  fois  encore  de  ramener  le  pays 
i\  lui  en  lui  faisant  peur  du  spectre  rouge.  Les  journaux  bona- 
partistes remontrèrent  au  public  que  la  révolution  et  l'anurchit* 
étaient  à  nos  portes.  Il  est  certain  qu'il  régnait  dans  la  classe 
ouvrière,  particulièrement  k  Paris,  une  agitation  de  nature  k 
inquiéter  la  bourgeoisie,  comme  les  populations  rurales.  Le 
socialisme,  que  les  agents  provocateurs  de  l'Empire  surexcitaient 
de  leur  mieu.x,  s'y  manifestait  par  les  formules  les  plus  cxtre- 
vapanles  el  les  théories  les  plus  subversives.  Dans  cerlaines 
circonscriptions  les  républicains  de  18i8,  pour  cause  de  modé- 
rantlsme,  étaient  traités  en  suspects.  Jules  Favre  n'avait  été  élu 
«•elle  fois  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Gambetla  avait  i\ù,  pour 
obtenir  les  sulTragea  des  électeurs  de  Belleville,  accepter  un 
programme  impliquant,  entre  autres  réformes,  la  séparation  do 
l'Église  et  do  l'État,  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires 
par  l'élection  et  la  suppression  des  armées  permanentes.  Enfin 
lies  scènes  de  désordre  avaient  lieu  dans  plusieurs  villes,  mais 
surtout  dans  la  capitale,  au  lendemain  des  éleclions.  Le  gou- 
vernement les  favorisait  par  l'emploi  de  faux  émeuliers  chargés 
d'exciter  la  foule  '  et  les  rendait  ainsi  plus  brutales,  parlaot 
plus  effrayantes.  Puis  il  en  profitait  pour  ordonner  des  perqui- 

I.  CL'inicnl  lie  prélenihis  ouvriers  vi^liiï  de  blouses  lil.tnrlu'^.  i|iii,  malpré 
li'iirs  violences  lie  tonte  n.iUira,  n'étaient  jamais  saisis  pnr  l:i   ixilire  ou  ilcnieu- 
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sillons,  des  arrestations,  et  se  poser  aux  yeux  de  la  France 
comme  le  sauveur  nécessaire  de  la  société  menacée. 

Le  tiers  parti  et  le  programme  des  116.  —  Mais  cette 
lactique  n^eut  pas  tout  le  succès  qu'il  aurait  souhaité.  Les  répu- 
blicains ne  firent  qu'en  rire  et,  au  bout  de  peu  de  jours,  surent 
se  garder  de  tous  les  pièges.  L'opposition  modérée  se  montra 
bien,  il  est  vrai,  disposée  à  se  rapprocher  d'un  gouvernement 
qui  se  faisait  fort  de  rétablir  la  paix  intérieure  et  Tordre  social. 
Mais  si  elle  ne  refusait  pas  son  concours  aux  partisans  de  l'Em- 
pire, c'était  à  la  condition  qu'ils  s'associeraient  à  ses  revendi- 
cations libérales.  Elle  l'obtint  sans  peine  de  beaucoup  d'entre 
eux  et  il  se  forma  bientôt  au  Corps  législatif  un  tiers  parti  plus 
nombreux,  plus  compact  et  plus  résolu  que  celui  de  1866,  avec 
un  programme  très  net,  que  le  gouvernement  ne  put  pas  long- 
temps feindre  d'ignorer.  Cette  assemblée  ayant  été  réunie  le 
28  juin,  cent  seize  députés  signèrent  presque  aussitôt  une  demande 
d'interpellation  <  sur  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux 
sentiments  du  pays,  en  l'associant  d'une  manière  plus  efficace  à 
la  direction  de  ses  affaires.  La  constitution  d'un  ministère  respon- 
sable, était-il  ajouté  dans  ce  manifeste,  le  droit  pour  le  Corps 
législatif  de  régler  les  conditions  organiques  de  ses  travaux  et  ses 
communications  avec  le  gouvernement  seraient  des  mesures  essen- 
tielles pour  atteindre  ce  but.  » 

Transformation   constitutionnelle  de   l'Empire.  — 

Napoléon  UI,  n'osant  pas  repousser  une  pareille  requête,  mais 
ne  voulant  pas  laisser  discuter  au  Palais-Bourbon  des  questions 
constitutionnelles  qui  étaient  du  ressort  exclusif  du  souverain 
et  du  Sénat,  se  tira  d'embarras  en  prorogeant  le  Corps  législatif 
(13  juillet).  Puis,  s'exécutant  avec  une  bonne  grâce  plus  appa- 
rente que  réelle,  il  supprima  le  ministère  d'État,  nomma  Rouher 
président  du  Sénat,  et  soumit  à  cette  assemblée  un  projet  de 
sénatus-consulte  qui  paraissait  devoir  donner  aux  116  la  plus 
large  satisfaction. 

Ce  projet,  qui  fut  adopté  le  6  septembre,  portait  que  désor- 
mais le  Corps  législatif  aurait,  comme  l'empereur,  l'initiative  des 
lois;  qu'il  élirait  son  président  et  ses  secrétaires.  Il  affranchis- 
sait les  droits  d'interpellation  et  d'amendement  de  leurs  entraves 
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les  plus  gënaiilcs.  Il  rétallissait  le  vole  du  budget  par  dia{>i- 
tres  el  môme  par  arlîcles.  Il  soumeltaît  an  vole  de  la  Cliamljre 
élue  les  traités  de  douanes  el  de  postes.  Quant  au  Sénat,  dont 
les  séances  dès  lors  seraient  publiques,  il  lui  contirinail  le  droit 
de  renvoyer  les  lois  à  une  seconde  délibération.  Il  portait  aussi 
(]ue  les  rapports  constitutionnels  entre  l'empereur  el  los  Liliani- 
bres  ne  pourraient  Cire  modiliés  cjue  par  un  fénatus-consulte. 
Mais  la  clause  la  plus  importante  qu'il  renfermât  était  f[  coup 
sûr  celle  par  laquelle  les  ministres  étaient  déclarés  responsa- 
bles. Il  y  était  dit  en  otitrc  qu'ils  pourraient  être  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  el  qu'en  fout  cas  ils  y  auraient 
droit  d'cntrét!  et  de  parole.  C'était  là  toute  une  révoluLioii,  Le 
sénatus-consulte  ajoutait,  il  est  vrai,  que  les  ministres  dèjH-ih 
daient  de  l'euifiereur.  Comment  cette  dépendance  pouvait-elle 
se  concilier  avec  leur  responsabilité  devant  les  Chambres*  C'est 
ce  que  demanda,  non  sans  malice,  le  prince  Napoléon,  toujours 
porté  à  faire  étalage  de  ses  sentiments  démOL-ratiques,  dans  un 
discours  que  les  impérialistes  purs  trouvèrent  •  affligeant  et 
scandaleux  >  et  qu'un  ministre  appela  le  «  programme  du  la 
branche  cadette  ».  Le  Sénat  passa  outre.  Il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'au  moyen  d'une  [lareille  réserve  l'empereui'  eispérail 
bien  conserver  personnellement  la  direction  des  alTairos  et  so 
jouer  au  besoin  de  la  volonté  des  Chambres. 

Au  fond,  toutes  ses  sympathies  étaient  encore  pour  le  parti 
des  mameluks;  ce  parti  avait  pour  lui  l'impératricB,  dont  l'in- 
fluence grandissait  à  mesure  que  diminuait  l'énergie  physique 
et  morale  du  souverain.  La  disgrdce  de  Rouher  n'était  qu'appa- 
rente. Houher  était  toujours  consulté,  toujours  écoulé  au.\  Tui- 
leries. Il  en  allait  être  ainsi  jusqu'à  la  lin  de  l'Empire,  et  le 
ministère  Ollivier,  dont  le  tiers  ^<tr/i  attendait  l'avi-nement,  ne 
devait  être  qu'un  ministère  de  dupes. 

L'exaltation  des  esprits  ne  diminuait  pas,  loin  de  là.  Un 
moment  on  put  craindre  dans  la  capitale  une  journée  révolu- 
tionnaire, que  les  chefs  du  parti  républicain  —  et  même  quel- 
•pies  libéraux  —  parlaient  d'organiser  pour  le  26  octobre  '.  Elle 

I ,  l'oiir  [irolesler  curtre  !e  reliinl,  incunslilutionnel  suivnnl  eux,  iiiiu  le  gou- 
vurnumenl  inelUil  ù  réunir  <lu  nuuveiii  le  Gor|>a  légUlalir. 
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n'eul  pas  lieu;  mais  Paris  resta  disposé  à  saisir  toute  occasion 
Je  manifester  son  hostilité  au  gouvernement.  Il  le  prouva  bien 
quand,  grâce  aux  élections  complémentaires  du  21  et  du  22  no- 
vembre, il  envoya  au  Palais-Bourbon  le  plus  violent  détracteur 
de  l'Empire,  Henri  Rochefort,  dont  Téleclion  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  outrage  personnel  à  Napoléon  III. 

Quelques  jours  après  (29  novembre),  le  chef  de  TÉtat, 
ouvrant  la  session  législative  ordinaire,  adjurait  les  Chambres 
—  non  sans  tristesse  —  de  Yaider  à  sauver  la  liberté.  Quant  à 
Tordre,  il  ajoutait  bien  quil  en  répondait',  mais  cette  feinte 
assurance  dissimulait  mal  son  inquiétude  et  son  impuissance. 
Le  tiers  parti  était  las  de  lui  faire  crédit  et,  après  lui  avoir 
arraché  la  nouvelle  constitution,  voulait  être  appelé  au  pou- 
voir pour  la  mettre  à  Tépreuve.  Il  était  à  craindre,  si  on  lui 
faisait  trop  attendre  cette  satisfaction,  qu*il  ne  fût  débordé, 
entraîné  par  la  gauche,  qui  déjà,  par  Torgane  de  Jules  Favre, 
demandait  pour  le  Corps  législatif  le  pouvoir  constituant. 

Napoléon  III  se  décida  donc  à  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  des  concessions.  Depuis  plusieurs  mois  il  négociait  secrè- 
tement  avec  Emile  Ollivier,  et  ce  dernier  était  même  venu  de 
nuit,  en  grand  mystère,  se  concerter  avec  lui  à  Compicgne. 
Le  28  décembre  1869,  la  France  apprit  que  l'ancien  collègue  de 
Jules  Favre  dans  le  groupe  des  Cinq  était  chargé  de  former  un 
ministère,  et  le  2  janvier  suivant  ce  ministère  était  constitué. 
\SEmpire  libéral  était  fondé.  Le  tiers  parti  le  salua  comme  un 
régime  durable  et  qui  devait  régénérer  TEmpire.  Ses  adver- 
saires de  droite  n'y  virent  qu'un  expédient,  bon  pour  gagner 
du  temps  et  préparer  le  retour  de  l'Empire  autoritaire.  Aux 
yeux  de  ses  adversaires  de  gauche,  c'était  un  simple  achemine- 
ment à  la  République. 
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(Ml',':  Id..  L'Éylise  et  PÊlat  au  concile  du  Vatican,  i  vol.,  |S7H;  L'Empire 
Hy-yid  (en  cours  de  publication),  t.  I-II,  I89.Ï-1897.  —  Dartmon,  Hiitoire  de 
d-i<:c  ans  l/«S7-/Sfi9),  I8M.1;  Id.,  A  travers  une  révolution  (4847-1855)^ 
Iss'.;  1.1. ,  Histoire  d'un  parti,  les  Cinq  sous  l'Empire  (1857-4860).  1885; 
M..  L<-  Tirrs  parti  sous  l'Empire  [4863-1866),  1887;  Id.,  Les  Irrieonciliablet 
.■.u<  l'Empire  {4867-1869^,  1888.  —  Les  Cent  seize  et  le  ministère  du  îjan- 
.u;-  (IS69-IS70J,  18811. 


CHAPITRE   VI 


LA   QUESTION   D'ORIENT 

La  guerre  de  Crimée.  L*empire  ottoman 
et  les  nations  chrétiennes  des  Balkans. 


/.  —  La   Turquie^  la  Russie  et  VEurope. 

La  révolution  moldo-valaque.  —  Les  révolutions  de 
1848  eurent  leur  conlre-coup  dans  l'empire  turc,  dans  les  pro- 
vinces vassales  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Les  mouvements  y 
présentèrent  les  mêmes  caractères  que  dans  le  reste  de  TEu- 
rope.  Ils  furent  à  la  fois  constitutionnels,  libéraux,  nationaux 
et  unitaires.  En  Moldavie  tout  se  borna  à  une  réunion  tenue 
à  lassi,  le  27  mars,  presque  sous  les  yeux  de  Thospodar  Michel 
Stourdza;  on  y  prépara  un  projet  de  constitution  qui  lui  fut 
soumis  et  qu'il  promit  de  prendre  en  considération.  Le  soir 
même  il  faisait  arrêter  les  chefs  du  mouvement,  et  tout  rentra 
dans  Tordre. 

Les  événements  furent  plus  graves  en  Valachie.  En  dépit 
d'utiles  réformes,  le  prince  Georges  Bibesco  s*élait  rendu  très 
impopulaire  surlout  par  ses  étroites  relations  avec  la  Itussie. 
Un  parti  d'opposition  s*était  formé,  composé  déjeunes  hommes 
imbus  des  idées  françaises,  hostiles  avant  tout  a  Tinfluence 
russe  et  qui,  pour  délivrer  le  pays  «  du  fléau  du  protectorat  », 
étaient  prêts  à   «   se  rallier  sincèrement  à  la  Porte*   ».  Ils 

1.  Mémoire  présenlt*  à  Talaal  effcndi,  commissaire  otloman,  publié  dans  les 
Mémoire  justificatif  de  la  Révotuiion  roumaine^  Vans,  18i9,  p.  7i. 
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levaient  |)oui'  l'avenir  l'union  de  la  Valacbie  et  de  la  Moldavîflj 
inëme   de  la  Transylvanie  roninaîne;  pour  le  présent,  TabolB 
lion  du  j'ëglement  oi^anique    de   1831,  une    constitution 
assurât  l'égalité  civile  et  politique,  lalilierlé  de  la  presse,  l'ind^ 
pendance  administrative  et  législative  sous  le  seul  contrâle  t 
la  Turquie.   Plusieurs  sociclès  secrètes,  notamment  la  Socii 
(les  frères,  créée  en  1844,  propageaient  ces  idées  el  groupaieqj 
les  mécontents.  Lorsque  les  libéraux,  d'abord  désireux  d'à 
par  les    moyens   légaux,  curent  acquis  la  certitude   qu'ils  i 
devaient  rien  espérer  de  Uibesco,  ils  se  résolurent  Â  un  coun 
de  force.  Le  21  juin,  â  Islaz,  ■  au  camp  de  la  régénèratio\ 
ils  proclamaient  une  constitulioa.  A  Bucarest  les  soldats  décllr 
rèrent  <  qu'ils  ne  se  battraient  pus  contre  leurs  fr&res  »,  el,  1 
l'i,  le  prince  se  résigna  à  signer  la  constituliou.  Le  25  juioi 
«  sentant  que  ses  forces  n'étaient  point  en   rapport   avec    Im 
i-\igences  des  circonstances  >,  il  abdiquait,  laissant  la  place  I 
iiu  gouvernement    provisoire    aussitôt    constitué.    La  révolu* 
tiou   s'était   accomplie    sans   qu'on    eût    versé    une   goi 
sang. 

Intervention  russo-turque.  —  Dès  lors  que  les  libéraus 
demandaient  le   rélablissement  du    protectorat    uiiiijue    de 
Turquie,    le   sultan   eût   peut-élrn   reconnu  le   nouvel   état  i 
rlioses.  Mais  le  tsar  Nicolas,  outre  son  horreur  instinctive  i 
tout    mouvement   révolutionnaire,    ne    pouvait    admettre    un 
tiaEisformalion  d'où  résulterait  un  amoindrissement  d'inQueao^fl 
|iiiur   la    Russie    dans    les    Balkans.   Aussi,  dès    le    28    juin»! 
I2UUU  Itusses  avaient  pénétré  en  Moldavie  et  s'avançaient  sur^ 
ia   Valachie.   Leur   marche  fut    un    instant    suspendue   sur  là  , 
protestation  de  la  Porte,  et  une  demande  d'explications  do   la 
France  et  de  l'Angleterre.  Mais  le  tsar  renforça  l'année  et  la 
tint  prèle  à  agir.  De  son  côté,  le  sultan  portait  20  000  hommea 
au  delà  du  Danube,  se  refusait,  à  l'instigation  de  la  diplumalîo 
russe,  à  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  el  chargeait  un 
l'iiinmissairo  e.\traordinaire,  Soliman  pacha,  de  réluhtir  l'ordre 
lé^al.  Soliman,  d'esprit  très   modéré,  invita  les  Valaques  & 
nommer  eux-mêmes  un   lieutetianf   (caïmacan)  conformément 
.ui  règlement  organique,  mais  promit,  une  fois  ■  le  pays  ramené 
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à  son  élat  antérieur,  de  prendre  en  considération  les  griefs 
fondés  qu'on  serait  dans  le  cas  d'exposer  ». 

Le  4  août  fut  élue  une  c  lieulenance  princière  de  la  terre  rou- 
maine 9.  Fidèle  à  sa  promesse,  Soliman  examina  avec  la  plus 
grande  bienveillance  les  demandes  de  réforme,  et  ce  travail 
aboutit  à  l'adoption,  à  quelques  détails  près,  de  la  constitution 
proclamée  au  camp  de  la  régénération.  L'entente  étroite  entre 
les  Yalaques  et  le  représentant  de  la  Turquie  déplut  aux  Russes. 
Le  sultan  fut  invité  à  rappeler  immédiatement  Soliman  et  à 
nommer  un  nouveau  commissaire  qui  devrait  agir  de  concert 
avec  le  commissaire  russe,  le  général  Duhamel.  Le  sultan,  isolé, 
dut  céder.  Fuad  effendi  et  Omer  pacha  que  surveillait  le  com- 
missaire russe  entrèrent  à  Bucarest;  la  lieulenance  fut  rem- 
placée par  un  caïmacan,  Constantin  Cantacuzène;  les  chefs  du 
parti  libéral  furent  arrêtés  et  expulsés.  Pour  être  plus  sûr  que 
ses  volontés  seraient  exécutées,  le  tsar  envoyait,  à  la  fin  de 
septembre,  60  000  hommes  à  Bucarest.  Le  gouvernement  se 
trouva  en  fait  aux  mains  du  général  Duhamel,  qui  fit  arrêter, 
emprisonner,  exiler  sans  jugement  tous  les  adversaires  du  pro- 
tectorat russe. 

Convention  de  Balta-Liiman.  —  Le  l""'  mai  1849  les  deux 
puissances  signaient  à  Balta-Liman  une  convention  réglant  les 
nouvelles  conditions  d'existence  des  Principautés.  Les  hospo- 
dars,  nommés  pour  sept  ans  par  le  tsar  et  le  sultan,  ne  seront 
plus  que  des  lieutenants  gouverneurs;  les  assemblées  générales 
sont  supprimées;  des  comités  nommés  par  les  commissaires 
russe  et  ottoman  auront  à  remanier  l'ancien  règlement  orga- 
nique; l'occupation  durera  jusqu'au  complet  rétablissement  de 
l'ordre  et  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  des  comités.  En 
vertu  de  cette  convention  le  prince  Stirbey,  client  de  la  Russie, 
fut  nommé  hospodar  de  Valachie;  en  Moldavie  Ton  nomma  le 
candidat  des  Turcs,  le  prince  Ghika. 

Ainsi  le  seul  résultat  de  la  paisible  révolution  valaque  avait 
été  le  retrait  des  libertés  importantes  concédées  par  le  traité 
d'AndrinopIe  :  les  Principautés  perdaient  le  droit  de  nommer 
elles-mêmes  leurs  hospodars,  et  d'avoir  des  assemblées  géné- 
rales élues.  La  politique  réactionnaire  de  Nicolas  triomphait 
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à  Bucarest  et  à  lassy  comme  elle  allait  triompher  (|iioIqueH 
semaines  plus  tard  en  Hongrie.  L'effort  Jes  MoMo-Valatjues 
|iour  échapper  à  l'intlueiice  et  à  l'ingérence  de  la  Russie  ahoii- 
lissait  pour  celle-ci  à  l'accroissement  Je  ses  moyens  d'action 
légaux  dans  les  Principautés.  C'était  aussi  une  victoire  dti  Isar 
sur  le  sultan,  un  nouveau  progrès  dans  la  lente  conquise  des 
Balkans,  nn  nouveau  pas  en  avant  dans  la  marche  patiente  et 
continue  vers  Conslantinople. 

Soulèvements  en  Bosnie  et  en  Bulgarie.  —  Sui- 
(l'autres  points  Je  l'empire  turc  la  polilîtjue  russa  fut  moins 
heureuse.  On  ne  peut  iruère  mettre  en  doute  l'intervention  do 
soa  agents  dans  les  troubles  Je  Bosnit-  et  de  lïnlgnrie  de  18i9 
à  1851.  En  Bosnie,  au  mois  de  juillet  1840,  le  senliraenl  national 
réunit  pour  la  première  foi.**  dans  une  mi^me  pensée  ceux  dont 
les  JifTérences  de  religion  avaient  toujours  fait  des  frères 
ennemis,  begs  renégats  et  raïas  chrétiens.  Ce  soulèvement 
devait  paralyser  toute  velléité  d'intervention  de  la  part  des 
Turcs  dans  les  affaires  de  Hongrie.  Les  insurgés  avaioiil  pro- 
clamé la  confédération  slave,  inBcrit  eur  leurs  étendards  le  nom 
du  han  de  Croatie,  lelatchitch,  et  pris  pour  chef  un  cousin  de  ce 
dernier.  Ils  comptaient  sur  la  coopération  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro.  Mais  en  Serbie  le  prince  Alexandre  Karngeorgc- 
vitch,  en  haine  de  la  Hussie,  déclara  vouloir  remplir  fidèlement 
ses  devoirs  de  vassal  du  sultan,  et  les  Monténégrins  en  haio« 
des  liegs  renégats  se  jetèrent  sur  les  insurgés.  Le  sultan  rappela 
Orner  pacha  de  Bucarest  et  le  lança  sur  la  Bosnie  au  printemps 
lie  1830.  AussitAt  les  agents  russes,  exploitant  les  soutTranecB 
intolérables  des  raïas  bulgares.  les  soulevèrent  contre  leurs 
bourreaux,  les  spahis.  Leur  échec  certain  devait  fournir  uu 
prétexte  à  l'intervention  du  tsar.  Les  malheureux  paysans, 
armés  pour  la  plupart  de  faux  et  do  Itillons  ferrés,  no  purent 
tenir.  Une  répression  sauvage  commença,  assez  vile  inter- 
rompue pour  que  les  Russes  ne  pussent  agir,  par  le  brusque 
retour  d'Omer  pacha.  Celui-ci,  nommé  gouverneur  général  de 
la  Turquie  d'Europe,  accorda  une  amnistie  sans  restriction  aux 
insurgés'  et  profita  des  circonstances  pour  imposer  aux  spahis 

r.  Voir  CHlcssiis,  l.  X.  p.  9il-9i5. 
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de  Bulgarie  Tapplicatioa  du  tanzimat.  Il  l'imposa  de  même 
aux  begs  musulmanB  de  la  Bosnie,  contre  lesquels  il  avait 
immédiatement  repris  la  campagne.  Les  libertés  promises  par 
le  tanzimat  amenèrent  la  soumission  rapide  des  raïas  qui 
aidèrent  même  les  réguliers  turcs  à  pourchasser  les  begs 
rebelles.  Omer  pacha  se  hâta  d  appliquer  lui-même  les  dispo- 
sitions les  plus  imporlaates  pour  le  relèvement  de  la  puissance 
turque.  Il  fit  percevoir  les  taxes  sur  les  begs  comme  sur  les 
raïas  et  leva  ses  recrues  parmi  les  chrétiens  comme  parmi  les 
musulmans.  Il  tira  de  li  quelques-uns  des  meilleurs  éléments 
de  larmée  qui  peu  de  temps  après  devait  arrêter  les  troupes 
russes  au  pied  des  Balkans. 

Russie  et  Turquie.  —  La  répression  rapide  de  ces  deux 
soulèvements,  rénei*gie  avec  laquelle  le  sultan  refusait  au  tsar 
et  à  l'empereur  d'Autriche  l'extradition  des  réfugiés  hongrois, 
le  fait  qu'il  venait  d'imposer  même  au  vice-roi  d'Egypte  l'appli- 
cation du  tanzimat  (mai  1852),  témoignaient  chez  les  Turcs 
d'un  retour  de  vigueur  dont  il  était  impossible  que  Nicolas  ne 
s*émût  pas.  Depuis  son  avènement  il  attendait  Theure  d'ouvrir 
et  de  recueillir,  soit  par  la  force,  comme  au  moment  du  traité 
d'Andrinople,  soit  par  la  diplomatie,  comme  au  temps  de  la 
convention  d*Unkiar-Skelessi,  la  succession  de  celui  qu'il  allait 
appeler  c  l'homme  malade  ».  Et  voilà  que  les  réformes  d'Abdul- 
Medjid,  l'énergie  de  Réchid  pacha  modifiant  ses  conditions 
d'existence,  le  malade  se  reprenait  à  la  vie.  U  fallait  donc  brus- 
quer les  événements.  Le  règlement  d'un  conQit  d'influence 
engagé  depuis  1851  avec  la  France,  à  propos  des  Lieux-Saints, 
allait  fournir  à  Nicolas  le  prétexte  d'une  rupture. 

Question  des  Lieux-Saints.  —  Une  tradition  plus  de 
douze  fois  séculaire,  confirmée  par  de  nombreux  firmans,  assure 
aux  Catholiques  ou  Latins^  tous  protégés  de  la  France,  la  garde 
des  Lieux-Saints  à  Jérusalem  et  à  Bethléem.  Ce  privilège  leur 
est  envié  et  contesté  de  temps  immémorial  par  les  Arméniens 
et  les  Grecs.  A  différentes  reprises,  les  Grecs  avaient  essayé  de 
déposséder  les  Latins.  En  1757,  ils  étaient  arrivés  à  occuper 
quelques-uns  des  sanctuaires.  En  dépit  des  protestations  et  des 
réclamations  de  la  France,  l'incident  n'était  pas  réglé  en  1789* 
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La  Révolulion  et  rEmpire  s'étaient  ilésinti^reasé»  île  U  qnM 
lion,  si  bien  qu'en  1808  les  Grecs,  puisRaminent  soutonua  j 
les  Uiisses  orthodoxes,  avaient  achevé  de  déposséder  les  caUi 
liques. 

Politique  de  Napoléon  m.  —  La  Ucstauratioti  cl 
Monarchie  de  Juillet,  quelqu"impoi'lanlfl  que  fût  l'an'aîre  [ 
notre  prestige  et  notre  influence  en  Orient,  n'avaient  rien  teaM 
auprès  du  sultan.  Les  choses  avaient  change  avec  Napoléon  Ififl 
lies  te  temps  de  la  présidence  :  il  entendait  ne  laisser  (irescrîn 
aucun  des  droits  historiques  de  la  France,  surtout  lorique  Itl 
prescription  prolilerait  au  tsar  Nicolas.  D'nntro  part,  pour  le 
succès  de  sa  politique  intérieure  il  avait  besoin  du  clergé,  el 
c'était  une  façon  de  se  le  j-endre  favorable  que  de  prendre  la 
défense  des  intérêts  catholiques  en  Terre-Sainte.  Enfin,  dans 
la  suite,  il  parait  avoir  vu  dans  un  conilit  en  Orient,  où  les 
intérêts  de  l'Autriche  et  de  la  Itussie  étaient  nécessairement 
opposés,  un  moyen  de  sé(»arer  ces  deux  puissances  et  d'isoler 
l'Autriche  en  vue  d'une  campa^^ne  d'Italie  arrêtée  déjà  dans 
son  esprit.  Au  mois  de  mai  18S1,  l'amlrnsBadeur  de  France, 
marquis  de  La  Valette,  réclamait  île  la  Sublime  Forte,  pour  les 
Latins  à  Jérusalem,  le  monument  et  la  cuupule  du  Saint-Sépul- 
cre dans  l'église  du  même  nom,  la  possession  mixte  ilo  la  pierre 
de  rOiiction;  au  Calvaire,  les  tombeaux  des  rois  francs  et  U 
possession  mixte  de  l'autel  du  Calvaire;  l'église  de  Gellisémanï, 
le  tombeau  de  la  Vierge;  l'église  supérieure  de  Bethléem  avec 
les  jardins  et  les  cimetières  qui  en  dépendent.  Le  sult&Q 
recfjunut  la  légitimité  des  réclamations  de  la  France:  mais,  en 
présence  des  protestations  de  la  Russie,  il  maintint  le  .iliif"  '/uo. 

Alors  s'engagea  à  Constant inople  un  vérilable  'li;nl  iMiIre  la 
France  et  la  Russie,  duel  qui  devint  particulièrement  ardent 
par  suite  de  l'altitude  de  Nicolas  à  l'endroit  de  Napoléon,  après 
le  rétablissement  de  l'Empire.  Voyant  dans  cette  restauration 
une  violation  llagrante  des  traités  de  1815,  irrité  de  ce  que  le 
nouvel  empereur  se  réclamait  des  plébiscites  et  du  principe 
révolutionnaire  de  la  souveraineté  populaire,  le  tsar  aurait 
voulu  que  les  vieilles  monarchies  refusassent  de  le  reconnaître, 
il  tout  le  moins  qu'elles  le  tinssent  à  l'écart.  Mais  lui-même. 
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aux  premiers  jours  de  janvier  1853,  avait  dû  reconnaître  Napo- 
léon III.  Il  Tavail  fait  de  la  plus  mauvaise  grâce,  substituant 
dans  sa  lettre  Texpression  c  bon  ami  »  à  la  traditionnelle  quali- 
fication de  <  fi'cre  »,  les  explications  de  son  ambassadeur  sou- 
lignant encore  l'intention  désobligeante. 

Les  projets  de  Nicolas  et  TAngleterre.  —  L'empereur, 
blessé  de  ces  procédés,  devait  être  moins  que  jamais  disposé 
à  céder,  si  peu  que  ce  fût,  aux  prétentions  du  tsar  en  Palestine. 
D'autre  part  celui-ci,  encouragé  par  l'attitude  timide  du  sultan, 
était  décidé  à  pousser  ses  avantages,  et  à  frapper  un  grand 
coup  :  s'il  réussissait,  il  retrouverait  sur  l'heure  la  situation 
privilégiée  que  lui  avait  un  moment  assurée  la  convention 
d'Unkiar  Skelessi,  et  son  protectorat  serait  réellement  établi 
sur  la  Turquie;  s'il  échouait,  il  aurait  enfin  le  prétexte  tant 
cherché  de  déclarer  la  guerre.  Seulement  le  tsar  Nicolas 
commit  la  faute  de  dévoiler  trop  tôt  au  gouvernement  britan- 
nique un  plan  dont  il  sentait  Texécution  difficile  sans  l'assenti- 
ment et  la  complicité  de  l'Angleterre. 

Au  cours  d'une  fête  à  Saint-Pétersbourçr,  le  9  janvier  1853, 
le  tsar  abordant  l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Hamilton 
Seymour,  s'était  félicité  de  la  bonne  entente  entre  les  deux 
gouvernements  :  c  Lorsque  nous  sommes  d'accord,  avait-il  dit, 
je  suis  tout  à  fait  sans  inquiétude  quant  à  l'occident  de  l'Eu- 
rope :  ce  que  d'autres  pensent  ou  font  est  de  peu  d'importance.  » 
Cinq  jours  après  il  faisait  appeler  l'ambassadeur  et  abordait  la 
question  turque.  La  Turquie  était  tombée  «  dans  un  tel  état 
de  décrépitude  »  que  «  le  malade  »  pouvait  subitement  mourir 
et  <  rester  sur  les  bras  »  des  puissances.  Le  tsar  pensait  qu'il 
serait  imprudent  de  «  se  laisser  prendre  au  dépourvu  >»,  de  ne 
point  avoir  à  l'avance  «  esquissé  quelque  système  »,  de  n'avoir 
point  établi  «  un  concert  préalable  ».  «  Je  veux  vous  parler  en 
ami  et  en  gentleman^  ajoutait-il  :  si  nous  parvenons,  l'Angle- 
terre et  moi,  à  nous  entendre  sur  cette  affaire,  peu  m'importe  le 
reste  :  je  tiens  pour  indifférent  ce  que  pensent  et  font  les  autres.  » 
Il  rappelait  en  outre  que  lors  de  son  voyage  à  Londres,  en  1844, 
il  avait  essayé  déjà  d'établir,  sur  ce  point,  ce  concert  préa- 
lable. Toutefois  il  n'entra  pas  dans  le  détail  de  son  projet.  Il  se 
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ilécouvrit  à  fond  dans  un  Iroisième  entretien,  le  21  février.  Il 
n'avait  pas  hérité  «  des  visions  où  se  complaisait  l'impératrice 
Catherine  »;  il  ne  voulait  pas  *  de  l'occupation  permanente  do 
CiOnstantinoplc  par  les  Russes  >;  mais  il  ne  voulait  pas  davan- 
tage que  Conslautinoplc  fût  jamais  occupée  ni  par  les  Anglais, 
ni  par  les  Français,  ni  par  aucune  des  grrandes  puissances.  Il 
iii^  permettrait  pas  davantage  la  reconstitution  d'un  empire 
ijyzantin,  ni  un  agrandissement  de  la  Grèce  qui  en  pùl  faire  <  ua 
l-^lat  puissant  ».  Il  soufTrirail  encore  moins  le  partage  de  la  Tap- 
ijnie  en  petites  républi'jues,  «  asiles  tout  faits  pour  les  révolu- 
tionnaires a.  On  laisserait  les  Frinoipaulés  danubiennes  ind^ 
pendantes  sous  sa  protection.  ■  La  Serbie  pourrait  recevoir  une 
forme  de  gouvernement  analogue;  la  Bulgarie  de  m£me.  ■ 
«  Quant  à  l'ÉgypIc,  continua-t-il,  je  comprends  parfailenient 
l'importance  de  ce  territoire  pour  l'Angleterre...  Si,  en  cas  do 
partage  après  la  chute  de  l'empire  ottoman,  vous  preniez  pos- 
scs.sion  de  l'Egypte,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  faire.  J'en 
dirai  autant  de  Candie  ;  celte  ile  pourrait  vous  convenir,  et  je 
lie  vois  pas  pourquoi  elle  ne  ferait  pas  partie  des  possessions 
anglaises.  •  L'entretien  se  terminait  sur  ces  mots  :  •  Engagez 
votre  gouvernement  à  m'écrire  sur  ces  matières.  Ce  n'est  point 
un  engagement,  une  convention  que  je  lui  demande,  c'est  Utt 
libre  échange  d'idées  et,  au  besoin,  une  [larole  de  getillenian, 
K[ilrc  nous  cela  suftit.  > 

(V'S  déclarations  causèrent  la  plus  vive  émotion  à  Londres.  Le 
tsar  avait  bien  protesté  *  qu'il  serait  déraison nahie  à  lui  de 
vouloir  plus  de  territoire  »,  qu'il  y  aurait  danger  à  élendrft 
encore  son  empire  ■  déjà  trop  étendu  ■  ;  il  avait  bien  insisté  sor 
sou  désir  a  de  prolonger  l'existence  du  malade  ».  Si  certains 
[ninistres,  comme  Aberdeen,  adectaient  d'attacher  la  plus  gmade 
importance  à  cette  dernière  déclaration,  d'autres  |ieiisuient,  avec 
Ilamilton  Seymour,  a  qu'un  souverain  qui  insistait  avec  une 
telle  opiniâtreté  sur  la  chute  imminente  d'un  État  voisin,  avait 
ilécidé  dans  son  esprit  que  l'heure  était  venue  non  pas  d'at- 
tendre sa  dissolution,  mais  de  la  provoquer.  * 

Mission  du  prince  Menohlkof  à.  Constantlnople.  — 
Il  n'y  avait  pas  moins  à  s'inquiéter  de  l'envoi  à  Conslaotinopte 
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d'un  ambassadeur  extraordinaire  dont  la  mission  avait  été 
annoncée  et  assez  vaguement  définie  par  le  tsar  à  sir  Hamilton 
Seymour  :  c  Vous  voyez  comme  j'agis  envers  le  sultan.  IjC 
Monsieur  manque  à  sa  parole  et  se  conduit  avec  moi  d'une  façon 
singulièrement  déplaisante;  cependant  je  mécontente  d'envoyer 
à  Constantinople  un  ambassadeur  pour  demander  réparation.  » 
L'importance  du  personnage  choisi»  ministre  de  la  Marine, 
gouverneur  de  la  Finlande,  amiral  prince  Menchikof ,  ne  permet- 
tait  pas  de  croire  qu'il  s'agit  d'une  simple  «  démonstration  ».  On 
ne  le  pensait  pas  en  France,  où  l'on  ne  connaissait  rien  encore 
des  confidences  du  tsar,  mais  où  l'on  suivait  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  toutes  ses  démarches,  les  mouvements  de  ses 
troupes  sur  le  Pruth.  Napoléon  III  et  son  ministre  Drouyn  de 
Lhuys  étaient  persuadés  que  l'heure  de  la  crise  était  proche.  La 
conduite  de  Menchikof  à  Constantinople  allait  promptement 
leur  donner  raison. 

Arrivé  le  28  février,  l'ambassadeur  avait  afîecté  de  prime 
abord  les  allures  les  plus  cassantes,  se  refusant  à  rendre  la 
visite  d'usage  au  ministre  des  Affaires  étrangères  Fuad  effendi, 
personnage  <  fallacieux  »  avec  qui  il  lui  était  impossible  de 
traiter;  il  avait  forcé  de  la  sorte  le  ministre  à  se  retirer.  Quinze 
jours  après  il  faisait  connaître  l'objet  de  sa  mission.  Ouverte- 
ment, il  réclamait  un  règlement  définitif  de  la  question  des 
Lieux-Saints,  affaire  où  il  n'avait  à  craindre  que  la  France. 
Il  demandait  ensuite,  ceci  dans  le  plus  grand  secret,  et  sous 
forme  d'ultimatum,  la  signature  d'un  traité  secret  assurant  à  la 
Russie  le  protectorat  effectif  sur  tous  les  orthodoxes  grecs  de 
l'empire  turc.  Si  cette  proposition  était  acceptée,  c'était  pour  le 
tsar  un  droit  permanent  d'intervention.  En  échange  il  offrait 
une  alliance  offensive  et  défensive  pour  garantir  le  sultan  contre 
une  attaque  possible  de  la  France.  Menchikof  exigeait  le  silence 
absolu  parce  que  pareille  demande  devait  susciter,  si  elle  était 
connue,  et  l'opposition  de  la  France,  et  celle  de  l'Angleterre  et  de 
la  plupart  des  puissances.  Mais  l'ambassadeur  anglais  lord  Strat- 
ford  Redcliffe  allait  contraindre  Menchikof  à  se  démasquer. 

Se  mettant  en  devoir  de  l'aider  à  obtenir  satisfaction  pour 
l'affaire  des  Lieux-Saints,  il  manœuvra  si  bien,  de  concert  avec 
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le  leprése niant  <le  la  France,  que,  le  4  mai,  l'afTairc  élail  réglée 
;i  la  satisfaction  des  trois  intéressés,  te  sultan,  te  tsar,  Tempe- 
I  reur,  et  que  Mencliikof  n'avait  plus  qu'à  se  retirer  ou  à  s'expli- 

ï  qiier  publiquement  sur  l'objet  réet  de  son  ambassade.  L'ambas- 

y  sadeiip  prit  ce  dernier  parti.  Le  5  mai,  il  réclamait  du  sultan 

j  dans  un  délai  de  cinq  jours,  ■  sous  la  forme  d'un  engagement 

j  solennel  ayant  force   de  traité,  des  garanties  inviolables  pour 

j  l'avenir  »,  Le  10,  les  ministres  ottomans,   réconfortés  par  le» 

■  ambassadeurs  de  France   et   d'Anglelerre,  répondaient  que   le 

siillaii  •  protégerait  la  retigion  orthodoxe,  respecterait  ses  immu* 
iiiti!'s  ■>,  mais  qu'il  ne  pouvait  à  ce  sujet  conclure  avec  la  Hussie 
un  traité  qui  •■  compromettrait  les  principes  fondamentaux  de 
son  indépendance  et  de  sa  souveraineté  »,  Le  18  mai,  iVIenchikof 
déclarait  sa  mission  terminée  :  «  le  refus  d'une  garantie  pour  le 
culte  orthodoxe  devrait  désormais,  disait- il,  imposer  au  gouver- 
nement impérial  la  nécessité  de  la  chercher  dans  sa  propre  puift' 
sance.  »  Le  21,  il  quittait  Constantinople. 

Le  Tsar  rompt  avec  la  Turquie.  —  Le  tsar  donna  auflsildt 
à  Kes  troupes  t'onlie  d'eiiirer  dans  les  Principautés  :  «  il  sentait 
sur  sa  joue,  disait-il.  tes  cinq  doigts  du  sultan  *.  Une  note  da 
chancelier  Nesseirode,  le  31  mai,  expliquait  cependant  qu'il  n'y 
avait  pas  là  un  fait  de  guerre,  mais  qu'il  s'agissait  seulement  de 
^-aranties  matérielles  à  prendre  en  vue  d'obtenir  du  sultan 
«  rament-  à  des  sentiments  plus  équitables  »  «  des  silretés  mo- 
rilles ».  Le  gouvernement  anglais  crtit  néanmoins  qu'il  était 
li-mps  de  prendre  des  précautions  et,  le  2  juin,  la  flotte  deMalto 
dut  joindre  l'escadre  française  qui,  postée  i  Salamine  depuis  16 
mois  de  mars,  allait  mouiller  le  13  juin  à  Besika  à  l'entrée  des 
Dardanelles.  Les  ambassadeurs  des  deux  pays  étaient  autorisés 
à  appeler  les  escadres  à  Constantinople  pour  la  défense  du  tultan. 
Les  hostilité»  ne  (levaient  commencer  que  près  de  cinq  mois 
plus  lard-  La  Turquie  n'était  pas  prête,  le  tsar  était  déconcerté 
par  le  rapprochement,  tout  à  fait  inattendu  pour  lui,  de  la  France 
i-L  de  l'Angleterre.  Si  Palmerston  inclinait  à  une  politique  d'ac- 
li<jn,  lord  Aberdecn,  le  ministre  dirigeant,  tenait  pour  ta  paix. 
-Napoléon,  satisfait  d'avoir  isolé  Nicolas,  ne  voulait  pas  risquer 
'■n  pressant  les  événements  d'éveiller  les  méfiances  qu'il  sentait 
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toujours  autour  de  lui,  et  propos&it  de  soumettre  le  litige  à  Tarbi- 
trage  des  cinq  puissances  signataires  de  Tacte  de  1841.  L'empe- 
reur d'Autriche,  que  le  souvenir  des  services  rendus  en  Hongrie 
attachait  au  tsar,  mais  qui  redoutait  toute  rupture  d'équilibre  en 
Orient,  adhém  volontiers  au  projet;  le  ts€ur  parut  y  souscrire. 
A  la  fin  de  juillet,  les  ambassadeurs  réunis  à  Vienne  avaient 
préparé  une  note  concilialoire,  dont  le  tsar  se  déclara  satisfait 
parce  qu'elle  était  rédigée  en  termes  assez  vagues,  et  que  le 
sultan  repoussa  parce  qu'il  voulait  au  contraire  des  déclarations 
très  précises.  Pendant  ces  négociations  le  fanatisme  musulman 
s'était  éveillé,  excité  par  la  publication  en  Russie  d'une  sorte 
d'appel  à  la  croisade  lancé  par  Nicolas.  Les  ulémas  sommaient 
le  sultan  de  déclarer  la  guerre  ou  d'abdiquer.  Le  25  septembre, 
un  conseil  composé  de  163  personnes  invitait  le  sultan  à  ouvrir 
les  hostilités.  Le  8  octobre,  Omer  pacha  sommait  le  prince  Gort- 
chakof  d'évacuer  les  Principautés  sous  quinze  jours.  Le  23,  les 
hostilités  commençaient  sur  le  Danube. 

La  guerre  :  intervention  firanco-angiaise.  —  A  cette 
même  date  les  escadres  française  et  anglaise  étaient  venues 
mouiller  dans  le  Bosphore.  Cependant  l'intervention  armée  des 
deux  puissances  occidentales  ne  devint  certaine  qu'après  le 
désastre  du  30  novembre.  Ce  jour-là  douze  bâtiments  turcs, 
attaqués  dans  la  rade  de  Sinope  par  le  vice-amiral  Nakhimof, 
furent  coulés  après  trois  heures  de  combat.  Les  Qolles  anglo- 
française  pénétrèrent  alors  dans  la  mer  Noire  avec  ordre  d'y 
interdire  la  navigation  à  tout  bâtiment  russe  :  «  Nous  conser- 
verons la  mer  Noire  comme  un  gage  jusqu'à  l'évacuation  des 
Principautés  et  au  rétablissement  de  la  paix  »,  écrivait  Drouyu 
de  Lhuys.  Lies  relations  diplomatiques  furent  rompues  le 
4  février  1854.  A  une  lettre  personnelle  de  Napoléon  III  pro- 
posant un  armistice  immédiat  et  l'évacuation  simultanée  des 
Principautés  et  de  la  mer  Noire,  Nicolas  répondait  le  8  février 
par  un  refus  et  proclamait  que  <  la  Russie  saurait  se  montrer 
en  1854  ce  qu'elle  avait  été  en  1812  ».  Le  27  février,  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris  sommaient  le  tsar  d'avoir  à  retirer 
ses  troupes  avant  le  30  avril.  Le  18  mars,  Nesselrode  répondait 
que  <  l'empereur  ne  jugeait  pas  convenable  de  faire  aucune 
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n'']>n[is<^  a.  Le  21,  la  guerre  triait  imnoDcée  aux  parloinonts  Je 
Fniiici'  el  d'Angleterre. 

Traités  de  Gonstantlnople  et  de  Londres  ;  protocole 
de  Vienne.  —  Les  deux  puissances,  par  un  ti-ailé  signé  le 
12  inarR  à  ConstaotiDOple,  s'étaient  liées  à  la  Tarqoie.  BUet 
s  l'iiLjat^eaient  à  la  défendre  par  les  armes  jusqu'i  lacooolusioB 
il  uiK'  paix  garantissant  l'indépendance  de  l'emiure  ottomtn  et 
Irsdi'uils  du  sultan.  La  Porte  s'engageait  de  son  cAté  i  modiGer 
les  iiislilutions  de  l'empire  de  façon  à  assurer  &  tous  les  snjeli 
nit<iiiia[is,  sans  distinction  de  religion,  l'égalité  complète  devant 
\-\  loi  ol  devant  les  tribunaux,  l'adaùsaionà  tous  les  emplois,  une 
|nrreplion  équitable  de  l'impAt. 

Le  10  avriL&Londrea,  l'Angleterre  et  la  Fmce  s'engageaient 
:i  un  pas  traiter  séparément  avec  la  Russie,  à  ne  rechercher  dans 
hi  iruerre  aucun  avantage  particulier,  &  mettre  à  la  ruion  la 
lirùce,  où  l'on  préparait  une  insurrection  de  l'Acarnanie,  d*  la 
riicssalie  et  de  la. Macédoine. 

Lii  Ycille,  à  Vienne  les  représentants  de  la  France,  de  l'An- 
iih'lerre.de  l'Autriche  et  delà  Prusse  avaient  signé  un  protocole 
l'iirt  important  qui  déterminait  les  principes  fondamentaux,  les 
'(jnditions  sine  qua  non  des  négociations  futures.  C'étaient  : 
i'i[itégi'ilé  de  l'empire  ottoman,  l'évacuation  des  Principautés, 
l'indépendance  du  sultan,  octroyant  de  lui-même  les  libertés  et 
li's  privilèges  nécessaires  à  ses  sujets  chrétiens.  Les  puissances 
•^  cn^;^ageaient  à  demeurer  unies  pour  le  règlement  des  difficultés 
l^cndantes  et  à  ne  contracter  avec  la  Kussie  aucun  engagement 
|iarticulier,  sans  que  les  conditions  en  eussent  été  examinées  en 
commun.  Ce  protocole  avait  une  importance  morale  considé- 
rable; il  constatait  et  consacrait  l'isolement  de  la  Russie,  et 
lassuranl  les  alliés  sur  les  dispositions  de  l'Europe  centrale,  il 
leur  permettait  de  s'engager  &  fond,  dans  une  gueri'c  que  l'éloi- 
L'iicment  des  théâtres  d'opération  allait  rendre  singulièremer 
ilifficile. 
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/.  —  La  guerre  de  Crimée  :  la  lutte. 

Caractères  de  la  guerre.  —  La  guerre  de  Crimée,  au 
point  de  vue  militaire,  doit  compter  parmi  les  plus  étranges  et 
les  plus  difficiles.  Les  puissances  adverses  se  trouvaient  aux 
deux  extrémités  de  TEurope,  sans  point  de  contact,  ne  pouvant 
s'atteindre  que  par  mer,  en  sorte  que  les  armées  franco-anglaises 
étaient  séparées  de  leurs  magasins  et  de  leur  principal  centre 
de  ravitaillement  par  plus  de  4000  kilomètres.  Les  transports, 
pour  la  plupart  à  voile,  mettaient  au  moins  douze  jours,  souvent 
trente,  pour  aller  de  Marseille  a  Gallipoli  ;  de  là  à  SéLastopol 
l'on  comptait  six  à  sept  jours  de  navigation.  Le  ravitaillement 
était  presque  aussi  difficile  pour  les  Russes,  en  raison  de  Tim- 
mensité  du  territoire,  de  la  rusticité  des  moyens  de  transport, 
de  Tabsence  des  routes  ou  de  leur  mauvaise  qualité. 

D'autre  part  entre  les  Alliés  il  n'y  avait  pas  eu  d'entente 
préalable,  de  plan  étudié,  arrêté  à  l'avance,  et  les  projets  mili- 
taires de  la  France  et  de  l'Angleterre  étaient  fort  différents.  On 
partit  d'abord  pour  arrêter  les  Russes  sur  le  Danube  ;  puis  lorsque 
ceux-ci  eurent  évacué  les  Principautés,  Napoléon  songeait  à  une 
campagne  continentale,  les  Anglais  visaient  une  expédition  en 
Grimée  et  la  destruction  de  l'arsenal  maritime  de  Sébaslopol. 
L'expédition  en  Crimée  décidée,  l'on  n'était  pas  d'accord  sur  la 
façon  de  mener  la  campagne  dans  la  péninsule.  Pour  ménager  les 
amours-propres  et  les  susceptibilités  nationales,  il  n'y  eut  jamais 
un  commandement  unique.  Il  n'y  eut  pas  en  Crimée  une  armée, 
mue  par  une  volonté;  il  y  eut  trois  armées  juxtaposées,  trois 
états-majors  distincts,  délibérant,  négociant,  échangeant  des 
notes,  envoyant  des  mémorandums,  signant  des  protocoles, 
préparant  chaque  opération  de  guerre  comme  des  diplomates 
préparent  un  traité  de  paix.  Les  chefs  mêmes  changèrent  pour 
chaque  armée  :  Tarmée  française  eut  lour  à  tour  pour  chefs 
Saint-Arnaud,  Canrohert,  Pélissier;  Tarmée  anglaise  Raglan  et 
Simpson;  chacun  ayant  ses  idées  propres  qu'il  lui  fallait  essayer 
d'accommoder  à  la  situation  héritée  de  ses  prédécesseurs. 
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Une  très  sérieuse  complicalion  viiil  desgouverneincnls,  chefs 
d'Ëluts  et  ministres  prétendant  non  seulement  contrôler  mais 
Jiiiger,  opposant  projets  à  projets,  essayant  —  vainement,  du 
reste —  d'imposer  aux  généraux  des  conceptions  stratégiques 
(jui,  pour  celles  émanées  de  Napoléon  III  et  relatives  à  la  cam- 
pugne  principale,  paraissent  bien  avoir  été  les  plus  logiques  et 
les  seules  conformes  aux  vrais  principes  de  la  grande  guerre; 
mais  elles  se  produisirent  trop  tard  et  les  aflairos  engagées.  Si 
ilélerminés  que  fussent  les  généraux  à  ne  pas  abandonner 
l'œuvre  en  cours,  ils  ne  pouvaient  brutalement  passer  outre  aux 
instructions  du  souverain  :  il  leur  fallait  garder  les  apparences, 
biaiser,  louvoyer,  chercher  à  gagner  du  temps,  autant  dire  en 
perdre.  Ajoutez  l'un  des  rudes  liîvers  du  siècle,  'jui  mit  jusqu'à 
UOOO  hommes,  un  huitième  de  refTeclif  fran<;ais,  dans  les  hôpi- 
taux, en  janvier  1855;  les  maladies,  choléra,  scorbut,  typliu.'*,  et 
surtout  un  adversaire  doué  des  plus  rares  vertus  niililaires, 
intrépide,  tenace,  incapable  de  découragement,  et  dont  l'énergie 
grandissait  dans  la  lollo  et  s'exaltait  à  chaque  échec. 

Saint- Arnaud  et  Raglan. —  Les  premières  troupes  fran- 
çaises quittèrent  Marseille  le  18  mars,  sous  le  commandement 
lie  Canrobert,  et  vinrent  préparer  à  Gallipoli  les  cantonnements 
du  gros  des  troupes.  L'armée  d'Orient  —  ce  fut  le  titre  officiel 
ilu  corps  expéditionnaire  —  devait  à  l'origine  comprendre 
'jualre  divisions  dont  une  de  réserve,  soit  30  ÛOU  hommes  environ . 
Ll's  Anglais  pensaient  envoyer  25  000  hommes.  Les  comm&n< 
liants  en  chef  étaient  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  cl  lord  ilaglan  ; 
le  [iremier  jeune  encore,  brillant  soldat  d'Afri<]ue,  célèbre  parla 
conquête  de  la  petite  Kabylîe,  acteur  important  du  coup  d'Ét^, 
officier  très  actif,  capable  par  ambition,  par  désir  de  vraie  gloire, 
de  mener  audacieusement  et  vivement  la  campagne,  très  simple 
en  même  temps,  par  là  très  propre  à  entretenir  de  bons  rapporb 
avec  son  collègue,  un  Anglais  de  soixante-six  ans,  vétéran  des 
guerres  de  Portugal  et  d'Espagne,  blessé  do  Waterloo,  un  peu 
lent,  froid,  raide,  soupçonneux,  très  jaloux  de  son  autorité  et 
de  son  indépendance  d'action. 

Sllistrie;  la  Dobrudoha,  Bomarsund.  —  Lorsque  les 
généraux  arrivèrent  à  Conslantinople,  les  armées  russes,  quelque 
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temps  retenues  dans  les  Principautés  par  les  manœuvres  d'Omer 
pacha,  avaient  pris  ToiFeasive  et  franchi  le  Danube,  le  23  mars. 
Le  14  avril,  les  Russe»  avaient  ouvert  la  tranchée  devant  Silis- 
trie.  Après  une  conférence  avec  Orner  pacha,  à  Varna,  Saint- 
Arnaud  et  Raglan  avaient  décidé  d*eutrer  immédiatement,  en 
campagne  (10  mai).  Mais  quand  il  fallut  passer  à  l'exécution  on 
s*aperçut  qu'à  Gallipoli  rien  n'était  prêt;  les  troupes,  expédiées 
en  hâte  par  vapeurs,  manquaient  du  matériel  le  plus  indispen- 
sable embarqué  sur  des  voiliers  :  «  Ni  pain,  ni  souliers,  ni  mar- 
mites, ni  bidons  »,  écrivait  Saint- Arnaud  qui  déclarait  ne  pou- 
voir atteler  plus  de  24  bouches  à  feu.  Il  fallut  se  borner  d'abord 
à  envoyer  à  Varna  une  division  anglaise  et  une  brigade  fran- 
çaise. Lorsque  les  alliés  furent  en  mesure  d'agir,  les  Russes, 
après  six  assauts  inutiles,  avaient  levé  le  siège  de  Silistrie,  le 
23  juin,  moins  par  suite  de  la  concentration  de  30  000  Français 
et  de  20  000  Anglais  à  Varna,  qu'en  raison  de  l'attitude  franche- 
ment hostile  prise  par  l'Autriche.  Le  2  juin  elle  avait  sommé 
le  tsar  d'évacuer  les  Principautés  et  elle  concentrait  des  forces 
importantes  en  Transylvanie.  D'autre  part  elle  signait,  le 
23  juin,  avec  la  Turquie  une  convention  l'autorisant  à  occuper 
la  Valachie  et  la  Moldavie  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Une 
campagne  sur  le  Danube  était  désormais  inutile.  La  seule  opé- 
ration tentée  consista  en  une  vaine  exploration  dans  laDobrudcha 
et  en  tirailleries  avec  des  kosaks;  pendant  la  marche  le  choléra 
s'abattit  sur  la  division  Canrobert  et  en  vingt  jours  tua 
1900  hommes. 

Les  vrais  combats  avaient  été  livrés  ailleurs.  Dans  la  mer 
Noire,  le  21  avril,  une  escadre  anglo-française  avait  bombardé  et 
détruit  le  port  d'Odessa  en  épargnant  soigneusement  la  ville. 
Dans  la  Baltique,  une  flotte  anglaise  avait  bombardé  Bomar- 
sund,  place  forte  de  l'île  d'Aland  qu'un  corps  français  commandé 
par  Baraguay  d*IIilliers  enlevait  le  16  août. 

L'expédition  de  Crimée.  —  Dès  lors  que,  par  la  retraite 
des  Russes,  Constantinople  et  la  Turquie  d'Europe  se  trouvaient 
hors  de  danger,  quel  objectif  allait-on  donner  aux  armées  con- 
centrées à  Varna?  Comment  contraindrait-on  le  tsar  à  signer  la 
paix  aux  conditions  déterminées  par  le  protocole  de  Vienne? 

HlSTOIRK   ciNéRALE.    XI.  '^ 
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Les  Autrichieus,  eu  aiinonçani  qu'ils  allaient  occuper  la  Vala- 
<'hie,  avaieot  exprimé  le  désir  d'une  coopération  de  l'amiée 
française  :  c'était  en  ce  cas  une  procliaine  campagne  sur  le  Pruth, 
l'I  ridée  souriait  à  Napoléou.  Mais  à  Londres,  dès  le  29  juin,  l'on 
avuil  adressé  à  lord  Kaglan  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  rembarquer 
cl  l'on  avait  proposé  au  gouvernement  im]>éri&l  une  expédition 
en  Oiméc. 

Sébastopol. — Arexlrémilé  sud-ouesLde  la  péninsule,  daus 
sa  partie  montueuse,  au  centre  d'une  sorte  de  plateau  rocheux 
l'oiinu  sous  le  nom  de  plateau  de  Chersorièse,  la  mer  pénètre 
jiïir  une  rade  profonde,  dite  rade  du  Nord.  Sur  la  rive  méridio- 
nale de  celte  rade  s'ouvre  perpendiculairement  une  baie  plus 
étroite  et  plus  courte,  la  baie  du  Sud  :  l'ensemble  des  deux  arll- 
c'iihilions  forme  une  sorte  de  T  ramassé.  Entre  ses  branches 
les  Itusses  avaient  créé  un  puissant  arsenal  marilime  :  â  l'est, 
l'arsenal  proprement  dit  formait  le  quartier  de  Karabelntiïa;  à 
1  ouest  se  développait  la  ville.  Dans  la  rade  s'abritaient,  depuis 
<liR'  les  escadres  alliées  avaient  frauchi  le  Bosphore,  14  vai8- 
î-Liiux  de  ligne,  1  frégates,  11  vapeurs  moindres,  toute  la  flotte 
lie  [j-uen-e  do  la  mer  Noire.  Celait  là  une  force  qui  pouvait 
qiielquejour  surprendre  Constantinople  ilesAnglaisentenduicQl 
la  détruire  et  rendre  sa  réfection  impossible  par  l'anéantissc- 
iiietit  total  lie  Sébastopol.  D'autre  part,  eu  occupant  la  Crimée 

•  m  déterminerait  sans  doute  le  tsar  à  la  paix,  on  s'assurerait 
'hiiis  tous  les  cas  un  gage  fort  important  pour  le  jour  des  négo- 

•  ialiuiis.  Les  Anglais  croyaient  que  l'affaire  puurruitéire  promp- 
liiiionl  menée  à  bien.  En  France,  on  ne  [lartafçeail  pas  celle 
illiinion.  ■  Une  occupation  de  la  Crimée  ne  sera  acceptée  par  la 
Itiissie  i|ue  de  guerre  lasse  et  après  les  plus  grands  sacriQces, 
l'crivait  le  maréchal  Vaillant  à  Saint-Arnaud.  11  faut  donc  nous 
allcndre  â  tout  et  uc  nous  faire  aucune  illusion  sur  l'étendue 
<l<'s  sacrifices  auxquels  nous  devons  nous  résigner  nous-mêmes.  » 
L'expédition,  malgré  celle  vue  très  juste  des  difQcullés  à  venir, 
n'en  fut  pas  moins  résolue. 

Le  corps  expéditionnaire.  —  On  procéda  à  d'énormes 
l<i<''|iaralifs.  Les  Anglais  emmenaient  cinq  divisions  d'infanterie, 
mil.'  division  de  cavalerie,  neuf  batteries  de  camp^ne,  un  parc 
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de  siège,  soit  21500  hommes;  les  Français  embarquaient 
30000  hommes  en  quatre  divisions,  —  une  cinquième  restant  i 
Varna  avec  la  division  de  cavalerie,  —  douze  batteries  de  cam- 
pagne et  65  pièces  de  siège.  Une  division  turque  de  6000  hommes 
complétait  TeiTeclif.  On  emportait  13000  gabions,  24  000  fas- 
cines, 180000  sacs  à  terre,  des  rations  de  vivres  et  de  fourrages 
pour  45  jours.  Les  flottes,  commandées  par  les  vice-amiraux 
Hamelin  et  Bruat,  Dundas  et  Lyons,  comprenaient  89  navires 
de  guerre  et  267  transports,  au  total  356  bâtiments  à  vapeur  ou 
i  voile.  L'appareillage  eut  lieu  le  7  septembre. 

Le  débarquement;  TAlma.  —  Ganrobert  avait  dès  le  mois 
de  juillet  reconnu  les  côtes  de  la  Grimée  et  déterminé  les  points 
de  débarquement.  Pour  éviter  la  marche  en  pays  accidenté,  dans 
une  région  dépourvue  de  routes,  on  se  décida  à  débarquer  dans 
la  partie  plate  de  la  Grimée,  au  nord  de  Sébastopol,  un  peu  au- 
dessous  d'Eupatoria,  qui  se  rendit  à  première  sommation,  le 
13  septembre.  Le  14,  sur  une  large  plage  de  sable,  on  com- 
mença la  mise  à  terre.  Les  Russes  ne  firent  rien  pour  entraver 
l'opération.  Le  19,  commençait  la  marche  sur  Sébastopol. 

Le  débarquement  des  Alliés  fut  presque  une  surprise  pour  les 
Russes.  Malgré  les  indiscrétions  répétées  de  la  presse  anglaise, 
en  raison  même  de  ces  indiscrétions,  ils  n'avaient  pas  cru  que 
Tennemi  attaquerait  Sébastopol;  ils  pensaient  que  son  objectif 
serait  Odessa.  Aussi,  tandis  qu*ils  concentraient  180  000  hommes 
en  Bessarabie,  32  000  entre  Odessa  et  Nikolaïef,  ils  en  avaient  à 
peine  groupé  51 000  en  Grimée  sous  le  commandement  du  prince 
Menchikof.  S*il  se  produisait  une  attaque,  elle  ne  serait  rien, 
pensaient-ils,  qu'un  bombardement  par  mer,  et  de  ce  côté  la 
place  était  puissamment  défendue,  couverte  par  sept  forts  et 
deux  batteries,  ouvrages  casemates,  à  plusieurs  étages  de  feu, 
armés  de  près  de  six  cents  canons.  Rien  ou  presque  rien  n'avait 
été  préparé  du  côté  du  continent;  à  peine  quelques  ouvrages  en 
terre,  des  barricades  en  pierre  sèche,  avaient-ils  été  commencés, 
et  les  sept  kilomètres  de  Tenceinte  ébauchée  offraient  à  peine 
145  bouches  à  feu. 

Le  débarquement  des  Alliés  surprenait  donc  Menchikof.  Très 
audacieusemenl  il  essaya  de  les  arrêter. 
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l'orl&Dl  au  noixl  du  Sébasiopol  toutes  Ina  forces  dont  il  pou- 
vait ilisposcr,  soit  40  000  hommes  cnviroi),  il  vint  s'ûlablir  sur 
Ui  route  d'Eupaloria,  au  penchant  iluno  sorte  de  terrasse  qui, 
loinbant  à  gauche  sur  la  mer  en  une  falaise  j>resi]uc  à  ])ic  cl 
ilapi^arence  inaccessible,  était  couverte  sur  son  front  par  le  ravin 
(le  TAIma.  Or  ce  fut  précisément  par  la  falaise  escaladée  avec 
ontrain  que,  le  20  septembre  au  malin,  les  zouaves  et  une  bat- 
ti'i'ie  de  la  division  Hosquet,  soutenus  du  feu  d'une  escadrille 
l'ratiçaise,  débordèrent  la  gauche  de  l'arméo  russe.  La  victoire 
iliridée  de  ce  côté  dès  avant  midi  ne  fut  achevée  qu'A  quatre 
hi'urfs  surla  droite  par  suite  de  lamarche  trtis  lente  desAnglais. 
'  J'ai  couru,  disait  Saint-Arnaud,  les  Anglais  ont  marché,  b 
Aussi  laissaient-ils  sur  lo  terrain  2000  hommes,  un  dixième  de 
leur  ufTectif,  perte  triple  de  celle  lies  Français.  Les  Russes  avaient 
jifcs  de  6000  hommes  hors  de  combat,  ce  qui  montrait  assez  la 
lii-ueur  de  leur  résistance. 

Les  défenses  de  Sébastopol  :  Todieben.  —  La  victoire 
■li-l'AliiiaiJuvrantla  route  de  SéUistopol,  Moiichiltof  dut  prendre 
Il '^  suprêmes  mesures  pour  parer  à  la  défense  de  la  place.  On  ne 
peut  qu'admirer  la  promptitude  et  l'énergie  de  ses  résolutions. 
l'iijidis  que  lui-même,  au  lieu  do  s'enfermer  dans  Sébastopol,  se 
disposait  à  gagner  le  large  pour  tenir  k  campagne  et  maintenir 
les  cummunicutions  avec  la  Itussie,  il  donnait  le  soir  mi'nie  de 
I  A  hit  a  à  l'amiral  Kornilof  l'ordre  de  barrer  la  rade  aux  flottes 
irineiuics  en  coulant  dans  la  passe  une  partie  de  son  escadre. 
C.inq  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  furent  ainsi  sabordés. 
Les  autres  bâtiments,  ramenés  dans  la  baie  intérieure,  mirent 
'i  liH're  leurs  équipages,  leur  artillerie,  leurs  munitions  de  toutes 
-.ni'ies  :  c'était  sept  mois  de  vivres,  3000  caaons  et  18000  niate- 
IdIs,  soldats  de  premier  ordre,  aussi  merveilleux  de  discipline  et 
iriiéroïsme  dans  leurs  bastions  que  sur  leur  boni.  Les  chefs,  les 
iiiiiraux  Kornilof  et  Aakhimof,  étaient  dignes  de  leurs  hommes. 
I.  niiranisation  intérieure  de  la  défense  se  trouvait  facilitée  par 
'■'■  fait  que  Sébastopol,  selon  l'expression  de  M.  Roussel,  était 
■  moins  une  ville  qu'une  colonie  militaire  »  :  sur  42  000  habi- 
I.iilI,-.  la  population  civile  comptait  à  peine  1000  personnes. 

l'iiiir  organiser  la  défense  extérieure,  Menchikof  trouva  dans 


LÀ  GUERRE  DE  CRIMEE  213 

son  état-major  le  lieutenant-colonel  de  ïodleben.  D'une  ville  à 
peu  près  ouverte  Tingénieuse  activité  de  ce  novateur  fit  en  peu 
de  temps  une  place  de  guerre  redoutable,  où  les  fascines  et  les 
sacs  à  terre  remplaçaient  le  moellon  et  le  mortier,  et  dont  les 
fronts  pour  ainsi  dire  mobiles,  aisément  bouleversés  par  la 
bombe  et  le  boulet,  se  relevaient  en  revanche  presque  aussi  faci- 
lement, si  bien  que  le  lendemain  d'un  combat  trouvait  fermées 
déjà  les  brèches  ouvertes  la  veille.  Les  Alliés  eurent  la  preuve 
de  la  valeur  de  ces  retranchements  en  terre  des  la  première 
attaque  :  Touvrage  du  Grand  Redan,  a  peu  près  rasé  par  Tartil- 
lerie  anglaise  dans  la  journée  du  17  octobre,  était  reconstruit  et 
réarmé  le  18  au  matin.  Avec  Todleben  la  défense  devint  une 
sorte  d'offensive  :  loin  de  s'enfermer  derrière  les  lignes  primi- 
tivement tracées,  il  ne  cessa,  jusque  sous  le  feu  des  Alliés,  de 
travailler  à  s'étendre  par  de  continuelles  approches,  et  c'est  au 
plus  fort  du  siège  qu'il  édifia  en  avant  de  Malakof  le  fameux 
ouvrage  du  Mamelon  Vert.  Le  général  Pélissier  dans  une  lettre 
à  l'empereur,  le  29  juin  1855,  devait  parfaitement  définir  le 
caractère  extraordinaire  que  l'audace  de  Todleben  donna  à  ce 
siège  sans  précédent  :  «  Qu'est-ce  que  le  siège  de  Sébastopol? 
disait-il.  C'est  la  lutte  persistante  de  deux  armées  marchant 
Tune  conlrc  l'autre  en  remuant  de  la  terre,  construisant  des 
batteries  et  se  disputant  la  possession  du  champ  clos  qui  les 
sépare  depuis  le  début,  comme  on  se  dispute  les  positions  déci- 
sives du  terrain  dans  une  bataille.  C'est  un  combat  continu  de 
huit  mois...  Chaque  fois  que  nous  nous  sommes  arrêtés,  l'en- 
nemi a  marché  immédiatement  contre  nous...  »  On  remua  tant 
de  terre  qu'à  la  fin  du  siège  les  Alliés  avaient  ouvert  plus  de 
80  kilomètres  de  tranchées. 

Les  Alliés  devant  Sébastopol.  —  Canrobert.  —  Lorsque 
le  26  septembre  les  Alliés  débouchèrent  sur  le  plateau  de  Cher- 
sonèse,  à  l'est  et  au  sud  de  Sébastopol,  la  place  était  déjà  à 
l'abri  d'un  coup  de  main.  Ils  ne  bloquèrent  du  reste  que  la  partie 
méridionale,  et  les  communications  au  nord  restèrent  constam- 
ment libres.  Les  Anglais  s'établirent  à  l'est,  en  face  de  Kara- 
belnaïa  que  couvraient  l'ouvrage  Malakof  et  le  Grand  Redan.  A 
l'ouest,  devant  la  ville  gardée  par  le  bastion  du  Mat  et  le  Bastion 
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tltMitral,  s'inslallfereot  les  l'ratiçais.  Suiiil-ArtiauJ  n'êtaiL  plus  à 
leur  tèle.  Atteint  par  le  cliolêra,  il  avait  ilù  résigner  le  coiuniau- 
'loment  aux  mains  de  Canrobert,  Emharqui-  le  29  septembre,  il 
mourut  le  soir  même  à  bord  ilii  Dei'lItnUel. 

Le  nouveau  commandant  de  l'armée  française  clail  célèbre 
[lar  sa  bravoure,  très  aimé  du  soldat  au(]uel  il  témoignait  nn 
l'onslant  intérêt  et  dont  il  ménageait  le  san»f.  Mais  11  manquait 
lie  fermeté  de  caractère;  il  se  troublait  devant  la  grandeur  de  la 
li\cbo  et  les  responsabilités  qui  lui  incombaient.  Se  méliant  trop 
ik'  lui-même,  il  était  hésitant,  incerlnin,  défauts  d'aulauL  plus 
LTuves  que  son  collègue  lord  Itaglan  n'était  que  trop  porté  déjà 
.1  temporiser.  En  brusquant  les  attaques,  l'on  pouvait,  au  dire 
de  Tadicben  et  du  maréchal  Niel,  rendi-c  rnpide  la  cbule  de 
Sébaslopol .  La  tranchée  ne  (ut  ouverte  que  le  9  octobre.  Le  17, 
■V-i  [lièces  françaises,  Ti  pièces  anglaises  ouvrirent  le  feu.  Malgré  le 
concours  de  la  flotte,  l'attaque  française  échoua  complètement. 
Los  Anglais  qui  avaient  ruiné  le  Grand  Itedan  n'eurent  pas  l'au- 
liace  «le  pousser  leur  avantage  :  l'occasion  perdue  par  eux  ce 
JKnr-là  ne  devait  plus  se  retrouver. 

Balaklava;  Inkermann.  —  Les  Allié»  étaient  à  peine 
établis  sur  le  plateau  queiléjâil  leur  fallait  songer  a  se  défendre. 
Le  2o  octobre,  Monchikof  tentait  de  faire  enlever  par  le  géiiénl 
Li|irandi  le  petit  poit  de  Balaklava  où  les  Anglais  avaient  élabU 
leurs  inaijasios.  La  tentative  échoua,  mais  11  en  coûta  aux 
Anglais  la  meilleure  partie  de  leur  cavalerie  légère,  jetée  par 
lord  Itaglan  dans  ime  chai'ge  ■  impossible  à  compreDdce  > 
<(^anrolierl).  Ce  n'était  là  du  reste  pour  Mencliikof  qu'une  sorte 
de  combat  d'avant-garde  :  i)  préparait  ailleurs  un  effort  décisif, 
cl  la  supériorité  numérique  que  lui  assuraient  les  renforts 
accourus  de  Bessarabie  devait  lui  faire  espérer  le  succès.  Contre 
les  65  0ÛO  hommes  dont  les  Alliés  disposaient,  il  allait  pouvoir 
en  engager  100000. 

Le  5  novembre,  bien  avant  l'aube,  par  un  épais  brouillard 
'Succédant  à  une  pluie  torrealieHe,  les  avant-posles  anglais 
éliiient  soudainement  attaqués  sur  le  plateau  d'IokermauD.  L'at- 
liiipic  venait  à  la  fois  de  Karabelnaia  et  de  la  vallée  de  la  Tcber- 
iiaïG,  prenant  les  Anglais  de  front  et  de  flanc.  Us  tinrent  tnÂs 
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heures  avec  une  admirable  ténacité,  sans  vouloir  recourir  à 
l'aide  des  Français  qui,  dès  Touverture  du  feu,  avaient  pris  les 
armes  et  se  tenaient  à  portée,  prêts  à  agir  au  premier  signal. 
A  neuf  heures  cependant,  ramené  à  vingt  pas  de  ses  lentes,  un 
sixième  de  son  effectif  gisant  dans  la  boue  sanglante,  n'ayant 
plus  un  homme  en  réserve,  écrasé,  débordé  sur  sa  droite,  lord 
Raglan  appela  Bosquet  à  la  rescousse. 

A  la  même  heure,  à  Tautre  extrémité  des  lignes  alliées,  en 
face  de  la  ville,  les  Russes  tentaient  une  sortie  sur  les  travaux 
français.  Cette  diversion  vivement  repoussée  retarda  de  peu 
l'arrivée  du  gros  de  nos  forces  à  Inkermann.  Bourbaki,  accouru 
an  pas  de  charge,  avait  une  première  fois,  avec  deux  bataillons, 
arrêté  Télan  des  Russes.  A  onze  heures,  pressés  par  les  chas- 
seurs à  pied,  les  zouaves,  les  tirailleurs  algériens,  les  soldats 
de  Menchikof  ramenés  au  bord  de  Tescarpement  du  ravin  de  la 
Tchernaïa  étaient  jetés  par-dessus  les  crêtes.  Sur  40  000  hommes 
engagés  les  Russes  avaient  ii  800  hommes  et  cinq  généraux 
hors  de  combat.  Les  Anglais  avaient  eu  12000  hommes  enga* 
gés,  les  Français  4000.  Les  premiers  avaient  neuf  généraux 
et  2000  hommes  atteints,  les  seconds  1700  hommes  sur  les 
deux  champs  de  bataille.  Rien  ne  saurait  dire  mieux  qiie  ces 
chiffres  combien  acharnée  fut  la  lutte.  C'est  que  les  Alliés 
avaient  combattu  non  pour  la  victoire,  mais  pour  la  vie. 

L'hiver.  —  Le  siège  de  Malakof.  —  Les  Russes  battus 
n'en  avaient  pas  moins  atteint  ce  résultat  que  les  Alliés,  rude* 
ment  éprouvés,  ne  purent  donner  Tassaut  projeté  :  il  leur  fallut 
attendre  des  renforts.  Mais  si  les  Français  eurent  rapidement 
plus  de  50  000  hommes,  les  troupes  expédiées  aux  Anglais  ne 
suffisaient  même  pas  à  réparer  leurs  pertes  quotidiennes.  Le 
froid  était  arrivé,  brusque  et  sévère,  avec  de  longues  pluies 
d'abord,  puis  la  neige,  les  grandes  rafales  du  nord  et  les  gelées  : 
les  Anglais  habitués  à  beaucoup  de  confort,  dépourvus  d'esprit 
d'initiative  et  de  belle  humeur,  n*élaient  nullement  préparés  à 
ces  rigueurs  du  climat;  à  la  (in  de  novembre  les  hommes  étaient 
encore  en  pantalon  de  treillis.  La  mortalité  était  énorme  :  sur 
53000  hommes  envoyés  d'Angleterre  il  restait  12  000  hommes 
valides.  Malgré  les  secours  de  toute  sorte  apportés  par  les  Fran- 
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<;ais,  qui  metlaient  tout  eu  commua,  l'armée  anglnise  fondait  : 

l'n  1855,  en  une  semaine,  2000  hommes  cntraieni  Jans  les 

in'ijiitaux. 

Aussi  lord  Raglan  (ul-il  rédiiil,  si  pi^^niltle  i]iie  cela  fût  pour 
l'urnour-propre  anglais,  d'ahoni  à  décliner  une  jiroiiosilion 
d'assaut  combiné,  puis  à  demander  ù  Canrohert  do  venir  ren- 
forrer  sa  droite  devant  Karalieinaïa  et  de  se  charger  <ie  l'attaque 
contre  un  ouvrage  jusqu'alors  négligé,  la  tour  Malakof,  Le 
\'i  janvier  (1855),  les  Anglais  nous  abandonnaient  \c  plateau 
d'Iiikermann  et  le  terrain  en  avant  de  la  lour.  Désoruiai*  Tarmée 
i'ianijaise  encadrait  l'armée  anglaise.  Comme  le  disait  te  chef  du 
■jvtt'w  français,  le  général  Bizol.  auquel  n'avait  pas  échappé 
l'importance  stratégique  de  Malakof.  celait  un  nouveau  sifege 
à  entreprendre  et  l'attaque  finale  remise  au  printemps.  Iliïot  se 
trompait  dans  ses  prévisions  :  pour  &o  rendre  maître  île  Malakof 
il  par  là  de  Sébastopol,  il  n'allait  pas  falloir  moins  de  neuf  mois. 

-Malgré  l'Iiiver  les  opérations  ne  chômèrent  pas.  L'armée  russe, 
i)ii  le  prince  Gortcbakof  avait  remplacé  Menchikof,  échoua  dans 
une  tentative  contre  Eupatoria  gardée  par  les  Turcs  d'Omer 
pacha  (11  février).  La  mort  du  tsar  Nicolas,  le  2  mars,  donna 
r[iiplques  espérances  aux  pacifiques  :  espérances  vite  évanouies. 
Dans  un  manifeste  à  ses  peuples,  le  nouveau  tsar  Alexandre  II 
prolestait  de  sa  foi  dans  l'avenir  et  de  son  espoir  de  réaliser 
«  k-s  vues  et  les  désirs  de  ses  illustres  prédécesseurs  Pierre, 
t'.;ilhi>riue,  Alexandre  le  luen-aimc  et  son  auguste  pi'ce  d'impé- 
rissalile  mémoire  ».  11  redoublait  d'efforta  pour  fournir  de  nou- 
Miiux  secours  aux  héro'iques  défenseurs  de  Sébastopol. 

De  leur  cûlé  les  Alliés  ne  négligeaient  rien  pour  accroître 
It'urs  forces.  Le  2li  janvier,  une  alliance  avail  élé  siL'néir  avec  le 
l'iii  de  Sardaigne  Victor-Emmanuel,  et  16  000  Sardes  partaient 
avec  La  Marmora  pour  la  Crimée.  Napoléon  envoyait  une  parlio 
ili'  sa  garde  et  préparait  la  formation  d'une  armée  de  réserve 
ilnrit  il  se  proposait<î'al1ertui-mème  prendre  le  commandement  : 
"  Su  présence,  écrivail-il  à  Palraerston  le  26  février  1855, 
a-surerait  l'unité  de  vue  et  d'action  :  c'était  le  seul  moyen  de 
tiTNiiner  rapidement  l'enlreprise.  »  Ce  projet,  qui  déplaisait 
iii\  Anglais  autant  qu'aux  intimes  du  souverain,  ne  fut  pas 
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réalisé.  Les  forces  alliées,  au  printemps,  montaient  à  plus  de 
140000  hommes. 
Pélissier;  le  Mamelon  Vert;  Tassaut  du  18  Juin.  — 

A  ce  moment,  pris  entre  les  plans  de  Tempereur  qui,  pour 
rendre  possible  Tinvestissement  complet,  voulait  déblayer  la 
Crimée  de  toute  armée  russe,  et  lord  Raglan  qui  s*enracinait 
sur  ses  positions,  Canrobert,  le  16  mai,  donna  sa  démission.  Il 
fut  remplacé  par  Pélissier,  homme  de  volonté  tenace  et  de 
prompte  décision,  très  résolu  du  reste  à  ne  rien  tenter  des 
manœuvres  extérieures  préconisées  par  l'empereur,  parce  qu'il 
les  tenait  pour  dangereuses,  déterminé  à  presser  Tattaque 
directe,  à  une  offensive  incessante  et  hardie.  II  eut,  dès  le  début, 
son  plan  «  irrévocablement  arrêté  dans  son  esprit  ]>,  et  sans 
détours  il  écrivait  à  Tempereur  :  «  Je  me  sens  les  épaules  assez 
fortes  pour  le  fardeau  dont  je  me  suis  chargé  :  mais  je  le  por- 
terai d'autant  mieux  que  je  me  sentirai  une  certaine  liberté 
d'allure.  »  Gomme  on  ne  lui  accordait  pas  cette  liberté  relative, 
il  la  prit,  et  passa  outre  aux  ordres  les  plus  formels.  Le  25  mai, 
il  faisait  occuper  Kertsch  à  Tentrée  de  la  mer  d*Azow,  coupant 
de  la  sorte  aux  Russes  l'une  de  leurs  deux  lignes  de  ravitaille- 
ment. Le  1  juin,  il  enlevait  le  Mamelon  Vert  qui  couvrait 
Malakof  et  tous  les  ouvrages  extérieurs  des  Russes. 

Grisés  par  ce  premier  succès,  Pélissier  et  Raglan  donnèrent 
l'assaut  à  Malakof  et  au  Grand  Redan,  le  18  juin,  jour  anniver- 
saire de  Waterloo.  L'attaque,  insuffisamment  préparée,  com- 
mencée de  trop  loin,  opérée  sans  ensemble,  échoua  sur  tous 
les  points  :  5300  hommes  avaient  été  sacrifiés  inutilement. 
L'échec  de  cette  tentative  faillit  amener  un  nouveau  change- 
ment dans  le  commandement  de  Tarmée  française  :  €  Ma 
patience  est  à  bout,  écrivait  l'empereur  à  Pélissier,  et  je  ne 
puis  tolérer  plus  longtemps  que  mes  ordres  soient  méconnus  »  ; 
il  le  sommait  ou  de  s'incliner  ou  de  remettre  le  commande- 
ment au  général  Niel.  Le  maréchal  Vaillant  réussit  à  faire 
retirer  cette  lettre.  Le  28  juin.  Raglan  mourait  du  choléra  :  il  fut 
remplacé  par  Simpson. 

Traktir;  prise  de  Malakof.  —  Les  travaux  d'approche 
avaient  été  repris  avec  une  nouvelle  vigueur.  Le  prince  Gort- 
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rhakof  sentant  que  la  chute  de  Séliaslu[)ol  ne  pouvait  plus  guère 
(■lie  relardée,  lenta  cependant  avec  l'armée  de  secours  une 
•liversion  suprême.  Le  ttiaaât,  il  fit  altaijuer  sur  la  Tcbeniaïa, 
au  pont  de  Traklir,  trois  divisions  françaises  et  une  division 
snrde  :  il  perdit  là  8000  hommes. 

A  partir  du  17  août,  les  Alliés  ouvrirent  sur  Sébaslopol  uii 
fou  incessant,  qui  écrasant  les  ouvrages,  tuant  de  7  à  800  hom- 
mes par  vingt-(}uatre  heures,  avait  à  moitié  désorganisé  la 
défense,  quand,  le  u  septembre,  la  parallèle  étant  pousséu  à 
2"i  mètres  do  Malakof,  commença  le  dernier  bonibanlcment, 
1  le  bomliardement  infernal  ».  Trois  jours  durant,  803  bouches 
à  feu  c  jiiièrent  »  la  place  sous  les  bombes  et  les  bouleta  : 
~0  000  projectiles  furent  lancés  dans  la  seule  journée  du  1; 
lîîOO  Russes  avaient  péri  dans  ces  trois  jours. 

Le  8  septembre,  20  000  Franco-Sardes  aux  attaques  de  la  ville, 
'2':i  000  Français  devant  Karabeinaïa  et  Malakof.  1 1  000  Anglais 
iiu  Graitil  Rcdan  devaient  assaillir  la  place,  où  Gortchakof  dis- 
{lo^ait  encore  de  30  000  hommes.  Ce  ne  devait  pas  Être  na 
assaut  mais,  selon  le  dire  de  Bosquet,  une  lutte  généralisée 
"  armé«  contre  armée  >.  A  midi,  les  batteries  se  taisaient  sou- 
dain et  le  1"  zouaves  s'élançait  sur  Malakof.  A  deux  heures 
la  division  Mac-Mahoti  occupait  entièrement  l'ouvrage.  Vain- 
queurs sur  tous  les  autras  points,  les  Itusses  firent  jusqu'à  cinq 
heures  les  efforts  les  plus  désespérés  pour  reprendre  Malakof 
ilunt  la  porte  entraînait  la  [terte  de  la  ville.  Il  y  eut  à  la  gorge 
de  l'ouvrage  une  lutte  désespérée  à  la  fin  de  laquelle  tirailleurs 
ak'ériens  et  zouaves  de  la  garde  combattaient  derrière  un  vrai 
mur  de  cadavres.  Quand  Gortchakof  eut  reconnu  l'inutilité  de 
tout  nouvel  effort,  il  donna  l'ordre  d'évacuer  Sébastopol.  L&. 
rclraite  s'etîcctua  par  un  punt  jeté  en  travers  de  la  rado  du 
\ord.  Le  passage  dura  toute  la  nuit,  landis  que  un  à  un  sau- 
taient bastions  et  magasins  et  que  dans  la  rade  flambaient  les 
ili-ruicrs  vaisseaux  russes  incendiés  par  leurs  équipages.  De 
Sébastopol,  au  jour  naissant,  il  ue  restait  rien  qu'un  monceaa 
lie  ruines  inforinos  et  fumantes,  pour  lesquelles  dans  la  der- 
nière journée  les  Alliés  avaient  sacrifié  10000  hommes,  les 
lîusses  13000. 
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Les  Russes  n*abandonnèrent  pas  la  Crimée;  pourtant  la 
guerre  était  implicitement  terminée.  Bien  que  les  Alliés  eussent 
près  de  200  000  hommes  et  que  Ton  ne  cessât  de  renforcer  les 
armées,  ils  ne  tentèrent  rien  contre  Gortchakof  établi  vers  Sim- 
feropol  avec  150  000  hommes  environ.  Les  Anglo-Français  se 
bornèrent  à  l-occupation  de  Kinbourn  sur  le  liman  du  Dniepr 
(17  octobre).  A  Sébastopol  les  Anglais  exigèrent  la  destruction 
systématique  des  ports,  de  la  rade,  des  casernes,  des  docks;  des  / 
écluses  et  des  bassins  de  radoub,  besogne  de  Vandales  qui 
répugna  singulièrement  à  nos  troupes.  A  Londres,  où  Tamour- 
propre  national  réclamait  une  revanche  de  Téchec  subi  devant 
le  Grand  Redan,  on  préparait  un  formidable  armement  contre 
Cronstadt.  Mais  les  derniers  coups  de  canon  furent  tirés  en 
Asie  Mineure,  autour  de  Kars.  La  place,  assiégée  par  les  Russes 
depuis  le  mois  d'août,  et  qu'Omer  pacha  ne  sut  pas  débloquer, 
dut  capituler  faute  de  vivres,  le  25  novembre.  Ce  succès  ren- 
dant un  peu  de  prestige  aux  armes  russes  devait  disposer  le 
tsar  à  entrer  en  pourparlera  avec  ses  ennemis  et  facilita  Touver- 
ture  des  négociations. 


///.  —  La  guerre  de  Crimée;  la  diplomatie; 

le  traité  de  Paris. 

La  politique  autrichienne.  —  Pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre  les  diplomates  n'avaient  pas  cessé  d'agir.  La  France 
et  TAngleterre,  après  la  signature  du  protocole  de  Vienne» 
s'étaient  efforcées  d'amener  TAutriche  et  la  Prusse  à  une  action 
armée  contre  la  Russie.  L'Autriche,  dans  toute  celte  période,  pra- 
tiqua la  politique  louche  des  impuissants  chez  qui  la  conscience 
de  leur  faiblesse  n'empêche  pas  les  âpres  convoitises,  et  qui  ne 
voulant  rien  risquer  n'en  voudraient  pas  moins  tout  obtenir. 
Ce  qu'elle  voulait  d'abord  c'était  l'évacuation  des  Principautés 
danubiennes  par  l'armée  russe  :  ce  qu'elle  espérait  ensuite 
c'était  l'occupation  de  ces  mêmes  provinces  par  l'armée  autri- 
chienne. Mais  elle  ne  disposait  que  de  forces  médiocres,  peu 
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iKimltreuses,  Irop  dispersées,  difficiles  à  concentior, —  dâlails 
■^riigneusemenl  dissimules  aux  diplomalcs  ani;lais  el  français  el 
i|UL  leur  écliaiipaient.  Aussi  ne  voulait-elle  s'ciigaper  qu'avec  le 
■  oncnurs  assuré  de  la  Prusse. 

La  politique  prussienne;  la  Confédération  germa- 
nique. —  Or  la  cour  de  Berlin,  grâce  à  la  pcrspicacilé  de  aou 
alliR'lié  militaire  à  Vienne,  le  prince  de  Iteuss,  ronnaiss&il  Lien 
hi  faiblesse  de  l'armée  autrichienne  :  aussi  se  rcfusa-l-elle  à 
^i^'l^cr  autre  chose  qu'un  traité  de  garantie,  pour  le  cas,  jugti 
uvec  raison  iiivraisemblalde,  où  l'Autriche*  serait  attaquée  par  la 
Itussie  (20  avril  18^1).  Elle  ne  consentait  à  l'otTensivo  que  si  des 
intérêts  aUemnnds  étaient  en  jeu;  elle  demandait  iiiivmc  que  la 
Confédération  germanique  fût  invitée  à  accéder  au  traité.  Con- 
naissant l'inclinalion  de  toutes  les  petites  cours  pour  la  Hussic, 
la  Prusse  était  certaine  qu'ainsi  mêlées  à  l'aiVaire  elles  servi- 
laient,  selon  l'expression  de  Bismark,  «  de  sabot  pour  enrayer 
les  idées  belliqueuses  de  l'Autriche  ».  Ces  prévisions  se  trou- 
vèrent justifiées .  Les  Etats  f^ermaniques  n'entrèrent  dans 
J'alliance  que  le  24  juillet,  après  de  longues  conférences  à  Bam- 
Ijfrf.',  et  prétendirent  qu'aucune  démarche  ne  ffll  tentée  sans 
liur  assentiment.  Elles  allèrent  môme  jusqu'à  proposer  des 
ai-les  hostiles  aux  Alliés,  comme  de  les  contraindre  à  s'arrêter 
sur  le  Danube  :  en  sorte  que  pour  avoir  voulu  troji  prendre 
SIS  sûretés,  l'Aulrichc  se  trouvait  paralysée,  en  passe  même 
•II-  jirL'iidre  parti  pour  la  Hussîe  et  de  se  brouiller  avec  la  France 
il   l'Angleterre. 

Les  conférences  de  'Vienne;  protocole  des  «  quatre 
garanties  ».  —  Mais  celles-ci  menaçiiiit  de  crét-r  des  difficultés 
(.11  Italie,  le  chancelier  BuoI  se  bilta  \\c  provoijucr  la  réouver- 
ture des  conférences  de  Vienne,  et  bien  que  la  Prusse  refueAt 
d'y  figurer,  il  signa  avec  les  cours  alliées  le  protocole  du 
S  août.  Il  établissait  comme  bases  nécessaires  de  la  paix  l'abo- 
lilioii  du  protectorat  russe  sur  la  Valaclûe,  la  Moldavie  et  la 
Siibie,  auquel  sérail  substituée  la  garantie  collective  des  puis- 
>ani-es  ;  la  liberté  de  la  navigation  aux  embouchures  du  Danube; 
la  revision  de  la  convention  des  Détroits;  le  renoncement  pour 
la  Russie  à  tout  protectorat  religieux  en  Turquie,  les  grandes 
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puissances  devant  obtenir  de  Tinitialive  du  sultan  la  confirma- 
tion et  Tobservalion  des  privilèges  des  diverses  communions 
chrétiennes.  Ce  fut  ce  que  Ton  appela  les  quatre  garanties. 

L*adhésion  de  TÂutriche  à  ces  stipulations  parut  le  prélude 
d*une  action  elîeclivo  de  ses  armées.  Il  n'en  fut  rien.  Depuis 
le  31  juillet  les  Russes  procédaient  à  Tévacuation  des  provinces 
danubiennes  :  les  Autrichiens  les  y  remplaçaient  en  vertu  d*un 
traité  avec  la  Porte  (3  juin).  L'Autriche  était  arrivée  à  ses  fins  : 
elle  jugeait  inutile  de  s'engager  davantage. 

Cela  n'échappa  ni  au  gouvernement  français,  ni  au  gouver- 
nement anglais,  et  comme  ni  Tun  ni  l'autre  ne  voulaient  ainsi 
tirer  les  marrons  du  feu  pour  François-Joseph,  très  ostensible- 
ment ils  reprirent  les  négociations  avec  le  roi  de  Sardaigne.  La 
tactique  réussit  en  partie. 

L'alliance  du  2  décembre  1854.  L'alliance  Sarde.  — 
Le  2  décembre  1834,  l'Autriche  signait  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre un  traité  d'alliance.  Les  trois  puissances  s'engageaient  à  ne 
conclure  aucun  arrangement  avec  le  tsar  avant  d'en  avoir  déli- 
béré en  commun  ;  l'Autriche  se  chargeait  de  défendre  les  Prin- 
cipautés au  cas  d'un  retour  offensif  des  Russes,  la  France  et 
l'Angleterre  la  soutenant  de  toutes  leurs  forces;  enfin  un  article 
secret  stipulait  que  si  la  paix  n'était  pas  assurée,  avant  le 
1*' janvier  1835,  les  Alliés  «  délibéreraient  sans  retard  sur  les 
moyens  efficaces  pour  obtenir  l'objet  de  leur  alliance  ».  Gr&ce 
à  cette  dernière  clause  l'Autriche  espérait  pouvoir  indéfiniment 
retarder  le  moment  où  il  lui  faudrait  agir,  et  elle  se  flattait 
d'empêcher  par  ce  semblant  d'engagement  la  conclusion  de 
l'alliance  avec  la  Sardaigne. 

*Mais  les  puissances  ne  furent  pas  dupes.  Napoléon  tenait 
d*autre  part  à  ce  que  la  Sardaigne  intervint  dans  la  guerre  : 
c'était  en  efîet  le  seul  moyen  pour  elle  de  figurer  au  congrès  où 
serait  réglée  la  question  d'Orient,  de  prendre  rang  parmi  les 
grandes  puissances  et  d'appeler  solennellement  l'attention  de 
l'Europe  sur  la  question  d'Italie.  Depuis  le  mois  de  mai  1854, 
l'ambassadeur  de  France  Grammont  préparait  avec  Victor- 
Emmanuel  et  Cavour  une  alliance  qui  fut  signée  le  26  jan- 
yier  1855,  et  en  vertu  de  laquelle  un  corps  sarde  était  envoyé  en 
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Crimée,  La  Ubcrlû  de  l'Italie  devait  sorlir  de  ce  trsi(é.  Vùa^ 
ment  l'Autriche,  pour  donner  une  apparence  de  satisfaction  aux 
Alliés,  présentait  à  la  Prusse  el  à  la  Diète  gciniariiijue  une 
demande  de  mobilisation.  La  Prusse  fit  repousser  cette  demande 
fjui  servit  seulement  à  brouiller  les  puissances  de  l'Europe  cen- 
trale :  là  encore  l'un  des  résultais  poursuivis  par  Napoléon  III 
se  trouvait  atteint. 

Troisième  conférence  de  "Vienne.  —  Aussitôt  après  la 
mort  de  Nicolas  (2  mars  183S),  une  nouvelle  conférence,  d'où 
les  Alliés  exclurent  la  Prusse,  s'ouvrit  à  Vienne  en  vue  de  pré- 
parer la  paix  (15  mars).  Drouyn  de  Lliuys  et  John  Itussell  s'y 
lendirenl.  On  ne  put  s'entendre  ni  sur  la  i|iiestLon  de  la  garantie 
collective  de  l'inlégrité  de  l'empire  oifomiin.  ni  sur  la  ijuestioD 
do  la  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  el  la  conférence  n'eut  d'autre  résultat  que  la  retraite  de 
Drouyn  de  Lhuys  el  de  Russell,  désavoués  par  leurs  gouverne- 
ments, lit  comme  rien  de  décisif  ne  se  produisait  en  Crimée, 
comme  la  victoire  des  Alliés  ne  paraissait  plus  certaine,  comme 
la  Prusse  et  la  Confédération  manifestaient  clairenieul  leurs 
sympathies  pour  la  Russie,  l'Autriche,  abandonnant  les  Alliés, 
licenciait  GO 000  hommes  de  ses  réserves. 

L'ultimatum  autricbien;  préliminaires  de  Vienne.  — 
La  chute  de  Sébastopol  changea  ses  dispositions.  Craignant,  si 
la  j;uerr<'  se  prolongeait,  que  Napoléon  III  n'usAI  des  procédés 
révolutionnaires  el  ne  fit  appel  aux  Polonais,  sachant  d'autre 
pitrl  les  Russes  à  bout  de  force,  el  que  par  suite  une  attitade 
tris  beltii{ueu&e  ne  l'exposerait  pas  à  de  sérieux  risques,  le 
cabinet  de  Vienne  se  rapprocha  de  Napoléon  et  proposa  en 
novembre  d'adresser  au  tsar  un  ultimatum.  La  Prusse  clfe- 
iiiéme,  qui  commençait  i  craindre  une  guerre  sur  le  Rhïa, 
pressa  le  tsar  de  s'incliner.  Le  i6  janvier  1856  Alexandre  11 
tnvoyait  son  adhésion,  et  le  1"  février  les  préliminaires  de  paix 
étaient  signés  à  Vienne. 

Congrès  de  Paris;  la  paix.  —  En  raison  du  r6le  prépoo- 
ilérant  joué  par  la  France,  le  congrès  pour  la  paix  se  tint  & 
l'iiris.  Il  s'ouvrit  le  25  février  1856,  sous  la  présidence  du  comte 
Walewski,    ministre    des   Affaires    étrangères    de    Napoléon. 
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L'Autriche  était  représentée  par  BuoI  et  le  baron  de  Hûbner*, 
l'Angleterre  par  lord  Clarendon  et  lord  Cowley  ;  la  Russie  par 
le  prince  OrlofT,  la  Sardaigne  par  Gavour,  la  Turquie  par  Fuad 
et  Ali  pacha.  La  Prusse  ne  fut  admise  à  siéger  qu*après  Touver- 
ture  des  séances  el  sur  les  très  vives  instances  de  Napoléon.  Le 
traité  fut  signé  le  30  mars.  On  avait  remarqué  lextrème  cour- 
toisie des  rapports  entre  les  plénipotentiaires  de  Fi*ance  et  de 
Russie  :  la  guerre  n*avait  laissé  entre  les  deux  pays  qu*un  sen- 
timent de  commune  estime,  né  de  la  bravoure  déployée  sur  les 
champs  de  bataille;  une  môme  rancune  contre  TAutriche  allait 
faciliter  un  rapprochement  que  beaucoup  dès  lors  prévoyaient. 

Bien  que  les  puissances  ne  dussent  pas  intervenir  dans 
l'administration  intérieure  de  la  Turquie,  le  traité  déOnilif  ne 
pouvait  être  signé  avant  que  des  garanties  eussent  été  assurées 
aux  chrétiens  par  un  acte  solennel  du  sultan.  La  France  et 
l'Angleterre  l'avaient  du  reste  contraint  de  prendre  des  enga- 
gements fermes  à  cet  égard.  Le  18  février  1856  parut  un  haUi" 
humayoun  qui  garantissait  les  privilèges  et  immunités  accordés 
de  toute  antiquité  à  toutes  les  communautés  chrétiennes,  renou- 
velait les  dispositions  du  tanzimat,  proclamait  l'égalité  de  tous 
les  eultes  et  de  toutes  les  nationalités,  l'admissibilité  des 
chrétiens  a  tous  les  emplois,  et  leur  assurait  une  représentation 
dans  le  conseil  d'Etat. 

Ce  hatti-humayoun  fut  transmis  au  congrès.  Par  l'ai'ticle  9  du 
traité  de  Paris,  les  puissances  donnaient  acte  de  cette  communi- 
cation et  en  reconnaissaient  «  la  haute  valeur  ».  Il  était  <  bien 
entendu  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas  donner  le  droit  aux 
puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit  séparément, 
dans  les  rapports  de  S.  H.  le  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans 
l'administration  intérieure  de  l'Empire  ».  Ainsi  se  trouvait  sau- 
vegardé le  principe  de  l'indépendance  du  sultan.  L'article  7 
garantissait  «  l'integritc  territoriale  »  de  son  empire;  «  tout 
acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  serait  considéré  comme  une 
question  d'intérêt  européen  ».  Au  cas  de  difficultés  entre  la 
Turquie  et  quelqu'une  des  puissances  contractantes,  avant  tout 
recours  à  la  force,  il  serait  fait  appel  à  la  médiation  des  signa- 
taires du  traité  (article  8).  Les  articles  suivants  stipulaient  le 
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n^nouvelleinent  de  la  coiiveiiUoii  (lo  1841  relutivu  auxSétrais. 
neutralisaient  la  mer  Noire  où  la  Itusste  et  la  Turquie  ne 
ilevraicnt  avoir  ni  Hottes  Je  guerre,  ni  arsenaux;  [iroelamaient 
l;(  liberté  de  la  navigation  du  Danube  dotit  les  embouchures 
siiaifinl  aménagées  sous  la  surveillance  de  délégués  des  sept 
[luissances.  La  frontière  russe  en  Bessarabie  était  modifiée  de 
fiii;ou  à  ce  que  le  delta  du  Danube  appartint  eu  entier  à  la 
Moldavie.  En  Asie,  la  frontière  russo-turque  était  rétablie  telle 
i|u'clle  était  avant  la  guerre.  Les  privilèges  et  les  libertés  des 
Principautés  danubiennes  maintenues  sous  la  suzeraineté  de  la 
l'nrle,  étaient  garantis  par  toutes  les  puissances:  tout  protec- 
loriit  russe  ou  turc  était  aboli;  leur  administration  serait  indé- 
|ii-[idante  et  nationale.  Les  mêmes  garanties  étaient  assurées  à 
\[\  Serbie. 

Les  résultats-  —  Telles  furent  les  dispositions  principales 
ilu  traité  de  Paris.  Pour  la  première  fois  au  xix°  siècle  le  sullan 
signait  un  traité  qui  ne  consacrait  aucun  démembrcmenl  de 
son  empire,  aucun  arTaiblisscment  de  sa  puissance.  La  Turquie 
obtenait  ce  qui  lui  avait  été  refusé  à  Vienne,  en  181H,  sa  place 
<l;ins  le  concert  des  puissances  et  son  entrée  dans  le  droit 
jiublic  européen.  Il  lui  était  même  fait  uiie  situation  privilégiée, 
|iuisque  l'intervention  bienveillante,  la  médialitm  des  autres 
Klals  était  assurée,  en  vue  d'évitor  la  guerre,  cliaque  fois  que 
iKiiliait  un  conflit  oii  elle  se  trouverait  impliquée.  Bien  plus. 
on  ta  proclamait  intangible  à  l'avenir  et  l'on  faisait  du  jiriuclpe 
lie  Vhitégrilé  de  l'empire  oUuman,  comme  du  principe  de  son 
nidi-pendanc  nitérienre,  doux  dogmes  du  droit  international  et 
(le  la  diplomatie.  Enfin  la  France  et  l'Angleterre  enilétcuisant  la 
puissance  militaire  de  la  Russie  sur  la  mer  Noire,  l'Kurope  co 
se  [lortant  garante  que  cette  puissance  ne  serait  pas  reconstî- 
luée,  assuraient  la  sécurité  de  la  Turquie  :  c'est  elle  qui  retirait 
If  plus  clair  bénéfice  de  la  guerre. 

L'Autriche,  en  apparence  au  moins,  et  l'Angleterre  étaient 
;i|ii'ès  la  Turquie  les  gros  bénéficiai re.s  :  l'une  voyait  la  Russie 
e.\cliie  des  Principautés,  écartée  du  Dauube;  l'autre  avait 
-luéanti  une  force  navale  qui  aurait  pu  quelque  jour  intervenir 
dans  la  Méditerranée  et  y  contrecarrer  la  politique  anglaise. 
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Mais  la  première  avait  exaspéré  et  la  Russie  par  soni  ingratitude, 
et  les  Alliés  par  sa  politique  hypocrite.  C'est  elle  qui  au  congrès 
avait  réclame  avec  acharnement  la  cession  de  la  Bessarabie  à  la 
Moldavie.  «  Il  ne  sait  pas,  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche, 
disait  le  comte  Orloff,  il  ne  sait  pas  combien  de  larmes  et  de 
sang  cette  rectiflcation  de  frontière  coûtera  à  son  pays.  »  La 
Russie  devait  tenir  sa  vengeance  trois  ans  plus  lard,  en  Italie. 
Quant  à  l'Angleterre,  en  exigeant  qu'aucun  arsenal  ne  fût  créé, 
qu'aucune  flolle  ne  fût  construite  par  la  Russie  sur  la  mer  Noire, 
elle  avait  outrepassé  la  mesure.  Momentanément  abattue,  la 
Russie  pouvait  subir  ces  conditions  :  mais  à  la  première  occa- 
sion favorable  elle  déchirerait  un  traité  humiliant  et  dont  le 
maintien  n'importait  en  somme  qu'à  l'Angleterre  seule. 

Le  gain  de  la  France  était  purement  moral  :  c'était,  en 
Europe,  son  prestige  recouvré;  en  Orient,  sa  prépondérance 
rétablie;  d'avantages  matériels  elle  n'en  avait  point  cherché  : 
t  elle  était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire  ».  Mais  Napoléon 
avait  atteint  un  résultat  qui  échappa  d'abord  à  beaucoup;  il 
avait  disloqué  la  coalition  des  Etats  absolutistes,  Russie,  Prusse, 
Autriche  :  par  là  se  trouvait  facilitée  et  préparée  la  réalisation 
de  son  idée  favorite,  l'émancipation  de  Tltalie.  Le  fait  apparut 
clairement  lorsqu'à  la  fin  du  congrès,  à  la  suite  d'une  entente 
entre  l'empereur  et  Cavour,  le  comte  Walewski,  à  propos  de 
l'occupation  du  Pirée  par  les  troupes  françaises,  en  vint  à  parler 
des  Etats  italiens  occupés  par  des  troupes  étrangères,  signala 
rirrégularilé  et  les  dangers  de  la  situation  dans  les  Etats  de 
l'Église  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et  conclut  à  la  nécessité 
d'adresser  aux  souverains  des  «  avertissements  ».  Les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  se  trouvèrent  seuls  à  protester.  S'il  ne  fut 
pris  aucune  résolution  ferme,  il  n'en  resta  pas  moins,  comme 
devait  le  dire  Cavour,  que  «  la  question  italienne  était  désor- 
mais entrée  dans  l'ordre  des  questions  européennes  ».  Ce  ne 
fût  pas  le  moindre  résultat  de  la  guerre  d'Orient. 

Sur  la  proposition  de  la  France  le  congrès  adopta  dans  sa  der- 
nière séance  une  déclaration  en  quatre  articles,  inspirée  des 
règles  qu'avaient  suivies  les  Alliés  pendant  la  guerre,  c  La 
course  est  et  demeure  abolie.  Le  pavillon  couvre  la  màrchan- 
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ilisL>  ennemie  à  l'excefitioii  de  la  conlrehande  «le  guerre.  La 
inurcliandtse  aeiitre,  à  l'cxcepLion  de  la  marchaudise  de  guerre, 
n'esL  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Les  Iilocus,  pour  ôlie 
oljlig'atoires,  doiveoL  ôlre  elfectifs.  ■  Il  y  avait  près  d'un  siècle 
i|iif  l;i  France  luUail.  pour  l'ailoplion  de  ces  principes. 


/K.  —  La   Turquie  et  les  Chrétiens  des  Balkans. 

Le  hatti-humayoun  de  1858.  —  Le  liaflî-liiniini/oun  du 
IS  févriei'  ISÎiti,  si!  eiH  pu  èiro  appliqué  loyalement  et  intégra- 
li'iiient,  aurait  changé  sans  doute  les  dpslinées  de  l'empire 
iilluman.  C'était  sur  le  papier  uhr  vérilnlile  rêvohilîon.  un 
S!l  impérial.  Proclamant  I  égalité  de  tous  les  cultes  et  de  toutes 
U's  nationalités,  l'égnlilé  de  tous  ses  sujets  «levant  l'impôt  et  le 
MTvice  militaire,  l'admissibilité  des  chrétiens  à  toits  les  emplois 
(u-t.  8),  le  sultan  bouleversait  l'oi^nisalion  Iraditionnelle  de 
siiii  empire,  où  tout  reposait  depuis  des  siècles  sur  le  principe 
lie  la  sujétion  du  Chrétien  au  Turc,  de  l'oppression  du  raïa 
par  le  musulman.  Le  batli-humayoun  spécllinit  en  outre  qu'il 
serajl  créé  des  tribunau.v  mixtes  et  tjue  les  chrétiens  auraient 
une  représentation  dans  le  conseil  d'Élat.  Il  promettait  une 
piumpte  codification  des  lois  civiles  et  criminelles,  une  réforme 
ili>  ia  police  et  du  système  pénitentiaire,  la  réorganisation  des 
udiiiinislralions  provinciales,  l'amélioration  des  voies  de  com- 
numication,  la  création  d'établissements  de  crédit  pour  le 
ciimmerce,  la  refonte  du  système  monétaire,  voire  même  l'éte- 
Missement  d'un  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses. 
'tous  ces  beaux  projets  devaient  rester  lettre  morte  par  suite 
de  l'opposition  des  intéressés,  chrétiens  aussi  bien  que  musul- 
mans. Les  musulmans  estimaient  qu'il  y  avait  danger  à  armer 
les  raïas;  ils  admettaient  moins  encore  que  ces  raïas  pusseal 
ilans  les  régiments  commander  aux  fidèles  du  Prophète.  Al'obU- 
L'iilion  du  service  personnel  les  chrétiens  préféraient  l'ancien 
système  du  kharadj,  véritable  taxe  d'exonération  :  l'impôt  en 
argent  leur  allait  mieux  que  l'impôt  du  sang.  On  admit 
d'abord  le  remplacement,  et  l'on  en  revint  ensuite  à  la  taxe 
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SOUS  un  nom  nouveau  {bedelri-askeriyeh).  D*autre  part  la  pro- 
clamation de  Tégalité  entre  tous  les  sujets  du  sultan  devait 
entraîner  la  suppression,  tout  au  moins  la  revision  des  privi- 
lèges accordés  aux  communautés  religieuses  :  de  là  une  vive 
opposition  des  patriarches  et  des  cvèques,  qui  savaient  bien  que 
ces  privilèges  leur  donnaient  seuls  quelque  sécurité,  et  que  le 
régime  de  Tégalité  serait  immédiatement  pour  eux  le  régime  de 
l'arbitraire .  Si  bien  que  ht  réforme  générale  promise  en  1856 
n'eut  d'autre  résultat  que  la  création  de  quelques  fonctionnaires 
nouveaux  et  de  deux  ministères,  celui  de  la  Justice  et  celui  de 
l'Instruction  publique.  Vainement  en  1859  la  Russie  réclama  une 
enquête  sur  la  situation  faite  aux  Chrétiens,  et  les  divers  gou- 
vernements européens  exprimèrent  ofOciellement  le  regret  que 
le  sultan  c  ne  procédât  pas  à  une  application  graduelle  et  sou- 
tenue des  réformes  ».  L'enquête  commencée  en  1860  par  le 
grand-vizir  n'aboutit  pas. 

liOS  affaires  du.  Liban.  —  Le  massacre  des  consuls  de 
France  et  d'Angleterre  à  Djedda  (15  juillet  1858)  —  massacre 
inunédiatement  suivi  du  bombardement  de  la  ville  par  notre 
flotte  —  avait  prouvé  que  le  fanatisme  musulman  demeurait  le 
même.  Les  aflaires  de  Syrie  (mai  à  juillet  1860)  prouvèrent 
que  la  Porte  se  ferait  toujours  complice  de  ce  fanatisrpe. 
Les  Druses  dans  le  Liban  et  l'Anti-Liban  se  jetèrent  sur  les 
Maronites  et  se  livrèrent  à  d'effroyables  massacres.  A  Damas 
(9  au  14  juillet),  l'héroïsme  d'Abd-el-Kader,  qui  avec  ses  Algé- 
riens se  jeta  dans  la  mêlée  et  fit  de  son  palais  un  asile,  empêcha 
seul  regorgement  total  de  la  population  chrétienne.  Les  auto- 
rités turques,  le  maréchal  Ahmed  pacha,  gouverneur  de  Damas, 
et  le  gouverneur  de  Syrie  Kurchid  pacha  n'avaient  rien  fait 
pour  empocher  ces  atrocités,  auxquelles  sur  certains  points, 
spécialement  à  Damas,  les  troupes  ottomanes  avaient  même 
participé.  Le  gouvernement  français  n'oublia  pas  que  la  protec- 
tion des  Maronites  lui  appartenait.  Tandis  qu'il  préparait  Tenvoi 
à  Beyrouth  d'un  corps  expéditionnaire,  il  exigea  justice  a  Gon- 
stantinople  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  La  Porte  prit 
peur  et  sévit.  Fuad  pacha  envpyé  en  Syrie  fit  fusiller  Ahmed 
pacba  et  exécuter  185  musulmans  complices;  ou  auteurs  des 
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massacres.  Une  commission  internalionale  réunie  A  Beyroath, 
en  1861,  essaya  de  réorganiser  l'ailniinistralion  de  la  montaffn«: 
une  convenfion  sig:née  à  Constantinople  le  9  juin  tMalilU  un 
l'Oiiverneur  iiniijiie,  pris  parmi  les  ehréliens,  relevant  diror- 
(emeiil  du  sultan,  nommant  les  fonclionnaii-es  et  les  juges, 
|ifrcevan(  l'impôt,  assurant  l'ordre  au  moyen  de  niilici-s  locales, 
les  troupes  turques  étant  exclues. 

Abdul-Asiz.  —  Fuad  etles  finances.  —  Le  25jnin  186), 
Alidul-Medjid  mourait.  Son  successeur  AlMltil-AsiK  était  l'espoir 
du  parti  Vieux  Turc  et  des  ennemis  de  toute  Iransfonnation, 
]|  parut  devoir  tromper  ces  espérances.  Son  premier  acte  fui 
d  adresser  au  ^rand-vizir  un  hatti-cherif  où  il  annon<;ait  sa 
volonté  de  poursuivre  l'œuvre  des  réformes;  puis  il  supprinw 
If  Iiarem  et  déclara  (\u"\\  n'aurait  iju'unc  femme,  lin  fait,  le 
[louvoir  fut  presque  constamment  exercé  par  deux  des  hommos 
de  la  Jeune  Turt/tiie,  l'uad  paulia  jusqu'à  ISlifi,  puis  Ali  pacha, 
l'un  et  l'autre  anciens  plénipotentiaires  au  congrès  de  Paris, 
II'  second  célèbre  dans  tout  l'Empire,  parce  que  —  fait  presque 
unique  —  il  n'avait  jamais  voulu  accepter  un  pot-de-vin.  L'un 
I  t  l'autre  se  vouèrent  à  la  douldc  tâche  d'essayer  de  rétablir  les 
linances  et  de  réaliser  au  moins  en  partie  les  promesses  de  18K6. 

Fnad  s'occupa  plus  particulièrement  des  linances,  que  le» 
malversations  des  fonctionnaires,  les  dépenses  exagérées  du 
sidian,  parliculiëremenl  celles  du  harcni,  les  insurrections, 
K's  fjuerres,  le  trouble  causé  par  les  essais  de  réforme,  avaient 
mises  dai)s  le  plus  lamentable  état.  Mahmoud  II  en  recourant  le 
lacmier,  en  1830, aux  émissions  de  papier-monnaie  (ca*;/»"),  avait 
a-irravé  le  mal  :  comme  tous  les  gouvernements  ignorants  de 
la  science  financière,  le  gouvernement  turc  avait  abusé  de  ce 
moyen  si  commode  en  apparence  de  se  procurer  de  l'arfient. 
l'ijur  parer  au  déficit,  qui  monta  â  80  millions  en  1660,  on 
avait  multiplié  les  émissions;  puis  on  avait  établi  le  cours  forcé, 
rniyanl  ainsi  remédier  au  discrédit  du  papier,  qui  tomba  à  deux 
-fj'lièmcs  de  sa  voleur  nominale.  Par  malheur  le  sultan  avait 
l'Himptement  oublié  ses  bonnes  résolutions  premières  :  il  eut 
l'iiiitùt  un  baremde  900  femmes  avec  3000  serviteurs,  et  chaque 
jour  on  y  servait  SOO  tables  à  douze  plats.  On  essaya  vaine- 
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ment  d'emprunts  à^'étranger,  au  taux  de  8  p.  100,  même  de 
12  p.  100  en  1865.  Les  projets  de  réforme  profonde  échouèrent; 
on  arriva  seulement  à  rétablissement  du  grand  livre  de  la  délie 
publique  (1865),  et,  avec  le  concours  de  financiers  français  et 
anglais,  à  la  création  de  la  Banque  otlomane. 

Ali  pacha  et  les  réformes  administratives. — En  1864, 
Fuad  fit  une  tenlalive  pour  séparer  la  justice  de  Tadminisl ration 
en  créant  un  Iribunal  et  un  conseil  de  notables  dans  chacune  des 
subdivisions  administratives,  vilayet  (gouvernement),  sandjak 
(département),  kaza  (district).  Les  événements  de  Crète  ame- 
nèrent les  puissances  à  protester  de  nouveau  contre  Tinexécu- 
tion  du  hatli-humayoun  de  1856.  Elles  constatèrent  qu*aucune 
des  promesses  n*avait  été  tenue,  que  les  chrétiens  n*étaient 
guère  plus  admis  aux  emplois  que  par  le  passé,  que  la  justice 
leur  était  toujours  aussi  mal  rendue,  que  l'organisation  finan- 
cière demeurait  déplorable.  Ali  pacha  ne  dédaigna  pas  cette 
protestation;  il  essaya  réellement  d'appliquer  les  conseils  de 
la  France  et  d'opérer  la  fusion  entre  les  divers  éléments  consti- 
tulifs  de  l'empire.  Il  faisait  créer  un  conseil  d'Etat  mi-partie  et 
le  sultan,  à  la  séance  d'inauguration  (juin  1868),  déclarait  c  qu'il 
n'existait  pour  lui  aucune  distinction  entre  les  musulmans  et 
les  chrétiens  ».  c  La  religion  et  les  droits  des  chrétiens,  ajou- 
tait-il, étaient  sauvegardés  jusqu'à  ce  jour,  mais  les  chrétiens 
n'étaient  pas  appelés  aux  grandes  fonctions  de  l'Etat.  C'était 
l'ancien  système  :  maintenant  la  porte  de  toutes  les  fonctions, 
y  compris  celles  de  grand-vizir,  est  ouverte  aux  chrétiens.  Le 
seul  mérite  décidera  des  fonctions  publiques.  >  Pour  recruter 
des  administrateurs  instruits  à  l'européenne  et  déterminés  à 
appliquer  les  réformes,  on  créa  le  lycée  français  de  Galata. 
Un  ministère  de  l'Intérieur  fut  organisé  en  1869;  la  même  année 
on  publia  les  premiers  éléments  d'un  code  civil;  enfin  en  1870 
on  autorisa  l'usage  du  système  décimal  des  poids  et  mesures. 
Mais  Ali  pacha  mourut  en  1871,  —  Fuad  était  mort  en  1869; 
—  d'autre  part  les  événements  de  1870-71  détournèrent  l'atten- 
tion de  l'Europe.  La  Turquie  retomba  à  l'impuissance,  et  tandis 
que  la  Russie  obtenait  de  la  conférence  de  Londres  (13  mai  1871) 
l'abolition  des  clauses  du  traité  de  1856  qui  neutralisaient  la 
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!iiLT  Noire,  son  influence  se  sultslituail  à  Constantioople  h  e«Ue 
<li'  la  France  vaincue, 

UpHx  insurrections,  en  Herzégovine  el  en  Crète,  enlralnanl 
l'une etlautre  des  complications  avec  des  Étals  voisins,  avaiesl 
ii'iulu  plus  difficile  encore  la  lâche  des  ministres  réformateurs. 

Le  Monténégro.  —  Le  snul^venlenl  lierzcgoviiiicn  so  pro- 
iluisîl  en  ISf.l  el  tout  île  suite  amena  un  conllil  avec  le 
Miiiitéiiégro.  Dans  le  pelil  État  serbe  orlliodoxe  de  Tiu-niaf/ortt 
( Montagne  Noire),  une  Iransformalion  politique  imporlaiile  pour 
I  ■ivfiiir,  avait  été  opérée  en  février  1852.  Le  gouvernement  do 
la  Tsernagora était,  depuis  149!),  une  sorlede  Ihéocrolie,  le  (Wu- 
\<iir  y  étant  exercé  par  un  }irinr«-év6(jue  {vladi/ca)  pris  dans  la 
l'^unille  desNiegosch,  le  neveu  succédant  i-égulii-rcment  à  l'oncle. 
A  la  mort  de  Pierre  II  (18S1),  son  neveu  Daniio  sécularisa  la 
'liirnilé  princière.  Comme  depuis  )8;jll  la  Tsernagora  était  à 
[iiHi  près  entrée  dans  la  clientèle  de  la  Russie.  Uanilo  avait 
'otlicilé  et  obtenu  l'apiirobalion  de  Nicolas.  Contre  celle  Irutii- 
Inrnialion  le  sultan  protesta  :  les  Turcs,  bien  que  n'ayant 
juniiiis  pu  prendre  pied  dans  celte  inaccessible  citadelle  de 
njclicrs,  prétendaient  en  elTet  y  exercer  une  véritable  suzerai- 
neté. Omer  pacha  reçut  l'ordre  d'attaquer  :  après  um*  lutte  Au 
Iniis  [nois  et  trois  défaites  subies  par  les  Turcs,  l'Autricbe  força 
b'  sultan  à  suspendre  les  hostilités  (18.13).  Celle  intervention 
il  l'ai^lion  du  i.onsul  île  France  déterminèrent  Daniio  ii  résislef 
an  mouvement  d'opinion  de  son  peuple,  tout  dévoué  aux  llusses, 
'■[  à  garder  pendant  la  guerre  de  Crimée  une  stricte  nentraUté. 
.\n  congrès  de  Paris  Ali  paclia  n'en  prétendit  pas  moins  faire 
ri'i'unnaitrc  par  l'Europe  que  le  Monténégro  était  ■  partie  inli^ 
ijiMnte  de  l'Empire  Ottoman  »;  Daniio  protesta  aussitôt,  récla- 
luiiitt  la  reconnaissance  officielle  de  son  indépendance,  une 
rcclilioation  de  frontières  et  la  cession  d'Anlivari  et  de  son 
|iiii'l.  Les  puissances  répondirent  à  Diinilu  en  ren^'ageant  à 
ivi'unnaitre  la  suzeraineté  du  sultan.  Seul  Napoléon  prit  parti 
|iiiur  les  Monténégrins.  En  ISS"!  il  recevait  Daniio  aux  Tuile- 
I  iis  et  tenait  son  héritier  présomptif  sur  les  fonts  baptismaux. 
I.uis(|u'en  1838,  sans  déclaration  de  guerre,  les  Turcs  envahirent 
il  Montagne  Noire,  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  vint  bloquer 
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Antivari.  Le  13  mai^  le  prince  Mirko  Petrovitch,  frère  de  Danilo, 
inQigeait  aux  20  000  hommes  d'Hussein  pacha,  à  Grahovo,  dans 
un  terrible  combat  à  Tarme  blanche,  une  sanglante  défaite  : 
3000  Turcs  étaient  tués,  et  toute  rarlillerie  tombait  aux  mains 
des  montagnards.  Le  sultan  admit  alors  les  décisions  d'une 
commission  européenne  dont  Napoléon  avait  provoqué  la  réu- 
nion et  qui  devait  procéder  à  une  délimitation  de  frontière 
entre  les  deux  pays.  Un  délégué  monténégrin  y  figura  officiel- 
lement. Le  travail  n'était  pas  achevé  quand  à  Galtaro,  le 
13  août  1860,  Danilo  fut  assassiné  par  un  banni.  N'ayant  pas 
de  (ils,  il  avait  désigné  pour  lui  succéder  son  neveu  Nicolas, 
fils  du  prince  Mirko.  Le  nouveau  prince  était  âgé  de  dix-neuf 
ans  :  ce  fut  son  pèrQ  qui  dirigea  réellement  les  affaires. 

Soulèvement  de  l'Herzégovine.  —  La  victoire  de  Grahovo 
avait  eu  un  extraordinaire  retentissement  parmi  les  Serbes 
d'Herzégovine,  et  réveilla  chez  eux  les  espérances  de  liberté. 
Exaspérés  par  les  exactions  des  begs  et  les  brigandages  des 
bachi-bouzouks,  les  Herzégoviniens  se  soulevèrent.  Les  puis- 
sances craignant  qu'une  intervention  du  Monténégro  n'amenât 
dans  les  Balkans  un  bouleversement  total  d'où  pourrait  sortir 
une  guerre  européenne,  pressèrent  Nicolas  de  garder  une  stricte 
neutralité.  Il  écouta  ces  conseils  au  point  d'autoriser  le  pas- 
sage à  travers  la  Tsernagora  de  convois  destinés  à  ravitailler 
la  citadelle  de  Niklchilch.  Mais  il  ne  pouvait  empêcher  ses 
montagnards  de  courir  par  bandes  au  secours  de  leurs  frères, 
frères  de  religion,  frères  de  sang  puisqu'ils  sont  tous  Serbes. 
La  Porte  organisa  d'abord  le  blocus  de  la  principauté;  puis 
lorsqu'Omer  pacha  eut  écrasé  les  insurgés  à  Piva,  il  somma 
Nicolas  de  désarmer  :  sur  son  refus,  les  Turcs  passèrent  la  fron- 
tière au  printemps  de  1862.  Orner  disposait  de  60  000  hommes. 
Les  20000  montagnards  tinrent  quatre  mois.  Mirko,  «  Tépée 
de  la  Tsernagora  »,  admirable  d'activité  et  d'énergie,  partout 
présent,  fit  un  moment  hésiter  la  fortune.  Sur  leur  passage  les 
Turcs  faisaient  littéralement  le  désert.  L'Europe  divisée  demeu- 
rait inerte.  Napoléon  commençait  à  s'engager  dans  l'afTaire  du 
Mexique.  Palmerslon  déclarait  cyniquement  à  la  Chambre  des 
communes  «  que  ce  serait  aux  applaudissements  de  l'Angleterre 
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(|i)c  les  rebelles  do  la  Tscrnagora  Hei-aientchAliùs  par  les  troape» 
ihi  sullan  ».  Seui  le  pajie  Pie  IX  agit  en  faveur  ik-îs  MonliSné- 
irriiis:  |mr  une  encyclique  adressée  aux  évoques  J'AlIidnie,  il 
'lét'iMidit  aux  calholiqucs  de  celle  province  tic  prêter  un  concoure 
i|ui>li'iinque  aux  Turcs.  A  la  fin  le  nombre  l'emporta-  Pour 
iiniMer  une  marche  directe  iJ'Omer  pacha  sur  Cetiujé.  Mirltu. 
s;iiis  canons,  avec  les  derniers  montagnards,  livra  un  suprême 
!■!  sublime  combat,  le  25  août,  â  Itieka,  et  ne  céda  qu'apriss  six 
licuros  (le  lullc,  écrasé  sous  les  projectiles  de  l'artillerio  turque. 
Pourtant  Orner  pacha  ne  put  entrer  dans  Cetinjé.  Une  note 
iiilleclive  avait  éié  présentée  par  les  puissances  ù  Conslanti- 
iiople  :  un  ultimatum  fut  a<iressé  à  Nicolas  qui  y  acquiesça  »ur 
k'»  conseils  du  consul  do  France.  Le  prince  Klirlio  devait  quitter. 
Il  Tsernagora  ot  n'y  pouriail  rentrer.  La  route  d'Herzégovine  à 
Si  iilari,  â  travers  le  Moniénégro,  serait  gardée  par  dcsblucldiaus 
qu'occuperaient  les  troupes  ottomanes;  l'importation  dus  armes 
i-l  des  munitions  de  guerre  serait  interdite.  Los  Monténégrin» 
iiélêveraient  pas  d'ouvrage  sur  leurs  frontières. 

Los  stipulations  de  cet  ultimatum  ne  furent  du  reste  pas  oxé- 
inlées.  La  Porte  renonça  d'elle-même  à  l'expuUion  de  Mirko- 
Ll  le  fit  bien  élever  neuf  fortins  sur  la  roule  de  8cotari  ;  mais  la 
France  et  la  Itussie  réclamèrent  et  en  obtinrent  l'évacualiou  et 
la  démolition  {protocole  du  3  mars  18<)3);  la  route  devait  seule- 
iiirnl  rester  constamment  ouverte  au  commerce.  Quant  à  l'in- 
liTiliction  (l'importer  des  armes,  elle  ne  fut  Jamais  respectée. 
\.v  gouvernement  de  Napoléon  H\,  après  avoir  envoyé  de» 
opiu'uvisionnements  de  grains  pour  sauver  le  pays  de  la  famioo 
rousécutive  à  la  guerre,  autorisa  en  France  l'émission  d'une 
iolerie  dont  le  produit  servit  â  l'achat  de  12  000  carabines,  ha. 
ilussic  fournit  des  munitions.  La  défaite  île  la  Tsernagora  avait 
cnlrainé  la  soumission  de  rilerxégovine,  qui  fut  durement 
<-lL;Hiée  et  retomba  sous  le  joug  odieux  des  liegs. 

La  Grèce.  Le  roi  Othon.  —  Le  soulèvement  de  la  Crète 
iji'vait  ëlre  plus  long  â  réprimer  et  faillit  amener  la  guerre  avec 
la  (irèce. 

L'avènement  d'Olhon  de  Bavière  en  1832  n'avait  pas  donné 
ta  Iranquillité  intérieure  au  jeune  royaume.  La  régence  bavA* 
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roise,  les  troupes  étrangères  sur  lesquelles  elle  s'appuyait, 
avaient  excité  des  mécontentements  qu'exploitèrent  certaines 
des  puissances  protectrices,  notamment  l'Angleterre  et  la 
Russie,  jalouses  d'établir  leur  influence  sur  le  pays.  En  1843, 
l'Angleterre  et  la  Russie,  en  exigeant  le  règlement  des  intérêts 
de  l'emprunt  émis  par  le  gouvernement  grec  à  l'avènement 
d'Othon,  amenèrent  une  crise  financière  qui  contraignit  le  roi 
à  renvoyer  ses  troupes  bavaroises.  Il  se  Irouva  dès  lors  désarmé, 
et  l'armée  grecque  soulevée  (3  septembre  1843)  le  força  de  con- 
voquer une  assemblée  nationale,  chargée  de  préparer  une  con- 
stitution. La  Grèce  eut  désormais  (mars  1844)  deux  Chambres  : 
un  Sénat  composé  de  membres  à  vie  nommés  par  le  roi,  une 
Chambre  des  députés  élue  au  suffrage  universel;  le  ministère 
était  responsable.  La  conversion  à  la  foi  grecque  était  la  con- 
dition d'hérédité  de  la  couronne. 

L'établissement  du  régime  parlementaire  ne  mit  nullement 
fin  aux  luttes  intérieures  et  aux  rivalités  d'influence  des  puis- 
sances. Le  parti  finançais  avec  Coletti  domina  jusqu'à  1847, 
combattu  par  la  Russie  et  l'Angleterre.  Pour  amener  sa  chute, 
celle-ci  favorisa  et  suscita  même  le  soulèvement  de  l'Achaïe, 
de  la  Messénie  et  de  l'Ëubée  en  1846-i7.  Elle  alla  plus  loin 
en  1850.  A  propos  de  Pacifico,  juif  portugais,  protégé  anglais, 
dont  la  maison  avait  été  pillée  dans  une  émeute,  Palmerslon 
envoya  une  flotte  anglaise  bloquer  le  Pirée  (15  janvier).  Un 
ultimatum  d'une  brutalité  odieuse  fut  présenté  :  la  France  offrit 
vainement  sa  médiation  et  rappela  môme  son  ambassadeur  de 
Londres.  La  Grèce  dut  céder  ;  mais  le  but  poursuivi  par  l'Angle- 
terre et  qui  était  de  faire  éclater  un  soulèvement  contre  Othon, 
ne  fut  pas  atteint.  Ce  fut  le  tour  de  la  Russie  d'intriguer.  En  1852 
le  gouvernement  ayant  proposé  l'organisation  d'un  synode 
national,  et  d'autre  part  ayant  reconnu  la  suprématie  du 
patriarche  de  Constantinople,  répudiée  depuis  la  guerre  de 
l'indépendance,  un  moine  fanatique,  Chrislophoros  Papoulakis, 
souleva  la  Magne  (Morée)  et  fut  soutenu  par  les  agents  russes. 
Cette  fois  encore  la  tentative  échoua. 

La  guerre  de  Crimée  fut  une  nouvelle  cause  d'agitation.  Les 
patriotes  voulurent  profiter  du  conflit  où  se  trouvait  engagée  la 
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Turquie  pniir  cLciidro  les  Fronlitrcs  ridiculement  étroites  du 
inynuine.  Des  armes  furent  fournies  aux  insurgés  de  Thessalic 

•  1  <le  nombreux  volontaires  vinrent  comballre  ilans  leurs  rangs. 
-Mais  la  France  et  l'Angleterre  ne  pouvaient  admettre  une  diver- 
sion favorable  aux  Russes  sur  la  mer  de  rArcliipel,  tandis 
'[u'cUcs  engageaient  leurs  forces  sur  le  Danu])e  el  dansja  mer 
Noire.  D'autre  part,  elles  avaient  proclamé  le  principe  de  l'intfS- 
i;rité  de  l'empire  ottoman,  et  s'en  étaient  [Kirlées  garantes.  Une 
ilivision  française  fut  donc  débarquée  au  Pirée  le  26  mai  ISrit  ; 
ille  y  demeura  jusqu'à  18bT  et  contraignit  les  Grecs  à  la  paix, 
'!iMle  intervention  de  la  France  el  de  l'Angleterre,  la  connais- 
sance des  sentiments  réels  des  (tusses  à  l'endroit  dos  Grecs,  par 
-uitc  de  la  publication  des  entreliens  de  Nicolas  et  d'IIamiltoii 
Seymour,  ruinèrent  les  partis  français,  anglais  et  russe,  et  le  roi 
iHbon  devint  tout  à  fait  impopulaire  pour  n'avoir  pas  voulu 
(enter  une  folle  équipée  et  la  résistance  à  l'Europe.  L'hostilité 
rcihtrolc  roi  devint  particulièrement  vive  dans  l'armée  :  en  1861 
deux  conspirations  militaires  furent  découvertes.  Le  1"  fé- 
viirr  1862  une  insurrection  militaire  éclatait  à  Xauplie.  U 
r^iIUit  un  siège  en  règle  pour  reprendre  la  place,  où  l'autorilé 
royale  ne  fut  rétablie  qu'au  bout  de  deux  mois  et  demi  (20  avril), 
l'endant  les  opérations  un  soulèvement  s'était  produit  dans  l'Ile 
de  Syra.  Les  sociétés  secrètes,  les  hétairies  élaicnl  réellement 
maîtresses  du  pays.  Pendant  un  voyage  du  roi  sur  les  côtes  de 
(iiice,  la  garnison  de  Missolonghi  s'insurgea  (19  octobre).  Le 
mouvement  gagna  Athènes,  tes  soldats  y  pillèrent  le  château 
royal,  et  le  26  octobre  Olhon,  sentant  tonte  résistance  impossible, 
alidiqiia. 

Le  roi  Georges.  —  Un  gouvernement  provisoire  fut  ins- 
lildé,  composé  de  Kanaris,  Bouigaris  el  Roufos.  Ils  convo- 
ijuèrent  une  Constituante  où  siégèrent  des  députés  nommés  paF 
les  colonies  grecques  établies  à  lélranger.  L'assemblée  dut 
-.(nTUper  d'abord  de  trouver  un  roi,  l'idée  de  l'organisation 
I Une  république  ayant  été  écartée  par  l'énorme  majorité  des 
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l'our  se  gagner  l'appui  de  l'Angleterre  el  ticher  d'en  obtenir 
\.\  i;i.>ssion  des  lies  Ioniennes  qui,  à  diverses  reprises,  notammeot 
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en  1839  et  en  i862  même,  avaient  demandé  leur  annexion  à  la 
Grèce,  on  nomma  le  prince  Alfred,  second  fils  de  la  reine 
Victoria.  Mais  le  protocole  de  Londres  (1830)  excluait  du  trône 
de  Grèce  les  membres  des  dynasties  des  Étals  protecteurs. 
Napoléon  et  Alexandre  refusèrent  d'admettre  le  prince  Alfred, 
puis  le  prince  de  Leuchtemberg,  leur  parent.  Palmerston  prit 
alors  TafTaire  en  main,  coitiptant.bien,  s*il  réussissait  à  donner 
un  souverain  à  la  Grèce,  que  celui-ci,  par  reconnaissance, 
deviendrait  le  client  de  TAngleterre.  Il  annonçait  du  reste 
que  les  Iles  Ioniennes  serait  le  don  de  joyeux  avènement  du 
nouveau  souverain  à  la  Grèce,  si  ce  souverain  était  au  gré  du 
gouvernement  de  Londres.  Après  une  inutile  tentative  auprès 
de  Ferdinand  de  Saxe-Gotha,  père  du  roi  de  Portugal,  Ton  élut 
un  neveu  du  roi  de  Danemark,  Guillaume-Georges,  dont  la 
sœur  avait  épousé  le  prince  de  Galles  (30  mars  1863).  Il 
n'accepta  la  couronne  que  le  18  juin.  Par  un  traité  signé  à 
Londres  (14  novembre),  TAnglelerre  céda  les  Iles  Ioniennes 
moyennant  la  neutralisation  de  Corfou  et  la  démolition  des  for- 
tifications. 

Pendant  les  négociations  pour  le  choix  du  souverain,  l'anar- 
chie était  arrivée  à  son  comble.  Dès  le  mois  de  février  1863 
un  nouveau  mouvement  militaire  avait  amené  la  retraite  des 
membres  du  gouvernement  provisoire.  Le  pouvoir  appartint 
dès  lors  tout  entier  à  l'Assemblée,  où  l'ambition  des  individus, 
rintervenlion  de  l'armée,  divisée  elle-même  en  divers  partis, 
provoquaient  le  plus  honteux  désordre.  Le  30  Juin,  après  même 
la  nomination  du  roi  Georges,  une  insurrection  militaire  écla- 
tait à  Athènes  et  trois  jours  durant  l'on  se  battit  dans  les  rues. 
Le  brigandage  —  la  plaie  des  premières  années  de  l'indépen- 
dance —  réapparaissait  par  tout  le  pays.  Il  n'en  pouvait  guère 
être  autrement  quand  l'Assemblée  réhabilitait  jusqu'à  des  assas- 
sins, comme  le  régicide  Donsios,  tandis  qu'elle  privait  de  leurs 
droits  politiques  pour  dix  ans  les  membres  du  ministère  qui, 
faisant  son  devoir,  avait  réprimé  l'insurrection  de  Nauplie  (1862). 

L'arrivée  du  roi  Georges  (30  octobre  1863)  ne  modifla  en  rien 
la  situation.  Dans  sa  première  proclamation  à  son  peuple,  le 
roi  promettait  de  consacrer  sa  vie  à  faire  de  la  Grèce  «  le 
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modèle  des  royaumes  en  Orient  ».  On  put  se  demander  en  IStîl 
Kt  le  royaume  n'allait  pas  se  détruire  lut-nièmc.  L'Asseniliiée 
siégeait  toujours  sous  préfexle  de  préparer  la  conslitulton  nou- 
velle :  les  dépulés  porlaicnt  pistolets  el  poignard».  Une  nouvelle 
amnistie  avait  fait  inelire  en  lilierlc  des  malfaiteurs  de  droit 
rommun,  qualifiés  pour  le  besoin  do  la  cause  de  «  vii-limee  de  la 
lyiannie  ».  Les  mutineries  militaires  (éclataient  de  tous  côlés. 
Aux  portes  mêmes  d'Alliènes,  au  bourij  de  Miuidi,  le  conseil 
municipal  volait  la  mort  du  maire  et  de  cinq  de  ses  enfants,  el 
la  populace  exécutait  la  sentence.  Les  crises  ministérielles  se 
succcdaienl  presque  de  mois  en  mois.  A  la  tin  le  roi  pensa  qu'il 
aurait  la  majorité  de  son  peuple  avec  lui  s'il  essayait  de  mettre 
un  leriue  à  l'anarchie.  S'ar  un  messj^,  le  18  octoltre,  il  invita 
l'Assemblée  â  terminer  sous  dix  jours  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel.  L'Assemblée  obéit;  le  29  oclobre,  un  an  après 
l'arrivée  do  Georges,  l'ensemble  de  la  Constiluliou  était  voté  à 
une  forte  majorité. 

La  Constitution  de  1864.  —  Légiférant  pour  un  pays 
dont  l'éducation  politique  était  entièrement  à  faire,  l'Assemblée 
l'^lait  allée  du  premier  coup  à  l'application  presque  complète 
des  doctrines  radicales  extrêmes.  Outre  que  l'on  aciordait  l'ab- 
solue liberté  d'association  cl  do  réunion  et  la  complète  liberté 
de  la  presse,  on  remettait  le  pouvoir  législatif  à  une  Ghambro 
unique,  la  Boulé,  élue  pour  quatre  ans  au  sufTrag^e  universel, 
les  ministres  étant  responsables  devant  elle.  Le  Sénat  était 
sup|>rimé.  Le  roi  n'avait  obtenu  qu'à  une  majorité  de  douze 
voix  la  création  d'un  conseil  d'État,  charge  de  l'élude  des  pro- 
jets de  lois.  Mais  ce  conseil  d'Elat  fut  supprimé  dès  la  pre- 
mière législature  (1863).  Le  roi  avait  le  droit  de  dissolution 
sous  réserve  de  faire  procéder  à  des  élections  el  de  convoquer 
la  nouvelle  Chambre  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Dès  lors  les  partis  politiques,  qui  n'étaient  en  réalité  que  des 
lutciics  de  personnes  el  de  clochers,  se  disputèrent  le  pouvoir 
avec  fureur.  Les  Gomoundouros,  les  Delyanni,  les  Deligeo^is, 
les  lioulgaris,  les  Zaîmîs,  les  Roufos  se  succédaient,  tombaient, 
se  telcvaient,  passaient,  disparaissaient  comme  dans  un  tour- 
billon. (Chacun,  traînant  après  lui  sa  clientèle,  révoquait  en 
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masse  les  fonctionnaires,  faisait  place  nette  pour  les  siens, 
selon  Tusage  des  Etats-Unis.  Du  mois  de  mai  au  mois  de 
décembre  1865,  cinq  ministères  passèrent.  Il  y  en  eut  onze  en 
trois  ans  et  deux  mois,  du  30  octobre  1863  vm  il  décembre  1866. 
L*esprit  de  Tarméc  demeurait  détestable,  le  trésor  était  vide, 
la  sécurité  intérieure  était  de  plus  en  plus  précaire.  Bref,  les 
trois  puissances  prolectrices  finirent  par  s*alarmer  et  menacèrent 
d'intervenir.  C'est  au  milieu  de  ce  désordre  sans  nom  qu'éclata, 
au  mois  d  août  1866,  l'insurrection  de  la  Crète. 

L'insurrection  de  la  Crète.  —  En  Crèle,  comme  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'empire  ottoman,  une  majorité  de  chré- 
tiens est  opprimée  par  une  minorité  musulmane.  Dès  1770,  puis 
en  1821,  en  1841,  en  1858,  les  Cretois  avaient  essayé  de 
secouer  un  joug  rendu  plus  odieux  encore  par  le  spectacle  de 
leurs  frères  de  Grèce  affranchis.  La  publication  du  hatti-hu- 
mayoun  de  1856  leur  avait  donné  l'espérance,  bientôt  déçue,  de 
quelque  adoucissement  à  leur  sort.  En  1866  un  comité  rédigea 
et  adressa  au  sultan  une  supplique  où  il  exposait  les  griefs  des 
Cretois  et  les  réformes  qu'ils  désiraient.  La  Porte  répondit  par 
de  vagues  promesses,  le  refus  d'examiner  les  griefs  et  la  menace 
des  derniers  chi\timents  pour  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas 
aux  volontés  du  sultan  et  tenteraient  de  s'assembler  malgré 
les  défenses  du  gouverneur  Ismaïl  pacha.  Les  Cretois  se  soule- 
vèrent aussitôt, *et  leur  assemblée  générale  à  Sphakia,  le  23  sep- 
tembre, proclama  «  l'union  indissoluble  de  la  Crète  à  la  Grèce 
sa  mère  ».  Dans  le  dédale  des  montagnes,  les  Ottomans  furent 
écrasés,  puis  rejetés  sur  Candie  et  la  Canée.  La  Porte  expédia 
aussitôt  40  000  hommes  avec  Omer  pacha.  Celui-ci  échoua 
contre  le  massif  de  Sphakia,  la  citadelle  historique  et  de  tout 
temps  inaccessible  des  insurrections  Cretoises.  La  France, 
l'Italie,  la  Prusse  et  la  Russie,  pensant  que  ces  échecs  répétés 
auraient  fait  comprendre  au  sultan  la  nécessité  de  la  pacification, 
intervinrent  et  proposèrent  l'envoi  en  Crète  d'une  commis- 
sion internationale  chargée  de  constituer  une  administration. 
L'égoïsme  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  qui  ne  voulurent 
pas  s'associer  à  cette  démarche,  la  rendit  inutile.  Le  sultan, 
sentant  l'Europe   divisée  et   que  par   suite  il  n'avait  rien  à 
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craindre,  déclina  la  i»io|K>silioQ  des  puissaace.'i.  Il  envdVtt  tou- 
tefois le  grand-vizir  Ali  pour  essayer  de  négocier  avec  les 
insurgés  (octobre  18G"Ï|,  Il  échoua. 

L'insurrection  de  la  Crète  mit  fin  pour  un  temps  aux  divi- 
sions en  Grèce,  et  le  sentiment  national,  le  désir  d'agrandir  la 
Ijdtric  et  d*as3arer  l'émancipation  des  frères  de  la  grande  île, 
réalisèrent  l'union  Je  toutes  les  coteries.  D&s  bandes  de  voloii- 
laires  s'étaient  ^organisées  qui  furent  transportées  dans  l'ile, 
avec  des  convois  d'armes  et  de  munitions  achetées  par  le 
ministère  Comoundouros.  Aux  réclamations  de  la  Porto  le 
rui  répondit  habilement,  d'abord  en  arguant  de  l'impuissance 
uù  le  laissait  la  constitution  d'empdcher  les  enraiements  île  ses 
>ujets  à  l'extérieur,  puis  en  signalant  les  charges  qu'iuiposaieul 
les  troubles  à  la  Grèce.  En  effet  [dus  de  fiO  000  persounes 
s'étaient  réfugiées  k  Athènes,  et  leur  entretien  avait  nécessité 
rétablissement  d'un  impôt  spécial. 

Ces  habiletés  ne  trompèrent  personne.  A  Athènes,  l'opinion 
réclamait  chaijue  jour  plus  violemment  la  guerre  â  la  Turquie. 
Lors(|uo  le  sultan  fut  certain  que  les  puissances,  pur  crainte 
il  un  eonÛit  général,  ne  soutiendraient  pas  la  Grèce,  il  adressa 
lut  roi  Georges  (11  décembre  1808)  un  ultimatum  le  sommant 
d'avoir  à  disperser  les  rassemblements  de  volontaires  et  à 
fermer  ses  ports  aux  bateaux  qui  ravitaillaient  les  insurgés. 
L'ambassadeur  turc  était  rappelé,  et  tous  les -sujets  hellènes 
bahilant  l'empire  étaient  expulsés.  La  Grèce  se  préparait  & 
relever  le  déO,  quand  l'Europe  intervint.  Sur  l'initiative  de 
la  France  et  de  la  Prusse,  une  conférence  fut  ouverte  à  Paris 
<iii  la  Grèce  dut  être  admise,  mais  seulement  à  titre  consullalif. 
Aussi  son  représentant  refusa-t-il  de  siéger  (janvier  1869).  Oa 
slirnilia  à  la  Grèce  d'avoir  à  ne  plus  tolérer  sur  son  territoire 
(les  agissements  contre  la  Turquie.  Kilo  s'inclina.  Quant  au ji  Cre- 
tois, privés  de  tout  secours,  leurs  ressources  épuisées,  ils  fureot 
l'crasés  (janvier,  février  1869).  Toutefois,  le  10  janvier  i8fi&, 
If  sultan  avait  publié  un  Orman,  vérilahie  règlement  organique, 
ijui  devait  améliorer  quelt|ue  peu  la  situation  de  la  Crète.  Les 
habitants  chrétiens  devaient  être  exemptés  de  la  conlributtoo 
pour  le  rachat  du  service  militaire  aussi  longtemps  que  les 
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musulmans  seraient  exempts  de  ce  service;  le  grec  devenait 
langue  officielle  comme  le  turc;  on  créait  des  tribunaux  mixtes, 
dont  les  membres  étaient  élus  par  les  justiciables,  des  conseils 
d'administration  en  partie  électifs,  pour  siéger  à  côté  des  fonc- 
tionnaires du  sultan,  depuis  les  kaïmakans  jusqu*au  gouverneur 
général.  Le  sang  versé  par  les  Cretois  ne  Tavait  pas  été  cette 
fois  en  pure  perte. 

La  fin  des  troubles  de  Crète  marqua  le  renouvellement  des 
désordres  en  Grèce.  Les  finances  étaient  désorganisées  par  les 
secours  fournis  aux  insurgés  et  les  préparatifs  de  guerre;  des 
bandes  d  aventuriers  s'étaient  abattues  sur  le  royaume.  En  1870, 
à  Marathon,  des  brigands  enlevèrent  deux  secrétaires  des  léga- 
tions d'Angleterre  et  dltalie  et  cinq  voyageurs,  puis  massacrè- 
rent quatre  de  leurs  prisonniers.  L'indignation  soulevée  par  ce 
crime  aida  Comoundouros  à  faire  voter  une  série  de  mesures 
qui  devaient  permettre  d'en  finir  avec  l'anarchie,  et  de  préparer 
le  retour  à  l'ordre,  le  rétablissement  de  la  sécurité  intérieure. 

La  Serbie.  Alexandre  Karageorgevitoh.  —  Si,  après 
la  guerre  de  Crimée,  le  sultan  réussit  a  maintenir  son  autorité 
sur  ses  sujets  chrétiens  immédiats,  en  revanche  les  liens  de 
vassalité  qui  lui  rattachaient  la  Serbie  et  les  principautés 
moldo-valaque  se  relâchèrent  singulièrement. 

En  Serbie,  après  la  révolution  de  1842,  le  prince  Alexandre 
Karageorgevilch,  «  élu,  emmené  et  salué  prince,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  comprendre  parfaitement  ce  qui  se  passait  j», 
avait  suivi  par  tempérament  et  par  intérêt  une  politique  pacifique 
et  très  déférente  envers  le  sultan,  son  suzerain  et  son  protecteur. 
En  efifet,  tandis  que  l'investiture  avait  été  accordée  à  titre  héré- 
ditaire à  Miloch  et  à  son  fils,  le  bn^at  adressé  à  Alexandre  ne 
lui  donnait  même  pas  l'investiture  viagère.  Le  prince  de  Serbie 
n'était  donc  rien  qu'un  haut  fonctionnaire  révocable  au  gré 
de  la  Sublime-Porte.  Il  y  avait  là  un  recul  de  la  Serbie  dans 
la  voie  de  l'indépendance.  Le  fait  n'avait  pas  échappé  aux 
patriotes,  et  la  popularité  du  prince  en  avait  été  diminuée  dès 
le  début.  Alexandre  ne  se  montra  pas  moins  docile  aux  direc- 
tions autrichiennes,  et  là  encore  il  froissait  le  sentiment  national 
serbe.  En  1848,  lorsque  les  Serbes  hongrois  de  la  Voïvodie 
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avak-nt  réclamé  leur  tiulonomie  sous  l'aulorité  de  la  maiaOR 
il'Aulriche  et  pris  les  armes  contre  les  Hongrois,  le  prinre 
k'ur  avait  fourni  d'abord  un  secours  en  argent,  puis  un  corps 
li'arniée  auxiliaire.  Il  agissait  de  la  sorte  conformément  aux 
sentiments  de  son  peuple,  mais  il  servait  en  même  temps  les 
intérêts  (le  François-Joseph.  On  le  vit  bien  (juaad,  la  révolu- 
lion  hongroise  vaincue,  l'empereur  lui  conféra  les  plus  hautes 
ilécorations  autrichiennes  «  pour  avoir  contribué  au  main- 
tien de  la  dynastie  et  ilc  l'intégrité  de  l'empire  ».  Alexandre 
vivait,  au  contraire,  duns  le  mémo  temps,  erapôché  tout  envoi  de 
'-iToiirs  aux  insurgés  bosniaques  :  lo  sultan  l'en  récompensait 
ilf  son  côté  en  lui  conférant  la  grand-croix  du  Nicham-lftiltar 
'■l  la  dignité  de  mouchir  (maréchal). 

Lorsque  commença  le  conflit  d'où  devait  sortir  la  guerre 
de  Crimée,  Alexandre  avait  pour  ministre  des  AtTaires  étran- 
n'-rcs  Elic  Garaschanine,  un  homme  de  haute  valeur,  dont 
l'éilucation  politique  aval!  été  complétée  en  Occident.  11  avait 
l'ompris  que,  prise  entre  l'Autriche,  la  Hussie  et  la  Turquie, 
huïc  par  l'une,  jalousée  par  les  deux  autres,  qui  voulaient  bien 
la  laisser  vivre,  mais  non  la  laisser  grandir,  la  Serbie  devait 
rhercher  son  appui  en  Occident  et  parti(Mlli^roment  en  Franc©. 
(!ola  n'avait  pas  échappé  à  la  Russie,  et  Menchikof,  pendant  sa 
mission  à  Constaiitinople,  somma  le  prince  Alexandre  d'avoir 
i  iL'nvoyer  son  ministre  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
'11'  rupture  di|domatiqne.  Le  prince  céda.  Celte  intervention 
lirutale  de  la  Russie  lui  aliéna  le  peuple  serije,  ce  qui  permit  & 
.Mi'xandre  de  garder  une  stricle  neutralité  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre.  Cotte  politique  très  sage  eut  sa  récompense 
au  traité  <lc  Paris.  La  Serbie  était  soustraite  au  protectorat 
russe,  et  ses  libertés,  confirmées  solennellement,  étaient  placées 
«ms,  la  garantie  collective  des  grandes  puissances.  11  semble  quo 
ret  heureux  résultat  eût  <Iâ  afl'ermîr  le  prince.  Il  n'en  fut  rieu. 
L'ingérence  non  déguisée  de  l'Autriche  dans  le  gouvernement 
iirilait  le  peuple,  mécontent  d'autre  part  qu'on  le  tint  éloigné 
l.s  affaires,  aucune  assemblée  n'ayant  été  convoquée  depuis 
\V'V2;  plus  mécontent  encore  de  ce  que  le  prince  ne  ftt  rien 
)>i^ur  obtenir  du  sultan  l'exécution  complète  du  hatli -chéri f  àa 
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1830  et  des  articles  qui  interdisaient  aux  Ottomans  le  séjour 
hors  des  citadelles. 

Au  mois  d'octobre  1867,  on  découvrit  un  complot  où  figu- 
raient les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Cour  de  Cassation.  Après 
une  instruction  secrète,  les  conspirateurs  furent  condamnés  a 
mort.  Les  puissances  interdirent  Texécution;  le  prince  commua 
la  peine  en  celle  des  travaux  forcés,  puis  en  exil  sur  Tinter- 
vention  de  la  Porte,  poussée  par  la  France  et  la  Russie.  Un 
attentat  commis  à  Belgrade  par  un  Turc  sur  le  consul  général 
d'Angleterre    (7  juin    1858)   nécessita    la   convocation   d'une 
skouplchina.   Ce  fut   non  plus  une  assemblée  de  milliers   de 
Serbes,    une    sorte  de  congrès  général,   mais   une  véritable 
Chambre  élue.  Elle  se  réunit  le  30  novembre  1858,  jour  delà 
Saint-André.  En  grande  majorité  hostile  au  prince,  la  skoupl- 
china de  la  Saint-André  —  c'est  le  nom   qu'elle   porte  dans 
l'histoire  serbe  —  rédigea  d'abord  un  exposé  des  griefs,  puis 
nomma  une  commission   de  dix-sept  membres,  chargée  <  de 
veiller  au  salut  de  la  Patrie  ».  La  commission  somma  aussitôt 
Alexandre  d'abdiquer.  Celui-ci  se  réfugia  dans  la  citadelle  occupée 
par  les  Turcs.  L'assemblée  prononça  la  déchéance  et  nomma 
séance  tenante  prince  do  Serbie  Miloch  Obrenovitch,    «  avec 
l'hérédité  a  lui  accordée  jadis  par  la  Porte  Ottomane  ».  Elle 
indiquait  par  cette  dernière  phrase  la  volonté  de  relever  la 
dignité  de  la  Serbie  et  de  mettre  la  dignité  princière  au-dessus 
des  caprices  du  sultan. 

Miloch  Obrenovitch.  —  Miloch,  qui  était  à  Bucarest,  fut 
aiissitût  reconnu  par  Napoléon  et  par  le  tsar.  La  Turquie  suivit. 
L'Autriche,  qui  allait  perdre  son  influence  à  Belgrade,  mani- 
festa son  hostilité  d'une  façon  puérile  :  elle  interdit  à  la  Com- 
pagnie Danubienne  de  mettre  aucun  bateau  à  la  disposition  du 
prince.  Son  entrée  à  Belgrade  (2  janvier  1859)  fut  un  véritable 
triomphe.  On  avait  oublié  la  tyrannie  passée  :  <  Mon  unique 
soin  à  l'avenir  sera  de  vous  rendre  heureux,  vous  qui  êtes 
mes  seuls  frères,  dit-il,  vous  et  vos  enfants  qui  sont  aussi  mes 
enfants  et  que  j'aime  autant  que  mon  fils  unique,  voire  héritier 
présomptif  du  trône^  le  prince  Michel  ».  Dès  les  premiers  mots, 
Miloch  proclamait  ainsi  sa  volonté  de  rétablir  le  principe  de 
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riiérédité,  quelle  que  pût  èlrc  ta  détenu iaati on  du  sultan  h  ret 
t'card.  La  xkotiptchina  proclama  de  son  côté  (seplemltre  1859) 
riiérédité  de  la  dignité  princière  dans  la  famille  deâ  Obreno- 
vilcli,  le  droit  d'adoption  pour  le  prince  dans  le  cas  d'extinc- 
tion de  la  famille;  elle  fixa  la  majorité  du  prince  à  dix-huîl  ans, 
L'L  ré^la  la  question  de  régence  et  de  gouvernement  au  cas  de 
minorité.  Ainsi  la  Serbie,  au  lieu  d'attendre  du  suzerain  des 
rèslemenls  organiques,  se  faisait  elle-même  sa  loi;  elle  se 
conicntail  d'en  demander  la  ratification  au  sultan.  Celui-ci  la 
refusa.  Miloch,  au  lieu  de  rompre,  répliqua,  le  7  mai  1860,  par 
un  mémorandum  ou,  tout  en  demandant  de  nouveau  la  rati- 
Ircalion,  il  réclamait  l'application  rigoureuse  du  kaiii-vhérif  At> 
18^0  en  ce  qui  concernait  le  séjour  illégal  des  Ottomans  en 
Serbie.  La  Porte  repoussa  la  demande.  Alors,  le  22  août,  Miloch 
jiroclama  snlennellement  que  >  Jamais  ni  lui,  ni  le  peuple  serbe 
ne  cesseraient  de  regarder  comme  droits  irrévotaLlement 
anjuis  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  mémorandum 
•lu  ~  mai  ».  Pareille  déclaration  rendait  de  fait  la  Serbie  indé- 
]iendante.  Un  mois  après,  le  26  septembre,  Miiocli  mourait. 
Son  lils  Michel  prit  le  pouvoir  ■  spontanément,  en  sa  qualité  de 
[irince  héréditaire,  en  vertu  des  vœux  de  la  nation  serbe,  con- 
forinémeiit  à  la  loi  de  i859  ».  C'était  braver  ouvertement  le 
suzf;i'ain,  qui  n'accorda  pas  moins  l'investiture. 

Le  prince  Michel.  —  Le  prince  Michel  avait  trente-sept  ans. 
Sii  1res  haute  Intelligence  s'était  développée,  son  esprit  s'était 
mûri  pendant  les  seize  années  de  son  exil.  II  avait  visité  les 
l'i'incipales  villes  de  l'Europe,  Beriin,  Londres,  Paris,  s'était 
|iénélré  des  idées  occidentales  et  s'était  donné  la  tâche  d'achever 
ri'>inancipation  de  son  pays,  d'obtenir  la  retraite  des  troupes 
turques  casernées  encore  dans  les  citadelles,  de  préparer  et  de 
léaliser  la  restauration  de  l'ancien  royaume  serbe,  en  arrachant 
au  sultan  ceux  des  Serbes  encore  soumis  â  sa  domination, 
les  Ilerzégoviniens  et  les  Bosniaques.  Le  soulèvement  de  1862 
rùl  pu  fournir  une  occasion  de  réaliser  partie  de  ce  plan  ai  la 
Si'rbie  eût  été  militairement  prête.  Le  prince  Michel  dut  se 
liorner  à  prendre  des  mesures  en  faveur  des  malheureux  qui 
fuyaient  la  vengeance  des  Turcs  et  à  promulguer  une  loi  les 
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autorisant  à  s'établir  dans  la  principauté  (17  avril  1862).  En 
même  temps,  il  faisait  voler  une  loi  oi^anisant  la  milice  natio- 
nale, comme  réserve  de  Tarmée  active.  Les  protestations  de  la 
Turquie  à  ce  sujet,  approuvées  par  l'Angleterre,  furent  mal 
accueillies  de  la  France  et  de  la  Russie,  qui  ne  ménagèrent  pas 
les  témoignages  de  sympathie  au  prince. 

Question  des  citadelles.  —  La  diplomatie  française  allait 
prendre  énergiquement  parti  pour  lui  dans  une  circonstance  par- 
ticulièrement grave.  Des  rixes  fréquentes  se  produisaient  à  Bel- 
grade entre  les  musulmans  qui  y  demeuraient  malgré  les  traités, 
les  soldats  turcs,  et  les  habitants.  Le  16  juin  1862,  un  sergent 
turc  tuait  un  enfant  serbe  près  d*une  fontaine.  La  population 
prenait  les  armes.  Un  combat  s'engageait,  combat  que  Tinter- 
vention  énergique  de  Garaschanine  et  du  consul  de  France  Tastu 
réussissait  à  arrêter.  Les  Serbes  laissèrent,  à  la  suite  d*une  con- 
vention écrite,  les  habitants  turcs  rentrer  dans  la  citadelle.  Le 
lendemain  à  neuf  heures,  alors  que  Tincident  semblait  réglé,  la 
citadelle  ouvrait  le  feu  sur  la  ville  qu'elle  couvrait  de  bombes 
et  de  boulets  cinq  heures  durant.  Cet  acte  de  sauvagerie 
indigna  TEurope,  et  Drouyn  de  Lhuys  proposa  immédiatement 
la  réunion  d'une  conférence  à  Gonstanlinople.  L'ambassa- 
deur de  France,  M.  de  Moustier,  appuyé  par  les  ambassadeurs 
russe  et  italien,  réclama  l'évacuation  des  citadelles  encore 
occupées  par  les  Turcs.  L'Autriche  s'y  opposa  et  l'Angleterre, 
encore  plus  hostile  aux  Serbes,  osa  proposer  un  protocole  qui 
légitimait  le  bombardement  passé  et  autorisait  les  bombarde- 
ments à  venir.  Le  protocole  signé  le  8  septembre  stipula  la 
démolition  des  deux  citadelles  de  Sokol  et  d'Oujitsa.  En  outre, 
les  Ottomans  qui  résidaient  encore  dans  les  villes  durent  se 
retirer  en  abandonnant  leurs  biens  immobiliers  au  gouverne- 
ment serbe  moyennant  indemnité.  C'était  l'exécution,  vaine- 
ment réclamée  par  Miloch,  du  hatli-chérif  de  1830. 

Ce  n'était  encore  là  qu'une  solution  incomplète;  il  était  clair 
que  l'on  n'aurait  point  de  repos  en  Serbie  que  les  soldats  turcs 
n'eussent  évacué  les  citadelles  :  c  Tout  progrès  réel  est  interdit 
à  la  Serbie,  disait  la  skouptchina  dans  une  adresse  au  prince, 
aussi  longtemps  que  les  forteresses  entretiennent  le  pays  dans 
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des  crainteg  corilinuulles  *,  Eu  18lJ7,  l'Aulriche,  sous  Beust, 
*jossa  de  s'opposer  à  colle  évacuaEion  que  réclaniail  sans  Irève 
la  diplomalic  française.  Les  derniers  soldats  turcs  furent  rap- 
])clés,  et  il  ue  resta  plus  comme  si^ne  visible  de  la  vassalitii  de 
la  Serbie  que  le  drapeau  turc  llottaiit  sur  la  citadelle  de  Bel- 
f^rade  à  côté  du  drapeau  tricolore  serbe. 

Mort  du  prince  Michel.  —  Le  prince  Michel  n'en  con- 
linuait  pas  moins  les  armements,  organisait  ses  milices  avec 
le  concours  du  -colonel  français  Mondain.  Le  but  avoué  était 
la  conijuùte  de  la  Bosnie.  On  commençait  à  s'inquiéter  à 
l'aria,  à  Vienne  et  à  Londres  de  l'aclivilé  et  de  rambitiun  do 
la  jeune  principauté,  <  un  Piémont  oriental  ».  Des  remon- 
trances furent  même  adressées  qui  n'empêchèrent  rien.  Pour 
éviter  le  conQii,  on  sondait  à  faire  donner  à  titre  viager 
et  moyennant  tribul  le  gouvernement  de  la  Bosnie  au  prince 
Michel,  quand,  le  10  juin  1869,  pendant  une  promenade  au  parc 
(le  Kochulniuk  (parc  des  cerfs),  il  fut  massacré  par  une  bando 
d'assassins  sortis  d'un  fourré.  Le  chef  du  complot,  qui  avait 
recruté  ses  affiliés  jusque  dans  le  bagne  de  Belgrade,  était  en 
relations  avec  le  prince  Alexandre  Karageorgevilch  :  mats  il 
déclara  au  procès  n'avoir  conspiré  que  »  pour  la  République  i. 

La  mort  du  prince  Michel  était  le  pire  malheur  qui  put 
atteindre  la  Serbie.  Elle  servit  cependant  à  prouver  une  fois 
de  plus  que  la  principauté  était  de  fait  complètement  indépen- 
dante. Bien  que  le  sultan  n'eût  pas  reconnu  la  loi  successorale 
de  1859,  on  proclama  sur  l'heure  prince  de  Serbie  le  plus 
proclie  parent  de  Michel,  son  petit-neveu.  Milan  Obrenovilch, 
un  enfant  de  quatorze  ans,  alors  élève  au  lycée  Louia-le-Grand, 
à  Paris. 

L'uîuvre  de  la  civilisation  avait  été  poussée  activement  en 
Serbie  pendant  les  règnes  d'Alexandre  et  de  Michel.  En  1856 
avaient  été  créées  les  caisses  des  écoles  {fonds  scolaires),  pour 
l'enseignement  primaire;  en  1863,  on  organisait  l'enseigne- 
nient  secondaire  (giinnazij'a),  en  1 858-1 86S  renseignement 
pratique  {realka),  et  l'on  réorganisa  l'enseignement  supérieur 
{Ijmnile  Ecole,  velika  chkola).  Les  codes,  civil,  pénal  et  corn- 
iriorcial,  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  furent  promulgués 
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de  1844  à  1865.  En  1864  était  publiée  la  loi  sur  les  contribu- 
lions.  Pour  rarmée,  en  1853,  avait  été  créée  TEcole  militaire 
(vojna  akademija);  en  1861,  on  organisait  le  ministère  de  la 
Guerre;  deux  lois,  Tune  en  1861,  Tautre  en  1864,  avaient  con- 
stitué une  armée  qui,  en  cas  de  mobilisation  complète,  comp- 
tait cent  cinquante  mille  hommes,  le  pays  ayant  environ  un 
million  d*habitants. 

Les  Principautés  danubiennes.  —  Tandis  que  la  Serbie, 
aidée  delà  France  et  de  la  Russie,  prenait  entièrement  possession 
d'elle-même,  les  Principautés  danubiennes,  soutenues  par  les 
mêmes  puissances,  réalisaient  leur  unité. 

Le  traité  de  Paris  abolissant  la  convention  de  Balta-Liman, 
il  devait  être  procédé  à  une  réorganisation  de  la  Moldavie  et  de 
la  Yalachie,  placées  sous  le  protectorat  des  grandes  puissances. 
Ce  soin  fut  confié  à  une  commission  européenne  que  devaient 
assister  deux  divans  élus  par  les  habitants. 

Parmi  les  puissances,  la  France,  la  Russie,  la  Prusse  étaient 
favorables  à  Tunion  ;  la  France  Tavait  déjà  proposée  au  con- 
grès, et  l'on  savait  que  les  députés  des  deux  pays  la  réclame- 
raient  si  les  élections  étaient  faites  librement.  La  Turquie, 
TAutriche  et  TAngleterre  désiraient  le  maintien  du  statu  qno  : 
TAnglelerre,  par  crainte  qu*un  Élat  un  ne  fût  un  allié  des 
Russes  redoutable  à  la  Turquie;  l'Autriche  parce  qu'elle  crai- 
gnait pour  les  Roumains  de  Transylvanie   la   contagion    de 
l'exemple,  et  qu'ayant  jusqu'au  mois  de  novembre  1856  occupé 
les  Principautés,  elle  rêvait  de  les  voir  quelque  jour  passer 
sous  sa  domination  définitive.  Aussi,  en  juin  1857,  l'Angleterre 
et  l'Autriche  se  lièrent-elles  par  un  traité  secret  pour  s'opposer 
à  l'union.  Faites  sous  la  surveillance  de  caïmacans  nommés  par 
la   Porte,  les   élections  (juillet  1857),  grâce  à  une  pression 
éhontée,  furent   entièrement  favorables  aux    adversaires    de 
l'union  :   la  France,  la  Russie,   la   Prusse,  la  Sardaigne  en 
réclamèrent  l'annulation  et  ne  l'obtinrent  du  sultan  qu'après 
avoir    rompu    les   relations    diplomatiques  à   Constanlinople 
(6  août   1857).  Les   divans  élus  en  septembre   demandèrent 
l'union  sous  un  prince  étranger,  un  gouvernement  représen- 
talif  et  la  neutralité  du  nouvel  Elat.  Le  sultan  prononça  la  dis- 
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sdhilion.  Mais,  à.  lasuilc  il'une  entrevue  à  StultganI,  unei>i)tente 
l'Iioile  s'était  établie  entre  le  tsar  et  Napoléon  III;  ils  provoquè- 
ivnt  la  réunion  d'une  conférence  à  Paris  (mai-aoïlt  1858).  Elle 
iil)Outjt  à  un  compromis;  les  deux  principautés  auraient  chacune 
It'iir  assomlilée  et  leur  liospodar  élu  par  l'assemblée  parmi 
li's  nationaux.  Mais  elles  auraient  en  commun,  à  Foksauy, 
u[ie  Commission  centrale,  une  Haute  Cour  de  justice,  et  un 
fiiluinnl  de  cassation.  Elles  prenaient  le   titre  de   Principautés 

Le  prince  Couza.  La  Roumanie.  —  Les  Moldaves  et  les 
Viilaques  trouvèrent  dans  cette  décision  le  moyen  de  réaliser 
l'union.  Les  deux  divans  élurent  le  même  hospodar,  le  colonel 
Alexandre  Couza  (janvier  1859).  Il  y  eut  naturellement  protcs- 
hilion  de  la  Turquie,  une  seconde  conférence  à  l'aris,  et,  en  fin 
(lo  compte,  0  à  litre  exceptionnel  »,  double  investiture  accordée 
|iar  le  sultan  au  prince  Couza  {septembre  1859),  Le  prince  avait 
4ii  reste  constitué  deux  ministères  distincts,  à  lassy  et  à  Buca- 
rest. Celle  comédie  dura  deux  ans.  Maïs  en  mai  1861,  les  deux 
'liriins  émirent  le  vœu  (juc  les  deux  assemblées  s'unissent  pour 
délibérer  en  commun  sur  la  question  des  rapports  entre  paysans 
i't  propriétaires,  et,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  Ilévolu- 
lion  de  1818,  une  manifestation  de  quarante  mille  personnes  à 
Ifiirarest  réclama  l'union  complète.  La  Porte  céda  une  fois  de 
[dus  :  elle  consentit  en  décembre  à  l'union  léfjislative  et  admi- 
iiisIraLive.  Comme  elle  avait  admis  le  prince  unique,  elle  admit 
rassemblée  et  le  ministère  uniques.  ïoutefoia  elle  limitait  l'union 
au  rèyne  du  prince  Couza.  Celui-ci  n'en  avait  pas  moins  le  droit 
de  dire  dans  une  proclamation  à  ses  peuples  que  ■  la  naliou 
roumaine  élait  fondée  »  (23  décembre  1861). 

Les  deux  divanx  se  réunirent  en  une  seule  assemblée  à  Buca- 
rest, rievenue  capitale  de  la  principauté,  le  15  février  1862.  Un 
cimdit  éclata  presque  aussitôt  entre  le  prince  qui  entendait 
L'oiivenier  à  sa  guise,  en  dictateur,  et  la  majorité  composée  de 
]iidj|cs  qui  réclamaient  l'apjdicalion  du  régime  constitutionnel. 
i/;issemljlée  conspirait,  le  prince  préparait  un  coup  d'État.  L'as- 
>ii-sinal  du  président  du  conseil,  Barbo-Catardji,  à  la  porte  même 
ili'  l'assemblée,  changea  un  moment  les  dispositions  de  la  majo- 
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rite,  qui  vota  pour  six  mois  des  pouvoirs  dictatoriaux  au  prince 
(10  juin  1862). 

Affaires  des <c couvents  dédiés».  —  Les  difficultés  inter- 
nationales suscitées  par  la  question  des  couvents  dédiés  amenèrent 
même  un  accord  presque  complet  dans  un  sentiment  de  patrio- 
tisme. Il  y  avait  en  Roumanie  un  grand  nombre  de  couvents, 
très  riches.  Beaucoup  d*entre  eux,  étant  mal  administrés  par  la 
communauté  qui  les  occupait,  avaient  élé  placés,  par  des  actes 
de  dédicace  émanant  des  princes,  sous  la  surveillance  de  cou- 
vents étrangers,  monastères  de  Jérusalem,  deTAthos  et  du  Sinai, 
jouissant  d*une  grande  réputation.  Les  revenus  de  leurs  propriétés 
auraient  dû  être  employés  €  à  remplir  des  actes  de  charité  et 
de  bienfaisance  dans  le  pays  »;  seul  le  superflu  aurait  dû  être 
appliqué  à  des  besoins  étrangers.  En  fait,  les  revenus  passaient 
presque  entièrement  dans  les  caisses  du  patriarcat  à  Constanti- 
nople  ou  dans  celles  des  moines  grecs.  Or  c*était,  au  dire  d'une 
commission  européenne  réunie  en  1857,  la  huitième  partie  du 
sol  moldo-valaque  qui  se  trouvait  ainsi  aux  mains  des  étrangers. 
La  commission  avait  conclu  que  «  Tétat  de  choses  était  déplo- 
rable >  et  que  les  moines  grecs,  en  échange  d'une  rente  annuelle, 
devaient  abandonner  au  gouvernement  roumain  les  biens  des 
couvents  dédiés.    Celui-ci  devait  trouver  dans  les  terres  ainsi 
restituées  et  mieux  mises  en  valeur  les  ressources  nécessaires 
à  Torganisation  de  son  système  financier  et  à  Tamélioration 
du  sort  d*une  partie  des  paysans,   simples  tenanciers  dont  il 
s'agissait  de  faire  des  propriétaires.  Mais  la  Russie,  dont  les 
moines  grecs  servaient  la  politique,  s'éleva  contre  les  conclu- 
sions de  la  commission,  et  la.  Porte  appuya  les  réclamations 
du  tsar. 

En  1863,  la  question  n'était  pas  tranchée.  Le  prince  Couza 
décida  alors  la  mise  sous  séquestre  des  biens  des  couvents 
dédiés;  il  ofîrit  de  payer  une  indemnité  aux  moines  grecs. 
Ceux-ci  firent  échouer  les  négociations  entre  le  prince  et  la 
Porte.  Alors  la  Chambre  vota  (15  décembre)  la  sécularisation 
de  tous  les  couvents,  dédiés  ou  non.  Presque  en  même  temps  la 
France  déclarait  qu'elle  s'opposerait  à  toute  mesure  de  coerci- 
tion contre  la  Roumanie.  La  Porte  accepta  l'indemnité  offerte 
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aux  moines  grecs,  qui  déclarèrent  ne  pouvoir  adraeltro  ni  exprfr 
|iriation  ni  indemnité  {septembre  1864). 

Le  prince  profila  de  la  crise  pour  organiser  l'Église  roumaine 
l'u  Eglise  nationale  et  la  rendre  indépendante  du  palriitrcal 
ii'Oiiménique  de  Constantinople.  Il  s'allribua  d'abord  In  nomi- 
iialion  des  métropolitains  et  des  évèques  diocésains;  puis  il  les 
(léirlara  justiciables  du  synode  national  pour  les  délits  spirituels, 
cl  de  la  cour  de  cassation  pour  les  autres.  Le  premier  synode 
[iatio[ial  tint  sa  première  séance  le  13  décembre  IHfiS.  C'était 
tiirorc  un  des  liens  qui  rattachaient  la  Roumanie  à  la  Turquie 
ijiii  tombait. 

Coup  d'État  du  14  mai.  —  L'cntrnto  entre  le  prince  et  la 
(;iiambre,  faite  à  propos  des  couvents  déiliés,  n'avait  luûmc  pas 
diiréjusqu'à  la  solution.  Une  première  fois,  en  ISG-*).  la  Cliambre 
iivait  voté  une  adresse  de  blâme  àlendroît  du  prince.  Composée 
lit'CRifue  uniquement  de  nobles  représentant  la  minorité  de  la 
[jiilioii,  elle  était  opposée  â  tous  les  projets  de  réformes  démo- 
rijitiques  qui  auraient  louché  aux  intérêts  égoïstes  et  aux  pré- 
jiiirés  de  la  noblesse.  Le  vole  d'un  blâme  au  minisicre  pour 
avoir  présenté  un  projet  de  loi  rurale  destinée  â  transformer  les 
|i,iysans  tenanciers  en  propriétaires,  détermina  le  prince  à  un 
l'iiup  d'État  dès  longtemps  prévu.  Ïjo  14  mai  4864,  la  CltamLre 
liait  dissoute  et  la  liberté  de  la  presse  suspendue;  le  jirince  pro- 
iiiiilgiiait  une  loi  électorale  établissant  le  suffrage  universel,  et 
Hii  acte  additionnel  à  la  conslilution,  comportant  la  création 
iliin  Sénat  à  côté  de  la  Chambre,  Le  peuple,  appelé  à  se  pronon- 
ii'r,  ratilia  les  actes  du  prince  par  713  285  voix  contre  57  non 
il  "(1000  abstentions.  Ce  coup  d'Élat,  imité  du  coup  d'État  du 
'2  di'cembre,  valut  au  prince  Couza  l'appui  énergique  do  Napo- 
ji'uii  III  et,  par  suite,  l'approbation  de  la  Turquie,  puis  de  l'Eu- 
rope, Le  protocole  du  27  juin  reconnut  même  â  la  Roumanie  le 
diuil  de  modiOer  son  administration  intérieure,  sans  avoir  à  en 
ii'férer  au  suzerain.  La  Roumanie,  plus  heureuse  que  la  Serbie, 
(iljlcnait  donc  en  droit  comme  en  fait  l'autonomie  intérieure 
'ilisolue  que  la  Serbie  avait  conquise  de  fait  mais  qui,  en  droit, 
III-'  lui  appartenait  pas.  Le  prince  Alexandre  gouverna  dès  lors  à 
cuujis  de  décrets.  Il  opéra  de  la  sorte  la  plus  urgente  des  réfor- 
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mes,  la  réforme  rurale.  Le  paysan  fut  d*abord  affranchi  de  la 
corvée  ;  puis,  de  tenancier  qu*il  était,  on  le  changea  en  proprié- 
taire. Pour  cela  l'Etat  expropria,  moyennant  indemnité,  environ 
les  deux  tiers  des  biens  nobles,  et  les  distribua  à  400  000  familles 
qui  durent  lui  payer  pendant  quinze  ans  une  annuité. 

Il  créa  ensuite  un  système  complet  de  conseils  communaux 
et  de  districts,  calqué  sur  le  système  français,  comme  étaient 
calqués  aussi  sur  les  codes  Napoléon,  le  code  civil,  le  code 
pénal,  le  code  de  procédure;  il  institua  le  jury  en  matière  cri- 
minelle, établit  les  registres  de  Tétat-civil,  déclara  obligatoire 
rinstruction  primaire,  créa  des  comices  agricoles  et  des  haras, 
modifia  la  loi  du  recrutement.  Enfin  il  put  conclure,  à  des  con- 
ditions très  favorables,  l'emprunt  nécessaire  au  payement  de 
rindemnité  promise  aux  communautés  religieuses  dépossédées. 
Tout  cela  fut  accompli  en  sept  mois.  La  Chambre,  élue  en 
décembre,  réunie  quelques  jours  après,  ratifia  tous  les  actes  du 
prince  et,  pendant  près  d*une  année,  émit  docilement  à  peu  près 
tous  les  votes  qu'on  lui  demanda.  Mais  les  réformes,  lésant  bien 
des  intérêts  particuliers,  le  régime  de  la  dictature,  les  jalousies 
des  grands  de  Roumanie  à  l'endroit  de  l'un  d'entre  eux  devenu 
prince,  avaient  fait  à  Gouza  de  nombreux  ennemis.  L'accroisse- 
ment des  impôts,  des  scandales  financiers  où  se  trouvèrent  mêlés 
des  gens  de  l'entourage  du  prince,  accrurent  le  nombre  des 
mécontents.  Il  y  eut  des  émeutes  réprimées  de  façon  rigoureuse. 

Le  prince  Charles  de  Hohenzollem.  —  Dans  la  nuit  du 
22  au  23  février  1866,  à  Bucarest,  le  prince,  surpris  dans  sa 
chambre  à  coucher  par  un  groupe  de  conjurés  militaires  que 
'menait  le  député-journaliste  Roselti,  fut  obligé  d'abdiquer.  On 
créa  un  gouvernement  provisoire  et  l'on  se  mit  à  la  recherche 
d'un  souverain.  Les  Roumains  tombèrent  d'accord  pour  n'offrir 
la  couronne  qu'à  un  prince  étranger.  Ils  proclamèrent  d'abord  le 
comte  de  Flandre,  frère  du  roi  des  Belges;  celui-ci  refusa  sur 
l'invitation  personnelle  de  Napoléon  III.  La  Russie  intriguait 
en  Moldavie  contre  l'union;  il  fallait  donc  trouver  un  candidat 
que  Napoléon  fût  disposé  à  soutenir  et  par  qui  l'union  provi- 
soire pût  être  ainsi  maintenue. 

On  choisit  le  prince   Charles  de  Hohenzollem,  parent  de 
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Napoléon  el  neveu  ilu  roi  de  Prusse,  lieutenant  au  2"  dragons 
de  la  garde  prussienne.  La  conférence  européenne  réunie  à 
Paris  repoussa,  contre  l'avis  de  la  France,  cette  candidature, 
déclarant  ne  vouloir  accepter  qu'un  Roumain.  Le  roi  de  Prusse, 
blessé  à  l'idée  qu'un  Holienzollern  pût  èlre  vassal  <lu  sultaii, 
engageait  son  neveu  à  allendre.  Mais  Bismarck  lui  conseilla  t  de 
prendre  une  résolulion  audacieuse  et  de  partir  directement  pour 
la  Roumanie  ».  Il  fallait  mettre  les  puissances  <  en  face  d'un 
fait  accompli  ».  Le  même  avis  fut  transmis  par  Napoléon.  Le 
22  mai,  le  prince  élaiL  à  Bucarest.  La  Turquie  prépara  une 
intervention  armée;  mais  les  puissances,  tout  en  désapprouvant 
la  conduite  du  prince,  s'opposèrent  au  projet  turc.  En  lin  de 
com[ite  le  sultan,  conseillé  par  la  France,  reconnut  le  prince 
(Charles,  qui  vint  â  Constanlinople  (octobre  18G6)  recevoir  l'in- 
vestiture. L'union  des  deux  principautés  était  définitivement  con- 
sacrée el  la  dignité  princitre  devenait  héréditaire. 

La  Constitution  de  1866.  —  Les  Chambres  avaient  pré- 
paré et  voté  une  nouvelle  conslilulion,  imitée  de  la  constitution 
helgc.  Elle  comportait  l'organisation  d'une  garde  nationale,  la 
liberté  de  réunion  et  de  la  presse.  Deux  Chambres  détenaient  le 
pouvoir  législatif:  le  Sénat,  élu  par  deux  collèges  de  censitaires; 
Ja  Chambre  des  dt'puU!s,éiue^T  qaa.lre  collègesqui  comprenaient 
lou.'i  les  contribuables.  Les  ministres,  choisis  par  le  roi.  étaient 
responsables  devant  les  Chambres.  Pour  l'adminislratioii,  on 
adopta  le  système  français  centralisé  et  la  division  en  préfectures 
et  sous-préfectures. 

L'application  du  régime  parlementaire  n'alla  pas  sans  de  nom- 
breuses crises  ministérielles.  Trois  partis  se  disputaient  ardem-* 
ment  le  pouvoir  :  parti  blanc  ou  conservateur,  composé  des 
>^T3nds  propriétaires,  hostile  aux  réformes  et  partisan  de  l'allîaoce 
russe;  parti  rouge  ou  libéral,  formé  des  bourgeois  et  partisaa 
de  l'alliance  allemande  et  autrichienne;  ce  parti  eut  naturello- 
ment  l'appui  du  prince.  Il  eut  pour  chef  Jean  Bratiano,  «  le  Bis- 
marck roumain  »,  mais  ne  tarda  pas  à  se  diviser,  et  un  groupe 
important  se  forma  sous  la  direction  de  Rosctti  qui  réclamait  le 
suffrage  universel.  Il  y  avait  enfin  une  Jeune  droite,  ennemie 
déclarée  de  Bratiano.  A  partir  de  décembre  1867,  Bratiano,  ayant 
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fait  procéder  à  de  nouyellcs  élections,  disposa  d*une  majorité 
fidèle  et  de  plus  fut  soutenu  par  le  prince  qui  appréciait  son 
énergie. 

De  graves  difficultés  provinrent  en  1868  de  la  question  juive 
en  Moldavie,  la  presse  juive  internationale  ayant  ameuté  Topi- 
nion  en  Europe  à  propos  d'incidents  de  peu  de  gravité  à  Bacau; 
puis  de  la  formation  de  bandes  d*insurgés  bulgares  à  Giurgevo. 
Les  puissances  soupçonnèrent  la  Roumanie  de  préparer  quelque 
attaque  contre  la  Turquie  occupée  par  les  affaires  de  Crète  et  de 
Grèce  :  le  vole  d'une  loi  militaire  (13  juin)  qui,  par  un  système 
analogue  à  celui  de  la  Prusse,  devait  donner  150  000  hommes  en 
temps  de  guerre,  des  commandes  d'armes  à  Berlin,  Tenvoi 
d'une  mission  en  Russie  en  vue  d'un  rapprochement,  parurent 
légitimer  ces  soupçons  :  la  Turquie,  l'Autriche,  la  France,  l'An- 
gleterre prirent  une  attitude  hostile,  et  le  ministère  Bratiano 
démissionna  a  la  fin  de  l'année  1868.  Ce  fut  le  début  d'une  nou- 
velle série  de  crises  ministérielles  —  il  y  en  eut  deux  en  1869? 
quatre  en  1870,  —  de  dissolutions  répétées,  au  milieu  desquelles 
la  situation  du  prince  ne  s'affermissait  pas,  en  sorte  que  les  évé- 
nements de  1870,  en  raison  des  sympathies  de  la  Roumanie  pour 
la  France,  faillirent  amener  la  chute  du  prince  Charles. 

Les  résultats;  Tinfluence  française  de  1848  à  1870. 
—  Si  l'on  considère  dans  son  ensemble  l'histoire  des  États  bal- 
kaniques de  1848  à  1870,  les  faits  à  retenir  paraissent  être  les 
suivants. 

D'abord,  dans  l'État  principal,  la  Turquie,  il  a  été  fait  un  effort 
pour  transformer  le  caractère  traditionnel  religieux  et  sectaire 
de  son  gouvernement.  Les  résistances  des  conservateurs  turcs, 
les  méfiances  légitimes  des  chrétiens,  ont  rendu  vain  cet  effort. 
On  a  achevé  d'énerver  les  institutions  anciennes  sans  parvenir 
à  leur  en  substituer  de  nouvelles,  logiques,  saines,  vigoureuses. 
Le  résultat  a  été  l'anarchie  administrative  et  un  extraordinaire 
désordre  financier. 

Les  Etats  secondaires  ont  tendu  vers  une  double  fin.  Ceux 
qui  étaient  vassaux,  Serbie  et  Principautés  danubiennes,  ont 
cherché  à  rendre  de  plus  en  plus  ténu  le  lien  de  vassalité,  à 
transformer  l'autonomie  en  indépendance.  Sur  ce  point  ils  ont 
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Irnuvfj  dans  la  diplomatie  française  un  concoura  alisolu  pI  très 
rfliiace.  Grâce  à  elle  ils  ont  acquis  le  droit  de  régler  on  toute 
liljL'i'lé,  sans  centrale,  leur  régime  intérieur.  L'investiture  donnée 
|iaL'  la  Poi'Lo  à  leurs  princes  n'est  plus  qu'une  vaine  cérémonie, 
un  symbole  sans  valeur  de  la  suzeraineté  du  sultan. 

Iitus  ont  ensuite  clierché  à  compléler  leur  unité.  Seules  la 
.Miildavie  et  la  Valachie  ont  obtenu  gain  de  cause  :  elles  ont 
lunné  la  Itoumanie.  L'assassinat  du  prince  Michel  empêcha 
1  iijiion,  sous  une  forme  quelconque,  de  la  Bosnie  à  la  Serbie. 
Li-s  imissaiices,  particulièrement  l'Angleterre  cl  l'Autriche,  ont 
empùché  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce.  Ici  la  politique  française 
l'ut  plus  liésilante.  Théoriquement,  elle  élait  favorable  au  déve* 
loppmnent  des  nationalités.  En  Crimée,  nos  armées  rnmfmltireni 
iiuH  point  pour  la  Turquie,  mais  contre  la  Russie.  Pour  barrer 
iii  roule  de  la  Méditerranée  à  la  Russie,  Napoléon,  à  la  place  de 
1(1  Turquie  tombant  à  la  décrépitude,  aurait  voulu  placer  des 
i;i:ils  neufs  et  forts  et  les  grouper  en  une  confédération  '.  La 
i-Miislilulion  de  la  Roumanie  n'entraînant  aucun  démembrement 
'Ir  la  Turquie,  on  pouvait,  sans  courir  le  risque  d'une  guerre 
euiopéenne,  soutenir  éuergiquement  et  faire  triompher  la  cause 
il's  unionistes  roumains  :  l'empereur  n'y  manqua  pas.  Mais  il 
vn  allail  aulremenl  ailleurs.  I..a  France  se  fût  heurtée  à  l'Anglo- 
It'ire  et  à  l'Autriche,  hosliles  à  toute  modilicatioo  dans  les  Bal- 
li.iii.s  :  l'Angleterre,  par  opposition  syslémalique  et  Iradilionnelle 
à  la  politique  française:  l'Autriche,  parc  (/n'flle  rsl  cllr-mrme 
"II'.-  Turquie  de  l'Europe  centrale,  que  certaines  provinces  des 
\'A:\l^  balkaniques  en  formation  sont  soumises  à  son  joug,  et  que 
\r  Juur  où  l'empire  ottoman  serait  démembré,  Serbes  et  Rou- 
iji;ii[is  indépendants  se  tourneraient  vers  leurs  frères  des  bords 
f\i.-  la  Save  et  des  montagnes  transylvaines.  La  France  fut  con- 
Nainle  de  se  tenir  à  des  encouragements  platoniques,  à  des 
inaïqucs  de  bon  vouloir,  d'autant  mieux  qu'aux  heures  où  la 
Sri'iiii!  eût  pu  tenter  l'attaque,  de  1867  à  J868,  la  puissance 
iMi|it''i'iale  déclinait  et  le  souci  de  prochaines  complications  eu 
•  iiiiiifiiiiabsorbaitrempereur  loutentier.il  n'en  reste  pas  moins 


LA  QUESTION  D'ORIENT  253 

que,  de  1848  à  1870,  la  France  a  eu  une  politique  dans  les  Bal- 
kans, une  politique  généreuse  et  intelligente,  qu'elle  Ta  suivie 
fidèlement  et  que,  pendant  longtemps,  elle  a  été  là,  suivant  le 
mot  du  roi  Charles  de  Roumanie,  <  le  pivot  de  la  situation  '  j». 
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Trois  ouvrages  publiés  cette  année  (1898)  apportent  de  nombreux  docu- 
ments nouveaux  :  Emile  Olllvler,  Napoléon  HI,  articles  à  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  1'^''  et  15  mars  1898  (papiers  du  Maréchal  Vaillant).  —  Campagnes  de 
Crimée,  (C Italie,  etc.,  18i9-1862,  lettres  adressées  au  Maréchal  de  Castel- 
lane.  —  J.  Bapst,  Le  maréchal  Canrobert,  souvenirs  d'un  siècle. 


1.  Notes  sur  la  vie  du  roi  Charles  de  Roumanie,  par  un  témoin  oculaire,  page  3 
de  rédilion  française. 


CHAPITRE  VII 

FORMATION    DE   L'UNITÉ   ITALIENNE 

(1890-1870) 


/.  —  Victor-Emmanuel.  Cavour  et  Napoléon  JII 
(i85o-,85g). 

État  de  l'Italie  en  1860.  —  Apri-s  l'explosion  révolu- 
tionnaire de  18i8  et  la  réacUon  de  1849,  l'Italie  semblait  être 
reilevenue  ce  que  le  congrès  de  Vienne  avait  voulu  qu'elle  fût  : 
une  expression  géographique.  Pour  n'avoir  pas  su  marcher 
unie  à  la  conquête  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  liberté 
pulilique,  elle  paraissait  presque  aussi  éloignée  qu'en  1815  de 
ce  double  objectif.  Morcelée  et  garrottée  comme  au  temps  de 
Melternich,  elle  obéissait  de  nouveau  presijue  tout  entière  à 
l'étranger.  L'Autriche,  après  avoir  repria  Venise  et  Milan, 
avait  rétabli  sa  prépondérance  dans  la  Péninsule,  où  les  sou- 
verains étaient  comme  autrefois  ses  esclaves  en  même  temps 
que  les  tyrans  de  leurs  sujets.  La  terreur  militaire  régnait  dans 
les  provinces  lombardes  et  vénitiennes,  oii  les  généraux  de 
François-Joseph  se  comportaient  comme  en  pays  conquis  et 
n'épai^naient  pas  plus  les  biens  que  les  personnes.  Le  duc  de 
Parme,  Charles  III,  et  le  duc  de  Modène,  François  V,  n'étaient 
que  des  espèces  de  podestats  aussi  durs  pour  leurs  peuples  que 
respectueux  pour  la  cour  de  Vienne.  En  Toscane,  Léopold  II, 
moins  violent  pans  ses  vengeances,  n'en  avait  pas  moins  aboli 
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toute   liberté  constitutionDelle,  emprisonné  ou  exilé  les  plus 
purs  patriotes  et  remis  en  honneur  les  persécutions  religieuses. 
Pour  plus  de  sûreté,  il  se  faisait  garder  par  12  000  soldats  autri- 
chiens. Dans  les  Deux-Siciles,  Ferdinand  II  (le  roi  Bomba), 
avait  supprimé  la  constitution  de  1848,  rétabli  les  privilèges  et 
le  bon  plaisir  ;  la  police  était  souveraine,  les  exécutions  politi- 
ques étaient  encore  nombreuses,  les  galères   et  les   prisons 
regorgeaient  de  bons  citoyens,   le  peuple  restait  ignorant  et 
misérable.  Dans  TEtat  pontiflcal,  les  Autrichiens  occupaient  la 
Romagne,  où  les  légats  du  pape  étaient  sans  pitié   pour  les 
patriotes  (dont  plus  de  cinq  cents  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés,  en  huit  années).  A  Rome  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises (que   Louis-Napolëon  n'osait  pas  rappeler  de  peur  de 
perdre  Talliance  de  l'Eglise)   ne    permettait   pas    de    pareils 
excès,  —  mais  même  en  cette  ville  le  gouvernement  se  montrait 
fort  rigoureux  et  ne  se  relâchait  en  rien  de  Tabsolutisme  théo- 
cratique  dont  Pie  IX  s'était  fait,  depuis  son  exode  à  Gaête, 
comme  un  dogme  intangible.  Vainement  le  chef  du  gouverne- 
ment français,  qui  rougissait  de  paraître  complice  d'une  telle 
réaction,  suppliait  ou  sommait  le  Saint-Père  de  se  montrer 
plus  clément,  de  séculariser  son  administration,  de  moderniser 
les  lois,  de  faire  une  part  raisonnable  à  la  liberté.  Sous  l'in- 
fluence autoritaire  d'Antonelli,  Pie  IX  se  refusait  à  toute  con- 
cession ou  n'en  faisait  que  de  pure  forme  ',  gardait  le  droit  de 
nommer  à  tous  emplois  et  de  décider  en  toutes  matières,  main- 
tenait avec  les  juridictions  ecclésiastiques  une  législation  odieuse, 
surannée,  et  ne  montrait  qu'aversion  pour  les  idées  de  progrès 
ou  d'innovations.  II  n'avait  de  sympathie  et  de  complaisance  que 
pour  l'Autriche.  Aussi  le  pontife  que  l'Italie  entière  avait  salué 
de  ses  acclamations  en  1846,  parce  qu'elle  le  croyait  patriote 
et  libéral,  avait-il  depuis  longtemps  cessé  d'être  populaire. 

Victor-Emmanuel,  ses  débuts.  —  Ce  n'était  plus  de 
Rome  que  les  Italiens  attendaient  leur  affranchissement, 
c'était  de  Turin.  Là  régnait  depuis  1849  le  seul  prince  italien 
qui  fût  resté  fidèle  à  la  cause  nationale  et  n'eût  pas  rétabli  le 

1.  Par  le  molu  proprio  du  12  septembre  1849  et  les  édits  du  10  septembre  1850. 


3!iC>  L'i^NITÉ  ITALIKNMÎ 

(louvoip  absolu.  Au  leRjemain  de  Novare,  Victor-Emmanuel  ', 
Il  [>oine  assis  sur  le  trône  chancelant  que  lui  almiidonnuit 
C.liarles- Albert,  avait  pris  via-à-vis  de  l'étranger,  comme  de  son 
|ii'iiplc,  l'attitude  la  plus  digne,  la  plus  loyale  et  la  plus  ferme. 
V.c  roi  jeune  et  brave,  sans  èlre  un  }ïrand  esprit,  carbait  sous 
i:i  rondeur  toute  militaire  de  ses  façons  et  de  son  langage  beau. 
cniip  de  bon  sens  et  de  sagacité.  Il  comprenait  qu'adossé  aux 
Allies,  appuyé  sur  la  Franco,  qui  en  haine  de  l'Autriche  devait 
lui  ou  lard  lui  venir  en  aide,  le  Piémont  pouvait  devenir  pour 
los  patriotes  italiens  un  foyer  d'attraction  et  un  point  de  rallie- 
tiu'iit.  Pour  cela,  que  fallait-il?  —  Que  le  chef  de  ce  petit  État 
iisl;\l  en  communion  de  cœur  avec  son  peuple,  respectât  le 
rri:ime  constitutionnel,  méconu  et  détruit  par  les  autres  .«ouve- 
niiiis  de  la  péninsule,  enfin  et  surtout  regardât  l'Aulrichc  en 
fiK-c.  Aussi  s'élait-il  gai*dé  d'abolir  le  Statut  foniiamental  Ac  18i8 
l'I  les  libertés  qui  en  assuraient  lo  fonctionnement.  Vninemcnl  la 
l'iiiir  de  Vienne,  en  concluant  avec  lui  la  paix  du  6  aoAt  18i!^, 
lui  avait-elle  oiTert  d'en  rendre  les  clauses  moins  onéreuses 
[iDur  le  Piémont  s'il  voulait  supprimer  cette  eonslilutiuii  k\ 
renoncer  ouvertement  aux  revendications  nationales  dont 
(  iliarIcs-Albert  s'était  fait  le  champion.  Victor-Emmanuel  avait 
mieux  aimé  subir  loulefi  les  exigences  du  vainqueur,  pour  qu'on 
[](■  pût  lui  reprocher  aucune  compromission  avec  l'étranger,  et, 
(LU  lieu  de  repromlre  le  drapeau  parliculjiM-  du  juyiiuiue  de  Sar- 
d.ii^nc,  il  avait  fièrement  conservé  le  drapeau  italien  aux  trois 
('(Hilours,  symbole  de  revanche  et  d'affranchissement.  Grâce  à 
lui  et  à  son  intelligent  ministre  d'Azeglio  *,  le  Piémont  servait 
d'asile  à  un  grand  nombre  de  proscrits  venus  de  tous  les  points 
i\i:  la  Péninsule  et  dont  le  dévouement  et  les  promesses  entrete- 
naient sa  foi  dans  l'avenir.  La  patrie  italienne  semblait  s'être 
|iour  un  temps  resserrée  dans  les  limites  de  ce  petit  État.  On 
sentait  Lien  qu'elle  les  briserait  quelque  jour  pour  porter  de 
iHiiivcau  son  drapeau  jusqu'à  l'Adriatique  et  à  la  Sicile.  En 
ultendant,  le  Piémont  grandissait  par  le  développement  rapide 

1.  Nt-  il  Turin  li'  14  mars  1830,  roi  de  Sardaignc  par  robclioalion  île  son  pfere 
i:iiaik-i-.\llierl,  Ie->3niar9  lKl9,roi  d'Italie  en  lg8t,mort*  Home  le  9  janvier  1878. 
•1.  I'rc>iili;rt  iii[  ronseil  ikpuis  1819. 
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(lu  commerce,  de  Tiadustrie,  fortifiait  ses  places,  améliorait  son 
organisation  militaire,  soutenait  ses  droits  avec  fermeté  *  et  ne 
se  laissait  pas  intimider,  même  par  TAutriche.  D*instinct  il  se 
rapprochait   du  gouvernement  français,  dont  le  chef,   malgré 
l'expédition  de  Rome,  gardait  une  inaltérable  sympathie  pour 
la  nation  italienne  et  entretenait  le  désir,  comme  Tespoir,  de  la 
soustraire  un  jour  à  Tinfluence  autrichienne.  Âpres  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  i851,  Victor-Emmanuel,  sans  cesser  de 
jouer  son  rôle  de  roi  constitutionnel,  ne  refusa  pas  certaines 
marques  de  complaisance  à  Louis-Napoléon  *,  qui  s'en  montra 
fort  touché.  Peu  de  mois  après,  il  mit  l'empressement  le  plus 
amical  à  le  reconnaître  empereur.  Aussi,  dès  la  (in  de  1852, 
Napoléon  III  ne  craignait-il  pas  de  dire  au  marquis  de  Villa- 
marina,  qui  représentait  auprès  de  lui  la  cour  de  Sardaigne  :  «  Il 
viendra  un  temps  où  les  deux  pays  se  trouveront  compagnons 
d'armes  pour  la  noble  cause  de  l'Italie  ».  Un  peu  plus  tard,  en 
février  1853,  ce  diplomate  recevait  dé  l'empereur  l'avis  suivant  : 
«  Il  faut  attendre  qu'une  menace  de  l'Autriche  au  Piémont  four- 
nisse une  occasion  favorable  ».  Et  en  mars  de  la  même  année. 
Napoléon  III  parlait  à  Villamarina  de  grands  remaniements  teiri- 
ioriaux  qui  permettraient  cte  faire  revivre  la  nationalité  italienne  ». 
Gavour  et  sa  politique.  —  Les  bonnes  dispositions  de  ce 
souverain  à  l'égard  du  Piémont  allaient  être  entretenues  avec 
soin  et  merveilleusement  exploitées  par  un  homme  d'Etat  de 
premier  ordre,  qui  s'était  d'abord  fait  connaître  comme  colla- 
borateur du  marquis  d'Azeglio  et  que  Victor-Emmanuel  avait 
eu  le  bon  esprit  d'appeler  au  poste  de  premier  ministre,  le  4  no- 
vembre 1852.  C'est  principalement  à  ce  grand  politique  qu'était 
réservée  la  gloire  de   réaliser    le   rôve  de  l'unité    italienne. 
Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  né  en  1810  d'une  vieille 
famille    piémontaise,    avait  d'abord  servi  comme   officier  du 
génie,  mais  s'était  dégoûté  de  bonne  heure  de  l'état  militaire  et, 

1.  Notamment  contre  la  cour  de  Iloine,  qui,  »*n  ls:jO,  s'opposa  vainement  à 
la  loi  Siccardi,  abolissant  le  foro  ecclusiasUco,  ou  privilèg*;  judiciaire  <lu  clergé. 
Le  ministre  du  Gommercî,  Santa-Rosa,  étant  mort  peu  après  sans  vouloir 
rétracter  son  adhésion  à  cette  loi,  rarchevôque  de  Turin  lui  refusa  les  prières 
de  rÉglise.  II  eut  pour  successeur  le  comte  de  Cavour. 

2.  11  fit  notamment  voter  une  loi  enlevant  au  jury  le  juj^ement  des  délits  d'in- 
sulte envers  les  gouvernements  étrangers. 

Histoire  oénérale.  XI.  17 
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i\[i\-if:s,  avoir  passé  Je  longues  années  lanl  à  voyager  |>our  son 
ùislruction  qu'à  pratiquer  l'agriculture  et  à  étudier  l'économie 
[nilitique,  avait  en  1847  fondé  avec  Balbo  le  journal  le  lîisoi- 
tjimento.  Membre  Je  la  Chambre  des  députés  en  1849,  il  était 
futré  l'année  suivante  dans  le  cabinetd'Azeglîo  comme  ministre 
<lt!  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Ace  titre  il  avait  négocié  des 
tinités  fort  profitables  à  son  pays,  dont  il  s'était  erTorcé,  non 
s;iiis  succès,  de  développer  les  ressources  naturelles  et  d'étendre 
lis  relations.  Le  parlement  sarde  lui  devait  un  esprit  de  disci- 
[iline  et  de  suite  faute  duquel  ses  grands  desseins  auraient  élé 
inexécutables.  C'est  grâce  à  lui  que  s'était  établi  le  conniifiio  du 
(-l'iilrc  droit,  dont  il  était  l'émc,  avec  le  contre  gauche,  que  diri- 
iiriiil  Rattazzi,  et  que  s'était  formée  une  majorité  capable  de 
l'iiLiiprendre  à  demi-mot,  de  travailler  ave<:  abnégation  pour 
l'avenir  et  d'imposer  au  pays  tous  les  sacriHces  que  sa  politique 
il  longue  portée  rendait  nécessaires.  Aussi,  écarté  un  moment 
ihi  minislère  (16  mai  18îi2),  n'avait-il  pas  lardé  à  y  rentrer 
l'inume  président  du  conseil.  A  dater  de  celte  dernière  époque, 
l;i  ciiuse  de  l'Italie  parut  vraiment  incarnée  en  lui. 

Sous  des  dehors  de  bonhomie,  d'enjouement  et  do  simplirilé 
qui  l'avaient  de  bonne  heure  rendu  populaire,  Cavour  était  un 
diplomate  sans  égal,  sachant  aussi  bien  brusquer  les  évéuemenls 
qui'  les  attendre  ou  les  préparer,  pliant  ou  rompant  avec  le  même 
ii-linqios.  Sa  présence  d'esprit  n'était  jamais  en  défaut.  Nul  n'a 
Jauiiiis  Bu-avec  plus  de  promptitude  que  lui  tirer  parti  des  fails 
q^ii  le  contrariaient  et  les  tourner  à  l'avantage  de  sa  politique. 
Aussi  audacieux  que  souple  et  sagace,  peu  gêné  par  les  scru- 
piili's,  dévoué  corps  et  i\me  au  parti  de  l'unité,  il  n'élait  cerles 
p:i>  ilifficile  sur  le  choix  des  moyens.  Mais  il  faut  reconnaître 
ijn'il  n'en  employa  tout  d'abord  que  d'honorables  cl  de  légitimes. 
Tiiirp  du  Piémont  non  seulement  un  Elat  bien  pouverné,  mais 
iiri  Etat  riche  et  bien  armé,  qui  pAt  inspirer  confiance  à  ses 
|iiiili'ctcurs,  telle  fut  tout  d'abord  sa  préoccupation  capitale. 
Aus>i  donna-t-il  la  plus  vigoureuse  impulsion  à  l'agriculture,  à 
!  Liidiislrie,  au  commerce  et  sans  s'arrêter  aux  calculs  d'une  éco- 
iMiiiue  mal  entendue,  pourvut-il  à  grands  frais  son  pays  d'un 
ii'muu  de  chemins  de  fer  qui  devait  en  peu  d'années  doubler 
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ses  revenus.  Dans  le  même  temps,  il  mettait  les  places  fortes 
en  état  de  défense,  remplissait  les  arsenaux  et  grossissait  nota- 
blement larmée  sarde,  qui,  sous  La  Marmora,  devenait  bientôt 
sinon  une  des  plus  nombreuses,  du  moins  une  des  plus  solides 
de  TEurope.  Non  moins  attaché  à  la  liberté  qu'à  l'autorité, 
il  revendiquait  plus  fermement  encore  que  d'Azoglio  les  droits 
de  la  société  civile  contre  l'Eglise  et  ne  craignait  pas  de  heurter 
de  front  la  cour  de  Rome  par  la  suppresson  des  ordres  men- 
diants (1854).  Cette  énergique  attitude  vis-à-vis  du  Saint-Siège 
était  d'autant  plus  remarquée  des  Italiens  qu'à  la  môme  époque 
le  gouvernement  autrichien  semblait  s'inféoder  au  Saint-Siège 
et  s'apprêtait  à  conclure  le  concordat  de  4855,  véritable  abdica- 
tion de  Tautorité  laïque  en  faveur  de  l'autorité  religieuse.  Il 
s'abstenait  d'autre  part  prudemment  d'encourager  le  parti  révo- 
lutionnaire qui,  poussé  par  les  réfugiés  de  Londres  (Mazzini  et 
autres),  avait  encore  parfois  recours  aux  moyens  violents, 
comme  l'insurrection  ou  l'assassinat*.  Il  voulait  que  les  chefs 
des  grands  Etats  européens  et  particulièrement  l'empereur  des 
Français  fussent  bien  convaincus  que  sa  politique  tendait  non 
point  à  ébranler  leurs  trônes,  mais  à  les  consolider  en  contenant 
et  dirigeant  la  révolution. 

Rôle  joué  par  le  Piémont  dajis  la  guerre  de  Crimée. 
—  L'Autriche,  qui  voyait  où  il  tendait,  ne  tarda  pas  à  le  menacer, 
sans  réussir  à  l'intimider.  Dès  1853,  la  protection  que  le  Pié- 
mont accordait  aux  réfugiés  lombards  amena  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Turin. 
Mais  Gavour  s'en  émut  d'autant  moins  qu'à  cette  même  époque 
il  méditait  de  procurer  au  Piémont  la  protection  de  deux  puis- 
sances de  premier  ordre  contre  l'Autriche.  La  France  et  l'An- 
gleterre étaient  à  la  veille  d'entreprendre  en  faveur  de  la  Tur- 
quie une  grande  guerre  contre  la  Russie.  Si  l'empereur 
d'Autriche,  qui  leur  laissait  espérer  son  alliance  (malgré  le 
grand  service  que  le  tsar  Nicolas  lui  avait  rendu  en  1849), 
s'unissait  à  elles,  Gavour  souhaitait  que  Victor-Emmanuel  en 
fit  autant,  dans  l'espoir  que  François-Joseph,  pourvu  en  Orient 

1.  En  1853,  une  tentative  de  soulèvement  eut  lieu,  et  l'année  suivante  le  dac 
de  Parme  périt  victime  <les  sociétés  secrètes. 
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il*;  grainles  et  riches  provinces,  serait  amené  à  céder  au  roi  «Ki 
Sanlaigue  le  royaume  lombard-vénilien.  Si  au  contraire  ce 
-.oiiverain  ne  se  laissait  pas  entraîner  dans  cette  guerre,  lolTre 
de  concours  du  Piémont  n'en  serait  que  mieux  accueillie  parles 
[luissanccs  occidentales  et  serait  plus  tard  d'autant  mieux  payée 
i|uo  ces  puissances  auraient  eu  moins  à  se  louer  de  rAutriclie. 

On  sait  i]ue  la  France  et  l'An^rleterre,  aprës  avoir  ouvert  les 
hostilités  contre  la  Russie  (avril  1834),  no  furent  pas  secondées 
|>ar  la  cour  de  Vienne,  dont  la  politique  équivoque  et  astucieuse 
nliligea  leurs  armées  à  s'éloigner  du  Danube  pour  aller  s'épuiser 
pendant  une  année  entière  devant  Sébastopol.  Après  de  longues 
il  décevantes  négociations,  les  Alliés,  se  voyanljoués  par  celte 
puissance,  résolurent  de  mettre  à  prolit  le  bon  vouloir  de  la 
Sardaigjie.  Dès  le  mois  de  novembre  185i,  un  confident  de 
Napoléon  III,  Persigny,  s'était  rendu  à  Turin  et  n'avait  pas  eu 
de  i)eîne  à  se  metlre  d'accord  avec  Cavour,  qui  ne  demandait 
rju'à  traiter.  Le  ministre  de  Victor-Emmanuel  se  disait  qu'en  se 
l'aidant  l'auxiliaire  des  puissances  occidentales  en  Crimée,  la 
Sardaigiie  acquerrait  le  droit  de  siéger  au  congrès  qui  serait 
(  onvoqué  après  la  (in  de  la  guerre;  qu'elle  y  pourrait  poser 
devant  l'Europe  la  question  italienne;  qu'elle  y  serait  appuyée 
par  la  France  et  l'Angleterre;  qu'elle  n'y  serait  pas  contrariée 
par  la  Hussie,  trop  heureuse  de  punir  l'Autriche  de  son  ingralî- 
liidc:  quant  à  la  Prusse,  il  était  bien  évident  qu'elle  ne  rieu- 
druit  pas  en  aide  à  cette  dernière  puissance.  Bref,  l'alliance  fut 
conclue  le  26  janvier  i%SQ.  Pour  pouvoir  réclamer  par  ta  suite 
un  jilus  haut  prix  de  ses  services,  la  Sardaigne  voulut  entrer 
dans  la  coalition  non  point  comme  simple  auxiliaire  aux  gagea 
des  Alliés  (ainsi  que  le  proposait  l'Angleterre),  maïs  comme 
légale  en  droit  des  autres  parties  contractantes,  à  ses  frais, 
risques  et  périls.  Elle  offrit  donc  un  beau  corps  de  l"i  000  hom- 
mes, qui  dut  rester  sous  les  ordres  d'ua  général  piémontais,  et 
rlle  n'accepta  qu'à  titre  de  prêt  les  avances  de  l'Angleterre  pour 
l'L'LiIretien  de  cette  petite  armée.  L'unité  italienne,  on  peut  le 
dire,  est  née  de  ce  traité. 

Le  parlement  piémonlais  en  comprit  la  portée  patriotique  et 
s'associa  sans    trop    de  résistance  à  l'audacieuse  politique  de 
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Cavour.  Bientôt  après  (avril  1855),  les  troupes  commandées  par 
La  Marmora  s*embarquërent  pour  TOrient.  Elles  y  firent  bonne 
figure,  notamment  au  combat  de  la  Tchernaïa  (16  août)  et  con- 
tribuèrent à  Theureuse  conclusion  de  la  guerre.  Aussi,  quand 
TAutriche,  tremblant  que  Napoléon  III  ne  déchaînât  la  révolu- 
tion en  Italie  pour  lui  faire  pièce,  eut  enfin  par  ses  menaces 
déterminé  la  Russie  à  poser  les  armes,  le  Piémont  ne  put-il  être 
écarté  du  congrès  de  Paris.  Dès  le  mois  de  juillet  1855,  Napo- 
léon III  avait  annoncé  son  intention  de  le  faire  participer  aux 
profits  comme  aux  risques  de  la  guerre  :  «  Dangers,  honneurs, 
avantages,  avait-il  dit,  tout  sera  partagé  ».  Plus  récemment, 
Victor-Emmanuel  et  Cavour  avaient  été  reçus  à  Paris,  comme 
à  Londres,  avec  une  bienveillance  significative,  et  le  carbonaro 
couronné  les  avait  invités  à  lui  exposer  ce  qu'il  pourrait  faire 
pour  ritalie  (novembre-décembre  1855). 

Cavour  au  Congrès  de  Paris.  —  Au  congrès,  qui  s'ouvrit 
en  février  1856,  la  Sardaigne  tint  une  place  sans  proportion 
avec  son  importance  réelle.  Bien  des  difficultés  y  furent  aplanies 
par  la  dextérité  de  Cavour,  qui  vit  rapidement  grandir  son  crédit 
et,  par  suite,  celui  de  son  pays.  Toutes  les  puissances,  sauf 
TAulriche,  finirent  par  lui  faire  des  avances'.  On  n'ignorait  pas 
que  ses  espérances  secrètes  étaient  encouragées  par  Napo- 
léon III.  Aussi  ne  fut-on  pas  surpris  quand,  après  la  signature 
du  traité  de  Paris,  le  président  du  congrès,  Walewski,  ministre 
de  ce  souverain,  slnspirant  d'une  note  que  Cavour  lui  avait 
adressée  le  27  mars  sur  la  triste  condition  de  Tltalie,  crut  devoir 
signaler  à  la  haute  assemblée  ce  qu*il  y  avait  d'irrégulier  et  de 
fâcheux  dans  la  situation  présente  des  Etats  romains.  Il  était 
urgent,  disait-il,  que  le  pape  pût  se  passer  des  troupes  autri- 
chiennes, aussi  bien  que  des  troupes  françaises,  et,  pour  cela, 
qull  consolidât  son  gouvernement  par  de  bonnes  institutions. 
Examinant  ensuite  les  autres  Etats  de  la  Péninsule,  il  déclarait 
qu'en  certains  d'entre  eux,  et  notamment  dans  les  Deux-Siciles, 
les  excès  de  la  réaction  absolutiste  et  de  l'arbitraire  rendaient 
inévitables  de  nouvelles  révolutions.  Il  fallait  que  des  avertis- 

1.  Il  gagna  nolanimenl  la  bienveillance  du  gouvernenionl  russe,  qu'il  rapprocha 
(lu  gouverncnieni  françai»,  sans  se  brouiller  avec  TAngleterre. 
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si'iiicnts  fussent  donnés  par  les  puissanci?»  du  congrès  aux  sou- 
v(Mains  (jiii,  comme  le  roi  de  Naples,  abusaient  de  la  compres- 
sion à  l'égard  d'esprits  «  égarés  et  non  pervertis  ».  Ces  propo- 
sitions, soulcnues  par  Cavour,  furent,  comme  on  pouvait  s'y 
altctidre,  combattues  pur  l'Aulriche,  et  le  congrès  n'osa  prendre 
à  cet  égard  aucune  décision.  Mais  Walewskî  put  résumer  le  déliât 
en  constatant  que  les  plénipotentiaircB  autrichiens  n'avaient  pas 
contesté  la  nécessité  de  faire  évacuer  les  Etals  pontificaux  par 
ks  Iroupcs étrangères  diis  que  celte  opération  serait  sans  danger 
pour  le  Saint-Siège  ;  et  que  hi  pttipeitt  des  plénipotentiaires 
iwaicnt  reconnu  l'cfficacilé  qu'auraient  des  mesures  de  clémence 
prises  d'une  manière  opportune  par  les  gouvernements  de  la 
IN'ninsulc  et  surtout  par  celui  des  Deux-Siciles  (8  avril  18B6). 
l'eu  après,  et  au  moment  où  le  congrès  prenait  fin  (16  avril), 
Ciivour  adressait  au  cabinet  de  Paris  une  noie  très  vive,  où 
il  posai!  nctlement  la  question  italienne  et  remontrait  que 
l'Kurope  ne  pouvait,  sans  compromettre  son  repos,  la  négliger 
plus  longtemps.  La  situation  de  la  Péninsule  était,  disait-il. 
plus  grave  que  jamais,  grâce  à  la  réaction  polilii]ue  et  à 
l'ticcupation  étrangère.  Le  mal  étaii  surtout  imputable  à 
1  Autriche.  Cette  puissance  ne  voulant  pas  qu'on  le  guérit,  une 
recrudescence  d'agitation  révolutionnaire  allait  cerlainemenl 
se  produire  au  delà  des  Alpes.  La  cour  de  Vienne  avail  détruit 
l'ii  Italie  l'équilibre  créé  par  les  traités  de  1815.  Elle  menaçait 
II'  Piémont.  Elle  l'obligeait  à  des  armements  ruineux  et  pouvait 
d'un  instant  à  l'autre  le  mettre  dans  la  nécessité  de  prendre 
<!i<s  «  mesures  extrêmes  >.  Cet  État  était  le  seul  en  Italie  qui 
I  fil  su  à  la  fois  contenir  la  Révolution  et  demeurer  indépendant. 
S'il  venait  à  tomber,  rien  ne  s'opposerait  plus  dans  la  Pénin- 
^'ule  à  l'omnipotence  de  l'Autriche.  Les  puissances  occiden- 
lalcs,  si  intéressées  à  prévenir  cette  éventualité,  étaient 
invitées  à  aviser.  El  Cavour  savait  bien  qu'elles  aviseraient. 
Aussi  fut-il  compris  à  demi-mot  au  Parlement  de  Turin,  quand 
il  vint  (6  mai  1856)  rendre  compte  de  sa  politique  et  affirma 
'{III-  si  Victor-Emmanuel  n'avait,  pour  le  moment,  retiré  de 
- 1  participation  à  la  guerre  aucun  avantage  palpable,  le  Pié- 
iii'itii  n'avait  pourtant  versé  en  pure  perle  ni  son  or  ni  son  sang. 
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Napoléon   m  et  la  politique  des  nationalités.   — 

«  Tranquillisez-vous,  avait  dit  Napoléon  III  à  Cavour  en  le  quit- 
tant; j*ai  le  pressentiment  que  la  paix  actuelle  ne  durera  pas.  » 
EfTectivement,  ee  tiiéTicicn  romanesque  et  aventureux,  chez 
qui  lé  principe  des  nationalités  éeFMiait  une  véritable  mono- 
manie, rêvait  de  mettre  à  néant  les  traités  de  iSlo  et  de  refaire 
la  carte  politique  de  l'Europe.  Ce  qui  lui  paraissait  le  plus 
urgent,  c'était  de  constituer  en  corps  de  nation  cette  Italie 
pour  laquelle  il  avait  une  irrésistible  prédilection.  Il  y  avait 
jadis  conspiré  pour  la  liberté.  Il  partageait  encore,  au  fond, 
les  sentiments  des  vieux  carbonari  de  1831.  Ses  parents, 
presque  tous  Italiens,  les  Ganino,  les  Pepoli,  les  Cipriani,  etc., 
le  sollicitaient  à  Tenvi  en  faveur  de  leur  malheureuse  patrie. 
Des  influences  d'alcôve  agissaient  aussi  sur  lui  dans  le  même 
sens.  Son  cousin  germain,  le  prince  Napoléon,  autant  par 
ambition  personnelle*  que  par  instinct  révolutionnaire,  le  pous- 
sait à  prendre  le  parti  de  l'Italie.  Il  sentait  bien  du  reste 
qu'au  delà  des  Alpes,  depuis  l'expédition  de  Rome,  la  plupart  de 
ses  anciens  amis  le  regardaient  comme  un  traître.  Quelques-uns 
le  jugeaient  digne  de  mort.  S'il  ne  réparait  dans  une  certaine 
mesure  le  mal  qu'il  leur  avait  fait,  échapperait-il  longtemps 
au  fer  de  leurs  sicaires"? 

Napoléon  III  se  disait  bien,  d'autre  part,  que  donner  le  signal 
de  la  révolution  en  Italie,  c'était  alarmer  et  irriter  le  pape,  dont 
il  avait  restauré  par  les  armes  le  pouvoir  temporel  et  qu'il  avait 
promis  de  ne  pas  abandonner.  Ne  risquait-il  pas  ainsi  de  s'aliéner 
le  clergé  catholique,  dont  le  concours  lui  était  si  précieux? 
Ne  mécontenterait-il  pas  par  là  le  suffrage  universel,  qui  était 
la  base  de  l'édifice  impérial?  C'est  ce  que  pensaient,  avec 
l'impératrice,  plusieurs  de  ses  ministres,  une  bonne  partie  du 
Corps  législatif  et  la  grande  majorité  du  Sénat.  Mais  le  rêveur 
couronné  croyait  avoir  trouvé  un  infaillible  moyen  de  conci- 
lier ses  préférences  avec  son  intérêt.  Dans  sa  pensée,  l'Italie 

1.  Depuis  la  naissance  du  prince  impérial  (16  mars  1856),  ce  personnage  n'était 
plus  rhéritier  présomptif  de  la  couronne.  Aussi  révait-il  un  établissement  au 
dehors  et  ne  dissimulait-il  pas  que  la  Toscane,  |)ar  exemple,  lui  eût  fort  convenu. 

2.  Plusieurs  complots,  organisés  à  I^ndres  ou  à  Paris  par  les  réfugiés  italiens, 
avaient  déjà  menacé  sa  vie.  L'attentat  de  Pianori  (1855)  élail  encore  tout  récent. 
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affranchie  devait  former  non  pas  un  Elat  unitaire,  mais  une 
confédéralion  dirigée  par  le  Piémont,  indé pendante  de  l'Au- 
ti'iclie.  rallachée  à  la  France  par  la  reconnaissance  et  la  poli- 
lii|ue.  Ainsi  le  pape,  dépouillé  à  peine  de  la  Homagne,  reste- 
rait sur  le  trône  et  la  France  n'aurait  plus  à  le  garder.  Mais 
croire  que  les  souverains  de  la  Péninsule  d'une  pari,  et  le  peuple 
ilalicn,  d'autre  part,  se  préleraienlâ  une  parelllft  coinliinaisoii. 
(jue  les  princes  inféodés  à  la  cour  de  Vienne  se  laisseraient 
médiatiser  au  profit  du  Piémont,  ou  plulùt  de  la  France;  <|iie 
la  nation,  appelée  à  se  conslituor,  s'arrêterait  au  milieu  de  son 
œuvre;  qu'on  erap&cherait  à  volonté  la  question  de  se  compli- 
quer par  l'intervention  de  puissances  Jalouses;  faire  la  tempête 
el  imaginer  qu'on  saurait  ensuite  lui  lixer  des  bornes,  c'était 
une  naïveté  que  Napoléon  III  et  son  pays  avec  lui  devaient  plus 
tard  cruellement  expier. 

Signes  précurseurs  de  la  révolution  Italienne.  — 
Peu  apH;s  le  coiifrrès  lie  Paris,  les  nuages  s'amoncelèrent  du 
C('iLé  de  l'Italie.  Le  roi  de  Naples,  dont  l'Angleterre  et  lu 
France  n'avaient  guère  eu  â  se  louer  pendant  la  guerre  do 
Crimée,  reçut  de  ces  deux  puissances  des  remontrances  sévères 
au  sujet  de  son  .système  de  gouvernement,  et  l'invilatioB  de  lu 
modifier.  Sûr  de  l'appui  de  l'Autriche,  il  répondit  que  cette 
ingérence  dans  ses  affaires  était  injustillalile,  i|u'il  n'en  tiendrait 
nul  compte  et  qu'il  redoublerait  même  de  rigueur  envers  se^ 
sujets  mécontents.  Aussi,  après  un  échange  de  dépêches  fort 
aigres  entre  Naples,  Paris  et  Londres,  les  deux  gouvernements 
français  et  britannique  rappelèrent-ils  des  Deux-Siciles  leurs 
ambassadeurs  (octobre  1856).  Napoléon  III,  d'autre  part,  ne 
pouvait  obtenir  du  pape  aucune  des  réformes  dont  l'adoption 
loyale  eût,  à  son  sens,  rendu  possible  l'évacuation  des  Étals 
pontificaux.  Entretenu  dans  sa  résistance  par  Anlonetli, 
enhardi  de  plus  par  les  progrès  incontestables  qu'avait  faits 
récemment  dans  le  monde  chrétien  l'autorité  pontificale  ', 
Pic  IX  n'accueillait  pas  mieux  que  le  roi  de  Naples  les  con- 

1,  Réljiblissem«nl  île  la  hiérarchie  catholique  en  Anglelei're  cl  en  Hollande 
ilsr,i|.|(t5l);  liberté  de  l'enseigncinenl  secondaire  el  de  l'enseignement  primaire 
i'I.ililie  en  France  au  profit  du  clerjié  (18501;  reconnaissance  du  dc)pnie  do 
l'Imiitavulée  concepUun  (ISSt);  roncordat  aulrii-hien  (IKSS),  etc. 
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seils  qu'osait  lui  donner  le  cabinet  des  Tuileries  et  que  TAu- 
triche  n*appuyait  guère  auprès  de  lui.  Celte  dernière  puissance 
ne  tenait  pas,  on  le  comprend,  à  évacuer  les  Légations.  Mais 
on  conçoit  aussi  que  son  mauvais  vouloir  augmentât  chaque 
jour  rhoslilité  sourde  que  nourrissait  à  son  égard  Tempereur 
des  Français. 

La  cour  de  Vienne  ne  voulait  à  aucun  prix  perdre  sa  situation 
prépondérante  en  Italie.  Aussi  le  royaume  de  Sardaigne,  qui 
seul  dans  la  péninsule  résistait  à  son  influence  et  qu'enhar- 
dissait Tappui  de  la  France,  était-il  plus  que  jamais  Tobjet  de  sa 
surveillance  et  de  ses  soupçons.  Cavour  ayant  fait  entendre  en 
plein  parlement  que  le  jour  de  la  guerre  sacrée  ne  tarderait 
pas  à  venir  (mai  1856),  le  gouvernement  autrichien  protesta 
et  dénonça  le  hardi  ministre  comme  un  fauteur  de  révolution. 
Cavour,  sans  s'émouvoir,  continua  son  œuvre  de  propagande. 
Cest  en  1856  que  Manin  ',  Pallavicino  et  La  Farina  fondaient 
sous  ses  auspices  la  Société  nationale^  qui  allait  rallier  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation  en  vue  de  la  lutte  prochaine.  C'est 
alors  qu'il  créait  un  grand  arsenal  maritime  à  la  Spezzia,  hâtait 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis,  forliflait 
Alexandrie  et  faisait  organiser,  pour  armer  cette  place  de 
canons,  une  souscription  publique  dont  le  succès  à  Milan  et  à 
Venise  était  d'un  sinistre  augure  pour  le  gouvernement  autri- 
chien. Aussi  le  cabinet  de  Vienne  était-il  exaspéré  contre  celui 
de  Turin.  Il  reprochait  avec  aigreur  à  Cavour  de  laisser  les 
journaux  piémontais  attaquer  l'empereur  François-Joseph  et 
ses  ministres.  Le  conseiller  de  Victor-Emmanuel  lui  répondit 
froidement  que  le  Statut  fondamental  ne  permettait  pas  au  gou- 
vernement piémontais  de  bâillonner  la  presse.  Bientôt  les  rela- 
tions diplomatiques  furent  rompues  entre  les  deux  cours  et  la 
guerre  parut  tout  à  fait  imminente  (mars  1857). 

Si  elle  n'éclata  pas  dès  cette  époque,  ce  fut  parce  que  Napo- 
léon III  n'était  pas  prêt  et  que  certaines  complications  (alTaires 
de    Neufchàlel    et  des  Principautés   danubiennes),   survenues 

1.  Qui  vivait  alors  exilé  en  France,  mais  qui,  de  même  que  beaucoup  de 
républicains  italiens,  se  ralliait  par  abnégation  patriotique  à  la  maison  de 
Savoie,  seule  capable  à  cette  époque  de  yénliser  leur  rêve  d'indépendance  cl 
d'unité  nationales. 
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(lejKiis  le  coiigfi'ès  de  l'arîs,  le  délournaîonL  alors  (juclque  peu 
îles  affaires  4Halie,  Ce  retard  fut  du  reste  mervoillcusemcnt 
mis  à  profit  par  le  gouvernement  piémontaîs.  L'état  4e  1« 
Péninsule  s'aggravait.  L'irritation  éiail  générale  en  Italie  contre 
l'Autriche  et  les  souverains  absolus.  Le  parti  révolution nairc, 
vaincu  el  proscrit  en  1849,  reparaissait  de  toutes  parts;  Cavour 
rerniait  les  yeux  sur  ses  agissements  en  Piémont.  Sa  lactique 
était  d'effrayer  et  d'eiilrainer  Napoléon  III  en  lui  représentant 
(|ue,  s'il  ne  se  hAtail  de  douner  le  signal  de  la  guerre,  il  serait 
devancé  par  les  agitateurs  populaires  do  la  Péninsule;  que  lui, 
Cavour,  et  son  roi,  seraient  débordés  par  la  démagogie  et  que 
la  république,  une  fois  déchaiuée  en  Italie,  ne  tarderait  sans 
doute  pas  à  passer  en  France.  Garihaldi  ',  rentré  d'Amérique 
depuis  quelques  années,  devenait  ostensiblement  un  des  chefs 
de  la  .Société  tinlioiinle  et  lui  donnait  la  plus  belliqueuse  impul- 
sion. Mazzini,  rélernel  conspirateur,  était  â  Gènes,  où  il  se 
dissimulait  à  peine.  En  juin  1837,  un  souR-vement  était  tenté 
dans  cette  ville  i  son  instigation.  Plusieurs  e:q)édîtions  quit- 
taient ce  port  par  ses  ordres,  et  des  descentes  révolutionnaires 
avaient  lieu  &  Livourne,  à  Terracine  et  sur  le  littoral  napoli- 
tain. Toutes  échouèrent,  il  est  vrai.  Hais  de  pareilles  tenta- 
tives renouvelaient  l'agitation  dans  toute  l'Italie.  CavOar  en 
profitait  pour  l'entretenir.  Le  navire  sarde  qui  avait  porté  les 
amis  de  Mazzini  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  été 
capturé  par  les  autorités  napolitaines,  il  eut  l'audace  de  le 
réclamer,  et,  sur  le  refus  de  François  II,  prit  à  l'égard  de  ce 
souverain  une  attitude  menaçante,  comme  s'il  eût  voulu  pro- 
voquer un  casug  beUi  (fin  de  185'7). 

1.  Garil>al<|i  (Joseph),  né  k  Nice  le  i  juillet  180;,  avait  servi  d'alrard  dans  la 
marine  sarde.  Comprotnîs  dans  une  conspiration  palriolique  (1834),  il  iiassa  en 
France,  Tul  employé  quelque  temps  par  te  bey  de  Tunis,  puis  s'embarqua  pour 
l'Amérique  (1836),  combattit  longtemps  pour  la  République  île  Rio-Gran<le 
cl,  en  1813,  s'attacha  à  la  République  de  l'Uruguay,  qu'il  servit  sur  terre  el  sur 
mer  contre  Rosas.  Passionnément  ilévoué  k  l'idée  de  l'indépendance  el  de  l'unité 
îl.ilicnnes,  il  vint,  dès  le  mois  d'avril  1S48,  offrir  son  épée  au  comité  de  défense 
de  Milan  et,  &  la  télé  d'une  légion  de  volontaires,  prit  pari  à  la  première  cam- 
li.'i^'Mc  de  Chartes-Albert  contre  l'Autriche.  Général  de  l'armée  romaine  en  I8i9> 
il  dut,  après  l'écrasement  de  son  parti,  quitter  de  nouveau  l'Italie,  se  rendit 
n\>\  Klals^Unis,  où  il  s'adonna  h  l'industrie,  pu's  en  Chine  (1852),  puis  au 
l'cri.u,  revint  à  Gfnes  en  1654,  et  à'parlir  de  cette  époque  commanda  quelque 
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La  conspiration  de  Plombières.  —  Les  affaires  dllalie 
en  étaient  là  quand  Tattentat  d^Orsini  (14  janvier  1858), 
qu^avaient  précédé  beaucoup  d*autres  complots  des  sectes  révo- 
lutionnaires italiennes  contre  Napoléon  III  S  détermina  ce 
souverain  à  ne  plus  attendre.  On  a  vu  dans  une  autre  partie 
de  cette  histoire  '  quelle  impression  cet  événement  fit  sur 
Napoléon  III;  comment  la  lettre  par  laquelle  Orsini,  avant 
de  monter  sur  Téchafaud,  Tadjurait  de  rendre  la  liberté  à  sa 
patrie,  reçut  grâce  à  lui  la  plus  éclatante  publicité  ';  comment 
enfin  Cavour  fut  formellement  invité  par  les  agents  secrets  de 
Tempereur  à  venir  se  concerter  avec  lui  sur  Tavenir  de  Tltalie. 
C*est  à  Plombières  qu'eut  lieu  (20-21  juillet  1858)  entre  le 
ministre  de  Victor -Emmanuel  et  le  souverain  français  la 
conspiration  d'où  devait  résulter  la  grande  guerre  de  1859. 
Napoléon  III  et  Cavour  y  convinrent  que  la  France  et  le  Pié- 
mont s'uniraient  pour  expulser  les  Autrichiens  de  Tltalie,  que 
les  hostilités  éclateraient  au  printemps  suivant,  que  le  Piémont 
serait  agrandi  de  la  Lombardie,  de  la  Yénétie,  probablement 
aussi  des  duchés  de  Parme  et  de  Modëne  ainsi  que  de  la 
Romagne,  de  façon  à  former  un  État  de  dix  à  douze  millions 
d*àmes;  que  la  France  obtiendrait  Nice  et  la  Savoie;  que  la 
Toscane  pourrait  bien  être  grossie  de  quelques  provinces  ponti- 
ficales; et  que  Tltalie,  réduite  à  quatre  Etats,  deviendrait  une 
confédération  sous  Thégémonie  réelle  du  roi  de  Sardaigne  et 
sous  la  présidence  honoraire  du  pape,  respecté  comme  souve- 
rain de  Rome.  Le  prince  Napoléon  (que  Tempereur  avait 
Tarrière-pensée  de  donner  comme  souvemin  à  la  Toscane) 
devait  épouser  la  fille  aînée  de  Victor-Emmanuel.  Enfin  la 
France  seule  aurait  à  donner  le  signal  de  la  guerre. 

A  ces  combinaisons  singulières  Cavour  ne  fit  point  d'objec- 
tions. Il  pensait  bien  que,  la  révolution  une  fois  commencée. 
Napoléon  III  ne  pourrait  la  contenir.  Il  savait,  du  reste,  com- 
ment s'y  prendre  pour  l'encourager,  la  propager,  la  rendre 

i.  Et  notamment  le  complot  Tibaldi  en  1857. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  157. 

3.  Non  seulement  il  permit  que  Jules  Favre,  avocat  d'Orsini,  rinlercalàl 
dans  sa  plaidoirie,  mais  il  la  fit  publier  dans  le  Moniteur  et,  ce  «iiii  était  plus 
significatif  encore,  dans  le  journal  officiel  du  royaume  de  Sardaigne. 
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irrésistible.  La  Société  nationale  étnit  toujours  à  ses  ordres.  Le 
ininislie  de  Yictor-EmiDanuel  Voyait  donc  nettement  où  il 
allait.  Gomment  son  impérial  complice  ne  yoyait-il  pas  où  il 
se  laissait  lui-même  entraîner? 

Préludes  de  la  grande  guerre.  —  Cavour  en  quittant 
IMonibières  se  rendit  en  Allemagne,  s*assura  que  la  Prusse 
nélait  pas  disposée  à  se  compromette  en  faveur  de  1*  Au  triche, 
puis  rentra  plein  d*espoir  à  Turin,  où  il  mena  de  front,  à  la 
lin  Je  1858,  les  préparatifs  de  guerre  et  les  négociations 
secicles  avec  la  France.  Quant  à  Napoléon  UI,  sa  complai- 
sance pour  les  journaux  qui  demandaient  la  guerre  contre 
I  Autriche  et  Témancipation  de  Tltalie  fit  bientôt  soupçonner 
au  public  ses  véritables  intentions.  Bientôt,  du  reste,  il  prit  la 
|K>ine  de  les  révéler  lui-même.  Le  l**^  janvier  1859,  recevant  aux 
ruileries  le  corps  diplomatique  :  <  Je  regrette,  dit-il  à  Tambas- 
sadeur  d'Autriche,  que  nos  relations  avec  votre  gouvernement 
ne  soient  pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé...  »  Ces  paroles 
<  ausërent  à  Vienne  le  plus  grand  émoi.  Plusieurs  corps  d*armée 
iiuU'ichiens  furent  dirigés  vers  le  royaume  lombard-vénitien. 
Peu  de  jours  après,  Victor-Emmanuel  parlait  devant  les  Cham- 
lues  piémontaises  du  ciel  qui  s*assombrissait,  des  obligations 
pahioiiques  qui  incombaient  à  la  Sardaigne,  et  déclarait  ne  pou- 
voii'  rester  insensible  au  cri  de  douleur  qui  s*élevait  dans  toutes 
les  [)arties  de  Tltalie  opprimée.  Le  30  janvier  avait  lieu  à  Turin 
Ir  mariage  du  prince  Napoléon  avec  la  princesse  Glotilde.  Dans 
le  niùiiie  temps  paraissait  sous  ce  titre  :  Napoléon  III  et  t Italie^ 
une  brochure  inspirée  par  l'empereur  des  Français  et  qui  n'était 
i:ii(  re  que  la  paraphrase  de  l'accord  secret  de  Plombières.  Enfin 
I  on  ne  put  douter  que  la  guerre  ne  fût  imminente  quand  on 
\  il  Cavour  faire  voter  par  le  parlement  sarde  un  emprunt  de 
')()  millions  destinés  à  la  défense  du  Piémont  (9  février).  Les 
Iruupes  s'accumulèrent  rapidement  en  Italie.  Il  y  eut  bientôt 
|tiès  de  200  000  Autrichiens  sur  les  bords  du  Tessin. 

11  ne  liai  pas  à  l'Angleterre  que  les  hostilités  ne  s'ouvrissent 
I  is.  Cette  puissance  craignait  que  la  France  ne  voulût  trop 
i:ai!iier  à  la  guerre.  Mais  sa  proposition  de  médiation  fut 
«léjouée  par  Napoléon  UI  et  par  l'empereur  de  Bussie  (alors 
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très  désireux  d'abaisser  rAutriche).  Ces  deux  souverains  pro- 
posèrent vers  le  milieu  de  mars  de  soumettre  la  question 
italienne  à  un  congrès.  C'était  vouloir  la  rendre  insoluble. 
La  cour  de  Vienne,  qui  se  croyait  sûre  de  la  victoire*,  émit  en 
effet  la  prétention  d'exclure  la  Sardaigne  de  ce  congrès  (tout 
en  y  admettant  les  autres  gouvernements  italiens)  et  d'obliger 
cette  puissance  à  un  désarmement  immédiat.  La  cour  de  Turin 
n'épargna  rien  pour  porter  la  mauvaise  humeur  de  l'Autriche  à 
cet  état  d'exaspération  où  l'on  ne  raisonne  plus  et  où  l'on  se 
jette  tète  baissée  dans  tous  les  pièges.  Gavour  adressa  un  appel 
retentissant  aux  patriotes  italiens,  encouragea  les  audaces  de 
la  presse  piémontaise,  confia  ofKciellemcnt  à  Garibaldi  le  soin 
de  former  un  corps  de  volontaires.  Bref,  dès  le  commencement 
d'avril,  la  cour  de  Vienne  prit  l'irrévocable  résolution  d'attaquer, 
et  les  efforts  de  l'Angleterre  ne  la  retinrent  que  peu  de  jours. 
Gavour,  une  fois  assuré  qu'elle  allait  commettre  cette  irrépa- 
rable faute,  crut  pouvoir  sans  péril  prendre  une  attitude 
conciliante.  Le  21  avril,  il  déclarait  adhérer  au  principe  du 
désarmement  général  mis  en  avant  par  le  cabinet  de  Londres*. 
A  ce  moment  même  il  savait  qu'on  venait  de  décider  à  Vienne 
renvoi  d'un  ultimatum  par  lequel  le  gouvernement  sarde  serait 
invité  à  désarmer  seul^  sous  menace  d'attaque  immédiate. 
Effectivement  cette  sommation  lui  fut  remise  dès  le  23.  Il  ne 
lui  était  accordé  que  trois  jours  de  délai,  au  bout  desquels  il 
répondit  fermement  :  non.  G'était  la  guerre.  Le  gouvernement 
français  déclara  aussitôt  qu'il  n'abandonnerait  pas  son  allié. 
Une  dernière  tentative  de  médiation,  faite  par  l'Angleterre, 
n'eut  aucun  succès,  et  dès  le  29  avril  (1859)  les  troupes  autri- 
chiennes, sousGiulay,  franchissaient  le  Tessin.  Mais  juste  dans 
le  môme  temps  les  premières  colonnes  de  l'armée  française 
franchissaient  les  Alpes.  De  toutes  façons  l'Autriche  avait  mal 
engagé  la  partie.  Elle  était  fatalement  destinée  à  la  perdre. 

1.  Elle  comptail  sur  le  concours  de  la  Confédération  germanhiuc,  ainsi  que 
sur  la  neulralilé  bienveillante  et  peut-être  même  sur  ralliancc  de  TAnglelerre. 
De  plus  elle  se  croyait  prête  pour  TofTensive  et  était  persuadée,  grâce  aux 
bruits  répandus  par  ses  adversaires,  qu'ils  ne  Tétaient  pas. 

2.  Le  Piémont  tenait  à  se  faire  attaquer,  parce  que,  s'il  eût  pris  lui-même 
l'ofTensive,  TAutriche  eût  été  fondée  à  réclamer  l'assistance  de  la  Confédération 
germanique. 


LlINrTE  ITALIEKNK 


//.  —  Formation  du  royaume  d'Italie. 

Napolé^  in  à  Milan.  —  Uiulay  tùtonna  quinze  jours 
et  n'avança  giit-ro  au  delà  de  Novarc.  Quand  il  voulut 
pousser  plus  loin,  déjà  quatre  corps  d'armée  français  for- 
mant un  elTectif  (le  100  000  liommes,  unis  aux  50  000  soldats  de 
Virlor-Emmanuel,  couvraient  la  capitale  du  Piémont.  Un  cin- 
quième corps,  sous  le  prince  Napoléon,  partait  pour  la  Toscane, 
d'où  il  devait  se  ralmllre  sur  les  bords  du  P6.  Eniin  l'empereur 
annonçait  fièremenl  par  sa  proclamation  du  3  mai  son  intention 
d'ofl'ranchir  l'Italie  j'ii^f/ii'H  l'AdriiUifjue,  puis  quillail  Paris 
pour  aller  se  mettre  â  la  lèle  de  son  armée  (10  mai).  Dès  qu'il 
fui  arrivé  en  Italie,  les  alliés  prirent  l'offeosive.  Au  nord, 
Garilialdi,  avec  ses  chasseurs  des  Alpes,  tourna  la  droite  des 
Aulrichiens,  enleva  Varcse  et  en  quelques  semaines  parvint 
viclorieusement  jusqu'à  Came.  Mais  les  grands  coups  furent 
portés  ailleurs.  L'armée  française  ayant  feint  de  se  concentrer 
au  sud  du  Pô  et  de  menacer  Plaisance.  Giulay  se  porta  au-devant 
de  celte  place  avec  le  gros  de  ses  forces  et  vint  prendre  contact 
avec  l'ennemi,  à  Montebello,  où  il  subil  un  premier  échec 
(20  mai).  Par  cette  fausse  manœuvre  il  avait  découvert  la  route 
de  Milan.  Aussitôt,  les  Franco-Piémoatais,  par  une  rapide  con- 
version à  gauche,  se  jetèrent  sur  la  Sesia,  qu'ils  forcèrent  à 
Palestre  (31  mai),  et  deux  jours  après  parvinrent  à  franchir  le 
l'essin  à  Turbigo  et  à  Buffalora.  L'Autrichien,  qui  avait  lui- 
même  ramené  ses  troupes  vers  le  nord,  s'efforça  de  les  arrêter 
à  Magenta  où,  pendant  une  partie  de  la  journée  du  4  juin, 
il  eut  l'avantage  sur  Napoléon  III  qui,  presque  isolé  avec  sa 
garde,  fut  un  moment  en  grand  danger.  Mais  l'arrivée  oppor* 
tuiic  du  général  de  Mac-Mahon,  qui  tomba  vers  le  soir  sur  le 
flanc  droit  de  l'ennemi,  changea  la  défaite  de  l'empereur  en  une 
t'clalanle  victoire.  Quatre  jours  après,  tandis  que  Baragiiey- 
ilHilliers  culbutait  à  Melegnano  les  débris  de  l'armée  vaincue 
et  les  réduisait  à  fuir  jusque  derrière  le  Mincio,  Napoléon  III  et 
Victor-Emmanuel  entraient  à  Milan,  et  le  premier  de  ces  souve- 
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rains,  grisé  par  le  succès,  lançait  imprudemment  à  la  nation  ita- 
lienne un  appel  auquel  elle  n'était  que  trop  disposée  à  répondre. 
«  Unissez-vous,  disait-il  aux  habitants  de  la  Péninsule,  dans  un 
seul  but,  Taffranchissement  de  votre  pays.  Organisez-vous  mili- 
tairement, volez  sous  les  drapeaux  du  roi  Victor-Emmanuel... 
eiy  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd'hui  que 
soldats;  demain  vous  serez  citoyens  libres  d*un  grand  pays.  » 

Soulèvement  de  Tltalle  centrale.  —  Dans  le  même 
temps  Napoléon  III  parvenait  à  renverser  en  Angleterre  le 
ministère  Derby  (H  juin  1859),  que  remplaça  le  ministère 
Palmerston,  beaucoup  plus  favorable  a  Taffranchissement  de 
ritalie.  Il  se  concertait  avec  Kossuth  pour  provoquer  un  soulè- 
vement en  Hongrie.  Bref  il  semblait  avoir  le  vent  en  poupe. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ses  victoires  pourraient 
lui  être  plus  nuisibles  que  des  défaites.  Après  avoir  déchaîné 
la  révolution  en  Italie,  il  constatait  maintenant  avec  stupeur 
qu'elle  gagnait  le  centre  do  la  Péninsule,  qu'elle  ne  l'écoutait 
plus,  qu'il  ne  pouvait  la  ramener  en  arrière,  et  que  Cavour, 
comme  tous  les  patriotes  ses  amis,  tendait  non  point  à  la  confé- 
dération,  mais  à  Y  unification  italienne.  Dès  la  fin  d'avril,  la 
Toscane  s'était  soulevée  et  avait  chassé  le  grand-duc  Léopold; 
elle  témoignait  d'une  façon  non  douteuse  qu'elle  ne  voulait 
pas  le  prince  Napoléon  pour  souverain.  A  Parme  comme  à 
Modène,  les  populations  forcèrent  aussi  leurs  princes  à  prendre 
la  fuite  (mai-juin  1859).  Les  Légations,  évacuées  par  les  Autri- 
chiens après  Magenta  et  Melegnano,  prirent  feu  et  en  quelques 
jours  secouèrent  la  domination  pontificale.  Le  pape  et  le  jeune 
roi  de  Naples  François  II,  qui  venait  de  succéder  le  22  mai  à  son 
père  Ferdinand  II,  étaient  tenus  en  respect  parla  garnison  fran- 
çaise de  Rome.  Napoléon  III  n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  à 
des  soulèvements  qui  avaient  pour  premier  résultat  de  grossir 
l'armée  franco-piémontaise.  Mais  il  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'ils  devaient  avoir  pour  conséquence  l'annexion  à  la  SarJaigne 
des  pays  soulevés.  A  Parme,  à  Modène,  à  Bologne,  tous  les 
pouvoirs  étaient  maintenant  exercés  par  des  agents  de  Cavour*. 

1.  Buoncompa^Mii  à  Florence,  Farini  à  Morlène,  d'Azeglio  à  Bologne. 
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l/oLiipereur  des  Français  était  effrayé,  presque  consterné, 
L'iiiij)éra[rice  et  le  ministre  Walewsiti  lui  adressaient  les 
i',t[ipoi-ts  les  plus  alarmants  sur  l'élat  de  l'empire,  où.  sous  l'in- 
Hiiciicc  du  clergé,  les  classes  riches  et  les  populations  rurales 
icitiimençaienl,  disaient-ils,  à  se  montrer  fort  mécontentes  d'une 
|iij|ilii[ue  si  contraire  aux  inlérMs  du  Saint-Siège,  et  sur  les  dis- 
positions  (le  l'Europe,  nû  de  redoutables  complications  mons- 
'nii'nt  suivant  eux  de  se  pruduirc,  l'atlttude  de  l'Allemagne  vis- 
à-vis  de  la  France  devenant  loul  à  fnil  menaçante. 

Soifériao  et  VlUafranca.  —  Sur  ces  cnli-efuiles,  l'armée 
iiiilriihienne,  renforcée  et  commandite  par  François-Joseph  en 
[icrsoiine',  s'était  reportée  en  avant  du  Mîncio.  sur  les  liauleurs 
i|ui  s'étendent  de  Castiglione  à  San-Marlîno.  C'est  là  ijuc  les 
.lUiés  vinrent,  presque  sans  s'en  douter,  se  heurter  contre 
ilie  et  que  s'engagea  le  24  juin  1859  la  bataille  de  Solférino, 
iiù  .^oO  Otto  hommes  furent  engagés  sur  une  ligne  do  îi  lieues 
<['t''tendue.  Après  quinze  heures  de  résistance,  les  Autrichiens, 
l'iifuncés  au  centre  et  à  gauche  par  les  Franijaift,  lï  di-oito  par  les 
l'iémontais,  furent  encore  vaincus  et  se  retirèrent  avec  des 
pelles  énormes. 

C'était  là  certainement  pour  les  alliés  un  glorieux  succès. 
Mais  Napoléon  III  n'en  profila  que  pour  se  hùter  d'offrir  iV 
Friini;ois-,Iosepli  une  paix  qui  stupéfia  toute  l'Europe.  Attristé 
\mr  le  sang  qu'il  avait  fait  couler*,  effrayé  d'avoir  en  face  de  lui 
Ir  .Miiicio  et  ce  redoutable  quadrilatère^  où  l'Aulriche  pouvait 
longtemps  encore  défier  ses  efforts,  alarmé  par  l'attitude  du  tsar, 
ipii  ne  voulait  pas  d'insurrection  en  Uongrie,  et  de  la  Confédé- 
l'iilioit  germanique,  qui  commençait  à  mobiliser  ses  troupes, 
/'pouvante  surtout  de  l'irrilalion  que  le  parti  ullramontain  niani- 
fi-slait  contre  lui  dans  toute  la  France,  il  n'hésita  pas  à  faire  les 
|iremières  avances  à  l'empereur  d'Autriche,  qui,  vaincu  ot  no 
voulant  pas  se  mettre  à  la  merci  dt!  la  Prusse,  alliée  douteuse  et 
l'iir  trop  exigeante,  n'eut  garde  de  les  rcpous^r.  Dès  le  S  juillet 

I.  |)ii  moins  niiminalemcnl;  elle  avait  maiiilement  pour  chet  réel  le  Felil- 
^inr.'.'linl  <li'  Hosn. 

'.  I.ii  joiirni'i!  de  Solférinn  avait   coiilé    10  OOO   hommes  à   l'armée  française. 

.:,  I  l'-l-ii-clirp  les  qiialrc  jilaces  Tories  'le  Vérone  et  l.egnapo  sur  l'.Viiipe,  <le 
!■■  -  l.i.in  Lt  Manloue  sur  le  Minrio. 
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un  armistice  fut  conclu.  Trois  jours  après,  les  deux  souverains 
se  rencontraient  à  Villafranca  et  concluaient  des  préliminaires 
de  paix  portant  que  la  Lombard ie  serait  cédée  à  la  France  et 
rétrocédée  à  la  Sardaigne;  que  TAutriche  garderait  la  Vénétie; 
que  cette  province  ferait  partie  de  la  confédération  italienne, 
laquelle  serait  placée  sous  la  présidence  honoraire  du  pape;  que 
le  grand-duc  de  Toscane,  et  le  duc  de  Modène  rentreraient  dans 
leurs  Etats;  que  le  Saint-Père  serait  invité  à  introduire  dans  les 
siens  des  réformes  indispensables  ;  enfin  qu'une  amnistie  serait 
accordée  de  part  et  d*autre  aux  personnes  compromises  à  l'occa- 
sion des  derniers  événements. 

Napoléon  m  débordé  par  la  révolution  italienne.  — 
Cette  convention  fut  pour  l'Europe,  et  surtout  pour  la  nation 
italienne,  le  coup  de  théâtre  le  plus  imprévu.  L'opinion  géné- 
rale fut  que  l'Autriche  sortait  peu  amoindrie  de  la  guerre,  qu'à 
l'égard  de  la  Péninsule  sa  position  restait  aussi  menaçante  que 
par  le  passé,  puisqu'elle  gardait  le  quadilatère  de  Vénétie  et 
qu'elle  allait  entrer  dans  la  confédération,  où  elle  retrouverait 
la  clientèle  princière  d'autrefois.  Elle  encourageait  le  grand-duc 
de  Toscane,  le  duc  de  Modène,  et  leur  fournissait  des  moyens 
d'action.  Le  peuple  italien  regardait  Napoléon  III  comme  un 
traître  et  demandait  de  toutes  parts  l'annexion  au  Piémont. 
A  la  nouvelle  du  traité,  Cavour  avait  manifesté  la  plus  violente 
colère.  Dès  le  13  juillet  il  avait  bruyamment  renoncé  au  minis- 
tère, où  Rattazzi  fut  appelé  à  le  remplacer.  Au  fond  il  gardait 
tout  son  sang-froid.  Simple  particulier,  il  recouvrait  toute  sa 
liberté  d'action  et  il  en  usa  largement.  C'est  sous  son  inspiration 
que  furent  institués  avant  la  fm  de  juillet  les  gouvernements 
provisoires  de  Florence,  de  Modène  et  de  Bologne,  indépendants 
en  apparence,  mais  en  réalité  dirigés  par  la  cour  de  Turin  et  qui, 
encouragés  par  le  gouvernement  anglais,  plus  favorable  main- 
tenant que  Napoléon  III  à  la  cause  italiennes  n'hésitèrent  pas 

1.  John  Russell,  chef  du  Foreiffn-Office,  |)osa  en  principe,  par  une  circulaire  du 
27  juillet,  que  les  Étals  romains  devaient  ôtrc  évacués  par  les  Français  et  que 
les  populations  de  Tltalie  centrale  devaient  pouvoir  disposer  librement  de  leurs 
destinées.  11  convenait  à  TAngleterre  d'exploiter  le  mécontentement  des  Italiens 
contre  Napoléon  111  et  de  favoriser  la  formation  non  d'une  confédération  vassale 
de  la  France,  mais  d'un  grand  ÉtaU  indépendant  à  la  fois  de  l'Autriche  et  de  la 
France  et  capable,  au  besoin,  de  gêner  ou  d'inquiéter  cette  dernière  puissance. 

Histoire  oéNinALE.  XI.  18 
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l/cLiipereur  des  Français  était  effrayé,  presque  conslerné. 
L'iiii|)«ralrice  et  le  ministre  Walewslti  lui  adressaient  les 
I  i[i|iorts  les  plus  alarmants  sur  l'état  de  l'empire,  où.  sotis  l'îti- 
lluciicc  du  elei^é,  les  classes  riches  et  les  populations  rurales 
miiimençaient,  disaieut-ils,  à  se  montrer  forlmécontenles  d'une 
p<ili(îi|ue  si  conlrairc  aux  intérêts  du  Saint-Siège,  et  sur  les  dia- 
l'dsitions  de  l'Europe,  où  de  redoutables  complications  mona- 
Viiirnt  suivant  eux  de  se  produire,  l'atlitude  de  l'Allemagne  vis- 
ù-vis  de  lîi  France  dcveniinl  loiil  à  fait  menaçante. 

Solférino  et  Villafranca.  —  Sur  ces  entrefaites,  l'armée 
aulrichienne,  renforcée  et  commandée  par  François-Joseph  en 
[iL-isoiine",  s'était  reportée  en  avant  du  Mincio,  sur  les  hauteurs 
i|ui  s'étendent  de  Casiiglione  à  San-Marlino.  C'est  là  cjuc  les 
nlliés  vinrent,  presque  sans  s'en  douter,  se  heurter  contre 
cljo  et  que  s'engagea  le  24  juin  1H5'.)  la  halaille  de  Solférino, 
ini  -tSO  000  hommes  furent  engagés  sur  une  ligne  do  5  lieues 
<l'<''lendue.  Après  quinze  heures  do  résislimce,  les  Aulrictiîoiis, 
iMifoncés  au  centre  et  à  gauche  par  lus  Français,  à  droite  |>ar  les 
l'iémontais,  furoni  encore  vaincus  et  se  retirèrent  avec  des 
portes  énormes. 

(réiait  là  certainement  pour  les  alliés  un  glorieux  succès. 
Miiia  Napoléon  III  n'en  profila  que  pour  se  liiter  d'offrir  & 
François-Joseph  une  paix  qui  stupéOa  toute  l'Europe.  Attristé 
[MW  le  sang  qu'il  avait  fait  couler*,  effrayé  d'avoir  en  face  de  lui 
le  -Mincio  et  ce  redoutable  quadrilalère  '  où  l'Autriche  pouvait 
longtemps  encore  défier  ses  efforts,  alarmé  parTatliludedu  tsar, 
ijtii  ne  voulait  pas  d'insurrection  en  Hon^^rie,  et  de  la  Confédé- 
nilion  germanique,  qui  commençait  à  mobiliser  ses  troupes, 
i'|iouvantc  surtout  de  l'irritalion  que  le  parti  ultramontain  inani- 
IVsfait  contre  lui  dans  toute  la  France,  il  n'hésila  pas  à  faire  les 
[iremières  avances  à  l'empereur  d'Autriche,  qui,  vaincu  el  ne 
voulant  pas  se  mettre  à  la  merci  de  la  Prusse,  alliée  douteuse  et 
l>:ir  trop  exigeante,  n'eut  garde  de  tes  repousser.  Dés  le  8  juillet 

I.  Un   moins  nominaleincnl ;  elle  nvtit  mainiement  pour  chef  réel  le  Teld- 

iii.TrrTlinl  (le  tie%s. 

■^.  I.a  jrjiLvni-«  de  SolFêrino   avail   conu!    iO  ODO   hommes  h   rnrmt^c  rranc«we. 

::.  '.'i'-(-.n-(lire  les  ijunlrc  jiIbcfs  forles  île  Vérone  el  I.i:|m«tio  ?iir  l'Aitifîe,  île 
!'■  -■  liiti'ii  el  Maiilouo  sur  le  Mincio. 
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un  armistice  fut  conclu.  Trois  jours  après,  les  deux  souverains 
se  rencontraient  à  Villafranca  et  concluaient  des  préliminaires 
de  paix  portant  que  là  Lombardie  serait  cédée  à  la  France  et 
rétrocédée  à  la  Sardaigne;  que  TAutriche  garderait  la  Vénétie; 
que  celte  province  ferait  partie  de  la  confédération  italienne, 
laquelle  serait  placée  sous  la  présidence  honoraire  du  pape;  que 
le  grand-duc  de  Toscane,  et  le  duc  de  Modène  rentreraient  dans 

r 

leurs  Etats;  que  le  Sainl-Përe  serait  invité  à  introduire  dans  les 
siens  des  réformes  indispensables  ;  enfin  qu'une  amnistie  serait 
accordée  de  part  et  d*autre  aux  personnes  compromises  à  Tocca- 
sion  des  derniers  événements. 

Napoléon  m  débordé  par  la  révolution  italienne.  — 
Cette  convention  fut  pour  TEurope,  et  surtout  pour  la  nation 
italienne,  le  coup  de  théâtre  le  plus  imprévu.  L^opinion  géné- 
rale fut  que  TAutriche  sortait  peu  amoindrie  de  la  guerre,  qu*à 
regard  de  la  Péninsule  sa  position  restait  aussi  menaçante  que 
par  le  passé,  puisqu'elle  gardait  le  quadilatère  de  Vénétie  et 
qu'elle  allait  entrer  dans  la  confédération,  où  elle  retrouverait 
la  clientèle  princière  d'autrefois.  Elle  encourageait  le  grand-duc 
de  Toscane,  le  duc  de  Modène,  et  leur  fournissait  des  moyens 
d'action.  Le  peuple  italien  regardait  Napoléon  III  comme  un 
traître  et  demandait  de  toutes  parts  l'annexion  au  Piémont. 
A  la  nouvelle  du  traité,  Cavour  avait  manifesté  la  plus  violente 
colère.  Dès  le  13  juillet  il  avait  bruyamment  renoncé  au  minis- 
tère, où  Rattazzi  fut  appelé  à  le  remplacer.  Au  fond  il  gardait 
tout  son  sang-froid.  Simple  particulier,  il  recouvrait  toute  sa 
liberté  d'action  et  il  en  usa  largement.  C'est  sous  son  inspiration 
que  furent  institués  avant  la  fin  de  juillet  les  gouvernements 
provisoires  de  Florence,  de  Modène  et  de  Bologne,  indépendants 
en  apparence,  mais  en  réalité  dirigés  par  la  cour  de  Turin  et  qui, 
encouragés  par  le  gouvernement  anglais,  plus  favorable  main- 
tenant que  Napoléon  III  à  la  cause  italiennes  n'hésitèrent  pas 

1.  John  Russell,  chef  du  Foreign-Oflice,  posa  en  principe,  par  une  circulaire  du 
27  juillet,  que  les  États  romains  devaient  i>trc  évacués  par  les  Français  et  que 
les  populations  de  Tltalie  centrale  devaient  pouvoir  disposer  librement  de  leurs 
destinées.  Il  convenait  à  TAngleterre  d'exploiter  le  mécontentement  des  Italiens 
contre  Napoléon  lll  et  de  favoriser  la  formation  non  d*une  confédération  vassale 
de  la  France,  mais  d'un  grand  État,  indépendante  la  fois  de  l'Autriche  et  de  la 
France  et  capable,  au  besoin,  de  gêner  ou  d'inquiéter  cette  dernière  puissance. 

Histoire  génékale.  XI.  lo 
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i\  jpiovoquer,  du  !6  au  20  août,  îles  plôbîscistes  d'aiiiiexioii  au 
royaume  do  Sardaigne. 

Najioléon  III,  ami  des  Italiens  et  théoricien  du  suffrage 
iHiiversel,  n'osant  ni  approuver  les  révolutionnaires  de  la 
l'Oninsule,  ni  les  combattre,  suppliait  Pie  IX  d'entrer  dans  la 
rijiifôdération,  de  faire  des  réformes  ot  d'accorder  l'autonomie 
aux  Légations.  D'autre  part,  il  envoyait  en  Toscane  et  en 
Kmilie  des  agents  diplomatî<|ues  pour  engager  les  gouverae- 
rncrits  provisoires  à  se  soumettre  de  bonne  grâce  aux  arrange- 
nieiils  de  Villafranca.  Il  publiait  des  notes  dans  le  Moniteur,  il 
l'crivail  i  Victor-Emmanuel  (âO  octobre).  Mais  c'était  peiue 
[Kidue.  La  cour  de  Itome  se  refusait  à  toute  réforme  tant  que 
b's  Itumagnols  n'auraient  pas  fait  leur  soumission.  Les  popula- 
tions soulevées  répondaient  qu'on  ne  les  avait  pas  consultées 
pour  disposer  d'elles  dans  les  préliminaires  de  Villafranca  et 
qu'elles  n'avaient  que  faire  de  cette  convention.  Le  roi  de 
Sardaigne  représentait  que,  s'il  ae  dérobait  aux  vœux  des 
[laliiotes,  il  serait  lui-même  emporté  par  la  révolution,  que 
IJurilialdi  et  ses  amis  feraient  la  république  en  Italie  et  que 
I  o.\emple  serait  peut-être  contagieux'.  S'il  ne  permettait  pas  à 
son  parent,  le  prince  de  Carignan,  de  se  rendre  à  Modène,  où 
la  Ligue  de  l'Italie  centrale  l'appelait  â  la  régence,  il  y  laissait 
idler  â  sa  place  Buoncompagni  qui,  au  su  de  tout  le  monde, 
ti'i-laiL  qu'un  agent  du  gouvernement  piémonlais.  Bref,  l'an- 
m'.siun  était  en  réalité  effectuée.  Et  juste  â  la  même  époque, 
li's  plénipotentiaires  de  la  France,  de  ta  Sardaigne  et  de  l'Au- 
Irirlie.  réunis  â  Zurich,  concluaient  philosophiquement  trois 
lr;iil>''s  destinés  à  assurer  l'exécution  des  préliminaires  de 
Villafranca  (10  novembre).  Il  est  vrai  que  ces  conventions  ne 
[irescrivaient  pas  formellement,  comme  les  préliminaires,  la 
niili'ée  des  souverains  détrônés  dans  leurs  Klats.  Mais  elles 
n -crvaicnt  leurs  droits  en  termes  exprès.  C'était  à  un 
n.iiL'rf's,  provoqué  par  l'empereur  des  Français,  à  rendre  sur 


I  Hcp te III lire.'  les  gouvernements  de  Florence,  de  Bologne  et  de  Modène 
I  Tonné  une  ligne  cl  mis  i«ur  pied  une  armée  qui,  sous  la  direction  révolu- 
!'■;  de  tJaribnlili.  izrossisïaîl  chaque  Jour.  En  octobre.  Garibntdi  raisait  appel 
il-  entière,  ortianisnit  une  souscription  pour  l'achat  d'un  million  de  lusi\» 
iiiii.ait  -ion  intention  rie  se  diriger  sur  les  Mcirches  et  sur  les  Deiii-ïiiciles. 
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ce  point  un  arrêt  déGnitif.  Mais  ce  congrès  se  réunirait-il?  C'était 
déjà  plus  que  douteux,  l'Angleterre  voulant  que  les  Italiens 
fussent  libres  de  ne  pas  reprendre  leurs  princes,  les  Italiens  ne 
voulant  à  aucun  prix  desdits  princes,  et  T Autriche  subordon- 
nant à  leur  restauration  préalable  sa  participation  au  congrès. 

Napoléon  m,  Cavour  et  le  traité  de  Turin.  — 
Napoléon  III  en  rendit  lui-même  la  tenue  impossible  en  se 
tirant  par  un  nouveau  coup  de  théâtre  de  la  situation  ridicule 
où  il  s*était  placé.  Jugeant  les  annexions  inévitables,  il  pensa 
qu'il  fallait  s'accommoder  aux  circonstances  et  tâcher  au 
moins  d'en  tirer  quelque  profit.  Il  commença  par  répandre 
(décembre  1859)  une  brochure  anonyme  {le  Pape  et  le  Congrès), 
par  laquelle  le  Saint-Père  était  invité  à  renoncer  à  la  plus  grande 
partie  de  son  domaine  temporel;  puis  il  lui  écrivit  pour  lui  con- 
seiller d*abandonner  au  moins  les  Romagnes  (31  décembre).  Le 
pape  répondit  par  une  violente  encyclique  où  les  adversaires  de 
son  pouvoir  temporel  étaient  déclarés  dignes  des  mêmes  ana- 
Ihèmes  que  ceux  de  son  autorité  spirituelle  (19  janvier  1860). 
Mais  à  la  même  époque  Napoléon  III,  sans  s'émouvoir,  se  met- 
tait d'accord  avec  le  gouvernement  anglais  sur  le  principe  de 
non-intervention  en  Italie  et  sur  la  légitimité  des  annexions,  au 
cas  où  elles  seraient  demandées  par  des  assemblées  régulière- 
ment élues.  D'autre  part  il  préparait  le  retour  au  pouvoir  de 
Cavour  et  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice,  qu'il 
n'avait  pas  osé  réclamer  en  1859  et  qui  allaient  être  le  prix  de  sa 
nouvelle  complaisance.  Bientôt  l'homme  de  Plombières  redevint 
premier  ministre  à  Turin  (20  janvier  1860).  Dès  le  27,  il  annonça 
l'intention  de  convoquer  un  parlement  où  les  provinces  du  centre 
seraient  représentées  comme  les  anciennes  provinces  piémon- 
taises;  et,  le  3  février,  l'empereur  exprimait  publiquement  l'idée 
que,  si  l'Italie  centrale  devait  être  réunie  au  Piémont,  une  recti- 
fication de  frontières  était  due  à  la  France  du  côté  des  Alpes. 

Cette  déclaration  causa  tout  d'abord  quelque  mauvaise 
humeur  en  Angleterre,  où  l'on  ne  tarda  pas,  du  reste,  à 
s'apaiser,  parce  qu'on  comprit  que  l'entente  de  l'Italie  et  de  la 
France  serait  certainement  refroidie  par  le  sacrifice  que  cette 
dernière  puissance  exigeait  de  la  première.   Pour  la  même 
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liiison  l'Aulriche  ne  crut  devoir  mettre  aucun  obstacle  à  l'an- 
lU'xion  de  la  Savoie  et  de  Nice.  Napoléon  III  n'eut  donc 
liieiilùt  plus  pour  eCTectuer  cette  réunion  qu'à  prendre  quelques 
[iRcaulîons  rendues  nécessaires  par  la  position  délicate  de 
(l.ivour  vis-à-vis  de  la  nation  italienne  en  général  et  du  peuple 
piémontais  en  particulier.  Ce  ministre,  pour  ne  pas  perdre  sa 
|i<ipularité  dans  son  pays,  voulait  avoir  l'air  d'avoir  en  cette 
iitTuire  la  m&io  forcée.  L'empereur  îles  Français  se  prèlu  à  ce 
jiMi  en  invitant,  pour  la  forme,  le  roi  de  Sardai^ne  à  renoncer 
;i  Ui  Toscane,  et  à  se  contenter  d'être  le  vicaire  du  pape  dans  les 
Légations.  Le  cabinet  de  Turin  répondit  en  invoquant  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  et  le  droit  plébiscitaire;  les  populations 
'\c  la  Toscane,  de  l'Emilie,  des  Légations,  invitées  par  ce 
liiliiuet  à  se  ]>rononcer,  votèrent  du  ]  5  au  20  mars,  à  la  presque 
unanimité,  la  réunion  de  leur  pays  à  la  Sardaigne,  Victor- 
Emmanuel  déclara  qu'il  acceptait  leurs  suffrages,  et  le  non- 
veau  parlement  fut  convoqué  le  2  avril.  Dès  lors  il  fallait  Itien 
que  Cavour  se  décidât  à  abandonner  Nice  et  la  Savoie.  Comme 
il  feignait  encore  d'hésiter.  Napoléon  III  lui  envoya  un  agent 
spi'cial,  Benedetti,  qui  avait  pour  mission  de  parler  haut.  Viclor- 
Kitinianuel  et  Cavour  eurent  l'air  de  céder  à  une  sorte  d'ulti- 
matum et  conclurent  enfin  à  Turin  {24  mars  1860)  le  traité  qui 
liviait  les  di-ux  provinces  sous  la  réserve  que  les  populations 
-traient  consultées.  Elles  le  furent  en  effet  et  se  donnèrent  à  la 
l'iance  par  los  pléliiscistes  du  15  et  du  22  avril  suivant. 

La  nouvelle  armée  du  pape;  Lamoriolère.  —  <  Vous 
vHilà  maintenant  nos  complices  >,  avait  dit  gatment  le  rusé 
niinislrc  au  plénipotentaire  français  en  signant  le  traité  du 
li  mars.  Mot  profond  que  la  suite  des  événements  n'allait  pas 
(aidor  à  Justifier.  Après  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Italie, 
tuul  le  monde  sentait  bien  que  les  deux  gouvernements  de 
Itnrne  et  de  Naples  n'étaient  plus  sûrs  du  lendemain.  Napo- 
li'iirj  III  eût  bien  voulu  les  préserver  de  la  ruine;  mais  il  voulait 
ni>>i  .]uils  fissent  eux-mêmes  pour  cela  le  nécessaire,  et  ces 
Lniivi'iiicments,  frappés  de  vertige,  semblaient  courir  d'eux- 
im'inis  vers  l'abime.  Le  pape  venait  de  lancer  contre  Victor- 
r.niLuariuel  et  ses  fauteurs  une  excommunication  qui  n'était  pas 
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sans  éclabousser  quelque  peu  Napoléon  III  (26  mars).  Il 
ameutait  contre  ce  dernier  répiscopat  français.  Il  organisait  à 
grand  bruit,  pour  pouvoir  se  passer  des  troupes  impériales 
(que  de  son  côté  l'empereur  était  fort  désireux  de  rappeler), 
une  armée  fanfaronne  et  violente,  où  affluaient  les  légitimistes 
français,  où  on  manifestait  publiquement  en  Thonneur  de 
Henri  V.  Il  appelait  à  la  commander  un  proscrit  du  Deux- 
Décembre,  ardent  ennemi  de  Tempereur,  le  général  de  Lamo- 
ricière.  Il  repoussait  arrogamment  une  proposition  de  subside 
et  de  garantie  territoriale,  qui  lui  était  adressée  par  le  gouver- 
nement français  en  même  temps  qu'une  nouvelle  demande  de 
réformes  (avril  1860).  Aussi  l'empereur,  très  froissé,  parais- 
sait-il sur  le  point  de  rappeler  ses  troupes.  Mais  une  fois  qu'elles 
auraient  quitté  Tltalie,  n'était-il  pas  à  craindre  que  Cavour  ne 
prît  prétexte  de  quelques  nouveaux  cris  de  douleur  pour  procéder 
à  de  nouveaux  affranchissements  et  à  de  nouvelles  annexions? 
Garibaldi  en  Sicile.  —  A  Naples,  on  était  encore  moins 
raisonnable  et  moins  accommodant  qu'à  Rome.  Le  successeur 
du  roi  Bombay  jeune  homme  ignorant  et  borné,  dominé  par  une 
camarilla  féroce  et  lâche,  ne  voyait  de  salut  que  dans  l'absolu- 
tisme, la  délation,  la  terreur.  Aussi  dédaignait-il  depuis  un  an 
les  conseils  de  Napoléon  III,  qui  l'engageait  à  doter  ses  sujets 
d'une  constitution  et  à  s'allier  avec  la  Sardaigne.  La  fermenta- 
tion élait  très  vive  dans  tout  le  royaume.  Bientôt  la  révolte 
éclata  en  Sicile  (5  avril  1860).  Ce  mouvement  fut  le  signal  d'une 
campagne  décisive  entreprise  peu  après  par  le  parti  révolution- 
naire en  faveur  de  l'unité  italienne.  Garibaldi  organisa  ouverte- 
ment à  Gènes,  où  les  volontaires  de  tous  les  pays  se  rendaient 
à  son  appel,  un  corps  expéditionnaire  à  la  tète  duquel  il  se  pro- 
posait de  gagner  l'île  insurgée.  Cavour  et  Victor-Emmanuel, 
qui  eussent  pu  l'en  empêcher,  fermaient  les  yeux,  se  réservant 
ou  de  le  désavouer  s'il  échouait,  ou,  s'il  réussissait,  de  substi- 
tuer leur  autorité  à  la  sienne,  sous  couleur  de  garantir  l'Italie 
et  l'Europe  de  l'anarchie.  Aussi  le  hardi  condottiere  put-il, 
dans  la  nuit  du  5  au  6  mai,  embarquer  sa  petite  troupe  (moins 
de  2000  hommes)  sur  deux  navires  que  l'escadre  piémontaise 
de  Persano  laissa  complaisamment  passer  et  qui,  le  11,  abor- 
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«lèi'cnt  en  Sicile.  Là,  Garibaldi  réunit  en  peu  ie  jours  une 
vt'fitable  armée;  toute  la  population  était  pour  lui;  il  vola  de 
succès  en  succès.  Diîs  les  premiers  jours  de  juin,  après  une 
lulle  acharnée,  il  était  maître  de  Palerme,  et  avant  ta  fin  du 
même  mois,  l'île  entière,  à  l'exception  de  Messine  et  de  quel- 
ques points  sans  importance,  avait  passé  sous  son  autorité. 

La  révolution  à,  Naples.  —  A  ces  nouvelles,  pltisiourA 
|iuissances,  la  France  entre  autres,  s'émurent  et  reprochi'rent 
à  Cavour  ses  complaisances  pour  Garibaldi.  Il  les  nia,  mois  lit 
observer  que  ai  l'Autriche  et  la  France  n'empêchaient  pas  leurs 
-sujcta  d'aller  s'enrôler  au  service  du  roi  de  N'aples  ou  du  pape, 
tl  était  naturel  que  la  Sardaigne  ne  se  montrât  pas  plus  sévère 
pour  ceux  des  siens  qui  allaient  soutenir  la  cause  d'un  peuple 
opprimé.  Quand  le  roi  de  Naplo3,qui  venait  d'invoquer  les  bons 
offices  de  Napoléon  III,  se  décida,  sur  le  conseil  de  ce  souve- 
rain, à  solliciter  l'alliance  de  la  Sardaigne,  Cavour  demanda  s'il 
était  raisonnable  que  Victor-Emmanuel  compromit  sa  popula- 
rité en  Italie  pour  consolider  le  trône  chancelant  d'un  de  ses 
plus  cruels  ennemis.  Toutefois  il  ne  refusait  point  formelle- 
ment le  traité  demandé.  Mais  il  ne  voulait  le  signer  que  si  le 
roi  de  Naples  accordait  une  constitution  â  ses  sujets  et  la  met- 
tait effcclivement  en  vigueur.  Cette  constitution,  François  II  la 
publia  (-10  juin),  mais  personne  ne  la  prit  au  sérieux.  La  cama- 
lilla  ihi  palais  dissuadait  le  jeune  roi  de  tenir  sa  parole  et 
fnini'iilail  des  manifestations  absolutiste»  qui  provoquaient  de 
toutes  parts  des  troubles  de  mauvais  augure  pour  la  dynastie. 
Dès  la  On  de  juillet  le  roi  remettait  à  une  date  indéterminée  lea 
élections  parlementaires  qu'il  avait  promises.  C'était  de  sa  part 
comme  un  suicide.  Ses  généraux,  ses  conseillers,  ses  parents 
même  commeDcërent  à  l'abandonner  ou  à  le  trahir.  L'immense 
majorité  de  ses  sujets  tournait  avec  impatience  ses  regards  vers 
le  détroit  de  Messine. 

Le  hardi  condottiere,  invité  officiellement  par  Victor-Emma- 
nuel à  s'arrêter,  répondaitjju'il  était  contraint,  à  son  grand 
regret,  de  lui  désobéir  (27  juillet).  Après  ce  refus  catégorique, 
le  roi  se  gardait  bien  d'insister.  Le  gouvernement  français  eût 
volontiers  envoyé  une  escadre  au  phare  de  Messine.  Mais  l'An- 
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gleterre,  ayant  reçu  du  cabinet  de  Turin  Tassurance  qu'aucune 
nouvelle  cession  de  territoire  ne  serait  faite  à  la  France,  ne 
voyait  nul  inconvénient  à  ce  que  le  Piémont  réalisât  de  nou- 
velles annexions.  Elle  rappela  que  Napoléon  III  avait  adhéré  au 
principe  de  non-intervention,  et  ce  souverain,  qui,  à  ce  moment 
même,  avait  particulièrement  besoin  de  rester  en  accord  avec 
le  cabinet  de  Londres  \  s'abstint,  en  iSn  de  compte,  de  barrer 
le  passage  à  Garibaldi.  Ce  dernier  put  donc,  le  8  août  1860, 
franchir  le  détroit  de  Messine.  Le  cabinet  des  Tuileries  se  con- 
tenta de  rejeter  sur  l'Angleterre,  par  une  note  diplomatique,  la 
responsabilité  des  événements  graves  qui  pouvaient  se  produire 
en  Italie.  La  cour  de  Londres,  qui  ne  voulait  rompre  ni  avec  la 
France  ni  avec  l'Autriche,  se  hâta  de  déclarer  qu'elle  regarde- 
rait comme  illégitime  toute  attaque  de  Garibaldi  contre  Rome 
ou  contre  Venise.  Mais  qui  pouvait  répondre  que  celte  éventua- 
lité ne  se  produirait  pas?  Garibaldi  avançait  rapidement  vers 
Naples.  François  II,  trahi  de  toutes  parts,  se  retirait,  le  6  sep- 
tembre, dans  la  direction  de  Gaête.  Dès  le  lendemain,  Garibaldi 
entrait  triomphalement,  sans  escorte,  au  milieu  d'une  foule  en 
délire,  dans  la  ville  de  Naples,  y  instituait  un  gouvernement 
provisoire  et  annonçait  l'intenlion  de  continuer  sa  marche  vers 
le  nord.  Il  disait  qu'il  proclamerait  Victor-Emmanuel  roi  d'Italie 
du  haut  du  Quirinal.  Il  semblait  alors  tout  à  fait  dominé  par  le 
parti  avancé.  Mazzini  était  accouru  à  Naples.  Ses  amis  affluaient 
autour  du  dictateur,  et  la  révolution  italienne  commencée  au  nom 
de  la  royauté,  menaçait  de  s'achever  au  nom  de  la  république. 
Cavour  et  son  «  oomplioe  »  ;  —  Castelfldardo  et  ses 
suites.  —  Cavour,  fort  désireux  d'arrêter  Garibaldi,  qui  pou- 
vait perdre  la  cause  italienne  par  ses  témérités,  avait  envoyé 
devant  Naples,  avant  même  que  François  II  s'en  fût  éloigné, 
plusieurs  navires  et  2  à  3000  bersaglierif  qui  étaient  descendus 
à  terre  après  le  départ  du  roi,  mais  n'avaient  pu  songer  à 
barrer  la  route  à  l'armée  révolutionnaire  et  à  son  chef.  Il  sut 
bientôt  tirer  de  la  complication  mêiS^  qu'il  n'avait  pu  prévenir 
le  plus  merveilleux  parti.  Dès  la  fin  d'août,  il  avait  envoyé 

1.  A  cause  des  affaires  de  Chine  et  de  Syrie. 
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vers  Napoléon  III,  qui  vîsîlait  alors  la  Savoie,  son  collègue  le 
ministre  Farini  el  le  général  Cialdini  pour  lui  représenter 
i|ii'il  était  urgent  d'arrôler  Garibaldi,  qui  ne  tarderai!  pas  à 
marcher  sur  Rome;  que  la  France,  ne  pouvant  ni  tourner  ses 
c;inons  contre  la  révolution  italienne,  ni  permettre  à  l'Aulriche 
il  iipérer  la  conlre-révolution,  et  ne  voulant  pas  d'autre  part 
s'engager  dans  une  nouvelle  guerre  contre  celle  puissance, 
(levait  laisser  à  la  Sardaigne  le  soin  de  sauver  l'ordre  monar- 
l'iiiquc.  Il  fallait  que  l'armée  piémontaise  se  porlàl  sur  la  fron- 
lière  napolitaine  et  pour  cela  que,  traversant  les  Marches,  elle 
]>afisAt  sur  le  corps  île  Lamoriciêre.  Mais  était-ce  là  une  violation 
<lu  droit  des  gens?  L'armée  pontiticalo  ne  menaçait-elle  pas 
ouvertement  les  anciennes  Légations  et  la  Toscane?  La  popula- 
liim  (les  Marches  n"ap|)elait-elle  pas  Viclor-Emmanuel?  Napo- 
léon III  se  rappelait  les  engagements  compromellanls  pris  par 
lui  envers  Cavour  et  dont  celui-ci  avait  la  preuve;  il  avait  moins 
i|iie  jamais  à  se  louer  dçs  procédés  du  pape.  Il  donna  donc  à 
iLili'udre  qu'oMigé  de  désapprouver  en  paroles  la  nouvelle  poli- 
rn|Tic  piémontaise,  cependant  en  fait  il  ne  la  contrarierait  pas. 
^  Fale  presto,  faites  ^-ite  »,  dil-il,  et,  comme  pour  échapper  au 
sjiectacle  des  événements  qui  se  préparaient,  il  partit  au  plus 
loi  pour  un  voyage  en  Algérie. 

Faire  vite,  c'était  bien  l'intention  de  Cavour.  Dès  le  7  scp- 
linilire,  le  gouvernement  pontifical  fut  sommé  de  dissoudre 
l'aimée  de  Lamoriciêre  et,  avant  même  que  son  refus  eût  pu 
ji.irvenir  à  Turin,  Cialdini  franchit  la  frontière  de  l'Onibrie.  Peu 
après,  les  pontificaux  étaient  mis  en  déroute  à  Castelfidardo 
tu  septembre),  puis  leur  chef,  bloqué  dans  Ancône.  était  réduit 
il  se  rendre  (29  septembre).  Les  Français  occupant  Itome  et  le 
jielit  territoire  connu  sous  le  nom  de  patrimoine  de  Saint- 
l'ifrre,  les  Piémonlais  s'abstinrent  d  y  louclier;  mais  ils  occu- 
[lèrcnl  l'Ombrie,  les  Marches,  et  arrivèrent  au  commencement 
il'nctobre  sur  la  limite  des  Deux-Siciles. 

Bien  que  le  Piémont  i^  fût  point  en  guerre  avec  le  roi  de 
Naj-lcs,  cette  limite  fut  aussitôt  franchie.  Les  allures  de  Gari- 
lalili  inquiétaient  de  plus  en  plus  le  gouvernement  sarde.  Ce 
liilaleur  semblait  vouloir  retarder  le  plébiscite  des  Deux-Siciles 
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en  faveur  du  Piémont  jusqu'après  la  conquête  de  Rome.  Il 
gouvernait  à  tort  et  à  travers,  entouré  d'une  coterie  révolution- 
naire qui  n'avait  pour  Cavour  et  même  pour  son  roi  qu'un  fort 
médiocre  attachement.  Lui-même  demandait  le  renvoi  du  grand 
ministre  sarde.  Pour  déjouer  ses  menées,  ce  dernier  venait  de 
faire  convoquer  le  parlement  de  Turin,  dont  le  premier  acte 
allait  être  d'autoriser  le  roi  à  annexer  les  provinces  pontificales 
récemment  occupées  et  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Du  reste, 
Garibaldi,  attaqué  par  les  troupes  de  François  II,  qui  avaient 
repris  l'offensive,  venait  de  subir  sur  le  Vulturne  de  sanglants 
échecs.  Il  n'avait  dû  sa  demi-victoire  du  l""^  octobre,  devant 
Capoue,  qu'à  l'aide  des  bersaglieri  venus  de  Naples.  Il  y 
avait  donc,  aux  yeux  de  Cavour,  doublement  urgence  à  faire 
marcher  Cialdini  sur  Naples.  Dans  une  circulaire  à  l'Europe,  le 
ministre  sarde  se  justifla  par  cet  arfî^ument  que  François  II,  en 
quittant  sa  capitale,  avait  de  fait  renoncé  à  sa  couronne  ;  que,  par 
conséquent,  on  ne  lui  prenait  rien;  et  que,  d'ailleurs,  il  fallait 
bien  préserver  l'Italie  de  l'anarchie.  A  la  nation  italienne  il 
tenait  un  autre  langage  :  Victor-Emmanuel  devait,  disait-il,  se 
conformer  au  vœu  populaire  qui  l'appelait  de  toutes  parts. 
Déjà  ce  souverain  était  en  route  pour  les  Deux-Siciles.  Le 
21  octobre,  ce  royaume  se  donnait  à  lui,  ainsi  que  les  Marches, 
par  un  plébiscite  solennel.  Quelques  jours  après,  il  rejoignait 
Garibaldi,  qui,  non  sans  quelque  mauvaise  humeur,  mais  très 
loyalement,  lui  cédait  la  place.  Pendant  ce  temps,  François  II, 
débusqué  du  Vulturne  par  les  Piémontais,  allait  s'enfermer 
dans  Gaële,  la  seule  place  qui  lui  restât,  et  faisait  mine  d'y 
tenir  bon,  tout  en  essayant  d'intéresser  l'Europe  à  son  sort  par 
de  violentes,  mais  inefficaces  protestations. 

L'Europe  et  le  royaume  dltalie.  —  Le  gouvernement 
français,  par  convenance,  manifesta  son  mécontement  en  rap- 
pelant de  Turin  son  plénipotentiaire;  mais  il  y  laissa  un  chargé 
d'affaires,  prouvant  par  là  que  cette  rupture  n'était  pas  sérieuse. 
Le  cabinet  de  Berlin  ne  protesta  qM  très  platoniquement  contre 
les  derniers  actes  de  Cavour  et  ne  s'offensa  point  quand  le 
ministre  sarde  lui  répondit  :  c  Je  donne  un  exemple  que,  pro- 
bablement, dans  quelque  temps,  la  Prusse  sera  très  heureuse 
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irimiEcr.  >  Hais  le  gouvernement  autrichien  fit  mine  de  saisi 
lelle  occasion  pour  commencer  une  i^uerrc  de  revanche.  Il  eftt 
l'i-rtainement  attaqué  île  nouveau  Victor-Emmanuel  s'il  p.Cii  Mé 
;\S'^uré  de  t'asBenliment  de  la  Russie.  Mais  le  tsar,  bien  que 
livsapprouvantla  spoliation  du  roi  de  Naples,  ne  lui  eût  promis 
une  neutralité  bienveillante  que  dans  le  cas  où  Victor-Emma- 
nuel eût  pris  l'offensive,  et  de  concert  avec  l'empereur  des  Fran- 
r'ÙK.  —  Napoléon  III  lui  ayant  déclaré  qu'il  n'aiderait  point  la 
Siirdaigne  à  attaquer  l'Aulriche  et  qu'il  se  bornerait  à  lui 
irurnntir,  quoi  qu'il  pût  arriver,  le  bénéfice  du  traité  de  Villa- 
rr;\iica,  Alexandre  II,  dans  l'entrevue  de  Varsovie,  détourna 
l'rançoia-Joseph  de  prendre  les  armes  (22-26  octobre)  et  ce  der- 
nier souverain,  dont  tous  les  Etats  étaient  en  fermentation,  ne 
mit  pas  devoir  persister  dans  ses  projets  de  guerre. 

A  la  même  époque  (21  octobre),  le  gouvernement  anglais. 
[liir  l'oi^ane  de  John  Russell,  se  prononçait  en  faveur  des  peu- 
j'Ii'S  qui  venaient  de  se  donner  à  Victor-Emmanuel  et  soutenait 
iillf  thèse  que  les  nations  ont  toujours  le  droit  de  changer  de 
^iHivcrnement.  Cette  profession  de  foi  visait  surtout  Napo- 
léon m,  l'apôtre  attitré  de  la  souveraineté  nationale  et  du  stif- 
fj'Mge  universel,  que  Russell  se  donnait  le  malin  plaisir  de  battre 
avec  ses  propres  armes.  L'empereur  des  Français  manifestait 
l'ruore  une  certaine  sollicitude  pour  le  roi  de  Naples,  par  égard 
|>inir  le  pape,  qui  avait  hautement  pris  parti  en  faveur  de  Fran- 
ijiiis  11,  et  aussi  parce  qu'il  se  réservait,  en  assurant  à  ce  prince 
■<n  liberté  personnelle,  de  troubler  quelque  peu  la  sécurité  de 
Vri'liir-Emmanuel.  Une  escadre  française  croisait  devant  Gafite 
'1  tie  permettait  pas  à  la  flotte  sarde  de  bloquer  cette  place  par 
i:ii'r.  Mais  au  nom  du  principe  de  non-intervention,  l'Angle* 
litre  en  demanda  bientôt  l'éloignement,  et  Napoléon  III,  que 
If's  alTaires  de  Chine  et  de  Syrie  obligeaient  encore  à  de  grands 
l't^ards  pour  cette  puissance,  ne  crut  pas  devoir  lui  refuser  cette 
■ialisfaction  (19  janvier  1861).  Dès  lors  la  place  de  Gaë te  était 
l'i-rduc.  Elle  capitula  le  13  |^rier,  et  François  II  se  retira  aus- 
■^ili'il  à  Home,  auprès  de  Pie  IX,  qui  tint  à  honneur  de  rendre 
;iii  fils  de  Ferdinand  II  l'hospitalité  que  lui-même  avait  reçue  a 
i;:\..|e  en  1848. 
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En  contraste  avec  cette  infortune  royale,  TEurope  contem- 
plait l'inouïe  prospérité  de  la  maison  de  Savoie.  Toutes  les  pro- 
vinces annexées  au  Piémont  venaient  d*ètre  invitées  à  élire 
leurs  députés  ;  le  premier  parlement  italien  se  réunissait  à  Turin 
(18  février  1861)  et,  peu  après,  proclamait  Victor-Emmanuel 
roi  dltalie.  La  politique  de  Cavour  avait  porté  ses  fruits.  L*unité 
politique  de  la  Péninsule  était  un  fait  accompli.  Sans  doute  Venise 
et  Rome  manquaient  encore  à  la  patrie  reconstituée.  Mais  le 
grand  ministre  était  plein  de  confiance  dans  Tavenir.  Aussi  ne 
craignit-il  pas,  le  27  mars,  de  faire  proclamer  en  principe  par 
la  Chambre  des  députés  que  Rome  était  la  capitale  de  Tltalie. 


///.  —   Venise  et  Rome. 

Pie  IX  et  la  politique  du  «  non-possumus  ».  —  Par- 
tisan de  r Église  libre  dans  VÉtat  libre^  Cavour  ne  désespérait  pas 
d*amener  le  pape  à  résigner  de  bonne  grâce  ce  qui  lui  restait  de 
pouvoir  temporel.  Il  lui  faisait  remontrer  par  Tabbé  Stellardi, 
le  docteur  Pantaleoni,  le  P.  Passaglia,  que  le  sacrifice  d'une 
étroite  et  embarrassante  principauté  serait  amplement  compensé 
pour  lui  par  les  garanties  dont  ITtalie  entourerait  son  autorité 
spirituelle.  C'était  là  une  ai^umentation  que  le  Vatican  goûtait 
peu.  Mais  elle  avait  quelque  succès  aux  Tuileries,  car  Napo- 
léon III  était  plus  que  jamais  désireux  de  mettre  un  terme  à 
l'occupation  de  Rome.  Il  est  vrai  qu'il  ne  voulait  à  aucun  prix 
se  brouiller  avec  l'Eglise. 

La  mort  de  Cavour,  arrivée  presque  subitement  le  6  juin  1861 , 
étonna  l'Europe  et  consterna  l'Italie.  L'empereur  des  Français 
ne  voulant  pas  aggraver  les  difficultés  qu'une  telle  perte  pou- 
vait causer  à  Victor-Emmanuel,  se  hâta  de  reconnaître  officiel- 
lement le  nouveau  royaume.  Il  l'aida  peu  après,  par  la  surveil- 
lance qu'il  exerça  dans  l'Etat  pontifical,  à  réprimer  dans  les 
provinces  napolitaines  le  brigandage^ourbonien,  qui  s'alimen- 
tait à  Rome,  grâce  à  François  II  et  au  pape,  et  dont  Cialdini 
eut  beaucoup  de  peine  à  triompher  (juillet-septembre  1861). 
Ricasoli,  successeur  de  Cavour  au  ministère,  trouva  le  plu» 
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l'iif-rgique  a|tpui  auprès  du  pape  dans  rambassaJeiir  do  France 
à  Home,  La  Valette,  qui,  le  11  janvier  1862,  fut  chaîné  par  son 
iffiiiYcrncment  de  detnandor  au  Saint-Siège  s'il  ne  pourrait,  sans 
renoncer  formellement  à  ses  droits,  •  consentir  à  des  transac- 
li<ins  de  fait  qui  amèneraient  le  calme  dans  le  sein  de  l'ËgUse 
latlirdiqne  et  associeraient  la  papauté  au  triomphe  ilu  patrio- 
tisme italien  ».  Mais  le  secrétaire  d'État  du  Saint-Siège  répondit 
qu'à  cet  égard  «  aucune  concession  ne  pourrait  être  faite  par 
fin  1\  ni  par  aucun  de  ses  successeurs  de  siècle  en  siècle  ». 

Rattazzi  et  G-aribaldi  en  1862.  —  Ce  non-posginnus 
provoqua  naturellement  en  Italie  une  fort  vive  agitation.  Le 
p:irli  révolutionnaire  reparut  dans  la  rue  et  prépara  une  nou- 
velle prise  d'armes.  Le  comité  national  du  Proivdimfulo 
lumonça  des  manifestations  menaçantes  pour  Venise  ui  pour 
Monie.  Garibaldi  semlilait  sur  le  point  de  se  reniellre  en  cani- 
p<i£riic.  Ricasoli  fermait  les  yeux  ou  en  avait  l'air.  Aussi  iu 
i-muvernemcnt  français  cessa-l-il  de  le  soutenir  et  salua-t-il  avec 
pliiisir  l'avènement  de  Ratlazii,  qui  prit  sa  place  en  mars  18f>2. 
(le  dernier,  particulièrement  cher  à  Napoléon  lil  {comme  ii 
Victor-Emmanuel),  mît  tout  d'aliord  quelque  énergie  à  réprimer 
les  menées  des  agitateurs.  Aussi  le  cabinet  des  Tuileries  crut-il 
devoir  lui  venir  en  aide  en  chai^eant  La  Valette  de  proposer 
formellement  au  Saint-Siège  nn  moifutt  mveiidi  portant  :  que  le 
^lalii  quo  territorial  serait  maintenu  en  Italie;  que  le  pape,  tout 
ni  réservant  ses  droits,  se  résignerait  à  ne  plus  les  exercer 
hors  du  domaine  de  Saint-Pierre;  que  les  relations  seraient 
icnouécs  entre  Home  et  Turin;  que  les  puissances  catholiques 
s'entendraient  pour  fournir  au  Saint-Père  une  liste  civile  con- 
veri;iljle;  enfin  qu'elles  lui  garantiraient  la  possession  de  Rome 
et  du  territoire  qui  lui  restait,  ne  lui  demandant  en  retour  quo 
lie  doter  ses  s^ujels  de  réformes  en  rapport  avec  l'esprit  moderne 
i:ill  Midi  iS&2). 

A  ce  programme  Antonelli  ne  répondit  encore  que  par  un 
refus  catégorique.  Et  en  même  temps.  Pie  IX,  dans  une  allocu- 
lioii  adressée  à  plus  de  230  évêques,  préludait  aux  anathèmes 
'liiit  il  devait  deux  ans  plus  lard  foudroyer  sans  exception  les 
l'iiiicipes  de  la  Révolution  (10  juin). 
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Ces  manifestations  irritèrent  Napoléon  III,  qui  redoubla  de 
complaisance  envers  le  cabinet  de  Turin.  Grâce  à  lui  le  royaume 
dltalie  fut  reconnu  par  la  Russie  en  juin  1862,  et  peu  après 
par  la  Prusse,  si  bien  qu*on  put  prévoir  dès  cette  époque  rélroile 
entente  qui  devait  un  jour  s'établir  entre  la  cour  de  Berlin  et 
le  gouvernement  italien. 

L'excellente  position  du  ministère  Raltazzi  fut  tout  à  coup 
dérangée  par  la  folle  équipée  de  Garibaldi,  dont  l'idée  fixe  était 
de  marcher  sur  Rome  et  dont  il  ne  fut  bientôt  plus  possible  de 
contenir  rimpatience.  Le  19  juillet,  le  hardi  partisan  débarquait 
en  Sicile  avec  1  500  volontaires.  Peu  après,  il  franchissait  le 
détroit  de  Messine  et  annonçait  l'intention  de  se  diriger  vers 
l'État  pontifical.  Le  gouvernement  italien  se  hâta  de  lui  barrer 
la  route,  mais  ne  put  l'arrêter  qu'à  coups  de  fusil.  Garibaldi 
fut  blessé  et  fait  prisonnier  à  Aspromonte  (27  août).  Sa  petite 
troupe  se  dispersa  aussitôt.  Le  héros  fut  conduit  à  la  Spezzia 
et,  réduit  à  l'impuissance  par  sa  blessure,  ne  tarda  pas  à  être 
amnistié. 

Napoléon  m  et  la  politique  de  réaction.  —  Le  cabinet 
Rattazzi  se  prévalut  peu  après  de  la  correction  avec  laquelle  il 
venait  de  se  conduire  pour  déclarer  à  l'Europe  (par  la  circulaire 
du  10  septembre  1862)  «  que  la  nation  tout  entière  demandait  sa 
capitale,  et  que  l'état  de  choses  actuel,  devenu  intolérable,  fini- 
rail  par  avoir  pour  le  gouvernement  du  roi  des  conséquences 
extrêmes,  qui  compromettraient  de  la  manière  la  plus  grave  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  les  intérêts  religieux  de  la  catholi- 
cité ».  Cette  mise  en  demeure,  accueillie  froidement  par  la 
Russie  et  par  la  Prusse,  et  avec  défaveur  par  l'Autriche,  pro- 
voqua les  applaudissements  du  cabinet  britannique,  qui  était 
bien  aise  de  voir  la  France  dans  l'embarras.  Quant  à  Napo- 
léon III,  il  eût,  au  fond,  voulu  céder  aux  vœux  des  Italiens.  Le 
prince  Napoléon  et  ses  amis  l'y  engageaient  vivement.  Mais 
l'impératrice,  Walewskî,  les  chefs  du  parti  conservateur  l'en 
détournaient  de  toutes  leurs  forces.  Ils  lui  représentèrent  que 
l'opposition  cléricale  qui  s'était  formée  contre  lui  en  France 
depuis  1859  pouvait  détacher  de  lui  une  grande  partie  du  pays 
aux  élections  de  1863.  L'empereur  fit  donc  volte-face,  rappela 
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llciicJclti  de  Turin  et  La  Valelle  de  Rome,  donna  le  porU'feuUIe 
di^'s  affaires  étrangères  à  Drouyn  de  Llmys,  ministre  agréable 
.111  Saint-Siège  (IH  octobre),  et  fit  signifier  au  cabinet  de  Turin 
ijii'il  n'enteodait  pour  le  moment  donner  aucune  suite  aux  pro- 
|iosilions  impliquées  dans  la  circulaire  du  10  septembre.  Le 
ri'siiltat  de  celte  déclaration  fut  la  chute  du  ministère  llattazïi 
i"i  décembre).  Victor-Emmanuel  dut  former  an  cabinet  d'aOaires 
il  ])rendre  l'altitude  du  recueillement.  L'entente  franco-italienne 
-uiiilila  de  fait  rompue. 

Nouvelle  volte-faoe;  conTention  du  16  septem- 
bre 1864.  —  Pendant  toute  l'année  1863  et  une  partie  de  la 
suivante,  le  gouvernement  italien  (sous  les  minislfcres  Farini  et 
Miiigbelti)  ne  parut  guère  préoccupé  <)ue  de  difficultés  inté- 
rieures (équilibre  financier  à  établir,  congrégations  religieuses 
à  su|)primer,  etc.).  Dans  le  même  temps,  les  grandes  puissances 
[lortaient  principalement  leur  attention  sur  les  affaires  de  Pologne 
ri  de  Danemark.  On  sait  ce  que  ces  alTaires  valurent  au  gouver- 
nement français  de  déconsidération  et  de  discrédit.  Napoléon  III 
iLiaiia-uvra  si  mal  qu'il  s'aliéna  tout  à  la  fois  la  Ilussie,  la  Prusse 
i-l  l'Autriche  et  j)ut  craindre  de  voir  ces  trois  cours  reconstituer 
rontre  lui  la  Sainte-Alliance.  N'ayant,  pour  bien  des  raisons, 
aitcunc  assistance  à  attendre  de  l'Angleterre,  il  ne  vit  plus  â  ce 
iiKitiieut  pour  lui  qu'une  alliance  possible,  celle  de  l'Italie.  C'est 
luMirquoi  il  fit  de  nouveau  volte-face  et  reprit  avec  le  cabinet 
•!<■  'l'uriu,  en  juin  18Gt,  les  négociations  interrompues  en  1862. 
INIle  fois  les  agents  de  Victor-Emmanuel  (Nîgra,  Pepoli,  etc.), 
M  rondes  par  le  prince  Napoléon,  par  Beneilelli,  par  La  Valette. 
sr  ^.'ardèrent  de  demander  Rome.  Mais  ils  ra|)[iclèreiit  que  Napo- 
li'-iiii  lU  avait  promis  de  faire  l'Italie  libre junquà  l'Adrintiquâ. 
A  ii'la  l'empereur  objectait  qu'il  ne  pouvait  essayer  de  lui 
iliiuner  Venise  sans  s'exposer  à  une  guerre  avec  les  trois  puis- 
^iirjces  du  Nord.  Pepoli  et  Nigra  n'insistèrent  pas.  Mais  ils  firent 
iviii.tnjuer  que  si  l'Italie  n'attaquait  pas,  elle  serait  sans  doute 
adaijuéi'  un  jour  ou  l'autre  par  l'Autriche;  qu'en  ce  cas  il  lui 
l.illail  une  capitale  vraiment  stratégique,  à  l'abri  d'un  coup  de 
m  lin:  (jue  Florence,  protégée  par  le  Pô  et  les  Apennins,  lui 
■  l'iiiiiiait  plus  de  sécurité  que  Turin.  Le  gouvernement  fran- 
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çais  n'y  contredit  pas.  Alors  ils  remontrèrent  que  la  ti*anslation 
du  gouvernement  en  Toscane  produirait  dans  toute  la  Péninsule 
un  fâcheux  effet,  et  que  si  les  Italiens,  qui  tenaient  tant  à  Rome 
capitale,  devaient  subir  encore  une  déception  pareille,  il  était 
juste  de  leur  donner  une  légère  consolation  en  faisant  cesser 
l'occupation  de  TEtat  pontifical  par  des  troupes  étrangères.  Le 
pape,  du  reste,  n'aurait  rien  à  craindre  pour  ce  qui  lui  restait 
de  son  domaine  temporel;  Victor-Emmanuel  n'y  toucherait  pas 
et  saurait  au  besoin  le  faire  respecter.  Napoléon  III  ne  deman- 
dait qu'à  se  laisser  convaincre.  Voilà  comment  fut  conclue  la 
convention  du  15  septembre  i864,  par  laquelle  l'Italie  s'enga- 
geait à  ne  pas  attaquer  les  possessions  actuelles  du  Saint-Siège 
et  même  à  les  défendre,  la  France  promettant  de  retirer  ses 
troupes  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père  serait  organisée, 
mais  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans.  Le  pape  restait  libre 
de  constituer  cette  armée  comme  il  le  jugerait  bon,  à  condition 
pourtant  qu'elle  ne  pût  d^énérer  en  moyen  d'attaque  contre 
l'Italie.  Enfin  Tllalie  prendrait  à  sa  charge  une  part  proportion- 
nelle  de  la  dette  des  anciens  Elals  de  l'Eglise.  Un  tel  pacte  déno- 
tait bien  des  sous-entendus  et  des  arrière-pensées.  Si  une  révo- 
lution, qu'il  lui  était  si  facile  de  provoquer,  éclatait  à  Rome,  le 
gouvernement  italien  se  proposait  évidemment  d'occuper  cette 
ville,  sous  couleur  de  rétablir  l'ordre.  Mais  en  vue  de  cette 
éventualité  le  gouvernement  français  se  réservait  de  son  côté 
toute  liberté  pour  une  nouvelle  intervention.  La  convention  de 
septembre  semblait  pour  le  moment  un  gage  de  réconciliation 
entre  l'Italie  et  Napoléon  III;  elle  devait  plus  tard  le  brouiller 
sans  retour  avec  cette  puissance. 

Pie  IX  et  le  Syllabus.  —  Cet  acte,  que  l'empereur  avait 
conclu  sans  consulter  la  cour  de  Rome,  devait  naturellement 
exaspérer  le  pape.  Pie  IX  y  répondit  par  une  publication  qui 
devait  augmenter  notablement  les  embarras  de  ce  souverain. 
C'est  en  effet  peu  après  (le  8  décembre  i86i)  qu'il  lança  l'ency- 
clique Quanta  cura,  suivie  du  St/llabus,  série  de  propositions 
qu'il  anathématisait  solennellement  au  nom  de  l'Église  comme 
impies  ou  hérétiques.  Cette  double  profession  de  foi,  renouvelée 
du  moyen  âge,  était  la  négation  explicite  de  toutes  les  libertés 
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modernes.  Elle  condamnait,  avec  une  franchise  aussi  brutale 
<|uc  naïve,  lus  principes  élémentaires  du  droit  public  que  la 
France  de  1789  a  proclamés  et  qu'à  sou  exemple  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  (l'Italie  en  particulier)  a  uni  par  adopter. 

Li'alllance  italo-prussienne.  —  Ce  manifeste,  que  Victor- 
b^mmanuet  alîecta  do  dédaigner,  mais  dont  Napoléon  111  se 
montra  fort  irrité  (parce  qu'il  redoubla  l'audace  du  clergé 
français  à  son  égard),  resserra  la  nouvelle  union  franco-ita< 
lienne.  Pour  faire  prendre  patience  aux  Italiens,  dont  Home 
était  toujours  le  plus  cher  désir,  Napoléon  III  se  montra  bientôt 
assez  disposé  à  leur  faciliter  l'acquisition  de  Venise,  non  point 
e[i  faisant  pour  eux  la  guerre  à  l'Autriche,  mais  en  leur  procu- 
rant ralliauce  de  la  Prusse  qui,  la  guerre  des  Duchés  finie,  avail 
liàle  de  chercher  querelle  â  cette  puissance.  Victor-Emmanuel 
venait  d'appeler  à  la  tôte  du  ministère  le  général  La  Mar- 
inora,  dont  la  /tnissomanie  était  bien  connue.  licuedetti,  ami 
éprouvé  de  l'Italie,  venait  d'être  envoyé  à  Berlin  comme  ambas- 
sadeur de  France  (octobre  18G4).  M.  de  Bismarck  et  Napo- 
léon III  s'étaient  entretenus  déjà  de  grands  remaniements  à 
laire  subir  à  la  carte  de  l'Europe.  Vers  le  milieu  de  tS65,  le 
chancelier  de  Prusse,  croyant  pouvoir  entraîner  son  maître  à 
la  guerre,  adressa  des  propositions  formelles  d'union  à  La 
.Marmora.  Les  conditions  d'une  alliance  entre  les  cabinets  de 
lierlin  et  de  Florence  furent  rapidement  débattues.  Mais  au 
Liumient  de  tirer  l'épée,  le  roi  Guillaume,  retenu  par  des  scru- 
pules légitimistes  et  conservateurs,  aima  mieux  traiter  avec 
l'Autriche,  qui,  intimidée  par  l'entente  italo-j)russiGnne,  con- 
M'iitil  à  la  convention  de  Gastein  (li  août  t8Go). 

L'ilalie^  compromise  inutilement  et  si  cavalièrement  aban- 
donnée, témoigna  d'abord  une  mauvaisi:  humeur  quu  partagea 
Napoléon  JIJ,  Ce  souverain  se  mit  à  nég'icier  secrètement  avec 
l'Autriche  cl  s'efl'orça  de  lui  faire  comprendre  que,  pour  n'avoir 
|ias  à  lutter  à  la  fois  contre  la  Prusse  et  contre  l'Italie,  soa 
intérêt  était  de  céder  à  l'amiable  la  Vénétie  à  cette  dernière 
])ULssance  (septembre  1865).  Mais  François-Joseph  repoussa 
iillc  proposition  comme  déshonorante.  Par  contre,  M,  de 
lîismarck  revint  peu  après  à   Biarritz    tenter   l'empereur    des 
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Français,  qui,  entraîné  d'une  part  par  ce  grand  séducteur,  se 
figurant,  d*autre  part,  qu'il  saurait  le  jouer  quand  il  le  voudrait 
et  qu'il  lui  serait  facile  de  prendre,  au  moment  opportun,  entre 
rAutriche  et  la  Prusse,  la  position  de  médiateur  souverain, 
consentit  de  nouveau  à  ce  que  Victor-Emmanuel  s'alliât  à  Guil- 
laume pour  la  conquête  de  la  Yénétie.  La  guerre  austro-prus- 
sienne parut  pour  la  seconde  fois  imminente  quand  on  apprit 
l'arrivée  à  Berlin  du  général  Govone,  que  La  Marmora  venait 
d'y  envoyer  sous  prétexte  d'étudier  les  fortifications  prussiennes, 
mais  en  réalité  pour  traiter  avec  le  gouvernement  prussien 
(9  mars  1866).  Mais  cette  fois  l'Italie  voulut  prendre  ses  sûretés. 
Le  pacte  conclu  le  8  avril  1866  portait  qu'elle  attaquerait 
TAutriche  avec  toutes  ses  forces,  mais  seulement  après  que  la 
Prusse  aurait  pris  l'offensive.  Cette  dernière  puissance  choisi- 
rail  son  heure  pour  déclarer  la  guerre;  mais  si  elle  ne  l'avait 
pas  commencée  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  traité  serait  con- 
sidéré comme  nul  par  le  gouvernement  italien.  Les  deux  alliés 
promettaient  de  ne  pas  faire  de  trêve  séparée  et  de  ne  déposer 
les  armes  que  lorsque  l'un  aurait  obtenue  la  Vénétie,  et  l'autre 
des  territoires  équivalents  en  Allemagne.  Enfin,  le  roi  de  Prusse 
devait  fournir  à  Victor-Emmanuel  un  subside  de  120  millions. 
Campagne  de  1866  et  annexion  de  Venise.  —  La 
guerre  fut  encore  retardée  par  des  complications  diplomati- 
ques. La  politique  de  Napoléon  III  devenait  de  plus  en  plus 
confuse  et  contradictoire.  Il  s'était  remis  à  négocier  mystérieu- 
sement avec  l'Autriche,  et,  gr&ce  à  un  traité  secret  qu'il  conclut 
avec  cette  puissance  le  12  juin,  il  espérait  amener  l'Italie  à  faire 
sa  paix  séparée  moyennant  la  remise  de  la  Vénétie.  M.  de  Bis- 
marck, craignant  que  le  cabinet  de  Florence  ne  se  détachât  de 
la  Prusse,  se  décida  enfin  à  brusquer  l'ouverture  des  hostilités, 
qui  commencèrent  en  Allemagne  le  16  juin.  Aussitôt  les  contin- 
gents italiens  s'ébranlèrent,  et  pendant  que  Garibaldi,  avec  un 
corps  de  volontaires,  allait  essayer  de  pénétrer  dans  le  Tyrol, 
deux  grandes  armées  régulières  attaquèrent  de  front  la  Vénétie, 
l'une  par  le  Mincio,  l'autre  par  le  Bas-Pô  (20  juin).  Mais  la 
première,  et  la  plus  considérable,  qui  marchai!  fort  en  désordre 
(sous  La  Marmora),  subit  presque  aussitôt  un  revers  éclatant 
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sur  les  hauteurs  déji  célèbres  de  Cusfozzii.  où  l'arcliiJiic  Albert 
l'allaqua  et  la  mit  en  pleine  déroule  )e  24  Juia.  Ce  début  [larais- 
sail  d'un  fâcheux  augure  pour  les  Italiens.  Mais  fiirt  peu  de 
jours  après,  le  triomphe  éclatant  de  la  Prusse  à  Sadowa  (3  Juil- 
let) leur  permit  de  relever  la  (été. 

Le  lendemain  même  de  cette  demij;i-e  bataille,  l'Autriche, 
i!'perdue,  se  h&ta  de  faire  la  part  du  feu  en  invoqunnl  la  média- 
fion  de  Napoléon  III  et  lui  offrant  la  Vénêlie  pour  qu'il  la 
rétrocédât  à  l'Italie.  L'empereur  des  Fr.ini;iiis  eût  bien  voulu 
iléterminer  cette  dernière  puissance  à  poser  les  armes  et  dicter 
aussi  la  paix  &  la  Prusse.  Hais  il  eût  fallu  pour  cela  de  sa  part 
une  démonstration  militaire  qu'il  ne  put  ou  n'osa  faire.  L'Italie 
l>ronta  de  son  inertie  —  ou  de  son  impuissance  —  pour  rester 
unie  à  la  Prusse.  Elle  n'était  pour  Bon  t'ompte,  malgré  son 
l'-chec,  nullement  disposée  i  suspendre  les  bostiliti^s.  Si  la 
Prusse  eût  été  vaincue,  il  en  eût  été  autrement  et  elle  eût 
ai'ceplé  avec  empressement  de  Napoléon  111  la  Vénétie,  qu'il  lui 
iifl'rait.  Après  Sadowa,  elle  croyait  devoir  parler  haut.  Le  sou- 
venir de  Custozza  lui  était  cuisant.  Il  lui  lardait  de  venger 
l'Iionneur  de  son  drapeau.  Elle  voulait  ne  devoir  lu  Vénéiie 
qu'il  la  conquête.  Cette  province,  du  reste,  ne  lui  suffisait  pas. 
Les  Italiens  convoitaient  Trente,  et  même  TriesLe.  Ils  repro- 
l'Iiaient  à  la  France  de  vouloir  les  humilier,  les  tenir  en  tulolle. 
Aussi  repoussèrent-ils  toute  suspension  d'armes  et,  dès  le 
S  juillet,  ils  s'empressèrent  d'attaquer  pour  la  seconde  fois  le 
territoire  vénitien  (où,  du  reste,  ils  ne  dovaieni  plus  trouver 
il'i'unemis).  Mais  si  rien  ne  les  arrêta  sur  terre,  ils  furent 
moins  heureux  sur  mer,  où  leur  flotte,  dont  ils  comptaient  se 
servir  pour  un  débarquement  en  Illyrio.  fut  entièrement  défaite 
à  Lissa  par  l'amiral  autrichien  TegctlliolT  (20  juillet)'.  Pour 
coiiible  de  déception,  ils  virent  peu  de  jours  après  (26  juillet)  la 
l'eusse,  qui,  grâce  à  la  complaisance  inespérée  de  Napoléon  III, 
n'avait  plus  rien  à  désirer  en  fait  d'annexions  territoriales, 
ii'uclure  avec  l'Autriche,  sans  les  consulter,  les  préliminaires 

I.  I.'iiiiiir.il  Per^ano,  i|ui  la  cummandait,  fut  accusé  tle  n'avoir  i>as  Tall  bod 
'ii\iiir  ilans  ccllu  journée,  el,  Iradiiit  plusUird  dcvani  un  consoil  do  gncrrc,  fui 
'  oiidaiiiiiij  n  la  dé|;roi(Ialion. 
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(le  Nikolsbourg,  que  suivit  bientôt  la  paix  de  Prague  (24  août). 

Lltalie  n*apprit  pas  sans  colère  ce  nouvel  abandon.  Elle  pro- 
lesta; maïs  en  vain.  M.  de  Bismarck  répondit  qu'on  lui  avait 
promis  de  Taider  à  conquérir  la  Yénétie,  rien  de  plus.  Or  la 
possession  de  ce  pays  lui  était  assurée.  Napoléon  III  y  envoyait 
le  général  Lebœuf  pour  en  faire,  après  un  plébiscite,  remise 
aux  Italiens.  Force  fut  donc  à  Victor-Emmanuel  de  signer  les 
préliminaires  de  la  paix  (10  août)  et,  quelque  temps  après 
(3  octobre  1866),  le  traité  définitif  qui  les  confirmait.  La  nation 
italienne  ne  dissimula  pas  sa  mauvaise  humeur.  Elle  parut 
surtout  irritée,  chose  étrange,  contre  la  France;  et  elle  donna 
le  triste  spectacle  d*un  peuple  recevant  presque  comme  une 
offense  d'une  puissance  amie  le  don  d'un  territoire  qu'il  n'avait 
pas  su  lui-même  conquérir. 

La  question  romaine  en  1867.  —  Le  souvenir  de  ses 
humiliations  la  rendait  désireuse  d'en  effacer  l'éclat  par  l'acqui- 
sition de  Rome,  à  laquelle  elle  n'avait  jamais  renoncé.  N'ayant 
plus  que  sa  capitale  &  prendre  pour  compléter  son  unité  territo- 
riale, elle  la  demandait  à  grands  cris  et  ne  voulait  plus  attendre. 
Elle  se  montrait,  au  commencement  de  1867,  d'autant  plus  âpre 
et  plus  hardie  dans  ses  revendications,  qu'elle  voyait  Napo- 
léon III  achever  de  perdre  dans  de  décevantes  négociations  avec 
la  Prusse  le  peu  de  prestige  et  de  crédit  politique  qu'il  gardait 
encore  avant  Sadowa.  Au  plus  fort  de  la  crise  du  Luxembourg  S 
Rattazzi  remontait  au  pouvoir  à  Florence  (10  avril  1867).  Ce 
ministre,  qui  plaisait  à  Tcmpereur,  ne  lui  épargnait  pas  les 
protestations  de  dévouement.  Mais,  invité  à  s'unir  à  lui,  il  ne 
le  payait  que  de  bonnes  paroles  et  déclarait  qu'entre  ses  deux 
bienfaitrices,  la  France  et  la  Prusse,  il  était  bien  difficile  à 
l'Italie  de  prendre  parti.  De  fait,  il  ne  voulait  servir  ni  Tune 
ni  l'autre.  Son  objectif,  c'était  Rome.  Garibaldi  agitait  ouverte- 
ment l'État  pontifical,  organisait  de  nouvelles  bandes;  et  le 
ministre  le  laissait  faire,  se  disant  que  le  conflit  franco-prussien 
lui  fournirait  sans  doute  l'occasion  d'aller  impunément  planter 
sur  les  bords  du  Tibre  le  drapeau  de  l'unité  italienne. 

1.  Qui  faillit,  on  le  sait,  au  commencement  «ravril    1867,  amener  une  collision 
entre  la  France  et  la  Prusse. 
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Ce  conflit  fut,  il  est  vrai,  relardé  par  Iti  conférence  de  Londres 
(mai  IS&I),  et  la  maison  de  Savoie  dut  ajourner  l'exécution  de 
sva  projets  ;  mais  elle  ne  renonça  pas  à  ses  Etspérances.  Du  reste, 
le  mouvement  garibaldien  ne  s'arrêtait  pas.  Le  gouvernement 
l>i-iissien  l'encourageait,  parce  iju'il  élail  de  son  intérêt  d'en- 
li'clenir  la  mésintelligence  enlrc  le  caljinct  de  Florence  et 
Napoléon  tll.  Ratlazzi,  pour  sa  part,  ne  le  contrariait  pas  et, 
[irolestant  de  son  respect  pour  la  convention  de  septembre, 
représentait  d'autre  part  à  l'empereur  des  Français  qu'il  ne 
[.ouvait,  sans  provoquer  une  révolution,  heurter  violemment  de 
fjonl  sa  nation  parce  qu'elle  demandait  Itome  [tour  capitale. 

Napoléon  III  voulait  en  finir  avec  celte  question  romaine, 
son  constant  cauchemar.  Hais  personne  ne  l'y  aidail.  Il  avait 
sans  aucun  succès,  vers  la  fin  de  1806,  proposé  un  congrès 
;iu.\  grandes  puissances  pour  la  résoudre.  La  cour  de  tlonie 
l'Drsistaît  à  refuser  à  ses  sujets  toute  réTorme  sérieuse,  l'ie  IX, 
•  Il  juin  1861,  faisait  applaudir  à  430  évèques  les  doctrines  du 
Sl/llnfnis  et  parlait  de  convoquer  un  concile  œcuménique  pour 
faire  ériger  en  dogme  non  seulement  cette  singulière  politique, 
mais  le  principe  de  l'infoillibililé  du  pape.  Tant  de  provoca- 
tions ne  paraissaient  pas  lasser  la  complaisance  du  gouverne- 
ment français,  qui,  pour  servir  le  Saint-Siège,  prenait  à  cette 
r-lifiquo  de  telles  libertés  avec  la  convention  de  septembre,  que 
la  cour  de  Florence  fut  bientôt  en  droit  de  lui  adresser  les  récla- 
mations tes  plus  amëres.  Le  souverain-ponlife  avaîl  en  etTet  à 
son  service  plusieurs  milliers  de  Français,  soi-disant  volon- 
luires,  mais  qui  sortaient  pour  la  plupart  de  notre  armée  et 
dunt  un  certain  nombre  n'élaient  même  pas  enciin;  liliérês  du 
service;  beaucoup  de  leurs  cbefs  étaient  des  officiers  attachés 
encore  à  nos  régiments  et  qui,  sans  perdre  leurs  droits,  étaient 
autorisés  par  le  gouvernement  impérial  à  passer  sous  les  dra- 
peaux du  pape.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  légion  d'Antibes,  car 
ii^ttc  troupe  s'était  formée  dans  cette  ville,  (Hibliquement;  elle 
y  avait  son  dépdt  et  continuait  à  s'y  recruter.  A  ce  moment 
mrmc  (juin-juillet  1801),  un  général  français  en  activité  de  ser- 
vice' la  passait  ouvertement  en  revue  i  Rome,  la  réorganisait 
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et  lui  tenait  des  discours  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  la 
complicité  des  Tuileries  avec  le  Vatican  *. 

Rattazzi  protesta  contre  cette  fraude.  Napoléon  III  promit 
de  se  désintéresser  de  la  légion  d'Antibes,  mais  se  plaignit 
des  volontaires  garibaldiens,  qui  se  rapprochaient  chaque  jour 
du  territoire  romain.  Le  cabinet  de  Florence  le  paya  de  bonnes 
paroles,  mais  n*entrava  pas  le  mouvement.  A  cette  époque  les 
rapports  de  la  France  et  de  la  Prusse  redevenaient  fort  aigres. 
Il  ne  fallait  qu'un  signal.  Garibaldi  se  chargea  de  le  donner. 

Garibaldi  à  Mentana.  -^  Le  vieux  partisan  se  rendit  au 
commencement  de  septembre  à  Genève,  où  les  représentants 
les  plus  avancés  des  idées  révolutionnaires  en  Europe  allaient 
tenir  sous  sa  présidence  le  congrès  de  la  paix.  Les  populations 
italiennes  se  pressaient  sur  son  passage.  «  Tenez-vous  prêts, 
leur  disait-il,  à  vous  guérir  du  vomito  negro;  mort  à  la  race 
noire!  Allons  à  Rome  dénicher  cette  couvée  de  vipères;  il  faut 
une  lessive  énergique.  »  En  Suisse  il  ne  tint  pas  un  langage 
moins  violent  :  «  Vous  avez  porté  les  premiers  coups  au 
monstre,  dit-il  aux  Genevois;  ritalie  est  en  retard  sur  vous.... 
Nous  avons  le  devoir  d'aller  à  Rome  et  nous  irons  bientôt.  » 

La  cour  des  Tuileries,  que  les  progrès  du  parti  révolution- 
naire commençaient  à  effrayer  fort,  voulut  couper  court  à  de 
telles  excitations.  Aussi  exigea-t-elle,  quand  Garibaldi,  de  retour 
en  Italie,  se  fut  porté  aux  confins  de  TÉtat  pontifical,  qu'il  fût 
réduit  à  l'impuissance.  Rattazzi  se  soumit  et  fit  transporter  à 
Caprera  le  vieux  condottiere,  qui,  disait-il,  y  serait  bien  gardé. 
Napoléon  III  n'eut  pas,  il  est  vrai,  longtemps  à  se  réjouir.  Fort 
peu  de  jours  après  (28  sept.),  les  bandes  garibaldiennes  pénétrè- 
rent sur  le  sol  pontifical  et  s'avancèrent  en  quelques  semaines 
presque  jusqu'à  Rome.  Rattazzi  protesta  naturellement  qu'il 
n'élait  pas  leur  complice  et  proposa  de  faire  occuper  l'Elat 
romain  simultanément  par  les  troupes  italiennes  et  par  les 
troupes  françaises  (13  oct.);  ce  à  quoi  Napoléon  III,  dominé 
alors  par  le  parti  ultramontain,  ne  répondit  qu'en  le  sommant 
de  faire  respecter  la  frontière  pontificale.  Le  ministre  italien 
donna  aussitôt  sa  démission  (21  oct.)  et,  avant  que  Gialdini, 

1.  A.  Debidonr,  Histoire  diplomatique  de  l^ Europe,  t.  Il,  cliap.  ix. 
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appelé  à  former  un  nouvcnu  cabinet,  y  cùl  réussi,  Garibalili, 
s'évadant  iIr  Caprera,  reparaissait  en  Toscane,  so  montrail  à 
Florence,  ob  it  lançail  des  proclamaliong  (22  oct.),  parLail  publi- 
quement, dans  lin  train  spécial,  pour  rejoindre  ses  troupes, 
entrait  dans  l'État  pontifical  et  arrivait  en  \ue  de  Itome. 

Cette  fois  Napoléon  III  n'hésiU  plus.  Les  troupes  réunies  à 
Toulon  depuis  quelques  semaines  reçurent  l'ordre  de  s'embar- 
quer; liés  le  30  octobre  leur  avant-garde  entrait  à  Kome.  L'ne 
grande  efTervescence  régnait  en  Italie.  Après  Cialdini,  qui  avait 
échoué,  le  général  Menabrea  venait  de  constituer  à  la  bute  un 
ministère  et,  pour  complaire  à  l'opinion  publique,  faisait  de  son 
côté  pénétrer  quelques  régiments  italiens  dans  l'État  pontifical. 
Le  3  novembre,  les  troupes  du  pape  se  heurtèrent  à  Mentana 
contre  les  garibaldiens.  Presque  vaincues,  elles  furent  sauvées 
par  les  FriUirais  ijui  infligèrent  au  clief  des  chemises  rutiles  un 
échec  décisif.  "  Le'*  fusils  Ctiassepot  ont  fait  merveille  »,  écrivit 
aussitôt  le  général  de  Failly.  Allaient-ils  maintenant  se  retourner 
contre  les  soldats  de  Victor-Emmanuel?  C'est  ce  que  demandut 
Antonelli.  Mais  le  général  français  ne  l'écouta  pas.  Du  reste, 
Menabrea  se  h&ta  d'ordonner  l'évacuation  des  points  qu'il  avait 
fait  occuper  sur  le  territoire  de  l'Église.  En  même  temps,  il 
faisait  arrêter,  cette  fois  sérieusement,  Garibaldi,  dont  les 
bandes  se  dispersèrent  aussitôt.  Mais  soucieux  de  prouva  qu'il 
ne.  le  cédait  point  en  patriotisme  au  vaincu  de  Mentana,  il 
écrivit  dès  le  9  novembre  une  circulaire  par  laquelle  il  affirmait 
hautement  les  droits  imprescriptibles  de  l'Italie  sur  Itome. 

Nouveaux  embarras  de  Napoléon  m.  —  Napoléon  III 
Me  Irouva  plus  embarrassé  que  jamais.  Que  faire?  Prolonger 
l'occupation  de  l'Etat  ponlifîcaU  L'Italie  ne  le  lui  pardonnerait 
pas.  L'évacuer  de  nouveau?  Dans  ce  cas  le  parti  clérical  lui 
déclarerait  une  guerre  à  mort.  Il  mît  une  fois  de  plus  en 
avant  l'idée  d'un  congrès.  Mais  trop  de  puissances  (notamment 
la  Prusse  et  l'Angleterre)  étaient  intéressées  à  ce  qu'il  restât  en 
peine  pour  que  celte  proposition  eût  la  moindre  chance  de 
succès.  Du  reste  l'engagement  imprudent  que  prit  peu  après  en 
son  nom  son  ministre  Itouher  à  la  tribune,  pour  complaire  à 
la  majorité  cléricale  du  Corps  législatif  qui  l'intimida,  rendit 
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le  congrès  impossible  en  préjugeant  la  solution  de  la  question. 
«  Nous  le  déclarons  au  nom  du  gouvernement  français,  s*écria 
cet  orateur,  Tltalie  ne  s'enfiparera  pas  de  Rome.  Jamais,  jamais 
la  France  ne  supportera  cette  violence  faite  à  son  honneur  et 
à  la  catholicité  »  (5  décembre). 

Dès  lors  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d*entente  amicale  entre 
les  cours  de  Paris  et  de  Florence.  Il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion d'entente  européennne  et  Ton  cessa  d'en  parler.  La  con- 
vention de  septembre  i864  ne  fut  plus  qu'un  souvenir.  Les 
troupes  françaises  continuèrent  à  garder  le  pape.  Et  l'Italie, 
devenue  l'ennemie  du  peuple  dont  le  sang  l'avait  affranchie, 
attendit  le  jour  de  sa  défaillance  et  de  sa  ruine  pour  forcer 
sans  péril  les  portes  de  Rome. 

L'Italie  et  la  politique  austro-hongroise  en  1868  et 
1869.  —  Certains  politiques  ne  perdirent  pourtant  pas  l'es- 
poir, non  seulement  de  rapprocher,  mais  d'unir  étroitement 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Florence.  Durant  les  deux  années  qui 
précédèrent  le  conflit  franco-allemand  de  1870  des  efforts  sérieux 
furent  à  cet  efl^et  tentés  à  plusieurs  reprises.  Ils  le  furent  tout 
d*abord  par  le  gouvernement  autrichien  qui,  sous  Beust,  persé- 
vérant adversaire  de  Bismarck,  rêvait  une  revanche  de  Sadowa 
et  pour  la  préparer  ne  voyait  rien  de  mieux  qu'une  entente  avec 
la  France.  Napoléon  III,  qui,  depuis  ses  déconvenues  de  1866 
et  1867,  méditait  de  son  côté  une  guerre  décisive  contre  la 
Prusse,  était  tout  disposé  à  s'unir  avec  François-Joseph  et  lui 
proposait  son  alliance.  En  1868,  la  négociation  se  précisa.  Dès 
cette  époque,  Beust  ne  dissimula  pas  que  Tunion  de  la  France 
el  de  l'Autriche  serait  impossible  si  l'Italie  n'y  participait  pas. 
Seule  avec  la  France,  l'Autriche  hésitait  à  entrer  en  campagne 
contre  la  Prusse.  Elle  craignait  d'être  prise  en  flanc  par  l'Ilalie, 
qui,  dès  1866,  avail  émis  la  prétention  de  lui  enlever  le  ïrentin, 
Trieste,  Tlstrie,  et  qui  était  encore  prête  à  revendiquer  toutes 
ces  possessions*.  Si,  au  contraire,  elle  parvenait  à  réconcilier 


!.  C'est  une  partie  de  cette  Italia  irredenta  que  les  Ilalianissimex  n'ont  pas 
cessé  de  réclamer,  qu'ils  réclament  encore  à  l'Autriche  (quelques-uns  demandent 
aussi  la  Dalmatie),  tandis  que,  d'autre  part,  ils  rêvent  d'annexer  le  canton 
suisse  du  Tessin,  la  Savoie,  Nice,  la  Corse  et  même  l'île  de  Malte. 


2*6  L  L:NITE  ITALIESNK 

VicLor-Emmanuel  et  Napoléon  III,  si  la  France  et  l'Ilalitt  for- 
maient avec  l'Autriche  une  triple  alliance,  il  ny  avait  plus  nul 
danger  à  provoquer  la  Prusse.  Or,  pour  oltlenir  le  concours 
de  l'Italie,  que  fallait-îlî  lui  laisser  prendre  Rome.  Beust  pour 
sa  part  n'y  répugnait  nullement.  Il  avait  à  ce  moment  trop  peu 
àse  louer  du  Saint-8ii'ge  pour  porter  beaucoup  d'intérêt  au  pou- 
voir temporel  du  pape. 

L'adhésion  de  Napoléon  III  &  un  pareil  programme  eût  para 
d'autant  plus  n^urelle  que  lui-mime  avait  plus  que  jamais  Âse 
plaindre  de  la  politique  pontiQcale.  Le  26  juin  1868,  Pie  IX 
avait  enÛD  convoqué  pour  le  8  décembre  de  l'année  suivante  le 
concile  général  par  lequel  il  entendait  foire  proclamer  comme 
un  dogme  l'iofaillibilité  du  pape  et  faire  sanclionoer  les  doc- 
trines du  Syltabus.  Rompant  avec  le  constant  usage  de  l'élise, 
il  s'était  abstenu  d'y  appeler  les  ambassadeurs  des  gouvemo- 
menls  i^atholiques,  parmi  lesquels  l'ambassadeur  de  France  eût 
dû  tenirla  première  place.  Quelques  mois  après  (en  février  1869), 
la  Civiità  cattolica,  oi^ne  ofiicieux  du  Vatican,  faisait  con- 
naître en  termes  fort  clairs  le  programme  de  la  future  assem- 
blée. (  C'était,  comme  l'a  dit  un  historien  contemporain  ■,  la 
consécration  de  l'autorité  absolue  de  l'Église  sur  la  société,  la 
sujétion  complète  de  tous  les  droits  politiques  et  civils,  de  toute 
autorité  quelconque  à  la  papauté  proclamée  infaillible.  Rien 
n'était  plus  en  contradiction  avec  l'esprit  et  le  texte  des  lois 
positives  que  les  citoyens  de  tous  les  États  civilisés  étaient 
appelés  depuis  longtemps  &  pratiquer.  > 

En  France,  la  démocratie  ne  pouvait  comprendre  que  Napo- 
léon III,  qui  se  disait  fils  de  la  Révolution,  continuât  à  faire 
garder  par  ses  soldats  les  auteurs  de  pareilles  théories.  Mois  ce 
souverain,  oscillant,  comme  toujours,  entre  deux  politiques 
contradictoires,  n'osait,  tout  en  faisant  des  avances  au  parti 
libéral  (surtout  après  les  élections  générales  de  1869),  rompre 
ouvertement  avec  le  parti  ultramontaio,  dont  il  était  depuis 
si  longtemps  le  prisonnier.  «Vers  le  milieu  de  1869,  les  négo- 
ciations secrètes  tendant  à  la  triple  alliance  semblaient  près 
d'aboutir  à  un  engagement  positif.  La  pierre  d'achoppement  qui 

I.  Jules  Zeller,  dans  l'ouvrage  intitulé  Pi*  IXel  Victor- Emmanuel. 
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arrêta  tout  fut  la  question  romaine.  Napoléon  III  ne  put  se 
résoudre  au  vœu  de  Tltalie.  Les  trois  puissances  suspendirent 
donc  la  négociation  et  se  bornèrent  à  se  promettre  vaguement, 
en  août,  de  suivre  une  politique  commune,  Tllalie  et  rAulriche 
se  réservant  de  déclarer  leur  neutralité  dans  le  cas  où  la  France 
prendrait  sans  opportunité  Tiniliative  de  la  guerre. 

Quelques  mois  plus  tard,  Beust,  jugeant  bien  que  la  guerre 
franco-allemande  était  inévitable,  et  ne  voulant  pas  y  être 
entraîné  malgré  lui  par  Napoléon  III,  imagina  de  conclure  avec 
le  cabinet  de  Florence  un  traité  de  garantie  grâce  auquel  TAu- 
triche  et  Tltalie  attendaient  les  événements,  pour  prendre  à 
rheure  opportune,  entre  les  parties  belligérantes,  Tattitude  de 
la  médiation  armée.  Napoléon  III  non  seulement  n'ignora  pas 
cette  négociation,  mais  se  montra  disposé  à  la  favoriser.  L*ar- 
chiduc  Albert  vint  à  Paris  au  commencement  de  1870  étudier 
Tétat  militaire  de  la  France.  <  Il  s*en  montra,  chose  étrange, 
assez  satisfait,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  Taveu- 
glement  dont  Napoléon  III  devait  faire  preuve  peu  après  en 
provoquant  les  hostilités  entre  la  Prusse  et  la  France.  Mais  la 
politique  de  Beust  était  toujours  arrêtée  par  l'impossibilité  où 
ce  souverain  prétendait  être  de  laisser  les  Italiens  s'emparer  de 
Rome.  Et  c'est  ainsi  qu'elle  devait  être  paralysée  jusqu'à  la 
catastrophe  qui  allait  mettre  fin  à  l'empire  ^  » 

Napoléon  m  et  le  Concile.  —  Le  Concile  s'était  ouvert 
en  décembre  1869.  Le  pape  en  dirigeait  souverainement  et  des- 
potiquement  les  travaux,  ne  lui  laissant  que  ce  que  l'Eglise 
appelle  la  liberté  du  bien.  Il  prétendait  y  faire  voter  non  seule- 
ment l'infaillibilité  du  pape,  mais  un  canon  (le  schéma  De 
Eeelesia)  qui,  médiatisant  tous  les  évêques  au  profit  du  souve- 
rain pontife  et  sanctionnant  les  principes  du  Syllabus,  n'était 
pas  médiocrement  attentatoire  à  l'autorité  civile.  Le  cabinet  des 
Tuileries,  qui  avait  plus  qu'aucun  autre  à  redouter  de  pareils 
empiétements,  songea  un  moment,  sous  l'inspiration  du  comte 
DarUy  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  réclamer  l'admission 
d'un  ambassadeur  français  au  Concile  et  crut  devoir  inviter  les 

1.  A.  Debidour,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  t.  II,  chap.  x. 


298  LlUNITÉ  ITALIENNE 

puissances  chrétiennes  à  une  action  commune  contre  la  politique 
pontificale.  Mais,  soit  indifférence,  soit  malveillance,  elles  ne  se 
rendirent  pas  à  son  appel.  La  curie  romaine  se  moqua  de  lui.  Il  ne 
put  même  pas  obtenir  d'elle  la  communication  d*un  mémorandum 
français  au  Concile.  Il  essaya  d'émouvoir  et  d'entraîner  au  moins 
TÂutriche  et  Tltalie.  Mais  la  première  de  ces  deux  puissances 
ne  voulait  rien  faire  sans  la  seconde;  et  celle-ci  persistait  à 
demander  Rome.  L'idée  de  se  dégager  de  toute  solidarité  avec 
le  Vatican  fut  agitée  aux  Tuileries.  Mais  on  n'osa  la  mettre  à 
exécution.  Daru  se  retira  (avril  i870).  Le  gouvernement  impé- 
rial  crut  dès  lors  devoir  se  renfermer  dans  l'abstention,  décla^ 
rant  seulement  qu'il  réservait  <  la  liberté  de  ses  appréciations 
et  de  son  action  ultérieure  v  (juîi^)*  Six  semaines  plus  tard 
(juillet),  le  De  Ecclesia  et  l'infaillibilité  étaient  votés.  Le  pape, 
devenu  le  souverain  absolu  de  l'Eglise,  pouvait  perdre  le  coin 
de  terre  qui  constituait  encore  son  domaine  temporel  :  la  moitié 
du  monde  était  à  lui.  Il  n'était  pas  un  État  catholique  qu'il  ne 
put  troubler  à  volonté,  grâce  à  un  clergé  docile  et  discipliné, 
et  qui  ne  fût,  plus  que  jamais,  obligé  de  compter  avec  lui. 

La  politique  italienne  en  Juillet  et  août    1870 

C'est  à  ce  moment  que  Napoléon  III,  entraîné  par  la  fatalité, 
déclarait  la  guerre  à  la  Prusse.  Il  se  jetait  dans  cette  aventure 
sans  alliances.  Dès  le  11  juillet  l'Autriche-Hongrie  lui  avait 
signifié  qu'elle  ne  se  laisserait  pas  forcer  la  main  par  lui  et 
qu'elle  lui  laissait  l'entière  responsabilité  de  la  grave  décision 
qu'il  allait  prendre.  Quant  à  la  cour  de  Florence,  sollicitée  de 
nouveau  (16  juillet),  elle  lui  refusa  son  alliance  parce  qu'il  con- 
tinuait à  lui  refuser  Rome.  Tout  ce  qu'elle  put  obtenir  de 
l'empereur,  ce  fut  que  les  troupes  françaises  évacueraient  enfin 
le  territoire  pontifical  et  que  la  convention  de  septembre  serait 
rétablie  (20  juillet).  Mais  elle  espérait,  par  l'entremise  du  chan- 
celier austro-hongrois,  lui  arracher  le  sacrifice  qu'il  n'avait 
encore  osé  lui  faire.  Beust  se  donnait  à  ce  moment  beaucoup 
de  mal  pour  réaliser  enfin  celte  alliance  austro-italienne  qu'il 
ébauchait  avec  amour  depuis  un  an  et,  vers  la  fin  de  juillet,  il 
se  crut  sur  le  point  d'y  réussir.  Il  fut  convenu  que  les  deux 
puissances  uniraient  leurs  forces  eiTvue  de  la  médiation  armée 
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et  que  rAutriche  enverrait  des  troupes  non  seulement  en  Silésie, 
mais  en  Bavière,  où  des  troupes  italiennes  se  rendraient  de  leur 
côté.  Seulement  François-Joseph  et  Victor-Emmanuel  deman- 
daient six  semaines  pour  mobiliser  leurs  armées,  et  ne  vou- 
laient entrer  en  ligne  que  lorsque  les  Français  auraient  pénétré 
dans  TAUemagne  du  Sud.  Enfin  il  fallait  que  Napoléon  III 
admit  l'éventualité  des  Italiens  à  Rome.  Cette  dernière  clause 
fit  tout  manquer.  Les  amis  de  la  papauté  temporelle  répétaient 
à  l'empereur  que,  s'il  était  vainqueur,  il  aurait  l'alliance  ita- 
lienne sans  donner  Rome;  que,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  l'au- 
rait i  aucun  prix.  Quand  il  partit  pour  rejoindre  ses  troupes 
(28  juillet),  rien  n'était  encore  décidé.  Un  agent  italien,  Vimer- 
cati,  alla  le  trouver  à  Metz;  le  prince  Napoléon  unit  ses  efTorts 
à  ceux  de  la  diplomatie.  Tout  fut  inutile.  L'inerte  résistance 
de  l'empereur  durait  encore  le  5  août.  Le  lendemain,  l'armée 
française  était  mise  en  complète  déroute  à  ReichshofTen  et  huit 
jours  après  les  Prussiens  étaient  au  cœur  de  la  France. 

<  Victor-Emmanuel  était  au  théâtre  quand  on  lui  annonça  la 
catastrophe.  «  Pauvre  empereur!  s'écria  le  roi  galant  homme, 
pauvre  empereur!  mais,  f...,  je  l'ai  échappé  belle!  »  On  conçoit 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  d'alliance.  «  On  ne  s'allie 
pas  aveîc  des  vaincus  »,  avait  dit  à  Napoléon  III  un  de  ses 
ministres.  Vainement  l'empereur  implora,  le  8  août,  le  con- 
cours des  souverains  dont  il  avait  été  si  longtemps  le  prolec* 
teur  et  l'ami.  Victor-Emmanuel  voulut  bien  se  montrer  sen- 
sible aux  malheurs  de  la  France.  Mais  il  se  retranchait  derrière 
ses  devoirs  de  roi  constitutionnel.  Or  son  ministère  ne  vou- 
lait pas  aller  au  secours  de  Napoléon  III.  Il  armait,  mais  c'était 
pour  prendre  Rome,  qu'il  espérait  bien  avoir  gratuitement*.  » 
Pour  couper  court  aux  sollicitations  françaises,  il  imagina 
d*insinuer  au  cabinet  de  Londres  (10  août)  la  première  idée  de 
la  ligue  des  neutres,  qui  se  constitua  rapidement  et  à  laquelle 
rilalic  adhéra  officiellement  dès  le  19  août.  Mais  Napoléon  III, 
qui  sentait  l'empire  s'etTondrer  sous  Tinvasion  d'une  part,  sous 
la  révolution  de  l'autre,  voulait  espérer  contre  toute  espérance. 

1.  A.  Debi<i()iir,  Histoire  diplomatique,  I.  11.  chap.  x. 
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Il  avait  encore  foi  dans  cette  Italie,  fille  de  ses  rêves,  qu*ir avait 
jadis  tant  aimée  et  qui  eût  pu  le  sauver.  Il  faisait  partir  pour  Flo- 
rence (19  août)  le  prince  Napoléon  pour  tenter  un  dernier  effort 
sur  Victor-Emmanuel.  Cette  nouvelle  démarche  échoua  comme 
les  précédentes.  L'empereur,  même  à  cette  heure  suprême, 
n'osait  autoriser  les  Italiens  à  prendre  Rome.  Or,  ils  affirmaient 
plus  haut  que  jamais,  par  la  plume  de  Yisconti-Yenosta 
(29  août),  le  droit  qu'ils  avaient  d'occuper  leur  capitale. 

Occupation  de  Rome. —  La  journée  de  Sedan  et  la  révolu- 
lion  du  4  septembre  leur  pernlirent  enfin  de  s'en  emparer  sans 
aucun  risque.  Déjà  les  troupes  impériales  avaient  évacué  l'État 
pontifical.  Le  6  septembre,  le  cabinet  de  Florence  signifia  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  son  intention  de  ne  plus 
respecter  la  convention  de  septembre,  et  ce  gouvernement, 
sans  se  prononcer  sur  la  question  de  droit,  le  laissa  libre  d'agir 
à  cet  égard  comme  il  l'entendait.  Presque  aussitôt  (8  septembre) 
un  ultimatum  fut  adressé  par  Victor-Emmanuel  à  Pie  IX,  qui, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  refusa  péremptoirement  d'en- 
trer en  compromis  avec  le  gouvernement  de  Florence.  Le  vieux 
])ape  savait  bien  qu'il  ne  pourrait  empêcher  les  Italiens  d'entrer 
à  Rome.  Mais  il  tenait  à  honneur  de  ne  pas  paraître  s'aban- 
donner lui-môme  et  ne  voulait  céder  qu'à  la  force.  Aussi,  à 
rapproche  du  général  Cadorna,  chargé  de  l'exécution  militaire 
dont  il  était  menacé,  fit-il  fermer  et  barricader  les  entrées  do 
la  ville.  Mais  dès  que  les  Italiens  eurent  enfoncé  à  coups  de 
canon  la  porte  Pia,  il  ne  voulut  pas  exposer  ses  derniers 
défenseurs  à  une  lutte  inutile  et  il  fit  arborer  le  drapeau  blanc 
sur  le  château  Saint-Ange.  Cadorna  prit  donc  paisiblement 
possession  de  Rome  (20  septembre)  pendant  que  Pie  IX, 
prisonnier  volontaire,  s'enfermait  pour  toujours  au  Vatican. 
Peu  de  jours  après  (2  octobre),  les  populations  du  petit 
Klnt  pontifical  votèrent  à  la  presque  unanimité  l'annexion 
de  ce  territoire  au  royaume  d'Italie.  Ainsi  s'acheva  par 
le  malheur  de  Napoléon  III  la  grande  révolution  qui  devait 
la  rit  à  sa  prospérité  et  que  Victor-Emmanuel,  Cavour,  Gari- 
Itnldi  n'eussent  pu  sans  lui  ni  mener  à  bonne  fin,  ni  peut-être 
même  entreprendre. 
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Vitt.-Ëmm.  —  Guerzoni,  Garibaldi,  ton  dooumenti  inediti,  18Hi.  —  NUoo, 
l'erdintind  II,  1884,  —  Mario,  Jfuiimi  nclta  sua  vila  e  nel  siio  aposlolato,  I88îi, 
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maziinii-nnes,  tH'O.  —  J.  Favre.  Rome  et  la  République  frmieaisr,  INTI.  — 
Jean  Wallon,  Li  Cour  de  Rome  rt  la  Prance.  1871.  —  Id,.  L-i  rrrile  sur  le 
l'om-ilr  du  Vatican,  I87S.  —  K.  de  PreiMnsé,  Le  Concile  du  Vatican,  IWli. 

—  A.  Sorel,  Hist.  diplom.  de  la  guerre  franinatlemande,  l.  I,  ISTii.  — 
Pougeois,  llkloire  dfl  Pii  IX,  l«77-IB8(i.  -  É.  OlUvier,  VEglise  et  CÉlat 
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•'in  temps,  1881-1887.  —  B.  d'Harconrt,  Les  quatre  ministires  de  il.  Drouyn 
'le  Uiui/s,  1883.  —  Aug.  BoulUer,  Vict.-Emm.  et  Mazziai,  suivi  de  M.  de  Bi*- 
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L'Allemagne  de  1852  à  1855.  —  Les  chefs  du  mouve- 
ment de  1848  en  Allemagne  demandaient  Tunité  et  la  liberté, 
et  la  complexité  de  leurs  vœux  avait  été  une  des  causes  de  leur 
échec.  Moins  découragés  par  leur  défaite  définitive  qu'excités 
par  leur  victoire  momentanée,  les  unitaires  firent  leur  examen 
de  conscience,  reconnurent  les  limites  de  leur  puissance  et  bor- 
nèrent leurs  désirs  ;  la  communauté  de  rancunes  prépara  entre 
eux  et  les  Hohenzollcrn  une  étroite  alliance. 

Leurs  colères  auraient  été  impuissantes  si  les  vainqueurs 
n'avaient  prétendu 'qu'à  rétablir  le  statu  quo.  Mais  les  princes 
secondaires,  mal  remis  de  leur  émoi,  tirèrent  de  leurs  récentes 
épreuves  la  conclusion  qu*il  fallait  donner  quelque  satisfaction 
aux  passions  populaires,  et  ils  réclamèrent  pour  la  Diète  un 
rôle  actif  auquel  ne  la  prédisposaient  ni  son  origine  ni  sa  nature; 
ils  entretinrent  ainsi  une  agitation  qui  se  tourna  contre  eux, 
en  encourageant  des  espérances  qu'ils  se  montrèrent  toujours 
impuissants  à  satisfaire.  L'Autriche,  de  son  côté,  gardait  des 
derniers  événements  une  extrême  défiance  pour  la  Prusse  et  des 
illusions  excessives  sur  ses  propres  ressources;  elle  ne  se  con- 
tenta plus  de  l'autorité  morale  et  indirecte  qu'elle  avait  exercée 
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sous  Melternich  et  voulut  transformer  rAssemblée  de  Franc- 
fort en  instrument  de  domination  :  quelle  que  fût  la  bonne 
volonté  de  Frédéric-Guillaume  IV,  la  Prusse  ne  pouvait  se 
laisser  <  majoriser  »  et  accepter  la  situation  subordonnée  qu on 
lui  réservait  :  l'entente  cordiale  des  deux  ^andes  puissances 
allemandes,  qui  s*était  prolongée  de  1815  à  1848,  et  qui  était  la 
condition  même  du  maintien  de  la  Confédération  germanique, 
lit  place  à  une  rivalité  permanente  et  rendit  un  conflit  inévi- 
tahle.  Dans  cette  lutte,  la  Prusse  eut  pour  elle  les  sympathies 
(Us  classes  éclairées  et  ses  ambitions  furent  favorisées  par  le 
progrès  des  idées  démocratiques  en  Europe  et  le  principe  des 
nationalités,  dont  Napoléon  III  se  fit  le  représentant.  Le  génie 
diplomatique  de  Bismarck  exploita  pour  la  grandeur  de  son 
pays  ces  conditions  propices  ;  Roon  et  Moltke  fournirent 
à  leur  souverain  les  ressources  militaires  nécessaires  pour 
vaincre  les  résistances  que  les  traditions  et  les  intérêts  oppo- 
saient a  ses  ambitions. 

Quelques  années  furent  nécessaires  aux  libéraux  pour  se 
remettre  de  leur  étourdissement  :  de  1851  à  1859  la  réaction 
exploita  sa  victoire  sans  pudeur  et  sans  mesure,  et  les  souve- 
rains,  unis  à  la  noblesse  et  à  TEglise  pour  combattre  les  idées 
révolutionnaires,  crurent  assurer  leur  autorité  contre  de  nou- 
velles surprises  en  imitant  les  procédés  de  gouvernement  du 
second  Empire.  Tous  les  hommes  qui  de  près  ou  de  loin  avaient 
élé  mêlés  aux  récents  événements,  furent  suspects  et  exposés 
aux  plus  humiliantes  vexations;  des  milliers  de  libéraux  quit- 
tèrent le  pays,  tandis  que  les  autres,  écœurés  ou  découragés, 
s  enfonçaient  dans  une  abstention  lassée.  Les  fonctionnaires, 
soumis  à  un  régime  d'espionnage,  ne  pensèrent  qu*à  mériter  la 
faveur  de  leurs  chefs  à  force  de  basses  complaisances;  l'esprit 
public  s'avilit  et  les  consciences  s'abaissèrent  :  des  procès  scan- 
daleux, dont  le  procès  Waldeck  à  Berlin  fut  le  plus  célèbre, 
prouvèrent  la  profonde  décadence  morale  de  l'administration. 
I^a  réaction  religieuse  fut  plus  vivement  ressentie  encore  par 
1  Allemagne.  Un  juif  converti,  Stahl,  qui  fut  jusqu'à  sa  mort  le 
Ihéoricien  du  «  parti  de  la  Croix  »,  déclarait  que  la  science  «  devait 
faire  volte-face  »,  condamnait  la  tolérance,  «  qui  n'est  qu'une 
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fille  de  rimpiété  »,  et  flétrissait  dans  la  liberté  de  conscience 
€  une  partie  de  cette  œuvre  de  destruction  et  de  bouleverse- 
ment qui  caractérise  Tesprit  moderne  et  menace  le  repos  de 
l'Europe  ».  Une  orthodoxie  hargneuse  s'efforça  d'étouffer  l'es- 
prit de  recherche  et  de  libre  examen.  Un  vent  de  piétisme  et  de 
réaction  soufflait  dans  la  littérature  :  Oscar  de  Redwitz  chan- 
tait dans  des  poèmes  doucereux  et  emphatiques  uii  mysticisme 
béat;  Victor  de  Strauss,  dans  ses  Lettres  sur  la  politique  (i853), 
présentait  comme  l'idéal  de  l'humanité  le  Mecklembourg,  où 
les  institutions  féodales  s'étaient  conservées  dans  toute  leur 
pureté;  Riehl,  sous  prétexte  d'organiser  le  peuple,  prêchait  le 
retour  aux  corporations  et  aux  castes. 

En  Prusse,  la  réaction  ne  fut  ni  moins  dure  ni  moins  absurde 
que  dans  les  autres  pays.  Frédéric-Guillaume  IV,  par  scrupule 
de  conscience,  par  désir  aussi  de  ne  pas  s'aliéner  complètement 
les  sympathies  de  l'Allemagne  libérale,  retenu  d'ailleurs  par  les 
conservateurs  qu'une  constitution  garantissait  contre  les  retours 
possibles  de  fortune  et  les  caprices  d'un  souverain,  n'avait  pas 
supprimé  la  charte  :  il  l'avait  si  bien  remaniée  qu'elle  lui 
laissait  la  pleine  <  liberté  de  son  pouvoir  ».  La  Chambre  des 
députés,  qui  n'avait  pas  même  le  droit  de  voter  l'impôt,  n'était 
guère  qu'une  assemblée  consultative  dont  les  Landrœthe  dési- 
gnaient les  membres  aux  électeurs  intimidés;  dans  la  Diète 
de  1855,  il  y  avait  72  sous-préfets.  Toute  l'autorité  appartenait 
aux  hobereaux  (les  Junker)^  et  à  la  coterie  de  la  Gazette  de  la 
Croix;  les  Gerlach,  le  conseiller  Niebuhr,  Senffl  de  Pilsach, 
Kleist-Retzow,  Redern,  Massow,  Léo,  le  général  de  Grœben, 
Stolberg,  maîtres  de  l'esprit  du  roi  et  sûrs  delà  Chambre  haute, 
réussirent  à  rendre  à  la  noblesse  les  privilèges  qu'avait  ébranlés 
la  constitution;  ils  abusèrent  a  tel  point  de  leur  crédit  qu'ils 
finirent  par  s'aliéner  une  partie  des  fonctionnaires  et  exaspé- 
rèrent les  classes  moyennes;  les  passions  des  partis  se  mani- 
festèrent avec  une  extrême  violence  pendant  la  guerre  de  Crimée 
où  les  libéraux  essayèrent  d'entraîner  le  gouvernement  à  une 
alliance  avec  les  puissances  occidentales,  tandis  que  les  féodaux 
ne  voulaient  pas  se  séparer  de  la  Russie. 

Guerre  de  Grimée.  —  Le  président  du  conseil  louvoya;  ce 
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fui  ciiLiinii.-  un  essai  timide  de  la  politique  que  suivil  plus  tard 
jivrc  éclat  lîismarck.  Soucieux  de  miinager  paiement  ses  voi- 
siii>  lie  l'Est  et  de  l'Ouest,  ManteufTcl  manœuvra  de  façon  â 
mérilt'i'  la  reconnaissance  de  in  ftussie,  qui  lui  paraissait  à  la 
fois  moins  redoutable  et  plus  sûre,  sans  enlever  tout  espoir  à  la 
Kninic  et  à  l'Angleterre.  Le  roi,  bien  qu'en  somme  il  partageât 
ses  idéfs,  lui  créait  quelques  embarras;  il  manquait  de  sang- 
froid  et  faillit  à  plusieurs  reprises  se  laisser  détourner  de  la 
li;;ii('  de  neutralité.  Le  ministre  (rouvsit  aa  contraire  UD  eon- 
(nuis  précieux  dans  Bismarck,  qui,  aorniné  délégué  de  la  Prusse 
à  Francfort,  était  bientôt  revenu  de  ses  illusions  sur  l'Autiidie 
it,  l'iiiivaincu  qu'il  faudrait  un  jour  ou  l'autre  lui  disputer  les 
at'jncs  à  la  main  la  domination  de  l'Allemagne,  entendait 
ii'-s.i-ver  pour  cette  lutte  décisive  les  forces  du  royaume.  Il 
;;t-'nipa  autour  de  lui  les  petites  cours  secondaires  qui  ne  tou- 
biienl  à  aucun  prix  rompre  avec  le  tsar  et  s'en  servit  <  comme 
il  itn  sabot  pour  enrayer  les  idées  belliqueuses  de  l'Autriche  >; 
Il  Itussie  se  souvint  longtemps  de  ses  bons  ofGces,  et  la  France 
ne  pardonna  pas  à  l'Autriche  ses  hésitations  et  ses  défoillances. 
»  L'Allemagne  est  trop  étroite  pour  l'Autriche  '  et  la  Prusse, 
écrivait  Bismarck  dans  son  célèbre  Mémoire  du  36  avril  1856. 
.Vous  aurons  donc  dans  un  avenir  prochain  k  défendre  potre 
existence  contre  l'Autriche,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  d'éviter 
une  collision;  la  marche  des  choses  en  Allemagne  ne  comporte 
pas  d'autre  issue.  >  Il  avait  pressenti  dès  lors  que  les  positions 
déterminées  par  la  question  d'Orient  n'étaient  que  momenta- 
nées; en  face  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  qui  représen- 
taient le  statu  qwo,  la  France  et  la  Russie  désiraient  le  rema- 
niement de  la  carte  de  l'Europe;  Bismarck  prévoyait  qu'elles 
cherclieraient  à  se  rapprocher  et  il  conseillait  «  de  sauter  i 
pieds  joints  dans  leur  alliance  >. 

Les  sentiments  de  Frédéric-Guillaume  IV  pour  Napoléon 
étaient  complexes.  Ses  défiances  contre  la  France  n'avaient  pas 
disparu,  mais  il  savait  gré  à  l'empereur  d'avoir  écrasé  la  révo- 
lution et  il  était  attiré  vers  lui  par  une  certaine  communauté 
d'idées  et  de  tempérament.  C'est  grice  à  lui  qu'il  était  entré  au 
Congrès  de  Paris  :  son  attitude  dans  l'affaire  de  Neufchàtel  le 
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toucha  davantage  encore.  La  principauté  de  Neufchâtel  faisait 
depuis  1814  partie  de  la  Confédération  suisse  tout  en  apparte- 
nant au  roi  de  Prusse;  en  1848,  les  radicaux  avaient  proclamé 
la  république,  et  les  protestations  du  roi  contre  ce  changement 
étaient  demeurées  sans  résultat.  En  1856,  quelques  royalistes 
essayèrent  un  coup  de  main;  ils  furent  facilement  dispersés, 
et  la  Suisse  entama  le  procès  des  plus  compromis.  Le  roi,  au 
désespoir,  réclama  leur  mise  «a  liberté  et,  sur  le  refus  de  la 
Suisse,  s'entêta,  parla  de  guerre  :  il  était  fort  mal  engagé. 
Tandis  que  TAutriche  maladroitement  lui  suscitait  obstacles 
sur  obstacles,  Napoléon  s'entremit,  obtint  de  la  Suisse  des 
concessions  qui  permirent  à  Frédéric-Guillaume  de  se  retirer 
avec  honneur  (mai  1857). 

Malgré  tout,  et  bien  qu'il  fût  fort  mécontent  aussi  de  l'appui 
que  trouvaient  dans  l'Autriche  les  projets  de  réforme  fédérale 
qu'agitaient  les  cours  secondaires  et  qui  étaient  ouvertement 
dirigés  contre  la  Prusse,  il  avait  pour  les  Habsbourgs  un  respect 
tendre  et  humble  qui  survivait  à  toutes  les  épreuves.  Pas  plus 
qu'en  1850,  on  n'eût  obtenu  de  lui  une  politique  énergique,  et 
la  situation  intérieure  du  royaume  s'y  prêtait  mal.  Des  divisions 
profondes  afiaiblissaient  l'administration,  et  les  libéraux  alle- 
mands se  détournaient  d'un  pays  livré  aux  Niebuhr  et  aux 
(xerlach.  Depuis  les  épreuves  de  1848,  la  santé  du  roi  s'était 
sensiblement  altérée;  l'irritation    nerveuse  qui  se  traduisait 
par  des  alternatives  de  surexcitation  et  de  prostration  mélan- 
eolique  aboutit  dans  l'automne  de  1857  a  une  série  d'attaques 
qui  achevèrent  de  ruiner  chez  lui  la  réflexion  et  la  volonté. 
Pendant  plus  d'un  an,  la  reine  Elisabeth  et  les  féodaux  s'ac- 
crochèrent au  pouvoir  et  obtinrent  de  la  piété  du  frère  du  roi, 
Guillaume,  qu'il  couvrit  de  son  nom  leur  administration.  Cet 
intérim  du  pouvoir  aggrava  la  situation.  Les  réactionnaires,  qui 
sentaient  l'autorité  leur  échapper,  redoublaient  leurs  exigences 
et  leurs   provocations;    les   libéraux,  qui   s'étaient  crus   déjà 
aifrahchis,  rongeaient  leur  frein  avec  colère.  Guillaume  com- 
prit la  nécessité  de  sortir  de  cette  indécision  ;  il  exigea  qu'on  lui 
remit  la  conduite  réelle  des  alTaires  et  il  prit  en  mains,  avec  le 
4îlre  de  régent,  le  gouvernement  du  pays  (7  oct.  1858). 
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Le  prince  Guillaume  régent.  La  guerre  d'Italie.  — 
IjC  priuco  Guillaume  était  né  en  1797.  Ce  n'était  pas  un  homme 
supérieur,  et  ses  panégyristes  les  plus  convaincus  ont  pu  revcn- 
liiquer  pour  lui  le  titre  de  Victorieux,  non  celui  de  Grand;  il 
n'avait  ni  l'ardente  imagination  ni  le  charme  séduisant  de  son 
frère;  en  revanche,  il  avait  le  goût  du  travail  régulier,  la  persé- 
vérance dans  les  desseins,  la  tenue  do  la  volonté,  le  don  de  con- 
naître Ses  hommes  et  de  faire  servir  leurs  qualités  à  ses  des- 
seins. Il  manquait  d'initiative  et  il  eût  été  incapable  d'inventer 
le  plan  d'une  si  large  simplicité  que  lui  suggéra  Bismarck  et  les 
détours  subtils  par  lesquels  il  le  réalisa;  une  fois  qu'il  l'eut 
accepté,  ce  qui  n'alla  pas  toujours  sans  luttes,  il  s'y  attacha 
avec  une  fidélité  el  un  dévouement  inébranlables  et  apporta  à 
en  assurer  le  succès  do  rares  qualités  de  constance  et  de  fer- 
meté. La  légende  qui  no  veut  voir  en  lui  que  le  Louis  \II1  d'un 
autre  Richelieu,  exagère  la  vérité  au  point  de  la  fausser;  la  pari 
du  ministre  dans  l'œuvre  commune  fut  sans  doute  prépondé- 
rante; il  n'est  pas  sûr  que  sa  victoire  définitive  eût  été  aussi 
décisive  sans  l'intervention  personnelle  du  souverain  qui  le 
soutint  et  le  compléta.  Il  avait  au  plus  haut  degré  le  sens  du 
réel,  le  respect  du  passé  et  le  culte  de  sa  maison  ;  comme  tous 
les  hommes  de  sa  génération,  il  croyait  que  l'Allemagne  était 
appelée  à  jouer  un  rôle  pi'épniitléi'aiil  dans  le  niiiiide,  à  condition 
i[u'clle  rest&t  sous  l'hégémonie  delà  Prusse,  qui  en  étaitcomme 
la  quintessence,  et  qu'elle  acceptât  la  tutelle  des  Hohenzollern, 
ipic  Dieu  avait  prédestinés  à  cette  haute  mission.  Au  moment  où 
il  arriva  aux  afTaires,  %é  déjà  de  soixante  ans,  il  était  un  peu 
las  et  découragé;  il  eût  voulu  pendant  la  guerre  de  Grinsée  punir 
lu  Hussie  de  l'assistance  qu'elle  avait  prâtée  &  Scbwarzenberg  : 
il  n'avait  pas  deviné  la  vengeance  plus  raffinée  de  Bismarck, 
ijui  réservait  à  Alexandre  II  et  à  Gortchakof  le  rôle  de  parrains 
tlu  nouvel  empire  germanique.  Sa  politique  lui  avait  attiré  les 
(attaques  furieuses  du  (parti  delà  Croix  >.  Delà  un  malentendu 
;lont  les  conséquences  furent  graves.  Les  libéraux  saluèrent 
avec  joie  son  avènement,  y  virent  l'aurore  d'un  gouvernement 
cunslitutionnel.  Guillaume  avait  jadis  combalttu  les  projets  de 
réforme  de  son  frère  :  le  fait  accompli,  comme  il  n'entrait  pas 
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daos  son  caractère  de  s*obstiner  à  défendre  des  positions  per- 
dues, il  s*était  résigné,  mais  il  était  décidé,  de  même  <  qu*à  tenir 
fidèlement  ce  qui  avait  été  promis,  à  écarter  rigoureusement  ce 
qui  ne  Tavait  pas  été  ».  Il  blâmait  Tusage  que  Frédéric-Guil- 
laume avait  fait  de  son  autorité  plutôt  qu'il  n*était  disposé  à 
laisser  afTaiblir  son  pouvoir;  il  croyait  que  la  royauté  doit  s'élever 
au-dessus  des  partis  et  il  regrettait  que  son  frère  fût  devenu 
rinstrument  d'une  coterie  féodale;  il  n'entendait  pas  gouverner 
lui-même  au  nom  de  la  bourgeoisie  et  surtout  se  mettre  dans 
sa  dépendance.  La  Diète  n'était  à  ses  yeux  qu'une  assem- 
blée consultative,  et  dans  toutes  les  questions  importantes  le 
souverain  devait  garder  le  dernier  mot.  Il  y  avait  entre  les  libé- 
raux et  lui  une  différence  de  doctrine  qui  rendait  à  la  longue 
une  rupture  «inévitable. 

Us  s'appliquèrent  d'abord  à  ménager  ses  scrupules.  Aux  élec- 
tions de  1858,  le  mot  d'ordre  fut  d'écarter  les  candidats  dont 
le  nom  lui  aurait  rappelé  quelques  souvenirs  pénibles.  Toute 
cette  bonne  volonté  ne  servit  guère  :  le  parti  conservateur 
s'effondra  ;  le  régent  en  conçut  une  sorte  d'épouvante,  s'effara 
de  se  trouver  par  la  force  des  choses  prisonnier  de  la  gauche. 
Déjà  des  dissentiments  apparaissaient  sur  les  questions  de 
politique  extérieure.  Il  avait  eu  à  peine  le  temps  de  se  recon- 
naître que  commençait  la  guerre  d'Italie.  Les  libéraux  étaient 
fovorables  au  Piémont,  dans  lequel  ils  ménageaient  un  futur 
complice;  Guillaume  craignait  de  renouveler  les  imprudences  de 
Frédéric-Guillaume  II,  dont  la  défection  en  1795  avait  permis  à 
la  France  d'écraser  séparément  les  deux  grandes  puissances 
allemandes.  Il  résolut  d'offrir  son  appui  à  François-Joseph,  mais 
en  le  faisant  désirer,  de  manière  à  ce  que  les  armées  françaises 
ne  fussent  pas  tout  d'abord  dirigées  sur  le  Rhin,  et  à  se  faire 
payer  son  alliance.  En  1849,  il  avait  parlé  de  conquérir  l'Alle- 
magne; depuis  lors,  il  en  était  revenu  à  la  pensée  d'une  entente 
avec  l'Autriche  qui  lui  concéderait  bénévolement  le  comman- 
dement militaire  dans  la  Confédération.  Le  plan  était  chimé- 
rique :  plutôt  que  de  lui  abandonner  la  direction  de  l'armée 
fédérale,  François-Joseph  préféra  renoncer  à  la  Lombardie.  La 
première  campagne  diplomatique  de  Guillaume  avait  abouti  à 
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un  échec  comiilet  ;  ilavail  méconteDlé  lotit  le  momie  i  la  France 
'lonl  il  avait  arrèlé  les  succès,  l'Autriche  qui  lui  reprochait  sa 
(1  ùfaite,  l'Allemagne  du  Sud  qui  l'accusait  de  s'être  séparé  d'elle, 
ses  propres  sujets  qui  Lh\niaient  ses  hésitations  cl  ses  incerti- 
tudes. 

Lui-même  attrihuait  ses  déconvenues  aux  vices  de  l'oi^anîsa- 
lion  militaire  de  l'Allemagne;  il  en  demanda  la  réforme  à  la 
Diète  :  les  princes  repoussèrent  ses  projets  presque  sans  dis- 
cussion. Ils  sentaient  eux-mêmes  cependant  la  nécessité  de 
donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  puhliquo  :  Dahvigk,  le 
ministre  de  la  Ilessc-Darnisladt,  Pfordlen  en  Bavière,  Beust 
surtout  en  Saxe,  se  démenaient  beaucoup,  les  conférences  suc- 
cédaient aux  conférences  et  les  projets  aux  projets.  La  politique 
lies  cours  secondaires  impliquait  une  contradiction  intime  : 
leur  faihiesse  exîg;eait  le  maintien  dans  la  Confédération  des 
deux  grandes  puissances  dont  la  rivalité  était  la  seule  garantie 
de  leur  indépendance,  et  cette  rivalité  ne  permettait  pas  à  l'Aile- 
niaffue  de  jouer  au  dehors  le  rôleactif  qu'ils  revend ifjuaient  pour 
(.'lie;  ils  voulaient  étendre  les  droits  de  la  Diète,  mais  tant  que 
l'Autriche  y  élait  représentée,  la  Prusse  ne  pouvait  y  consentir, 
parce  qu'elle  se  fût  condamnée  à  soumettre  sa  politique  à  des 
influences  étrangères;  la  Confédération  ne  s'était  maintenue 
jusqu'alors  qu'en  se  résignant  à  une  sorte  d'inertie  polilique; 
si  on  réclamait  d'elle  une  action  positive,  elle  se  disloquait. 
D'autre  part,  en  face  de  l'émotion  provoquée  par  ces  projets,  la 
Prusse,  si  elle  fût  demeurée  indill'é renie,  aurait  perdu  toute 
action  sur  les  esprits;  elle  élait  condamnée  â  surenchérir  sur 
les  autres  cours.  La  politique  du  roi,  qui  avait  été  jusqu'alors 
une  polilique  d'attente  et  de  laisser-aller,  ne  suffisait  plus  aux 
circonstances  nouvelles,  en  même  temps  que  tes  difficultés  que 
lui  créait  à  l'intérieur  la  question  de  ta  réforme  militaire  lui 
faisaient  une  nécessité  de  relever  le  prestige  de  la  monarchie 
par  une  conduite  plus  énei^que  et  plus  claire. 

L'Union  nationale  et  P'Cnlon  de  réforme.  —  Le  silence 
qui  régnait  en  Allemagne  depuis  1851  avait  fait  place  à  un 
bourdonnement  tumultueux.  La  période  qui  s'écoule  de  1859  à 
1866  fut  des  plus  agitées  et  des  plus  confuses.  L'avènement  en 
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Prusse  d'un  prince  qui  n'était  pas  l'agent  servile  des  féodaux, 
coïncidant  avec  la  guerre  d'Italie,  avait  déterminé  la  plupart  des 
autres  princes  à  se  départir  de  leur  politique  de  compression. 
Les  Chambres  reprirent  une  vie  plus  animée  ;  les  préoccupations 
publiques  se  tournèrent  surtout  vers  les  questions  de  réforme 
fédérale;  les  publicistes  se  prononçaient  en  général  pour  une 
union  plus  étroite  avec  la  Prusse;  des  libéraux  de  divers  pays, 
Braun  et  Lang,  du  Nassau;  Bennigsen  et  Miquel,  du  Hanovre; 
Schulze-Delitzsch  et  von  Unruh,  de  Prusse;  le  Bavarois  Brater, 
le  Hessois  Œtker,  etc.,  jugèrent  le  moment  opportun  pour 
recommencer  leur  œuvre  de  propagande  unitaire  et  libérale; 
une  grande  assemblée  à  Francfort  (15  et  16  septembre  1859) 
fonda  le  Cercle  national  qui  eut  pour  programme  <  l'union  et 
le  développement  de  la  patrie  commune  » .  Il  essaya  de  ménager 
les  Gra^ids' Allemands^  qui  ne  se  résignaient  pas  à  abandonner 
les  onze  millions  d'Allemands- Autrichiens  que  l'on  risquait 
de  livrer,  en  les  excluant  de  la  Confédération,  aux  Magyars  et 
aux  Slaves.  «  L'Union  nationale,  disait  le  manifeste  du  4  sep- 
tembre 1860,  reconnaît  les  provinces  allemandes  de  l'Autriche 
comme  des  parties  intégrantes  de  la  patrie.  Dans  le  cas  cepen- 
dant où  les  circonstances  et  des  obstacles  invincibles  empêche- 
raient l'union  immédiate  de  ces  provinces  à  l'État  fédéral  alle- 
mand, elle  ne  se  laissera  pas  détourner  pour  cela  de  travailler 
à  l'unification  du  reste  de  la  patrie.  »  En  dépit  des  réserves 
de  pure  forme,  l'Union  reprenait  donc  le  programme  de  Gagern. 
Les  princes  s'émurent;  le  comité  central  de  l'Union  fut  chassé 
de  Francfort;  dans  la  Saxe,  le  Mecklembourg,  le  Hanovre, 
les  deux  Hesses,  l'association  fut  interdite.  Cependant  Beust  ne 
réussit  pas  à  obtenir  de  la  Diète  des  mesures  générales  de  répres- 
sion. <  La  situation  actuelle  est  sans  exemple,  écrivait-il;  en 
face  d'un  mouvement  qui  poursuit  la  chute  d'une  constitution, 
ou  bien  on  abandonne  cette  constitution,  ou  on  combat  le  mou- 
vement :  ici,  on  ne  fait  ni  une  chose  ni  l'autre;  la  fin  ne  peut 
être  qu'une  révolution  subite.  »  Les  autres  ministres  jugeaient 
ses  craintes  exagérées  et  préféraient  des  palliatifs  aux  lois  de 
rigueur.  Ils  favorisaient  la  formation  d'une  Union  de  réforme 
que  dominèrent  les  particularistes  et  les  ullramontains. L'Union 


■\\î  LL'NiTK  ALLKMANOK 

ualioiiale  no  rencontrait  dans  le  SuJ  que  d'assez  rares  parti- 
sans et  il  fut  vile  évident  que  ses  efTorls  ne  suffiraient  pas  pour 
Itioinplter  des  résistances  des  gouvernements  et  des  traditions 
siculaires.  L'erreur  serait  grande,  malgré  tout,  de  supposer  que 
son  action  fut  sans  portée.  Après  deux  ans  de  propagande,  elle 
ne  comptait  encore  que  loûOO  adiiércnts,  dont  8  000  en  Prusse, 
mais  ils  appartenaient  aux  classes  dirigeantes  et  leur  influence 
L'tait  grande.  Dans  les  fêtes  qu'ils  oi^anisaient,  l'idée  de  l'unité 
était  acclamée  par  des  milliers  d'Allemands  accourus  de  tous 
li's  coins  du  pays.  L'armée  prussienne  abattit  les  dynasties, 
mais  les  libéraux  l'avaient  encouragée  à  l'attaque  et  quand 
les  souverainetés  particulières  s'effondrèrent  devant  elle,  on 
N  aperçut  qu'elles  avaient  été  comme  déracinées  auparavant. 

La  réforme  militaire  en  Prusse.  --  Pour  le  moment 
luute  i-ntcnte  entre  le  gouvernement  prussien  et  les  libéraux  du 
il<'iiors  semblait  rendue  impossible  par  le  conflit  constitutionnel 
diiiit  la  réforme  militaire  avait  été  l'occasion.  La  loi  de  1814, 
inrnplétée  et  modifiée  par  les  ordonnances  de  182t),  avait 
l'Iiibli  le  service  universel  ;  après  trois  ans  de  service  actif  el 
deux  ans  de  réserve,  les  soldats  passaient  dans  la  landwehr,  qui 
.-e  divisait  en  deux  bans,  et  où  ils  restaient  jusqu'à  quarante 
ans.  Cependant,  depuis  1S14,  bien  que  la  population  eût  passé 
de  il  à  18  millions  d'habitants,  ou  continuait  à  lever 
iuOOO  recrues,  si  bien  que  25000  jeunes  gens  échappaieot 
iliaque  année  à  la  conscription.  L'effectif  de  l'armée  s'en  trou- 
\ait  si  réduit  que,  dès  que  les  circonstances  exigeaient  un  certain 
<ir-ploiement  de  forces,  on  était  obligé  de  convoquer  la  landwehr 
>'l  d'appeler  sous  les  drapeaux  dea  hommes  assez  avancés  en 
àL'c,  dont  la  plupart  étaient  mariés  et  dont  le  départ  désorga- 
jiisait  la  vie  économique  du  pays.  Comme  de  plus  la  landwehr 
l'I  l'armée  active  étaient  étroitement  unies  —  chaque  brigade 
l'iMuprenant  un  régiment  de  ligne  et  un  régiment  de  landwehr, 
—  luus  les  vices  d'organisation  de  la  landwehr  retentissaient 
^111'  l'ensemble.'  Les  officiers  de  la  landwehr  étaient  souvent 
d'anciens  volontaires  d'un  an  dont  l'instruction  était  médiocre 
il  qui  n'avaient  sur  leurs  hommes  qu'une  faible  autorité.  La 
nécessité  d'une  réforme  radicale  était  ai  bien  reconnue  par  tout 
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le  monde  qu*il  est  difficile  de  discerner  à  qui  revient  vraiment 
l'idée  première  des  mesures  prises.  Le  lieutenant-colonel  Clau- 
sewitz  et  le  général  Voigts-Uhetz  arrêtèrent,  semble-t-il,  les 
lignes  générales  du  projet;  ils  trouvèrent  un  appui  constant 
dans  les  conseillers  militaires  du  régent,  Alvensleben  et  sur- 
tout Edwin  de  Manteuffél,  dont  Tautorité  sur  lui  était  grande. 
Le  prince  régent,  qui  depuis  sa  jeunesse  s*était  particulière- 
ment consacré  à  l'étude  des  questions  militaires,  encouragea 
leurs  études,  se  pénétra  de  leurs  idées  et  fit  de  la  réalisation  de 
leur  dessein  une  question  d'honneur  personnel. 

Le  régime  nouveau  comportait  l'incorporation  de  toute  la 
classe,  de  manière  à  rétablir  le  service  universel,  et  prolongeait 
de  deux  ans  le  temps  de  réserve;  on  obtenait  ainsi  une  armée 
de  première  ligne  de  400  000  hommes,  ce  qui  permettait  de  ne 
pas  faire  immédiatement  appel  à  la  landwehr,  qui  était  main- 
tenue, mais  seulement  jusqu'à  trente-deux  ans  et  comme  armée 
de  second  rang.  Après  la  mobilisation  de  1859,  qui  avait  de  nou- 
veau montré  les  défauts  de  l'ancien  système,  le  régent  com- 
mença l'exécution  de  son  plan;  il  conserva  les  cadres  de  la 
landwehr,  y  versa  les  recrues  nouvelles  et  demanda  aux 
Chambres  les  9  millions  et  demi  de  thalers  qu'exigeait  la  réor- 
ganisation. 

La  somme  parut  forte  :  n'était-il  pas  possible  de  la  réduire 
en  ramenant  de  trois  à  deux  ans  la  durée  du  service  actif?  De 
plus,  la  Diète  était  froissée  par  l'exclusion  de  la  landwehr,  qui 
semblait  comme  rejetée  hors  du  service  actif.  Bien  que  le  régent 
eût  pris  soin  de  déclarer  dans  l'exposé  des  motifs  «  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  rompre  avec  l'héritage  d'une  grande  époque 
et  que  l'armée  prussienne  serait  après  comme  avant  le  peuple 
prussien  en  armes  »,  deux  conceptions  opposées  se  trouvaient 
en  présence.  Boyen,  Scharnhorst  et  les  réorganisateurs  de  la 
Prusse  au  commencement  du  siècle  étaient  des  idéalistes, 
grandis  à  l'école  de  Kant  et  sotis  l'influence  de  la  révolution 
française,  et  ils  croyaient  que  la  nation  armée  suffisait  à 
garantir  contre  toute  attaque  l'indépendance  du  pays;  Glau- 
sewitz,  Voigtz-Rhetz,  Roon  et  les  initiateurs  de  la  réforme  de 
1859  étaient  des  réalistes  et  des  professionnels;  ils  voulaient 
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<(  non  une  armée  nationale,  mais  une  nation  militaire  »  {Cbei^ 
hiiliez),  ils  créèrent  une  classe  de  soldats  :  les  autres  pays  ont 
une  armée,  a-t-on  dit;  en  Prusse,  c*est  Tarmée  qui  a  un  pays. 
Les  craintes  de  la  Diète  étaient  d'autant  plus  éveillées  sur  M 
point  que  la  plupart  des  postes  nouveaux  allaient  être  donnés 
à  (les  nobles,  et  la  bourgeoisie  trouvait  dur  de  s'imposer  des 
charges  fort  lourdes  pour  augmenter  l'influence  d'une  caste 
détestée.  Enfin,,  la  majorité  était- mécontente  du  ministère  qui 
lui  refusait  les  deux  points  qui  Ini  tenaient  i  cœur,  une  réforme 
radicale  de  la  Chambre  haute  où  les  féodaux  embusqués  an^ 
iaient  tous  ses  projets,  et  une  épuration  de  l'administration. 
Il  est  naturel  que  le  conflit,  i  la  longue  presque  inévitable,  se 
soit  ouvert  sur  la  question  militaire  qui  niettait  en  jeu  les  pas^ 
sions  les  plus  vives  et  les  intérêts  les  plus  complexes.;  seule* 
ment,  les  libéraux  ne  furent  peut^tre  pas  très  bien  inspirés  en 
{sortant  la  lutte  sur  un  terrain  où  ils  atteignaient  en  quelque 
sorte  le  souverain  dans  sa  conscience  intime. 

La  Diète  accorda  «  provisoirement  »  les  crédits  nécessaires 
aux  nouvelles  formations  (1860).  C'était  une  maladresse  : 
(oniment  admettre  que  le  gouvernement  renoncerait  pair  la 
suite  à  une  œuvre  déjà  accomplie? —  Les  régiments  provisoires 
prirent  place  dans  l'armée  régulière,  reçurent  leurs  drapeanxw 
(Juand  la  Chambre  réclama  leur  suppression,  le  prince  sHn- 
diizna  contre  ce  qu'il  regardait  comme  une  injustifiable  usurpa* 
lion.  Les  crédits  ne  furent  votés  en  1861  qu'après  des  débats 
orag^eux  :  Topposition  grandissait,  et  le  débat  s'élargissait.  La 
Tcmme  du  régent,  Augusta,  son  fils,  sa  bru,  fille  de  la  reine 
(1  Angleterre,  le  suppliaient  de  ne  pas  se  séparer  de  la  majorité; 
leurs  conseils,  sans  le  convaincre,  l'attristaient;  il  était  agité 
par  de  cruelles  luttes  de  conscience.  Le  ministre  de  la  guerre, 
itoon,  pour  le  rassurer,  pour  l'apaiser,  cherchait  à  lui  prouver 
la  légitimité  de  sa  conduite,  déplaçait  et  étendait  peu  à  peu  la 
<|ueslion.  C*élait  un  officier  de  mérite  et  un  administrateur  de 
pienner  ordre  :  soutenu  par  son  aide  de  camp  Hartrott,  par 
l^d\vin  de  Manteuffel,  par  l'inspecteur  général  de  Peucker,  il 
travaillait  à  compléter  rapidement  l'organisation  de  l'armée 
nouvelle;  le  fusil  à  aiguille  (fusil  Dreyse)   lui   assurait  déjà 
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une  extraordinaire  supériorité  matérielle  :  il  lui  prépara  un 
corps  homogène  d*officiers  soutenus  par  un  puissant  esprit 
de  caste.  Moltke,  à  la  tète  de  Tétat-major  général  depuis  1858, 
combinait  le  plan  de  mobilisation,  étudiait  Tusage  des  chemins 
de  fer  et  créait  la  guerre  scientifique  moderne.  Guillaume  sui- 
vait jour  par  jour  les  progrès  accomplis,  voyait  s'élever  sous  ses 
yeux  Tœuvre  de  la  puissance  prussienne  et  supportait  avec  une 
impatience  croissante  les  critiques  des  dilettanti  et  des  laïques, 
il  n'admettait  même  plus  l'idée  d'une  transaction.  Roon,  moins 
absolu  peut-être  que  son  maître,  apportait  dans  la  discussion 
des  habitudes  de  raideur  et  de  sécheresse  qui  envenimaient  les 
débats  ;  «  un  air  de  sévérité  et  de  tristesse  »  était  répandu  sur 
toute  sa  personne;  son  regard  provocant,  sa  parole  nette  et 
tranchante,  son  allure  raide  et  compassée  (stramm  und  strafî) 
qui  faisaient  de  lui  comme  le  type  même  de  l'officier  prussien, 
le  désignaient  d'avance  comme  le  ministre  du  conflit. 

Frédéric-Guillaume  lY  mourut  dans  les  premiers  jours  de 
1861  :  son  frère,  en  prenant  la  couronne  «  sur  la  table  du  Sei- 
gneur »,  sentit  passer  en  lui  quelque  chose  du  souffle  mystique 
qui  avait  emporté  son  prédécesseur.  La  constitution  prussienne 
était  fort  incomplète  et  obscure  :  les  libéraux  cherchaient  à 
rétendre,  voulaient,  en  conquérant  le  droit  de  voter  l'impôt  et 
le  contingent  annuels,  transformer  la  royauté  tempérée  en  gou- 
vernement parlementaire.  La  Prusse,  leur  répondait  Roon, 
n'est  pas  une  monarchie  apparente,  comme  en  Angleterre  ou 
en  Belgique;  nous  voulons  «  briser  les  chaînes  de  l'aigle,  pour 
que  le  roi  par  la  grâce  de  Dieu  demeure  le  véritable  chef  de  son 
peuple,  le  centre  de  l'Etat,  le  seigneur  du  pays  ».  La  majorité 
protestait  de  son  loyalisme  et  elle  ne  se  rendait  pas  un  compte 
exact  de  la  portée  de  ses  revendications  :  qu'elle  se  l'avouât  ou 
non,  ce  qui  se  débattait,  c'était  bien,  non  pas  sans  doute  la 
forme,  mais  la  nature  du  gouvernement.  De  là,  l'ardeur  et  la 
ténacité  des  passions  ;  de  là  aussi  la  gravité  de  la  lutte  :  à  ce 
moment  se  fixe  le  caractère  de  la  monarchie  prussienne,  telle 
qu'elle  s'est  conservée  depuis  et  où  le  pouvoir  souverain  du 
monarque  n'est  que  voilé  —  et  non  limité  —  par  le  contrôle 
d'une  assemblée  consultative. 
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Guillaume  en  1861  était  déjà  complètement  rallié  aux  opi- 
nions (le  Roon.  —  c  Je  suis  le  premier  roi  qui  prend  le  pou- 
voir, dit-il  lors  du  couronnement  (octobre),  depuis  que  le  trAnea 
élé  entouré  d'institutions  modernes,  mais  je  n'oublie  pas  que  la 
couronne  vient  de  Dieu.  »  Convaincu  «  que  la  puissance  mili- 
taire renferme  en  soi  la  souveraineté  »  et  que  les  princes  assez 
faibles  pour  l'abandonner  deviennent  la  victime  des  révolutions, 
il  était  hanté  par  le  souvenir  de  Charles  I**^;  malgré  tout,  il  ne 
s  avançait  qu'avec  inquiétude  dans  la  voie  de  la  résistance,  et  ses 
hésitations  pouvaient  entraîner  des  conséquences  graves  en 
face  d'adversaires  dont  l'arddur  et  les  exigences  augmentaient 
à  mesure  que  la  lutte  se  prolongeait.  Le  parti  progressiste 
(|u  avaient  formé  Schulze-Delitzsch,  Jean  Jacoby,  Forckenbeek, 
Virchow,  Mommsen,  réclamait  un  ensemble  de  réformes  qui  eût 
assuré  le  triomphe  de  la  bourgeoisie  et  du  r^ime  parlemen- 
laire;  les  élections  de  1861  prouvèrent  le  désarroi  des  conser- 
valeurs;  les  féodaux  étaient  en  pleine  déroute,  Stahl  était  mort; 
(jerlach,  Wagener,  Blankenbourg  avaient  été  battus.  La  majo- 
rité se  montra  intraitable  sur  les  questions  militaires  :  elle  fut 
dissoute.  Le  pays  soutint  ses  représentants  :  la  loi  des  trois 
classes  se  retournait  contre  ses  auteurs.  La  pression  ministé- 
rielle ne  servit  qu'à  irriter  les  passions,  et  les  élections  de  1862 
furent  plus  radicales  que  celles  de  l'année  précédente.  253  libé- 
raux n'eurent  plus  en  face  d'eux  que  16  conservateurs.  A  la 
suite  d'un  débat  de  sept  jours,  la  majorité  repoussa  un  amen- 
dement de  Sybel  et  Twesten  qui  avaient  cherché  un  terrain 
d  entente,  et  raya  les  crédits  supplémentaires  du  budget  de  la 
guerre,  même  ceux  qui  étaient  déjà  engagés.  Le  roi  appela 
Bismarck  au  ministère. 

Bismarck.  -—  Othon- Edouard- Léopold  de  Bismarck- 
Schœnhausen  était  né  à  Schœnhausen,  dans  la  Vieille-Marche 
de  Brandebourg,  en  1815.  Après  une  jeunesse  tumultueuse  et 
bruyante,  il  vivait  sur  ses  domaines  quand,  en  1847,  il  avait  été 
(Mivoyé  à  la  Diète  réunie,  convoquée  par  Frédéric-Guillaume  IV. 
L'insolence  sarcastique  avec  laquelle  il  combattit  les  idées  nou- 
velles, son  indifférence  pour  l'opinion  publique,  le  dédain  qu'il 
aftîchait  pour  les  lieux  communs  et  les  grands  hommes  du  jour, 
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firent  scandale;  mais  ses  adversaires  même  reconnaissaient  la 
bravoure  et  la  souplesse  de  son  talent;  sa  parole  était  heurtée 
et  pénible,  mais  il  trouvait  au  bon  moment  le  trait  qui  porte 
et  rimage  qui  frappe.  Il  avait  les  traditions  de  sa  caste,  une 
piété  simple  et  vivante,  le  mépris  de  la  démocratie  et  des 
villes,  un  sang-froid  et  un  courage  que  rien  ne  déconcertait, 
des  idées  nettes  et  précises,  une  confiance  absolue  dans  son 
propre  jugement.  Pendant  la  révolution  de  1848,  il  fît  partie 
de  la  camarilla  qui,  auprès  de  Frédéric- Guillaume  IV,  combat- 
lait  la  politique  des  Camphausen,  des  Bunsen  et  des  Radowitz. 
Les  contradictions  qu*on  a  souvent  relevées  depuis  entre  sa  con- 
duite à  ce  moment  et  la  politique  qu'il  suivit  plus  tard  sont 
plus  apparentes  que  réelles.  Il  ne  repoussait  pas  l'idée  de 
Tunité  de  TAUemagne,  mais  les  conditions  que  le  Parlement 
de  Francfort  voulait  imposer  à  la  Prusse,  et  s'il  blâmait  la 
guerre  des  Duchés,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  aboutir  alors  qu'à 
substituer  dans  le  Schleswig-Holstein  à  l'autorité  du  Dane- 
mark la  souvemineté  d'un  petit  prince  qui  serait  fatalement 
un  voisin  défiant  et  suspect.  Il  croyait  du  moins  encore  à  la 
possibilité  d'une  entente  cordiale  avec  l'Autriche  :  ses  illusions 
ne  survécurent  pas  longtemps  à  l'expérience.  Délégué  de  la 
Prusse  à  la  Diète  fédérale,  il  fut  bientôt  en  lutte  ouverte  avec 
les  ministres  autrichiens  Thun,  Prokesch-Osten,  Rechberg 
(1851-1859).  Il  résuma  ses  impressions  dans  un  rapport  célèbre  : 
€  Je  vois  dans  nos  rapports  fédéraux  un  vice  que  tôt  ou  tard 
il  nous  faudra  guérir  ferro  et  igné,  » 

De  ce  point  initial,  la  nécessité  d'une  rupture  avec  l'Autriche, 
il  déduisit  toute  sa  politique.  Aucun  homme  ne  fut  plus  réaliste 
et  moins  asservi  aux  préjugés  et  aux  sentiments  :  les  souve- 
nirs de  1806  ne  le  gênaient  pas  plus  pour  rechercher  les  bons 
offices  de  Napoléon  que  ceux  d'Olmûtz  pour  briguer  les  bonnes 
grâces  de  Gortchakof.  Les  dettes  qu'il  contractait  ainsi  ne  le 
tourmentaient  guère,  parce  qu'il  se  savait  assez  d'ingéniosité  pour 
se  dérober  à  ses  obligations;  si  ses  créanciers  fussent  devenus 
trop  exigeants,  comme  il  était  «  plus  Prussien  qu'Allemand  », 
il  n'eût  pas  nié  leurs  créances,  pourvu  que  son  propre  gain  lui 
eût  paru  suffisant.  La  partie  était  grosse,  il  mettait  le  plus  de 
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chances  de  son  côté  et  calculait  soigneusement  les  coups;  pour 
le  reste,  il  s'en  remettait  à  la  fortune,  et  comme  les  grands 
joueurs,  aimait  à  coudoyer  le  péril  et  à  sentir  l'ahime.  La  puis- 
sance d'imagination  eL  la  hardiesse  d'entreprise  qui  sont  la 
marque  même  des  politiques  de  haute  marque  étaient  corrigées 
chez  lui  par  licaucoup  de  finesse,  de  prudence  et  de  bon  sens. 
Les  scrupules  ne  l'arrêtaient  pas  plus  que  les  rancunes;  les 
traités  n'étaient  pour  lui  que  des  combinaisons  momentanées, 
et  il  les  jugeait  épuisés  aussitôt  qu'il  en  avait  tiré  les  avantages 
désirés.  Dès  son  arrivée  aux  affaires,  il  s'expliqua  nettement 
avec  l'ambassadeur  autrichien  :  »  Il  faut  que  nos  rapports  avec 
l'Autriche  deviennent  meilleurs  ou  pires;  nous  désirons  la  pre- 
mière solution,  il  faut  que  nous  nous  préparions  à  la  seconde.  » 
Et  comme  le  comlc  Karolyi  plaidait  les  circonstances  atté- 
nuantes, remontrait  que  les  difficultés  dont  se  plaignait  Bis- 
marck avaient  leur  origine  dans  l'histoire  et  dans  le  rûle  que 
depuis  des  siècles  l'Autriche  jouait  en  l'Allemagne  :  »  Portez 
votre  centre  à  Pesth  >,  lui  répliqua  aon  interlocuteor.  Le 
ministre  d'Autriche,  Rechbeifr,  releva  aigremeat  cette  iDTÏte. 
Su  mauvaise  humeur  ne  surprit  probablement  pas  BiBiliarck  : 
il  n'était  pas  assez  naïf  pour  supposer  qu'il  atteindrait  par  la 
persuasion  pure  le  bot  de  ses  ambitions.  Il  s'attacha  dès  lors  à 
])réparer  en  Europe  une  constellation  politique  favorable. 

Ses  adversaires  l'accusaient  de  chercher  au  dehors  une  diver- 
sion à  ses  embarras  intérieurs  :  ils  exagéraient.  Il  n'avait 
aucune  sympathie  pour  les  libéraux,  moins  encore  parce  qu'il 
les  redoutait  que  parce  qu'il  les  jugeait  un  peu  niais,  avec  leur 
m.'uiie  de  prendre  des  formules  pour  des  forces.  Il  reconnaissait 
icpcndant  à  leurs  griefs  quelque  fondement  légitime;  s'ils  refu- 
saient rageusement  au  gouvernement  lés  crédits  militaires,  c'est 
iju'ils  ne  croyaient  pas  à  son  énei^îe;  le  meilleur  moyen  de 
ili'sarmer  leur  opposition  était  de  satis&ire  l'oi^ueil  national  ;  il 
n'avait  pas  oublié  la  révolution  de  1848  et  comment  les  doc- 
li'inajres  de  Francfort  avaient  renié  leur  programme  pour  se 
j-mger  antour  de  Frédéric-Guillaume  IV  ;  il  comptait  à  force  de 
i:loLre  acheter  leur  abdication.  Le  roi,  fort  ému,  songeait  h.  quitter 
li;  |ioiivoir;  Bismarck  se  déclara  prêt  à  gouverner  sans  majorité, 
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sans  budget;  aux  députés  qui  lui  reprochaient  de  violer  la  cons- 
titution, il  répliqua  qu'elle  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  l'assem- 
blée refuserait  au  souverain  les  ressources  nécessaires,  que  la  vie 
était  faite  de  compromis,  et  que  si  l'une  des  parties  s'y  refusait, 
il  se  produisait  des  conflits  :  alors,  celui  qui  avait  la  puissance 
marchait  de  l'avant.  Le  comte  Schwerin  précisa  sa  formule  dans 
la  phrase  célèbre  :  la  force  prime  le  droit.  La  Chambre  déclara 
que  le  ministre  n'avait  pas  sa  confiance  (1863);  elle  fut  de  nou- 
veau dissoute.  Une  ordonnance  permit  aux  fonctionnaires  de 
suspendre  les  journaux  après  deux  avertissements.  Dans  le  pays, 
l'émotion  était  extrême,  divers  conseils  municipaux  supplièrent 
le  roi  de  rétablir  l'entente  entre  la  dynastie  et  le  peuple  ;  leurs 
adresses  furent  fort  mal  accueillies  :  ils  s'abstinrent  de  paraître 
aux  cérémonies  officielles,  ne  célébrèrent  plus  la  fête  du  souve- 
rain. Le  prince  royal,  de  tout  temps  hostile  à  Bismarck,  pro- 
testa publiquement  contre  sa  politique.  Les  menées  du  ministre 
de  l'intérieur,  Eulenboui^,  n'empêchèrent  pas  les  électeurs  de 
renvoyer  à  la  Chambre  les  députés  de  l'opposition  ;  les  sessions 
de  1863  et  de  1864  furent  des  plus  orageuses. 

Le  Congrès  de  Francfort  et  les  affaires  de  Pologne. 
—  Cette  crise  constitutionnelle  déconcertait  les  partisans  de  la 
Prusse  en  Allemagne,  et  ses  adversaires  essayaient  de  profiter 
de  leurs  embarras.  Le  ministre  autrichien,  Rechberg,  qui  jadis 
à  Francfort  avait  eu  maille  à  partir  avec  Bismarck  et  qui  l'avait 
même  provoqué  en  duel,  était  un  sanguin,  mais  il  avait  l'esprit 
droit;  il  connaissait  les  faiblesses  de  l'Autriche  et  son  isolement 
en  Europe  :  la  prudence  ordonnait  d'éviter  les  grands  projets 
et  les  vastes  ambitions.  Malheureusement,  tous  ses  collègues 
n'avaient  pas  la  même  sagesse.  Schmerling,  qui  en  1848  avait 
été  ministre  du  Vicaire  impérial,  avait,  avec  une  extrême  con- 
fiance dans  son  génie,  beaucoup  de  désinvolture  et  de  hardiesse  ; 
pour  assurer  en  Autriche  la  domination  de  l'élément  germa- 
nique, il  voulait  établir  solidement  l'autorité  de  François-Joseph 
en  A41emagne,  sans  s'apercevoir  que  c'était  un  cercle  vicieux. 
Il  avait  pour  lui  les  directeurs  même  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  Meysenbourg,  Biegeleben  surtout,  instruit,  éclairé, 
tuais  dominé  par  des  idées  préconçues  et  des  préjugés  fanati- 
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ijiii's.  L'adjudant-mili taire  Je  I"em(iereur,  Maurice  Esterhaxy. 
|)li'iii  d'espi'it,  fort  séduisant,  mais  mal  pondéré,  hésitant,  reçu- 
lanl  avec  épouvante  devant  les  «  microbes  de  la  goutte  d'eau 
i|iLil  étudiait  au  microscope  »,  jaloux  de  toute  influence  rivale, 
[iiLiiait  sourdement  Rechbcr^.  Le  parti  clérical,  à  la  suite  des 
événements  d'Italie,  était  fort  animé  dans  toute  l'Europe  H  il 
ciimbinait  une  croisade  dont  l'Autriche  aurait  l'initiative. 

François-Joseph,  qui  n'abandonnait  à  personne  la  conduite 
lie  l;i  politique  étrangère,  n'était  pas  toujours  garanti  contre  les 
im|irudences  par  son  bon  sens  naturel  ;  très  consciencieux,  servi 
]>;u'  une  mémoire  remarquable,  il  se  perdait  un  peu  dans  les 
détails.  Napoléon  III  l'accusait  de  manquer  d'tinergie;  il  serait 
|i<-iit'étre  plus  exact  de  dire  qu'il  manquait  de  constance.  Il  se 
n-scrvait  la  décision  dans  les  alTuires  importantes,  c'est-à-dire 
qu'il  choisissait  parmi  ses  conseillers  un  confident  dont  il  sui- 
vait les  inspirations;  mais  il  ne  lui  pardonnait  pas  cet  empiéle- 
innil  sur  sa  personnalité  et  se  séparait  secrètement  de  lui  au 
iniHiiont  même  oij  il  lui  donnait  la  preuve  décisive  de  sa  faveur; 
ili'  ]h  dans  sa  politique  une  certaine  incohérence  qu'expliquent 
aussi  en  partie  le  découragement  et  la  tristesse  laissés  dans 
l'ispiil  de  l'empereur  par  les  épreuves  qu'il  avait  traversées. 

Sciimerling  le  décida  à  prendre  l'iniliativo  d'une  réforme  tédé- 
raK'  qui  eût  réduit  la  Prusse  à  une  situation  subordonnée  en 
Allciiiagnc,  et  comme  un  exemple  récent  prouvait  qu'on  n« 
l'oldiendrait  pas  de  la  Diète,  de  s'adresser  directement  aux  sou- 
verains. 11  les  convoqua  au  congrès  de  Francfort  (17  août.  1863). 
[j.i  réunion  fut  très  brillaote.  François-Joseph  révéla  «les  talents 
inattendus  de  président  de  Parlement,  fort  bien  secondé  par  le 
ti)i  de  Saxe,  qui  conduisait  la  majorité.  Le  roi  de  Prusse, 
l't'linii  par  Bismarck,  ne  parut  pas,  et  son  abstention  frappait 
■  U:  imllité  les  résolutions  de  Francfort.  Quand  Rechberg,  qui 
n'avait  d'ailleurs  accepté  le  projet  de  Schmerling  qu'à  son  corps 
'liT.'udant,  demanda  aux  princes  de  passer  outre,  ils  se  déro- 
lièrciit,  L'Autriche,  une  fois  de  plus,  faisait  l'expérience  de  la 
valeur  réelle  de  ses  alliances. 

Itismarck  ne  s'était  pas  ému  un  seul  moment  de  tout  ce 
':i|iaL'^e  et,  pendant  que  ses  adversaires  couraient  après  des 
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ombres  qui  s'évanouissaient  enlre  leurs  bras,  il  s'assurait  la 
reconnaissance  de  la  Russie.  Au  commencement  de  4863,  une 
insurrection  avait  éclaté  en  Pologne.  Le  ministre  prussien  avait 
besoin  pour  ses  projets  de  la  connivence  des  cabinets  de  Paris 
et  de  Pétersbourg.  Mais  une  entente  cordiale  entre  eux  Teût 
paralysé  ;  la  France  et  la  Russie  alliées  n'avaient  aucun  besoin 
de  la  Prusse  et  aucune  raison  pour  accepter  les  bouleverse- 
ments   qu'elle   préparait.    Tandis    que    Napoléon    se    laissait 
entraîner  par  l'Angleterre  et  TAutriche  dans  des  négociations 
qui  irritèrent  profondément    la   Russie,    la  spontanéité  avec 
laquelle  Bismarck  offrit  son  appui  à  Alexandre  II  toucha  vive- 
ment le  tsar.  Napoléon  III,  de  son  côté,  quand  il  eut  reconnu 
l'inanité  de  l'appui  que  lui  offrait  l'Autriche,  se  montra  plus 
irrité  de  sa  faiblesse,  qui  frisait  la  perfidie,  que  de  la  réserve 
loyale  et  nette  de  la  Prusse.  A  la  (in  de  1863,  la  situation  poli- 
tique générale  de  l'Europe  était  ainsi  très  favorable  à  une  ini- 
tiative hardie  de  Bismarck  :  l'Autriche,  découragée  par  sa  ten- 
tative avorlée  de  Francfort,  était  fort  effrayée  des  déclarations 
de  principes  qui  partaient  de  Paris;  la  France  s'était  aliéné 
la  Russie  et  gardait  rancune  à  l'Angleterre  de  sa  déloyauté;  la 
Prusse  avait  pour  elle  l'amitié  de  Gortchakof  et  elle  ne  ren- 
contrait en  face  d'elle  que  des  ennemis  déconcertés  et  divisés. 
La  mort  du  roi  de  Danemark,  Frédéric  VII  (15  novembre  1863), 
fournit  au  ministre  prussien  l'occasion  d'engager  la  partie. 

La  guerre  de  Danemark.  —  Jamais  Bismarck  n'a  donné 
de  preuves  plus  remarquables  de  la  souplesse  et  de  la  vigueur 
de  son  esprit,  comme  de  son  indifférence  absolue  pour  le  droit 
écrit  et  la  morale  traditionnelle,  que  dans  la  façon  dont  il  exploita 
la  question  des  Duchés.  Le  traité  de  Londres  (8  mai  18S2) 
n'avait  été  qu'un  armistice;  la  Prusse  et  l'Autriche,  en  recon- 
naissant l'intégrité  de  la  couronne  danoise  et  la  succession 
de  Christian  de  Glûcksbourg,  avaient  obtenu  des  éclaircis- 
sements  qui  leur  permettaient  de  rouvrir  la  querelle,  quand 
elles  le  jugeraient  bon.  En  réalité,  deux  principes  se  trouvaient 
en  présence;  le  sentiment  national,  qui  réclamait  des  territoires 
en  grande  partie  occupés  par  des  Allemands,  s'inscrivait  en  faux 
contre  les  traités  qui  reconnaissaient  les  titres  du  Danemark. 

Histoire  cénéralk.  XI.  21 
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Lts  plaintes  aigres  de  la  Diète  maintenaient  la  question  A 
1  ordre  du  jour;  la  prévoyance  de  Bismarck  s'en  réjouissait  ; 
"  11  y  a  là,  écrivait-il,  un  cas  de  guerre  que  l'on  peut  invoquer 
dis  que  la  situation  européenne  sera  favoraltle.  ■ 

A  la  mort  de  Frédéric  VII,  le  duc  Frédéric  d'Auguslenbourg, 
malgré  ta  renonciation  de  son  père,  réclama  les  duchés;  l'opi- 
nion publique  allemande  se  prononça  pour  lui  avec  fureur  et  la 
iJiètc  suivit,  bien  que  la  plupart  des  gouvernements  eussent 
adhéré  au  traité  de  Londres.  I~  '^chleswig,  à  clieval  sur  la 
Italtiquc  et  la  mer  du  Nord,  av  l  magniGque  rade  de  Kiel, 
était  une  proie  tentante  pour  li  sse  :  <  J'ai  toujours  pensé, 

disait  plus  tard  Bismarck,  que  l'annexion  était  la  meilleure  des 
solutions,  a  Pour  ne  pas  eETarouclicr  l'Europe,  il  feignit  de 
Idâincr  l'intempérance  de  la  Diète,  ne  reconnut  pas  Augustcn- 
bourg,  se  plaignit  seulement  que  le  Danemark  eût  violé  les 
ronditions  du  traité  de  Londres  et  le  somma  d'accorder  aux 
Ihicliés  les  garanties  et  l'autonomie  qu'ils  récIanAient,  La 
Cliamlire  prussienne  s'indigna  de  sa  faiblesse,  lui  reprocha  de 
livrer  à  l'étranger  les  Marches  du  nord.  En  revanche,  les  puis- 
sances étrangères,  duiies  ou  complices,  le  laissèrent  agir,  et 
l'Autriclie,  où  Rechbcrg,  à  la  suite  de  ses  dernières  déconve- 
nues, désirait  un  rapprochement  avec  la  Prusse,  mais  qu'aurait 
clTrayée  une  solution  révolutionnaire,  le  suivit  :  ■  Nous  avons 
•''|ii'<>uvé  en  1849,  disait  Bismarck,  qu'il  n'est  pas  bon  d'être  un 
coLilre  quatre;  deux  contre  trois,  la  proportion  est  plus  favo- 
lable.  »  Les  avis  n'avaient  pas  manqué  à  Recliberg;  on  chas- 
Miait  les  Danois  des  Duchés,  mais  comment  en  chasseraît-il 
ensuite  les  Prussiens?  Sans  nier  le  danger,  il  jugeait  plus  pru- 
dent de  ne  pas  laisser  Bismarck  agir  seul. 

Au  mois  de  janvier  1864,  la  Prusse  et  l'Aulricbe,  se  substi- 
tuant à  la  Diète  malgré  ses  protestations,  attaquèrent  le 
Danemark;  puis,  après  avoir  forcé  les  Danois  à  évacuer  les 
li:^iLi's  de  Dancwirk,  qui  ferment  l'entrée  du  Schleswig,  Bismarck 
décida  l'Autriche  à  envahir  le  JuUand;  les  lignes  de  DQppel 
fiinril  enlevées  après  un  siège  de  six  semaines  (18  avril),  le 
Julland  occupé  presque  tout  entier.  Le  roi  de  Prusse  n'était  pas 
rloiiiiiij  à  ce  moment  de  reconnaître   les  droits  de  Frédéric 
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d'Augustenboui^  :  Bismarck  s'y  résignait  sans  plaisir,  et  pour 
se  mettre  en  garde  contre  son  ingratitude  probable,  il  exigea 
de  lui  des  conditions  qui  l'auraient  mis  dans  la  complète 
dépendance  de  la  PrQsse.  Frédéric  essaya  de  discuter;  ses 
réserves  parurent  de  mauvais  ton.  Après  tout,  les  Duchés  appar- 
tenaient aux  puissances  qui  les  avaient  conquis.  Rechberg,  bien 
qu'il  juge&t  la  théorie  dangereuse,  n'osa  pas  protester;  les 
grandes  puissances,  très  divisées,  ne  lui  auraient  fourni  aucun 
appui;  sa  politique,  en  général  raisonnable  et  sensée,  était 
hésitante  et  timide;  il  n'aimait  pas  aborder  les  difficultés  de 
front  et  comptait  sur  le  temps.  Le  traité  de  Vienne  (30  octo- 
bre 1864)  céda  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  les  droits  du  Danemark 
sur  le  Lauenboui^,  le  Holstein  et  le  Schleswig. 

La  convention  de  Gastein.  —  L'Autriche  était  fort 
embarrassée  de  son  acquisition.  Rechberg,  pour  se  dégager 
d'une  situation  délicate,  n'eût  pas  demandé  mieux  que  d'aban- 
donner ses  droits  moyennant  une  très  légère  concession  ter- 
ritoriale,  le  comté  de  Glatz  par  exemple.  Mais  c'est  un  principe  > 
chez  les  Hohenzollern  que  les  territoires  qui  ont  eu  un  moment  ) 
l'honneur  d'être  gouvernés  par  eux  ne  sauraient  passer  sous  \ 
une  autre  domination.  Même  des  concessions  plus  modestes  lui 
furent  refusées,  et  Schmerling,  heureux  de  prendre  sa  revanche, 
obtint  qu'il  fût  remplacé  par  Mensdorff-Pouilly.  Le  comte 
MensdorfT  était  un  général  de  cavalerie  dont  l'expérience  diplo- 
matique était  faible;  il  n'avait  accepté  le  poste  de  ministre  des 
Affaires  étrnngères  que  par  obéissance,  et,  comme  il  se  défiait  de 
lui-môme,  il  ne  mit  pas  toujours  assez  de  fermeté  à  soutenir 
ses  opinions.  Ses  avis  étaient  sages;  il  pensait  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  mieux  était  de  se  dégager  a  tout  prix 
de  l'impasse  où  l'on  était  acculé,  en  évitant  une  rupture;  ni 
Schmerling,  ni  Esterhazy,  ni  la  cour  ne  partageaient  sa  modé- 
ration. 

Les  relations  de  Berlin  et  de  Vienne,  au  lendemain  de  la 
paix  de  Vienne,  n'étaient  rien  moins  que  bonnes.  Bismarck, 
qui  ne  voulait  à  aucun  prix  renoncer  aux  Duchés,  s'attendait  à 
l'opposition  de  l'Autriche,  et  sans  exclure  toute  pensée  de 
réconciliation,  ne  la  désirait  guère.   «  La  guerre  de  1866,  a 
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('■rrit  plus  lurJ  Blollke,  ii'esl  (las  née  Je  la  nécessité  de  JéfenJre 
noire  propre  existence  menacée;  ce  fut  un  conflit  reconnu 
nécessaire  dans  le  cabinet,  depuis  longtemps  prémédité  el  len- 
li'ment  préjmré.  o  Le  roi  ne  les  suivait  pas  sans  répugnance. 
Itismarck  se  rapprochait  de  la  France,  avertissait  l'Italie  ; 
l'étaient  la  des  alliances  suspectes  et  qui  déplaisaient  au  sou- 
verain. La  partie  à  jouer  était  grosse  et  le  résultat  douteux, 
la  campagne  du  Schleswig  ne  permettait  pas  d'augurer  les 
liiomphes  foudroyants  de  1866  ;  les  Autrichiens  n'avaient  pas 
l'uil  mauvaise  ligure  et  les  fautes  des  généraux  prussiens  avaient 
|iai-  moments  compromis  le  succès  des  plans  de  de  Mollke,  Bis- 
marck, de  son  côté,  n'était  pas  sur  de  Napoléon  III.  Quand 
l'AutricIie,  (|ui  était  en  pleine  crise  de  réorganisation  intérieure 
cl  (|ui,  avant  de  régler  son  compte  avec  la  Prusse,  voulait  se 
réconcilier  avec  les  Hongrois,  lui  proposa  une  transaction,  il 
l'aixeiita  sans  trop  de  difficulté.  La  convention  de  Gnslein 
(li  août  1865)  était,  suivant  les  paroles  du  roi.  ■  une  victoire 
(jiii  n'avait  pas  coûté  de  sang  »;  la  Prusse  et  rAulriihe,  en 
réservant  leurs  droits  collectifs  de  propriété,  se  partageaient 
l'administralion  des  Duchés;  la  Prusse  obtenait  la  pleine  pos- 
session du  Lauenbourg  moyennant  2  millions  et  demi  d'écus 
danois.  C'était  un  précédent  grave;  surtout  l'Autriche  se  com- 
|iroulettait  de  nouveau  dans  un  marché  d'une  moralité  douteuse, 
froissait  les  autres  princes  allemands,  abandonnait  au  moins  en 
;i|ip;irencc  le  duc  d'Augustenbourg. 

La  guerre  de  1866.  —  François-Joseph  avait  payé  cher 
II'  répit  (]u'il  jugeait  nécessaire.  Au  lendemain  de  Gasictn,  les 
iliflicullés  reparurent;  Bismarck  se  plaignait  âprcmcnt  de  la 
londuitc  de  Gablenz,  qui  représentait  le  gouvernement  aulri- 
•  hien  dans  le  Holstein  et  (|ui  menaçait,  disait-il,  <r  les  principes 
monarchiques,  l'ordre  public  el  l'union  des  doux  puissances  ». 
1!  partit  pour  Biarritz  afin  de  s'assurer  des  dispositions  de 
.Niil>(déoii  111  :  l'empereur  refusa  de  prendre  aucun  engage- 
iiHiil  précis;  il  voulait  garder  les  mains  libres  pour  tirer  de  la 
siliialion  lo  meilleur  parti  possible,  mais  il  désirait  une  rup- 
liii'i-  entre  l'Autriche  et  la  Prusse;  son  attitude  n'avait  rien  de 
ili  iiiura^'cant,  il  poussait  secrètement  en  avant  le  cabinet  italien. 
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L'Autriche,  menacée  d'être  prise  entre  deux  feux,  s'alarma, 
réunit  quelques  régiments  :  la  Prusse  jeta  les  liauls  cris,  com- 
pléta et  hâta  ses  préparatifs  militaires  et  signa  avec  l'envoyé 
de  La  Marmora,  le  général  Govone,  le  traité  du  8  avril  1866 
par  lequel  lltalie  s'engageait  à  attaquer  l'Autriche  si  dans  un 
délai  de  trois  mois  la  Prusse  avait  commencé  les  hostilités. 

Que  ferait  la  Diète?  Malgré  leurs  griefs  récents  contre 
Vienne,  les  princes  penchaient  vers  l'Autriche.  Bismarck  leur 
jeta  dans  les  jambes  un  projet  de  réforme  radicale  de  la  cons- 
titution fédérale,  demanda  qu'on  convoquât  un  Parlement  élu 
au  suffrage  universel  et  où  les  députés  de  la  nation  discuteraient 
avec  les  représentants  des  souverains  les  bases  d'une  organi- 
sation nouvelle  de  TAllemagne.  Ce  libéralisme  subit  parut 
suspect  :  pourtant,  en  dépit  d'eux-mêmes,  en  face  des  perspec- 
tives qu'on  leur  ouvrait,  les  libéraux  se  troublèrent  et  les 
adversaires  de  la  Prusse  furent  déconcertés.  Les  propositions 
de  Bismarck  n'empêchèrent  pas  les  cabinets  de  s'unir  à  l'Au 
triche,  et  il  ne  l'espérait  guère;  elles  ralentirent  leur  action, 
servirent  de  prétexte  à  leurs  hésitations  d'abord,  et  à  leur  défec- 
tion ensuite.  De  plus,  il  avait  nettement  posé  la  question.  «  Il 
ne  s'agissait  pas  de  conquérir  des  territoires,  écrira  plus  tard 
Moltke,  mais  de  la  domination  de  l'Allemagne.  »  En  fait,  l'un 
n'empêchait  pas  l'autre;  du  moins  la  guerre  prenait  un  caractère 
moins  égoïste  et  plus  rassurant  pour  ceux  dont  la  faiblesse  ne 
demandait  qu'à  se  laisser  convaincre. 

Les  événements  prouvèrent  l'énorme  supériorité  de  la  Prusse 
sur  ses  adversaires,  et  la  confiance  des  généraux  dans  le  succès 
était  absolue.  Au  moment  de  commencer  la  guerre,  il  n'est  pas 
étonnant  cependant  que  le  roi  ait  éprouvé  quelque  angoisse. 
La  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  même  Bade 
étaient  alliés  à  l'Autriche,  et,  bien  que  leurs  armées  fussent 
médiocres,  il  fallait  détourner  contre  eux  une  partie  des  batail- 
lons prussiens;  les  sujets  se  serraient  autour  de  leurs  chefs,  et 
un  manifeste  du  comité  central  de  l'Union  nationale  protestait 
contre  une  guerre  «  dont  les  raisons  et  le  but  étaient  incertains  » . 
En  Prusse,  l'opinion  publique  était  fort  excitée  contre  le 
ministre,  et  le  7  mai,  un  étudiant,  Jules  Cohen,  tirait  sur  lui  cinq 
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i'uu]i5  (le  revolver.  De  toutes  parts  arrivaient  des  adresses  pacî- 
li(Iiics;  dans  la  Silésie,  les  cures  prêchaient  en  chaire  contre  fa 
|ii>lilique  du  cabiocl;  dans  les  provinces  rhénanes,  il  avait 
fallu  recourir  à  la  force  pour  faire  monter  en  cheinin  de  fer 
les  hommes  de  la  réserve,  et  l'archevèqne  de  Mayenee,  dans 
une  lellre  presque  menaçante,  excusait  la  mauvaise  volonté 
de.s  soldats  qui  n'ohéissatent  ■<  qu'avec  mauvaise  humeur  et 
ri'pui^nancc ,  uniquement  par  esprit  de  discipline  et  sans 
aucun  enthousiasme  >.  Dans  ces  dispositions,  un  échec  eût 
l'titrainé  pour  la  dynastie  les  conséquences  les  plus  sérieuses. 
Li's  nouvelles  du  dehors  n'élaient  pas  beaucoup  plus  rassu- 
laules. 

Kn  France,  l'opinion  déplorait  l'abandon  dos  traditions  de 
notre  diplomatie,  et  l'empereur  s'alarmail  par  moments  des  res- 
|>uii»ahililês  qu'il  encourait.  Ses  sympathies  pour  la  Prusse 
n'excluaient  pas  la  possibilité  il'un  revirement.  Quand  l'Au- 
triche manifesta  l'intention  de  se  rapprocher  de  la  France  et 
lie  céder  la  Vénétie  à  l'Italie,  il  ne  repoussa  pas  ses  o (Très,  et, 
l>uur  gagner  du  temps,  proposa  la  réuriion  d'im  congrès.  Le 
cahinet  de  Vienne  avait  â  l'accepter  un  inlérôt  manifeste  : 
l'Italie  raisail  grise  mine  au  cadeau  (ju'on  lui  offrait,  se  décla- 
rait liée  par  le  traité  du  8  avril;  le 8  juillet,  ses  scrupules  auraient 
ptrdu  tout  prétexte.  Par  un  inexplicable  aveuglement,  le  cabinet 
dr  Vienne  re|)0ussa  le  congrès.  Mensdorff-Pouilly  n'avait  plus 
nullement  en  mains  la  direction  des  affaires  et  s'abandonnait  au 
niurani  avec  une  tristesse  lassée.  On  attribue  en  général  à  Mau- 
riri'  Ësterhazy  la  responsabilité  d'une  décision  qui  eut  pour 
résultat  de  livrer  l'Autriche  isolée  au.\  attaques  combinées  de  la 
Prusse  et  de  l'Italie.  A  quelle  pensée  céda-t-ilï  A  des  sugges- 
lioiis  cléricales?  —  Le  traité  signé  par  l'Autriche  avec  la 
France  {12  juin)  semblerait  l'indiquer  :  elle  s'engageait 
à  céder  la  Yénélie  dans  tous  les  cas  et  â  n'apporter  aucun  chaii- 
mincrit  à  la  situation  politique  et  territoriale  do  rAllemagno 
s:ius  le  cuiiscnlcment  de  la  France:  en  revauciie,  «lie  obtenait 
la  promesse  que  les  possessions  pontificales  ne  seraient  pas 
mcnacéc.'i.  —  Plus  sans  doute  que  ces  influences,  ce  qui  déter- 
mina If  coup  de  tète  de  la  cour  de  Vienne  ce  fut  le  désarroi 
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dans  lequel  elle  se  trouvait,  rexaspération  où  Tavait  réduite 
son  adversaire  et  comme  une  sorte  de  désespoir. 

Le  H  juin,  les  Prussiens  prenaient  possession  du  Holstein  et 
rAutriche  demandait  à  la  Diète  de  Francfort  ta  mobilisation  de 
Tarmée  fédérale,  que  votaient  les  quatre  royaumes,  les  deux 
Hesse  et  le  Nassau.  La  Prusse  avait  devant  elle  trois  groupes 
d*adversaires  :  Cassel  et  le  Hanovre  à  l'ouest,  les  Etats  du  Sud 
au  delà  du  Mein,  enfin  TAutriche,  dont  la  Saxe  formait  l'avant- 
garde.  Elle  avait  sur  ses  adversaires  l'avantage  de  la  situation, 
de  l'organisation  et  de  l'armement.  Moltke,  sans  être  un  straté- 
giste  de  génie,  avait  compris  toutes  les  ressources  qu'offraient 
aux  généraux  les  découvertes  modernes  et  il  créa  la  guerre 
scientifique.  Roon  avait  préparé  pour  le  seconder  des  officiers 
pleins  de  zèle,  de  confiance  et  d'ardeur,  dont  l'esprit  de  har- 
diesse et  d'entreprise  détermina  le  succès.  Quelques  marches 
rapides  mirent  hors  de  combat  l'électeur  de  Hesse  et  le  roi  de 
Hanovre.  Les  troupes  hanovriennes,  qui  essayaient  de  se 
dérober  pour  rallier  les  armées  méridionales,  marchèrent  trop 
lentement  et,  après  le  combat  de  Langensalza,  capitulèrent 
(29  juin).  Francfort  fut  occupée,  frappée  d'une  contribution  de 
25  millions  de  florins,  si  durement  traitée  qu'un  des  bourgmes- 
tres, désespéré,  se  tua.  €  Tous  les  pays  au  nord  du  Mein  sont 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  »,  écrivait  à  son  maître  le  général 
Vogel  de  Falckenstein.  Manteuffel,  qui  le  remplaça,  poussa  vive- 
ment devant  lui  les  Badois  et  les  Hessois;  Nuremberg  ouvrit 
ses  portes,  la  Vieille-Bavière  allait  être  envahie  quand  arriva 
l'armistice. 

En  Bohème,  Benedek  avait  250000  hommes  en  face  des 
300  000  soldats  que  commandaient  le  prince  royal  et  le  prince 
Frédéric-Charles.  Son  artillerie  était  supérieure  à  l'artillerie 
prussienne,  sa  cavalerie,  excellente.  Mais  le  fusil  Dreyse  assu- 
rait à  l'infanterie  prussienne  un  immense  avantage;  dans 
toutes  les  rencontres,  les  pertes  des  Autrichiens  furent  trois 
fois  plus  grandes  que  celles  de  leurs  adversaires.  Après  la 
campagne  d'Italie,  l'état-major  autrichien  avait  adopté  la  tac- 
tique de  l'offensive  et  les  chairs  à  rangs  serrés;  les  Prussiens, 
qui  combattaient  en  tirailleurs,  profitant  de  toutes  les  ressources 
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du  terrain,  habilucs  aux  mouvements  lournants  el  aux  attaques 
(le  liane,  arrôtaienl  les  colonnes  ennemies  par  leurs  feux  conver- 
L'i^rils,  et  quand  elles  se  repliaient,  les  décimaient.  Benedek, 
i]ii";iïaienL  rendu  populaire  ses  succès  en  Italie  et  dont  l'opinion 
puliliijue  avait  imposé  la  nomination,  élait  un  excellent  divi- 
ï-iunnaire,  mais  il  ne  so  sentait  pas  de  taille  à  conduire  une 
année;  les  instances  réitérées  de  remjjereur  el  de  l'archiduc 
Albert  l'avaient  seules  déterminé  à  accepter  une  mission  qui 
l'écrasait,  el  il  mil  une  modestie  peut-eti-e  excessive  à  exécuter 
siiiis  les  discuter  les  plans  dfs  Uenikstein  et  de  Krismanic. 
{'a-  dernier  était  un  théoricien,  de  plus  de  science  que  de  coup 
d'ijuil,  enlièrenient  dominé  par  les  traditions  du  xvin°  siècle;  ses 
l.n  leurs  et  sa  prudence  furent  vite  désorientées  par  l'impétuosité 
lie  l'invasion.  Tandis  que  Moltke,  après  avoir  initié  les  géné- 
l'iiLix  à  ses  projets,  leur  laissait  dans  l'exéculioii  une  large  ini- 
tiative, le  quartier  général  autrichien  entendait  tout  diriger  et 
lis  commandants  de  corps  exéculaienl  mal  des  ordi-es  qu'on 
ne  leur  expliquait  pas;  parmi  eux  plus  d'un  devait  sa  situation 
il  sa  naissance  plus  qu'à  son  talent,  et  ils  ne  furent  pas  tous 
r^auxà  leur  tâche.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  exagérer  l'ini- 
portance  de  ces  considérations  personnelles,  cl  il  est  douteux 
i|uc  le  génie  d'un  général  eilt  réussi  à  compenser  longtemps  la 
supériorité  qu'assuraient  au.\  envahisseurs  leur  armement  et 
li'iir  organisation. 

Les  refards  de  Benedek  laissèrent  aux  Prussiens  le  temps 
iliiccuper  la  Saxe  sans  coup  férir,  mais  ils  eurent  peur  d'uae  . 
imasion  en  Silésie,  et  ils  y  réunirent  une  armée  importante  que 
runiinanda  le  prince  royal.  Quand  ils  cherchèrent  ensuite  les 
Autrichiens  en  Bohème,  ils  pénétrèrent  par  trois  lignes  assez 
l'kiignées.  Entre  Frédéric-Charles,  qui  s'avançait  par  la  trouée 
ik'  l'hllhe  et  Reichenhei^,  et  le  prince  royal  qui  devait  déboucher 
|i;ir  les  défilés  des  monts  des  Géants,  Benedek  avait  une  posi- 
linii  avantageuse,  dont  il  ne  tira  pas  tout  le  parti  possible. 
I  ri'iiéric-Charles,  qui  n'avait  en  face  de  lui  que  des  forces 
intérieures,  franchit  l'Iser  mal  défendu  par  Clam-Gallas,  et 
Jipiès  les  combats  de  Hiinerwasser,  Liebenau,  Podol,  MQn- 
'  lieiiiirajtz  et  Jitchin  (26-29  juin),  rejeta  sur  Sadowa  et  Kœnig- 
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grœlz  la  gauche  autrichienne  en  désordre.  Krismanic  avait 
songé  à  le  battre  avant  l'arrivée  du  prince  royal  ;  il  perdit  qua- 
rante-huit heures  et  déjà  Tarmée  de  Silésie  entrait  en  ligne.  Un 
de  ses  corps  avait  été  arrêté  d'abord  par  Gablcnz  à  Trautenau 
(27  juin),  mais  Gablenz,  pris  en  flanc  par  la  garde,  est  battu  a 
Burkersdorff(Trautenau-Soor)  et  se  replie  en  désordre  ;  Steinmetz 
est  victorieux  à  Nachod  (27  juin),  à  Skalilz  (28  juin),  à  Schwein- 
schaedel  (29  juin).  Les  deux  armées  prussiennes  prennent  contact 
et  le  roi  rejoint  le  quartier  général  avec  Moltke,  Roon  et 
Bismarck. 

Les  derniers  combats  avaient  coûté  40  000  hommes  aux 
Autrichiens;  presque  toutes  leurs  divisions  avaient  été  engagées 
et  leur  moral  avait  souffert.  —  €  Je  prie  instamment  Votre 
Majesté,  télégraphiait  Benedek  (1"  juillet),  de  conclure  la  paix 
à  tout  prix;  une  catastrophe  pour  l'armée  est  inévitable.  »  La 
prudence  eût  ordonné  d'éviter  une  rencontre,  de  ménager  les 
ressources  de  la  monarchie,  en  laissant  aux  puissances  étran- 
gères le  temps  d'intervenir.  François-Joseph  voulut  sauver 
l'honneur  par  une  grande  bataille.  L'armée  autrichienne  occu- 
pait, un  peu  au  nord  de  Kœniggraetz,  sur  la  rive  droite  de 
TElbe  une  position  très  forte,  solidement  retranciiée  sur  les 
hauteurs  de  Lipa  et  de  Tsistovets,  que  couvrent  la  Byslrilsa  et 
la  Trotina.  Le  3  juillet,  Frédéric-Charles  franchit  sans  grande 
difflculté  la  Bystritsa,  mais,  quand  il  voulut  sortir  de  Sadowa, 
il  fut  arrêté  par  le  feu  effroyable  de  l'artillerie  autrichienne 
établie  en  étages  sur  les  hauteurs  :  peut-être  si  Benedek  eût  a 
ce  moment  lancé  ses  réserves  sur  les  divisions  prussiennes 
ébranlées,  leur  eût-il  inOigé  un  échec.  Il  craignait  l'entrée  en 
ligne  du  prince  royal,  qui  dessina  son  attaque  vers  midi.  A  la 
droite  autrichienne,  Festetits,  Thun  et  MoUinary,  entraînés  par 
le  combat,  avaient  sans  ordre  attaqué  Swiep  Wald,  héroïque- 
ment défendu  par  le  général  prussien  Fransecky,  et  leurs 
troupes  étaient  déjà  épuisées  quand  elles  furent  surprises  par 
l'arrivée  de  nouveaux  ennemis.  Le  prince  royal  s'avança  rapi- 
dement jusqu'à  Chlum,  centre  des  positions  ennemies.  Dans 
un  assaut  furieux  pour  reprendre  Chlum,  une  colonne  d'at- 
taque de  18  000  hommes  perdit  le  tiers  de  son  effectif.  Les 
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(roiipcs  fléchirent  et  Benedek  ordonna  la  retraite;  elle  fut  c<m- 
verle  par  rartillerie,  dont  le  déYOuement  fut  admirable.  Les 
vaiiKjueurs,  très  fatigués  et  qui  ne  se  rendirent  pas  immédia- 
te nient  compte  de  Timportance  de  leur  succès,  laissèrent  deux 
j()iii  s  de  répit  aux  vaincus,  et  ces  retards  sauvèrent  d'un  désaa- 
tie  complet  les  Âulrichiens  ;  ils  avaient  perdu  13000  morts, 
18  000  blessés,  13  000  prisonniers;  les  Prussiens  avaient  eu 
ÎMJOO  hommes  hors  de  combat. 

Les  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  la  pàlx  de 
Prague.  —  Benedek  se  replia  sur  Olmûtz  et  le  prince  royal 
I  V  suivit  tandis  que  Frédéric-Charles  marchait  sur  Vienne. 
l'ianrois-Joseph  n'avait  plus  d*autre  espoir  que  Tintervention 
(l(^  TEurope.  L'archiduc  Albert  avait  battu  les  Italiens  à  Gus- 
lo/za  (24  juin);  de  ce  côté,  par  conséquent,  l'honneur  militaire 
élail  sauf  :  Tempereur  céda  officiellement  la  Vénétie  à  Napoléon 
el  sollicita  sa  médiation.  La  diplomatie  française,  qui  avait 
fondé  ses  calculs  sur  la  défoite  de  la  Prusse  ou  tout  au  moins 
sur  une  guerre  longue  et  meurtrière  qui  épuiserait  les  combat- 
lanls,  était  en  plein  désarroi.  Le  plus  sage  eût  été  de  faire  appel 
à  lEurope,  d'accueillir  la  pensée  d'un  congrès  que  proposait 
Goi  Ichakof.  Au  lieu  de  cela,  on  déclina  les  offres  de  la  Russie, 
puis  on  se  laissa  attarder  à  de  vaines  négociations  dont  la 
Prusse  profita  pour  pousser  ses  avantages.  Le  14  juillet,  la 
.Moravie  tout  entière  était  occupée  moins  Olmûtz,  et  les  avant- 
poslrs  prussiens  arrivaient  à  Znaym  (à  dix  milles  de  Vienne); 
après  le  combat  de  Tobitschau  (15  juillet),  qui  prouvait  la  désor- 
ijiniisalion  de  l'armée  autrichienne,  Benedek  était  coupé  du 
Dauuhe,  qu'il  ne  pouvait  désormais  rejoindre  que  par  un  long 
(  iicuit  vers  l'est;  le  quartier  général  prussien  était  porté  à  Nikols- 
hourg,  à  douze  milles  de  la  capitale  de  l'Autriche.  Dans  cette 
monarchie,  qui  n'a  jamais  été  qu'une  association  assez  lâche  de 
peuples  divers,  le  malheur  public  surexcitait  les  passions  parli- 
(  iilaiistes.  La  Hongrie  refusait  tout  secours  tant  qu'elle  ne  serait 
pas  rétablie  dans  ses  prérogatives.  L'Autriche  succombait,  non 
moins  (pie  sous  les  forces  de  son  ennemi,  sous  le  poids  des 
iaules  séculaires  de  sa  dynastie  et  de  ses  faiblesses  intimes. 

L  csi)oir  que  François-Joseph  avait  placé  dans  la  France  se 
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dissipait  rapidement;  Drouynde  Lhuys  lui  conseillait  d  accepter 
les  conditions  de  Bismarck,  €  parce  que  la  continuation  de  la 
lutte  dans  les  conditions  actuelles  serait  la  ruine  de  la  monar- 
chie et  que  Napoléon  était  résolu  à  ne  pas  précipiter  la  France 
dans  une  guerre  ».  Rassurée  de  ce  côté,  la  Prusse  n*avait  rien 
à  ménager.  Le  roi  était  fort  exigeant  :  c'était  un  esprit  simpliste, 
et  il  tenait  moins  à  étendre  son  influence  qu*à  accroître  son 
territoire.  Son  ministre  eut  grand'peine  à  le  convaincre  qu*on 
risquait  de  tout  compromettre  en  voulant  trop  réclamer.  Fran- 
çois-Joseph avait  envoyé  Beust  à  Paris,  pour  tenter  un  dernier 
effort.  Il  trouva  Tempereur  malade,  sans  volonté,  balbutiant 
comme  un  enfant  :  je  ne  suis  pas  prêt.  €  Quand  la  chaste 
Autriche  se  fut  décidée  à  accorder  à  Napoléon  ses  dernières 
faveurs,  disait  une  dame  a  Vitzthum  d'Eckslœdt,  elle  n'a 
trouvé....  qu'un  Abélard  après  la  lettre.  i> 

Les  principaux  points  du  traité  avaient  été  flxés  à  Paris  entre 
l'ambassadeur  prussien  Goltz  et  Napoléon  :  l'Autriche  sortait  de 
l'Allemagne  ;  une  confédération  du  Nord  serait  placée  sous  la 
direction  militaire  de  la  Prusse,  qui  recevait  les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  ;  les  Etats  du  Sud  formeraient  entre  eux 
une  confédération  particulière.  Le  roi  était  indigné,  il  deman- 
dait une  partie  de  la  Silésie,  la  Saxe,  Ansbach  et  Bayreuth. 
Goltz  obtint  du  moins  la  promesse  que  la  France  ne  s'oppose- 
rait pas  à  ce  que  la  Prusse  s'annexât  trois  ou  quatre  millions 
d'habitants.  Les  négociations,  qui  s'ouvrirent  à  Nikolsbourg 
le  22  juillet,  faillirent  échouer  sur  la  question  de  la  Saxe;  Bis- 
marck exigeait  que  le  roi  Jean  entrât  dans  la  confédération  du 
Nord.  On  discuta  encore  à  ce  moment,  à  Vienne,  la  pensée  de 
reprendre  les  hostilités  et  on  s*y  fût  sans  doute  décidé  si  on 
avait  été  sûr  de  l'appui  énergique  de  la  France.  Moltke  a 
toujours  affirmé  que  la  Prusse,  qui  avait  à  ce  moment-là 
600000  hommes  sous  les  armes,  était  prèle  à  toutes  les  éven- 
tualités. Bismarck  était  moins  rassuré  :  l'archiduc  Albert  défen- 
dait le  Danube  avec  250000  hommes;  il  y  avait  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  100  000  Bavarois,  Wurtembergeois  et  Badois 
que  l'appoint  d'un  corps  d'armée  français  eût  rendus  vite 
formidables;  le  choléra  décimait  l'armée  prussienne.  Etait-il 
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sur  (le  plus  que  la  Russie  eût  assisté  indifférente  i  la  guerre^ 
ou  n'eùt-elle  pas  au  mains  vendu  fort  elier  sa  neutralilé? 
Bismarck  fut  sans  doute  bien  inspiré  en  ne  poussadt  ]K)int  les 
clioses  à  Textrème  et  en  obtenant  du  roi  des  concessions  qui, 
sans  diminuer  en  rien  son  triomphe  réel,  rendirent  la  résigna- 
(ion  plus  facile  à  TAutriche.  Les  préliminaires  furent  signés  à 
NiUolsljourg  (26  juillet)  et  la  paix  déCnilive  conclue  i  Prague 
le  2:{  août. 

Malgré  les  difGcultés  qui  sui^rent  i  la  dernière  heure»  il 
était  évident  que  TAu triche  ne  tenterait  pas  la  fortune  des  armes 
avanl  d'avoir  reconstitué  son  armée.  La  France  demeurait 
isolée,  atteinte  dans  son  prestige,  compromise  par  ses  hésita- 
tions et  rincertitude  de  ses  vues.  Quand  Benedetti  présenta  à 
Bismarck  une  demande  de  compensations,  celui-ci  le  prit  de 
haut,  refusa  même  une  rectification  de  frontières.  Il  avait  rétabli 
ses  relations  cordiales  avec  la  Russie;  Fheure  était  à  tout 
jamais  passée  de  lui  imposer  un  contrat  onéreux  d*alltance. 
«  Le  fusil  à  aiguille  est  roi  »,  écrivait  le  Times.  Le  gouverne- 
ment français,  qui  n*avait  à  accuser  que  lui-même  de  ses 
déconvenues,  garda  rancune  à  la  Prusse  de  ses  propres  mala- 
diesses.  Le  roi,  d'autre  part,  ne  pardonnait  pas  i  Napoléon 
d  aNoir  arrêté  aux  portes  de  Vienne  ses  troupes  victorieuses. 
Le  sentiment  national  allemand,  si  prompt  à  s'alarmer,  s'indi- 
-nail  des  ambitions  de  notre  cabinet,  et  Bismarck,  très  adroi- 
tement, détourna  sur  nous  les  colères  qu'avait  allumées  Fambi- 
lion  prussienne.  Il  avait  d'abord  effrayé  les  rois  vaincus  par 

I  (  lalage  de  ses  prétentions;  ils  n'en  furent  que  plus  empressés 
à  >e  serrer  autour  de  lui,  quand  ils  aperçurent  le  moyen  de 
rentrer  en  grâce. 

La  nouvelle  Prusse  et  la  Confédération  du  Nord.  — 

II  avait  suffi  d'une  campagne  de  trois  semaines  pour  modifier  la 
situation  de  l'Europe  et  substituer  à  l'hégémonie  française 
I  iH'ijemonie  allemande.  On  a  calculé  que  les  indemnités  pécu- 
niaires imposées  aux  vaincus  représentaient  environ  300  millions 
<!«  Il ancs,  «  ce  qui  prouve,  disait  le  colonel  Borbstœdt,  qu'une 
lM)nne  armée  n'est  pas  toujours  improductive,  quoique  préten- 
du t  les  professeurs  d'économie  politique  ».  Gain  plus  durable. 
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les  nouveaux  traités  avaient  accru  le  territoire  de  la  Prusse 
de  1  300  milles  carrés  et  sa  population  de  4  300  000  habitants.  La 
Bavière  lui  avait  cédé  deux  petits  territoires  près  d'Orb,  dans  le 
Spessarl,  et  Tenclave  de  Kaulsdorf  ;  la  Hesse-Darmsladt  lui  aban- 
donnait la  Hesse-Honibourg,  diverses  parties  de  la  Hesse  supé- 
rieure et  le  droit  exclusif  de  tenir  garnison  dans  Mayence.  Sur- 
tout, la  loi  du  20  septembre  1866  sanctionnait  la  réunion  du 
royaume  de  Hanovre,  de  Télectorat  de  Hesse-Cassel,  du  grand- 
duché  de  Nassau  et  de  la  ville  de  Francfort;  le  24  décembre, 
après  que  le  duc  d*01denbourg  eut  consenti  à  abandonner  ses 
droits  moyennant  une  large  indemnité,  la  Diète  vota  Tannexion 
des  duchés  danois.  La  Prusse  compta  alors  environ  24  millions 
d'habitants. 

Le  gouvernement  prussien  avait  à  ce  moment,  pour  consti- 
tuer Tunité  allemande,  une  tâche  triple  :  il  lui  fallait  à  la  fois 
fondre  dans  la  monarchie  ses  nouveaux  sujets,  établir  solide- 
ment son  autorité  sur  les  Etats  du  Nord  qui  avaient  échappé  à 
la  conquête,  et  préparer  les  Etats  du  Sud  dont  les  traités  garantis- 
saient rindépendance  à  accepter  sa  suzeraineté.  Bismarck  fit 
preuve  dans  cette  œuvre  d'une  habileté  merveilleuse  qui  dis- 
paraît un  peu  dans  Téclat  de  ses  triomphes  diplomatiques,  mais 
qui  restera  un  de  ses  titres  de  gloire  les  plus  incontestables. 
Il  est  vrai  que  les  victoires  de  Bohème  avaient  rendu  son  œuvre 
relativement  facile. 

Quelque  légitimes  que  fussent  leurs  griefs  et  tenaces  leurs 
colères,  les  députés  de  l'opposition  se  sentaient  depuis  1864 
moins  solidement  soutenus  par  le  pays.  Des  élections  eurent 
lieu  le  3  juillet  1866,  le  jour  même  de  la  victoire  de  Sadowa; 
on  ne  saurait  s'étonner  que  les  progressistes,  vivement  com- 
battus par  le  gouvernement,  soient  revenus  moins  nombreux; 
parmi  les  libéraux,  beaucoup  n'avaient  refusé  au  ministère 
les  ressources  qu'il  demandait  que  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
confiance  dans  son  énergie  et  son  habileté;  d'autres  craignaient 
de  pousser  à  bout  le  roi,  qui,  grisé  par  la  victoire,  pouvait 
prêter  l'oreille  aux  absolutistes  et  supprimer  la  constitution. 
Le  2i  octobre,  quelques-uns  des  orateurs  les  plus  écoutés  et 
des  chefs  les  plus  respectés   de   l'ancien    parti    progressiste, 
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l'woslcn,  Forckenbeck,  Lasker,  von  Unruh,  décidèrent  de  sou- 
li'iiir  le  goiiveraeinent  dans  la  politique  exlcrieure  et  de  so 
iiiiiinlcnir  pour  les  questions  intérieures  sur  le  terrain  d'une 
njijiosilion  vigilante,  mais  loyale.  Ils  formèrent  le  groupe 
iin/if.inil-ti/'éral,  auquel  se  rallia  l'ancien  centre  gauche,  et  que 
rruf'irrèrent  des  liliéraux  venus  des  provinces  annexées,  qui 
n'aviiifnt  pas  connu  les  anciennes  querelles  ;  Gumlirecht,  de 
Fiiiiicfort,  Œtker,  de  Cassel, le  président  de  la  diète  do  Nassau, 
rtraiin,  surtout  deux  Danovriens,  Bcnnigsen  et  Miquel,  qui 
jiiiii'tcnt  depuis  lors  dans  les  Diètes  prussiennes  un  rôle  fort 
ini|Hirlanl.  l'ar  une  évolution  analogue,  les  conservateurs  libé- 
ii\ii\,  en  général  recrutés  parmi  les  grands  propriétaires  de 
Sil.'sic,  se  détachèrent  des  intransigeants  du  «  parti  de  la  Croix  ». 
t!  y  avait  là  les  éléments  d'une  majorité  de  gouvernement  que 
si>s  récenlcs  expériences  rendraient  facilement  maniable.  Les 
lilit  raux  tenaient  moins  à  leurs  principes  politiques  qu'à  leurs 
ilnclrines  nationales  et  économii]ues;  se  recrutant  en  général 
]i!Hiiiî  les  classes  bourgeoises,  ce  qu'ils  reprochaient  surtout  à 
la  niyaulé,  c'était  de  confondre  sa  cause  avec  celle  de  la 
noblesse.  L'aristocratie,  qui  avait  si  chaudement  soutenu  Bis- 
marck, lit  bientôt  l'épreuve  de  son  ingratitude.  L'Allemagne  était 
déjà  un  ^rand  centre  d'activité  commerciale  et  indusirieile; 
l'iiur  devenir  la  rodoulablo  rivale  des  nations  qui  avaient  jus- 
i]ij';itrir;«  dominé  le  marché  du  monde,  il  suffisait  que  ses  forces 
iri'\paiision  fussent  sollicitées  parla  disparition  des  mille  bar- 
ri.Tis  qui  avaient  si  longtemps  ralenti  ses  prc^rès.  Il  eût  été 
'^iniiiiliircment  dangereux  de  rejeter  dans  l'opposition  ces 
ri.is^t's  moyennes  dont  l'intluence  grandissait  avec  la  richesse, 
ri  nii  eut  risqué  de  s'aliéner  pour  longtemps  les  provinces  con- 
quises si  on  eût  voulu  les  soumettre  i  la  domination  des  Junher 
•]<■  VFM.  Bismarck  n'abandonna  aucune  parcelle  de  l'autorité, 
mai-  il  l'exerça  dans  l'esprit  des  libéraux,  et  après  la  royauté, 
(  >'  fureiit  les  classes  moyennes  qui  profitèrent  le  plus  du  nou- 
v.'iiii  ivjjime. 

Au  lendemain  de  Sadowa,  le  ministre  proposa  au  i-oi  de  mettre 
li)i  ail  l'oiiflit  en  demandant  à  la  Chambre  un  vote  d'indemnité 
l'Hiii-  le^  exercices  budgétaires  précédents.  Il  ne  s'agissait  pas 
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(le  faire  amende  honorable,  et  le  roi  déclara  nettement  que  si 
des  circonstances  semblables  se  renouvelaient^  il  n'agirait  pas 
autrement  que  par  le  passé.  De  fait,  Bismarck  contesta  tou- 
jours au  Parlement  le  droit  d'exercer  une  influence  prépon- 
dérante sur  les  affaires  publiques,  lui  refusa  impitoyablement 
Tabrogation  du  fameux  article  109,  en  vertu  duquel  les  impôts 
une  fois  consentis  continuaient  à  être  perçus  indéfiniment;  les 
libéraux  se  plaignaient  amèrement  de  Tinsolence  des  officiers, 
de  la  faveur  que  montrait  à  Torthodoxie  piétiste  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  de  Fexclusion  où  on  les  tenait.  Leurs 
regrets  étaient  adoucis  par  les  succès  de  la  Prusse  au  dehors  : 
on  souriait  en  Allemagne  des  angoisses  et  des  tiraillements 
de  ces  €  hommes  à  Tâme  double  »,  nationaux  et  libéraux, 
plus  nationaux  que  libéraux.  Bismarck,  qu'impatientaient  leurs 
doléances  et  qui  ne  leur  ménageait  pas  ses  coups  de  boutoir, 
évita  une  rupture  complète  et  maintint  les  formes  du  gouver- 
nement constitutionnel.  Elles  lui  furent  fort  utiles  pour  briser 
les  résistances  des  pays  annexés. 

Les  habitants  des  duchés  danois,  où  le  duc  d'Augustenbourg 
avait  eu  de  nombreux  partisans,  donnèrent  la  mesure  de  leur 
mauvaise  humeur  en  élisant  des  progressistes;  l'opposition 
ne  prit  un  caractère  intransigeant  que  dans  les  districts  du 
Schleswig  septentrional,  habités  par  des  Danois  et  que  la 
Prusse  retint  en  dépit  de  l'article  5  du  traité  de  Prague.  Dans 
le  Nassau  et  la  Hesse-Cassel,  les  anciennes  dynasties  n'avaient 
pas  laissé  de  souvenirs  très  vifs;  il  n  en  était  pas  de  même  du 
Hanovre;  Georges  V,  de  sa  retr$iite  d'Hietzing,  entretenait  les 
espérances  de  ses  partisans,  très  nombreux  dans  les  cam- 
pagnes, où  l'influence  du  clergé  et  de  la  noblesse  était  prépon- 
dérante; il  avait  formé  avec  quelques  centaines  de  soldats  qui 
lui  étaient  demeurés  fidèles  une  légion  des  Guelfes;  son 
journal,  la  Situation^  poussait  à  la  guerre  contre  l'Allemagne. 
L*Electeur  de  Cassel  suivit  son  exemple.  Bismarck  confisqua 
les  riches  revenus  qu'il  avait  ofiPerts  en  échange  de  leur  renon- 
ciation aux  souverains  dépossédés,  et  la  Chambre  mit  ces  fonds 
guelfes  à  sa  disposition  c  pour  suivre  jusque  dans  leurs  repaires 
les  reptiles  qui  guettaient  haineusement  le  nouvel  Etat  alle^ 
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inand  >.  Il  s'en  scrvil  surtout  (lour  travailler  l'opinion  publique 
en  créant  ou  en  achetant  des  journaux.  Plus  que  la  rigueur  et 
la  corruplion,  les  ménagements  et  le  respect  des  traditions  pro- 
vi[iciales  désarmèrent  peu  à  peu  les  haines.  En  avouant  qu'une 
partie  seulement  des  populations  reconnaissait  la  nécessité  de 
I  annexion,  Bismarck  avait  exprimé  l'espoir  qu'elles  prendraient 
vile  leur  place  dans  la  communauté  nouvelle  et  plus  étendue 
il  la  vie  de  laqucdle  elles  allaient  être  mêlées.  En  somme  ces 
]>révisions  ne  furent  pas  trompées.  Les  sept  députés  welfes  à 
la  Diète  ne  purent  qu'unir  leurs  protestations  impuissantes  aux 
dûputés  danois  et  aux  treize  Polonais  de  Posen. 

Débarrassée  ainsi  de  loul  grave  souci  intérieur,  la  Prusse 
était  dès  lors  maîtresse  de  peser  de  tout  son  poids  sur  les  petits 
princes  qu'elle  groupa  autour  d'elle.  Le  4  août  1866,  elle  avait 
iiivilé  les  États  de  l'Allemagne  septentrionale  à  conclure  avec 
elle  une  alliance  d'un  an,  pendant  laquelle  on  fixerait  les  bases 
(11-  la  confédci'alion  prévue  par  la  paix  de  Prague.  Les  grands- 
iliicliés  d"0!denhourg  et  de  Weiinar,  les  deux  Mecklemboui^s, 
les  duchés  de  Brunswick,  il'AnliaU,  de  (joboui-g-Gotlia  et  d'Aï- 
Icnbourg,  les  principautés  de  Waldcck,  Detmold,  Biickebourg, 
lleuss  braEiche  cadette,  Rudolsladt  et  Sondershausen  ne  Tirent 
aucune  olijeclion,  de  même  que  les  villes  de  Hambourg,  lïrt^me 
cl  l.ubeck.  La  régente  Caroline,  de  la  principauté  de  Rcuss 
braiiclic  ainée,  ne  montrait  pas  d'enthousiasme  :  deux  compa- 
:;nies  prussiennes  occupèrent  le  pays;  le  duc  de  Meiningen, 
Iti'iriard,  très  autrichien,  dut  abdiquer  en  faveur  de  son  lils. 
Le  roi  Jean  de  Saxe  acceptait  son  malheur  avec  une  dignité 
iiiéluiicoli<|UL'  :  on  lui  accorda  (juolques  menues  faveurs,  peu 
'huigereuses;  la  Hesse-Dannstadt  entra  dans  la  Confédéralion 
pour  les  territoires  situés  au  nord  du  Mein.  Qu'auraient  pu,  en 
face  des  24  millions  de  Prussiens,  ces  6  millions  d'Allemands, 
l'éparlis  en  21  Étals  dont  beaucoup,  sans  avenir  et  sans  passé, 
n'avaient  même  pas  de  regrets?  Bismarck  s'attacha  à  ménager 
K  ;i  apparences,  prétendit  n'exiger  des  princes  •  que  le  minimum 
ili:  concessions  sans  lesquelles  l'ensemble  ne  saurait  subsister  »  ; 
il  allectait  de  fonder  <  l'association  nouvelle  sur  la  confiance, 
il  iioti  sur  la  violence  >.  «  Mettons  l'Allemagne  en  selle,  elle 
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saura  bien  galoper  »,  répondait-il  aux  unitaires  qui  s*étonnaient 
de  ses  scrupules;  il  €  avait  assez  de  confiance  dans  le  génie  de 
son  peuple  pour  croire  que  sur  cette  route  il  saurait  bien  trouver 
le  chemin  qui  conduit  au  but  ». 

DiscréCion  habile  et  peu  coûteuse;  le  projet  qui  sortit  des 
conférences  de  Berlin  (16  décembre  1866-9  février  1867)  n'en 
établit  pas  moins  solidement  Thégémonie  prussienne.  Le  Bund 
ou  Confédération  a  à  sa  tète  le  roi  de  Prusse  qui  en  est  le  pré- 
sident, le  généralissime;  le  drapeau  fédéral  (blanc-noir-rouge) 
est  le  drapeau  prussien  agrandi.  La  compétence  de  la  Confé- 
dération s'étend  à  toutes  les  questions  militaires,  politiques 
et  commerciales  ;  des  autorités  fédérales  relèvent  les  douanes, 
les  impôts  indirects,  les  chemins  de  fer,  les  postes  et  télégra- 
phes, les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  Torganisation  sani- 
taire, le  droit  commercial  et  maritime,  le  droit  pénal.  Le 
budget  fédéral  est  alimenté  par  les  douanes,  les  postes  et 
divers  impôts  indirects;  si  ces  recettes  ne  suffisent  pas  à  cou- 
vrir  les  dépenses,  les  divers  Etats  paient  des  «  contributions  » 
calculées  au  prorala  de  la  population. 

Le  président  représente  seul  la  Confédération  vis-à-vis  des 
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Etats  étrangers,  déclare  la  guerre,  signe  la  paix.  Il  a  sous  ses 
ordres  toutes  les  forces  militaires,  les  inspecte,  nomme  leurs 
commandants,  reçoit  le  serment  de  fidélité  des  soldats;  la 
plupart  des  petits  États  conclurent  avec  la  Prusse  des  conven- 
tions militaires  par  lesquelles  leurs  troupes  furent  purement  et 
simplement  incorporées  dans  Tarmée  prussienne;  tous  durent 
modeler  leurs  institutions  militaires  sur  celles  de  la  Prusse. 
Le  président  promulgue  les  lois,  convoque  et  clôture  les  assem- 
blées fédérales,  nomme  et  destitue  les  employés.  Il  est  repré- 
senté par  le  chancelier  fédéral,  dont  les  fonctions  sont  très 
étendues.  Les  Etats  particuliers  restent  autonomes  et  con- 
servent les  cultes,  renseignement,  les  travaux  publics,  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  mais  ils  sont  mal  garantis  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  central,  et  l'histoire  de  la  Confédéra- 
tion n'est  guère  faite  que  de  leurs  abdications  progressives. 

Bismarck,  pour  satisfaire  l'opinion  publique  et  pour  se 
garder  contre  les  résistances  particularistes  possibles,  plaça  à 
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cùté  du  prùsiilenl  une  Dîèle  élue  au  sulTrage  universel,  mais 
|iai'  une  série  de  combinaisons  forl  ingénieuses  il  assura  à  la 
royauté  un  pouvoir  absolument  prépondérant.  Le  lîeichsiag  ou 
Diète  de  la  Confédération,  en  dépit  de  aon  droit  d'interpellation 
el  (l'initialivc,  n'a  sur  les  alTaires  qu'une  influence  des  plus 
limitées;  son  coulràle  financier  est  restreint  aux  impôts  nou- 
veaux qui  lui  sont  demandés;  les  lois  qu'il  vote  n'ont  de 
valeur  que  si  elles  sont  approuvées  par  le  roi  el  le  liundtsralh. 
{'.v-  Bundesrath,  ou  conseil  fédéral,  est  une  création  assez 
•'Uange,  à  la  fois  conseil  d'Etat,  collège  ministériel  el  Chambre 
Imute.  La  Prusse  y  possède  17  voix  sur  i3;  elle  préside  les 
7  commissions  permanentes  entre  lesquelles  il  se  divise, 
armée,  marine,  douanes  el  contributions,  commerce,  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  justice,  comptabilité,  el  nomme 
^culc  les  membres  des  deux  premières.  Ce  niécoDisme  com- 
pliqué était  d'une  incohérence  savante;  les  divers  pouvoirs 
>  éijuiltbraienl  et  s'annulaient  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
•{u  une  autorité  concrète,  colle  du  roi  el  de  son  représentant, 
le  cliancLdier,  pour  qui  la  constitution  semblait  avoir  été  faite, 
de  même  que  la  Diète  ne  paraissait  avoir  été  inventée  que  pour 
rouvrir  les  ambitions  de  la  l'russe. 

Les  libéraux  les  plus  apprivoisés  regimbèrent,  se  plaignirent 
que  la  rcs|ionsabilité  du  chancelier,  dont  le  pouvoir  était  trop 
va>le  et  trop  lointain,  fût  illusoire,  demandèrent  un  ministère 
[larlementaire.  Bismarck  refusa,  moins  encore  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  étendre  les  prérogatives  de  l'assemblée  populaire 
que  jiarce  qu'il  ne  se  souciait  pas  d'avoir  à  côté  de  lui  des  col- 
lè^'ues  dont  it.  lui  faudrait  subir  les  avis  ;  sa  coQceplion  du  pou- 
voir était  purement  plébiscitaire;  il  ne  prévoyait  pas  la  nais- 
sance des  partis  nouveaux,  directement  sortis  du  peuple,  qu'il 
l'Ut  par  la  suite  quelque  peine  à  manier.  Sur  la  question  du 
vote  de  l'impât,  l'opposition  s'entêta.  Le  minisire  fit  appel  aux 
::i'an(ls  moyens,  parla  de  se  retirer,  rejeta  sur  les  doctrinaires 
1  t'tlicc  possible  de  la  Confédération  :  •  Que  répondrez-vous  à 
I  invalide  de  Koniggrœtz  qui  vous  interrogera  sur  les  résultats 
lie  ce  grand  effort?  Vous  lui  répondrez  sans  doute  :  oui,  l'unité 
iilleinaude  n'est  pas  consommée,  l'occasion  se  retrouvera,  mais 
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nous  avons  sauvé  le  droit  de  la  Diète  prussienne  de  mettre 
chaque  année  en  question  l'existence  de  l'armée  ;  c'est  pour  ce 
droit  que  nous  avons  poursuivi  jusque  sous  les  murs  de  Près 
bourg  les  armées  de  l'empereur  d'Autriche!  Et  voilà  les  con- 
solations que  vous  offrirez  à  l'invalide  mutilé,  à  la  veuve  qui 
pleure  son  mari!  »  Le  chancelier  de  fer  n'était  pas  coutumier  des 
déclamations;  les  libéraux  courbèrent  la  tète,  votèrent  une  tran- 
saction qui,  sous  des  formules  obscures,  maintenait  intactes  les 
prérogatives  militaires  et  financières  du  souverain.  La  constitu- 
tion, une  fois  adoptée  parle  Parlement  provisoire  (17  avril  1861), 
fut  soumise  aux  diverses  Diètes.  Dans  la  Chambre  prussienne, 
les  progressistes  firent  un  dernier  effort.  La  majorité  ne  voulut 
rien  entendre.  €  Nous  sommes  aussi  vains  que  les  Français, 
écrivait  Bismarck  avant  de  prendre  le  pouvoir  ;  si  nous  pouvons 
nous  persuader  que  nous  sommes  considérés  au  dehors,  nous 
supportons  bien  des  choses  à  la  maison.  »  La  Prusse,  rassasiée 
de  gloire,  ne  demandait  qu'à  abdiquer  entre  les  mains  des 
hommes  qui  avaient  élevé  sa  fortune.  Les  amendements  de 
Virchow  furent  repoussés  par  226  voix  contre  91.  Le  l*'  juil- 
let 1867,  la  constitution  fédérale  fut  définitivement  promulguée; 
Bismarck,  nommé  chancelier,  prit  pour  auxiliaire  Delbrûck, 
dont  le  nom  était  un  programme  :  il  passait  pour  libéral  et  était 
très  versé  dans  les  questions  de  finance  et  de  commerce. 

Le  Reicbstag  fédéral.  Les  socialistes.  —  Le  premier 
parlement  fédéral  constitutionnel  s'ouvrit  dans  l'automne  de 
1867.  Les  partis  extrêmes  n'y  formaient  que  d'infimes  mino- 
rités. Les  catholiques,  qui  allaient  trouver  dans  le  hanovrien 
Windlhorst  un  chef  parlementaire  de  premier  ordre,  n'étaient 
pas  encore  organisés.  Les  socialistes  attiraient  davantage 
l'attention. 

Dès  1847,  le  manifeste  des  communistes,  rédigé  par  Karl 
Marx  et  Engels,  renfermait  les  principes  essentiels  du  parti,  et 
ils  avaient  joué  un  certain  rôle  pendant  la  révolution.  La  réac- 
tion arrêta  leur  propagande,  leurs  journaux  furent  supprimés, 
leurs  associations  dissoutes  :  ils  disparurent  jusque  au  moment 
où  Ferdinand  Lassalle  (1^25-1864)  leur  apporta  l'appui  de  son 
éloquence  colorée  et  chaleureuse,  de  son  énergie  et  de  son  acli^ 
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vile.  Fils  d'un  riche  négociant  de  Breslau,  juif  d'orif^inc,  très 
;imhilieux,  dégoûts  raffinés  et  d'allure  aristocratique,  il  donna 
au  parti  ouvrier  son  mot  d'ordre,  —  la  loi  d'airain,  —  son  pro- 
i:ramme  —  la  formation  d'associations  de  production  soutenues 
par  l'État,  —  son  terrain  d'action  —  les  cercles  ouvriers.  Il 
fonda  à  Leipzig,  en  18G3,  le  Cetvle  yt'néral  îles  trnmilleur»  olle- 
iimuffs  dont  les  rarailications  s'étendirent  au  loin,  et  <iuanil  il 
mourut  en  1864,  le  socialisme  formait  un  groupe  redoutable. 
Les  ouvriers,  qu'aVaient  moins  séduits  ses  doctrines  que  sa 
[lersonne,  écartèrent  assez  vite  ses  théories  relativement  modé- 
rées pour  se  rallier  au  communisme  de  Karl  Marx,  qui  avait 
résumé  son  système  dans  son  livre  fameux  Le  Cn/nlal,  et 
qui  trouva  des  apôtres  pleins  de  foi  et  de  talent,  Liebknecht 
H  surtout  Behel,  qui  joignait  à  de  rares  dons  d'orateur  le 
mérite  d"être  un  véritalile  ouvrier.  Dans  le  congrès  de  Nurem- 
herg  (1868),  oii  111  cercles  ouvriers  étaient  représentés,  74  se 
rallièrent  à  l'International»  et,  l'année  suivante,  à  Eisenach, 
2()2  délégués  qui  avaient  reçu  mandat,  dit-on,  de  150  000  ou- 
vriers, constituèrent  le  parti  socialiste.  Ils  demandaient  le 
référendum,  l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  les  héritages, 
la  journée  normale  de  travail;  leur  but  dernier  était  la  sup- 
pression de  la  propriété  individuelle.  Les  socialistes  reera- 
li-rent  de  très  nombreux  adhérents  dans  la  Silésie,  les  pro- 
vinces rhônanes,  la  8oxe:  leurs  progrès  inquiéteront  bientôt 
le  Kouvernement  ;  mais  de  186'  à  1871  ils  n'avaient  à  la 
<]|iambre  qu'un  ou  deux  députés  et  leur  action  politique  était 
nulle. 

Les  progressistes  n'étaient  eux-mêmes  qu'une  vingtaine.  Les 
nationaux-libéraux,  unis  en  général  aux  conservateurs  libres, 
disposaient  donc  d'une  énorme  majorité,  et  Bismarck  s'appuya 
volontiers  sur  eux.  Les  sessions  de  1867  à  1870  furent  extrême- 
ment fécondes.  D'abord,  la  majorité  s'efforça  de  resserrer  l'unité 
iTi  tirant  de  la  constitution  tout  ce  qu'elle  renfermait.  L'adoption 
L'éiiérale  des  institutions  militaires  prussiennes,  l'organisation 
ili's  consulats,  la  création  d'une  Haute  Cour  de  commerce,  le 
vole  d'un  code  de  commerce  et  d'un  code  pénal  marquèrent 
aiilunt  de  progrès  vers  la  fusion  complète;  les  puissances  élran- 
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gères  s'alarmaient  :  «  Les  Étals  voisins,  écrivait  la  Gazelle 
(VAugsbourgj  ont  reconnu  la  Confédération  du  Nord  en  tant 
que  composée  d'États  autonomes,  et  cette  Confédération  n'existe 
plus  dès  que  ces  Etats  ne  sont  plus  autonomes  que  de  nom. 
On  sait  hors  d'Allemagne  comme  ici  que  des  œufs  vidés  ne 
sont  plus  des  œufs.  »  Les  souverains  aussi  de  la  Confédération 
s'inquiélaient  de  ces  empiétements;  —  mais  que  signifiaient 
leurs  plaintes!  Les  colères  des  féodaux  contre  les  réformes 
économiques  n'étaient  pas  moins  illusoires.  La  Prusse  ména- 
geait les  propriétaires  fonciers.  Mais  elle  laissait  les  libéraux 
balayer  tout  ce  fatras  de  monopoles,  de  prohibitions,  de  règle- 
ments  restrictifs,  de  maîtrises,  de  jurandes,  de  corporations, 
qui  gênaient  le  commerce  et  l'industrie;  la  Diète  votait  la  liberté 
de  l'industrie,  la  liberté  du  mariage,  la  liberté  d'établissement, 
la  suppression  du  taux  de  l'intérêt,  le  droit  de  coalition;  elle 
se  dédommageait  de  son  servage  politique  en  appliquant  ses 
doctrines  économiques. 

Ces  réformes  lésaient  bien  des  intérêts  et  faisaient  bien  des 
mécontents.  Le  nouveau  régime  aussi  soulevait  des  plaintes 
nombreuses  :  le  service  militaire  très  lourd,  les  impôts,  les 
nouveaux  fonctionnaires,  raides,  pointilleux,  tracassiers.  Bis- 
marck avait  prévu  ces  froissements  inévitables  et  c'est  pour 
cela  qu'il  avait  si  facilement  accueilli  la  demande  de  Napo- 
léon III  qui  voulait  arrêter  au  Mein  la  domination  prussienne. 
Peu  à  peu,  malgré  tout,  l'unité  entrait  dans  les  mœurs  et  le 
chancelier  croyait  maintenant  son  œuvre  assez  solidement 
fondée  pour  songer  à  la  compléter.  A  la  longue,  les  États  du 
Sud  devaient  fatalement  être  englobés  dans  la  Confédération 
du  Nord;  leur  adhésion  eût  été  sans  doute  moins  prompte  sans 
les  fautes  de  la  France. 

Les  États  du  Sud.  —  L'article  2  du  traité  de  Prague  sti- 
pulaitque  les  Etats  allemands  situés  au  sud  du  Mein  formeraient 
€  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec  la  Confédération  du 
Nord  feraient  l'objet  d'une  entente  ultérieure  ».  Le  gouverne- 
ment français  attachait  une  grande  importance  au  maintien  de 
cette  scission  et  prétendait  que  cette  division  de  l'Allemagne  en 
trois  tronçons,  —  confédération  du  Nord,  confédération  du  Sud, 
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le,  —  compensait  largemonl  ragrandissement  de  la 
.  Ce  fut  une  queslioo,  dès  le  premier  jour,  de  savoir  si  les 
lions  d'Allemands  du  ÎSud  comprendraient  hieii  les  avan- 
ie l'association  qu'on  leur  vantait.  Dans  le  grand-duché 
se,  150  000  habitants  sur  800  000  avaient  été  annexés  à  la 
éraliou  du  Nord,  l'administration  des  postes  avait  été 
la  Prusse,  et  l'armée,  organisée  à  la  prussienne,  faisait 
le  l'armée  fédérale  :  la  population  n'altachait  plus  qu'une 
mpurlancc  à  une  indépendance  ainsi  restreinte,  et  toute 
cité  du  ministre  Dahvigk  ne  pouvait  guère  que  retarder 
ouement  fatal.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  Frédéric 
>0UKé  la  fille  du  roi  de  Prusse,  dont  l'action  sur  son  mari 
'andc;  depuis  les  événements  de  1849,  la  réconciliation 
1  dynastie  et  le  pays  n'avait  jamais  été  complète;  entre 
amontains  et  les  radicaux,  le  grand-duc  sentait  le  ]>esoin 
)rolection  étrangère. 

e  dans  la  Bavière  et  le  Wurtembei^,  Bismarck  avait  des 
Le  particularisme  très  vif  y  était  limité  par  un  palrîo- 
jermanique  que  la  Prusse  exploita  fort  adroitement.  Lors 
^liminaires  de  Nikolshourg,  elle  se  montra  généreuse, 
a  aux  territoires  qu'elle  avait  d'ahord  réclamés.  Par  qui 
•nonce  le  mot  d'alliance?  Par  Bismarck  ou  le  ministre 
rteinbcrg,  Varnbûler?  Quelle  jinrl  curent  dans  les  déci- 
les jirinces  du  Sud  les  projets  de  Droujn  de  Lhuys, 
damait  pour  la  France  le  Palatinat?  Il  est  difficile  de  le 
ec  précision.  Il  convient  seulement  de  ne  pas  exagérer 
rtance  de  ces  incidents.  Les  Étais  méridionaux  étaient 
ibles  pour  rester  isolés,  l'Autriche  était  battue,  la  France 
liléo;  ils  signèrent  avec  la  Prusse  des  Irailéw  d'alliance 
ve  et  défensive  par  lesquels  les  contraclanls  se  guranlis- 
réciproquement  l'intégrité  de  leur  territoire  et  s'eoga- 
l  en  cas  de  guerre  à  mettre  à  cet  effet  toutes  leurs  forces 
ïposifion  les  uns  des  autres. 

traités  furent  révélés  à  l'Europe  au  moment  de  l'affaire 
iembourg,  et  l'émotion  fut  générale.  Bien  que  les  textes 
ent  à  discussion,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  subordon- 
leur  politique  à  celle  de  la  Prusse;  ils  réorganisaient 
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leurs  armées  sur  son  exemple,  et  par  là  disparaissait  une  des 
plus  réelles  difficultés  de  Tunion  future. 

En  même  temps  que  par  l'armée,  Bismark  tenait  déjà  TAlle- 
magne  du  Sud  par  les  intérêts  commerciaux.  En  vertu  de  la 
convention  du  4  juin  1867  qui  avait  réorganisé  le  Zollverein, 
c  les  lois  sur  toutes  les  matières  de  douanes,  sur  l'imposition 
du  sucre,  du  sel  et  du  tabac,  sur  les  mesures  nécessaires  à  la 
sûreté  des  frontières  douanières  communes,  étaient  élaborées 
par  un  organe  commun  des  États  contractants  et  par  une  repré- 
sentation commune  de  leurs  populations  »  ;  cet  organe  et  ce 
parlement  commun  ne  furent  autres  que  le  Bundesrath  et  le 
Reichslag  fédéral,  auxquels  s'adjoignirent  pour  les  questions 
commerciales  les  députés  du  Sud.  L'union  douanière  allemande 
comprenait  désormais  38  millions  d'habitants.  Les  nouveaux 
traités  marquaient  un  pas  décisif  dans  la  voie  de  l'unité  écono- 
mique et  un  nouveau  progrès  de  la  Prusse;  les  décisions  étaient 
désormais  prises  à  la  majorité  et  la  Bavière  avait  vainement 
essayé  de  réserver  son  droit  de  veto;  le  contrôle  réciproque 
des  divers  gouvernements  était  remplacé  par  l'autorité  du  pré- 
sident, c'est-à-dire  du  roi  de  Prusse,  seul  chargé  aussi  de  négo- 
cier les  traités  de  poste  et  de  commerce. 

Les  diplomates  qui  avaient  ouvert  aux  députés  du  Midi  le 
Parlement  fédéral,  avaient  espéré  que  de  ce  contact  se  dégagerait 
un  enthousiasme  patriotique  qui  triompherait  des  dernières 
résistances  des  souverains  et  justifierait  vis-à-vis  de  l'étranger 
de  nouvelles  annexions.  Leurs  calculs  furent  déçus.  Un  moment 
déconcertés  par  les  succès  foudroyants  de  la  Prusse,  ses  adver- 
saires commençaient  à  se  reprendre.  M.  de  Beust  oi^anisait  à 
Vienne  un  gouvernement  parlementaire  qui  était  favorablement 
accueilli  par  l'opinion  libérale  allemande;  François-Joseph  se 
rapprochait  de  Napoléon  IIL  M.  de  Moustier  s'appliquait  à 
mettre  en  relief  le  caractère  tout  pacifique  de  l'entrevue  de 
Salzbourg  (août  1867),  et  il  avait  raison;  les  Allemands  n'au- 
raient pas  toléré  une  ingérence  directe  de  la  France,  mais 
leur  diplomatie,  qui  ne  se  trouvait  plus  isolée  en  face  de 
Bismarck,  était  moins  timide.  Le  roi  de  Bavière,  Louis  II,  qui 
avait  succédé  à  Maximilien  II  en  1864,  tout  entier  à  ses  distrac- 
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liniis  eslhf'Uques  el  à  sa  passion  pour  la  musique  de  Wagner, 
ne  mettait  <Ians  sa  politique  ni  beaucoup  Je  suite  ni  beaucoup 
ilactivité;  ii  avait  du  moins  un  très  vif  sentiment  de  ses  droits 
dynastiques  et  il  se  déliait  de  la  Prusse.  Les  populations  sup- 
liortaient  avec  peine  les  charges  que  leur  imposaient  les  lois 
militaires,  et  les  campagnes,  que  dominait  le  clergé,  étaient 
fort  bostiles  aux  protestants  du  Nord.  Lors  des  élections  du 
parlement  douanier,  les  patriotes  (particularisiez)  furent  victo- 
rieux et  ils  obtinrent  bientôt  la  majorité  dans  lu  Dicte  de 
Bavière.  Dans  le  Wurtemberg,  les  radicaux  ùtaiont  tout-puis- 
siiuls,  et  le  minislrc  Varnbiiler,  prompt  aux  revirements, 
[L  était  pas  prËt  à  s'engager  dans  une  lulte  dangereuse  contre 
ses  (^liambres  pour  l'unique  plaisir  de  se  mettre  .sous  la  dépcn- 
(lïince  d'un  monarque  étranger.  La  propagande  démocratique 
eut  même  ijuelquc  retentissement  dans  le  duclié  de  Bade,  si  bien 
qu'en  1870  lunilé  ne  semblait  guère  plus  rapprochée  qu'en  i866. 
L'imprudence  du  gouvernement  français  permit  à  Bismarck 
d'iH-complir  son  œuvre.     . 

La  guerre  nranoo-allemande-  Le  nouvel  empire  ger- 
manique. —  La  guerre  le  servait  si  bien  rju'il  est  naturel  qu'on 
1  ail  accusé  de  l'avoir  provoquée.  Ce  qui  est  sur,  du  moins,  c'est 
qu'il  la  prévoyait.  Il  était  si  absolument  Prussien  et  si  dégagé 
de  tout  mysticisme  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  prémé- 
dité de  lon)4ue  main  la  conquête  do  l'Alsace,  mais  il  savait  que 
les  cercles  militaires  et  diplomatiques  français  désiraient  une 
rupture;  il  ne  se  dissimulait  pas  que  l'empereur  entraînerait 
sans  peine  l'Autriche  et  l'Italie;  comme  Frédéric  II  en  1755,  il 
.•surveillait  «  la  conjuration  européenne  d  qu'il  croyait  sans 
iliiute  plus  avancée  qu'elle  ne  l'était  réellement.  Alla-l-il  au- 
devant  d'une  crise  qu'il  jugeait  inévitable  en  offrant  au  gouver- 
nement français  un  camis  belUt  Gela  rentre  assez  dans  .ses  pro- 
cédés ordinaires  pour  qu'on  puisse  l'admettre,  et  les  Mémoires 
du  roi  Charles  de  Roumanie  semblent  confirmer  cette  suppo- 

silioEl. 

Le  tort  du  ministère  français  fui  de  transformer  en  question 
nationale  un  différend  qui  eût  dû  être  réduit  à  une  discussion 
de  cabinets.  Des  bouleversements  analogues  à  ceux  qui  s'étaient 


I 


FORMATION  DE  L'UNITÉ   ALLEMANDE  345 

produits  depuis  1866  remuent  jusqu'au  fond  Tâme  des  peuples; 
les  gouvernements,  qui  auraient  eu  le  devoir  de  calmer  les  pas- 
sions, se  montrèrent,  volontairement  ou  non,  inférieurs  à  leur 
tâche.  Les  défections  qu'avaient  escomptées  les  collègues  de 
M.  de  Gramont  ne  se  produisirent  nulle  part;  même  dans  le 
Sud,  toutes  les  résistances  parlicularistes  furent  emportées  par 
l'enthousiasme  patriotique;  le  19  juillet  1870,  le  roi  Louis  dé 
Bavière  mettait  ses  troupes  sous  les  ordres  du  roi  Guillaume 
pour  la  durée  de  la  guerre;  une  partie  des  ultramontains  s'était 
prononcée  pour  la  Prusse  et  avait  assuré  la  majorité  au  minis- 
tère. La  proposition  de  guerre  ne  rencontra  que  deux  voix 
d'opposition  dans  le  Wurtemberg,  et  dans  les  autres  Etats  de 
Sud  elle  fut  votée  à  l'unanimité. 

Après  la  bataille  de  Sedan,  les  Etats  allemands  du  Sud  ouvri- 
rent avec  la  Prusse  des  négociations  pour  leur  entrée  dans  la 
Confédération  du  Nord.  Elles  furent  assez  difficiles.  La  Bavière 
avait  des  exigences  qui  paraissaient  excessives.  Autour  du  roi 
de  Prusse,  des  divei^ences  graves  se  manifestaient.  Le  prince 
royal,  grandi  sous  l'impression  des  événements  de  1848  et  plus 
Allemand  que  Prussien,  eût  voulu,  en  même  temps  que  l'on 
cimenterait  définitivement  l'œuvre  de  l'unité  germanique, 
refondre  la  constitution,  de  manière  à  assurer  au  peuple  une 
influence  plus  réelle.  Bismarck  réussit  sans  peine  à  écarter  ses 
projets.  La  Confédération  fut  étendue,  non  modifiée  :  par  les 
traités  du  23  et  du  26  novembre,  la  Bavière  et  le  Wurtembei^, 
que  Bade  et  la  Hesse  avaient  déjà  précédés,  prirent  en  somme 
purement  et  simplement  place  parmi  les  vassaux  de  la  Prusse; 
la  Bavière  avait  seulement  réservé  son  autonomie  militaire 
en  temps  de  paix  et  l'administration  de  ses  postes  et  télégra- 
phes :  l'armée  wurtembergoise  continuerait  de  former  un  corps 
spécial.  La  Bavière  fut  représentée  dans  le  Bundesrath  par  6  dé- 
légués, le  Wurtemberg  par  4,  Bade  et  la  Hesse  chacun  par  3; 
les  provinces  du  Sud  envoyèrent  au  Parlement  fédéral  85  dé- 
putés. 

La  Confédération  eut  pour  chef  un  empereur.  Le  roi  Guil- 
laume hésita  longtemps  à  accepter  ce  litre;  le  prince  royal  et 
Bismarck  le  décidèrent  à  «  accomplir  son  sacrifice  ».  —  «  Je  ne 
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saurais  te  dire,  écrivait-il  encore  à  sa  femme  le  18  janvier  ISTi, 
dans  quelles  dispositions  morales  j'ai  passé  ces  derniers  jours, 
L-n  partie  à  cause  des  hautes  responsobililés  que  j'ai  à  assumer, 
eu  partie  et  avant  lout  à  cause  de  la  douleur  que  j'éprouve  à  voir 
reléguer  au  second  plan  mon  titre  de  roi  de  Prusse.  Dans  la 
ctmférence  d'hier,  j'étais  à  la  Rn  si  morose  que  peu  s'en  est 
fallu  que  je  ne  me  retire,  pour  laisser  lout  à  Fritz.  ■  Bismarck 
avait  tout  préparé;  il  demanda  à  Louis  11  de  prendre  l'inilia- 
tivc  du  rétablissement  de  i'ompirc,  lui  envoya  de  Versailles  la 
minute  de  la  lettre  qui,  de  Munich,  fut  communiquée  aux  autres 
[irinces.  Le  18  janvier  18T1,  l'empire  allemand  fut  solennelle- 
mont  proclamé  dans  la  Galerie  de.s  glaces  à  Versailles. 

"  Bonne  chance  k  ce  chaos  si  lahoriousement  machiné!  ■ 
disait  le  prince  royal.  El  il  est  certain  que  le  nouvel  empire 
élail  une  création  fort  singulière.  •  Ce  Ifjind  qui  portait  désor- 
mais le  nom  de  lieich  »  réunissait  dans  la  plus  étrange  des  con- 
fédérations des  princes  qui  n'avaient  ni  les  mômes  droits  ni  la 
nii>me  influence:  les  souverains  conservaient  leur  autonomie, 
mais  leurs  prérogatives  n'avaient  d'autre  garantie  que  la  consli- 
tulion  et  il  suffisait  d'une  loi  pour  la  modifier.  Le  gouvcroe- 
inent  reposait  sur  le  principe  du  suffrage  universel,  mais  lo 
parlement  n'avait  en  réalité  qu'une  autorité  consultative  et  tous 
k"^  droits  étaient  entre  les  mains  de  l'empereur.  C'était  une 
dr-iiiDcratie  sans  garantie  comme  une  fédération  sans  loyauté. 
L'Allemagne,  depuis  longtemps  éprise  d'unité  et  de  grandeur  et 
impuissante  à  remplir  elle-même  sa  destinée,  acceptait  sans 
protestation,  sinon  peut-être  sans  tristesse,  les  conditions  des 
mailres  qui  lui  avaient  donné  la  victoire.  A  toutes  ces  bizarreries 
df  la  constitution,  la  paix  de  Francfort  (20  mai  1871)  en  ajouta 
une  autre.  Avec  l 'Alsace-Lorraine  (1  550  000  habitants)  qu'elle 
livrait  à  l'Allemagne,  on  forma  une  province  impériale  {Reickg- 
liind),  qui  fut  placée  sous  l'autorité  directe  du  gouvernement 
impérial,  c'est-à-dire  en  fait  gouvernée  par  le  chancelier. 

L'œuvre  commencée  en  1864  par  l'invasion  des  Duchés  était 
acromplie.  Trois  guerres  victorieuses  —  coatre  le  Danemark, 
r.Vutriche  et  la  France  —  avaient  modifié  radicalement  les  COQ- 
■lilions  de  la  vie  publique  européenne.  L'Allemagne,  qui  n'avait 
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vraiment  jamais  existe  comme  puissance  politique  —  puisque 
Tancien  empire  romain  germanique  avait  un  caractère  univer- 
sel  et  non  national,  — devenait  TEtat  prépondérant  de  TEurope; 
elle  Test  restée  depuis.  La  Prusse  lui  avait  apporté  ce  qui  lui 
avait  manqué  jusqu'alors,  Tesprit  de  discipline  et  d'organisa- 
tion; elle   avait  poursuivi  son  œuvre  sans  scrupules  et  sans 
pitié.  Bismarck  et  les  HohenzoUern  n'avaient  réalisé  leurs  pro- 
jets que  parce  qu'ils  avaient  été  portés  par  les  sympathies  ou 
les  connivences  de  l'opinion  publique.  Mais,  comme  à  l'intérieur 
les  idées  démocratiques,  vis-à-vis  des  autres  peuples  le  droit  des 
populations  de  disposer  d'elles-mêmes  n'avaient  été  pour  eux 
qu'un  moyen  de  politique  ;  suivant  les  besoins  du  moment,  ils 
avaient  substitué  au  principe  moderne  des  nationalités  l'auto 
rite  de  titres  plus  ou  moins  historiques,  et  avaient  fini  par  ne 
plus  reconnaître  d'autre  dieu  que  celui  de  la  force.   De  là, 
des  résistances  que  trente  ans  de  succès  n'ont  pas  désarmées; 
ni  les  Danois  du  Schleswig,  ni  les  Polonais  de  Posen  n'ont 
abdiqué  leurs  souvenirs.  Les  Alsaciens-Lorrains  gardent  a  la 
France  un  invincible  attachement,  et  la  question  d'Alsace,  tou- 
jours ouverte  —  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  prescription 
contre  le  droit  —  empoche  toute   réconciliation  entre  l'Alle- 
magne et  ceux  mêmes  des  Français  qui  ont  la  plus  vive  admira- 
tion pour  son  génie  et  qui  auraient  salué  avec  joie  sa  renais- 
sance si  elle  n'eût  elle-même  frappé  en  quelque  sorte  de  nullité 
ses  revendications  par  Tabus  qu'elle  faisait  de  ses  victoires. 
Devenue  un  danger  pour  l'équilibre  de  l'Europe,  elle  a  pro- 
voqué des  défiances  légitimes  et  imposé  au  monde  un  état 
de  paix  armée  qui  arrête  le  progrès  naturel  de  la  prospérité 
générale.  C'est  la  lourde  rançon  qu'elle  a  dû  payer  de  la  tutelle 
prussienne. 
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CHAPITRE  IX 
L'ESPAGNE  ET   LE  PORTUGAL 

De  1848  à  1870. 


/.  —  L'Espagne. 

Caractère  général  du  règne  d'Isabelle  II.  —  l'emlant 
It's  vingt  derniiTcs  années  du  K-gnc  d'isaiiello  II,  l'Iiisloire 
il'Iispagno  ne  [irésenle  au  premier  al)ord  que  désorJie  et  confu- 
sion. Théoriquement  l'Espagne  est  une  monarchie  constïtu- 
liiitniclle,  mais  le  ressort  indispensable  â  un  pareil  gouverne- 
iiii'iil,  l'opinion  publique,  esï  si  capricieux  et  si  mobile  que  la 
iiiii.liiiic  électorale  sert  de  jouet  à  tous  les  partis.  Les  Corlès 
lie  représentent  jamais  que  la  faction  qui  les  a  fait  élire.  La 
masse  reste  ignorante  et  inféodée  au  clergé;  de  temps  à  autre 
un  ;j;rand  courant  de  passion  la  traverse,  une  convulsion  la 
siioiie,  puis  elle  retombe  dans  son  inertie.  La  minorité  éclairée 
qui  a  lutté  pour  l'établissement  du  nouveau  régime  ne  sait 
|i;ts  garder  les  positions  conquises. 

lîenforcés  par  les  anciens  Carlistes,  les  modérés  se  pénétrent 
de  ]>lus  en  plus  de  l'eâpril  absolutiste,  et,  sous  le  nom  de 
■  [léu-calholiques  »,  reviennent  à  la  traditionnelle  royauté  de 
droit  divin.  Les  progressistes  n'osent  pus  divorcer  avec  l'Ëglise, 
ils  se  vantent  d'être  aussi  catholiques  que  leurs  adversaires; 
luui's  vœux  ne  vont  pas  au  delà  d'un  concordat.  Pendant  long- 
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temps  ils  n*osent  divorcer  avec  la  royauté,  ils  se  vantent  d'être 
les  plus  loyaux  des  sujets,  ce  n*est  que  bien  tard  que  se 
constitue  au  milieu  d*eux  un  parti  républicain. 

Chez  les  progressistes  comme  chez  les  modérés  régnent 
la  violence,  T intransigeance,  le  mépris  de  la  loi.  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  de  ces  partis  les  hommes  sont  tout  et  les  prin- 
cipes presque  rien. 

Au  milieu  de  l'anarchie  morale  trois  pouvoirs  sont  restés 
debout  :  l'Eglise,  la  cour  et  l'armée. 

L'Eglise  a  gardé  le  gouvernement  des  âmes.  Jusqu'en  1869 
tout  autre  culte  que  le  culte  catholique  est  interdit  en  Espagne, 
toute  tentative  de  propagande  hétérodoxe  est  sévèrement  répri- 
mée. Le  clergé  a  perdu  une  partie  de  ses  biens,  mais  il  n'a 
rien  perdu  de  son  ascendant,  et  comme  il  lui  est  permis 
d'acquérir,  il  travaille  avec  ardeur  à  réparer  ses  pertes.  Son 
inQuence  se  fait  sentir  dans  les  conseils,  aux  Cortës,  dans  les 
municipalités,  dans  l'enseignement,  dans  la  litlérature.  Les 
ministres  les  plus  puissants  comptent  avec  lui.  L'épiscopat 
garde  vis-à-vis  du  pouvoir  civil  une  attitude  haulaine  et  défiante, 
et  se  montre  souvent  franchement  hostile. 

La  cour  s'est  faite  l'esclave  de  TEglise  qui  prêche  l'obéis- 
sance aux  peuples.  Mal  mariée,  la  reine  ne  tarde  pas  à  perdre 
l'estime  de  ses  sujets  et  finit  par  s'attirer  leurs  mépris.  Elle 
s'entoure  de  prêtres  et  de  nonnes.  Elle  a  pour  confidents  le 
P.  Cirilo  de  la  Alameda,  auteur  d'un  traité  de  dévotion  intitulé 
La  clef  d*or;  elle  le  fait  archevêque  de  Tolède.  Son  confes- 
seur, le  P.  Claret,  n'est  ni  moins  fanatique  ni  plus  raisonnable. 
La  sœur  Patrocinio,  l'amie  inséparable  de  la  reine,  a  été  con- 
vaincue d'escroquerie  par  la  justice  et  n'en  jouit  pas  moins  à 
la  cour  d'un  immense  crédit.  Dans  un  coin  du  palais,  végète 
et  intrigue  le  roi  D.  Francisco,  àme  de  tous  les  complots  cléri- 
caux; son  frère  D.  Enrique,  duc  de  Séville,  plus  viril  et  plus 
intelligent,  aspire  à  jouer  un  rôle  politique  et  n'y  réussit  jamais, 
faute  de  mesure  et  d'esprit  de  suite.  Le  duc  et  la  duchesse  de 
Montpensier  vivent  à  l'écart  au  palais  de  San  Telmo  à  Séville, 
mais  l'origine  française  du  duc  et  ses  habitudes  d'économie 
l'empêchent  de  devenir  populaire.  Les  Sévillans  l'appellent 
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i  le  Hrt>TB»y>rOi    parce  qu'il  vend   les   oranges  de    ses  jardins. 

!  Lex-régente  Christine  cherche  à  mellre  la  paix  dans  le  ménage 

lie  la   reine;  le  duc  de  Rianzarcs,  son   mari,  spécule  sur  les 

i  rliemins  de  fer  et  devient  rhonime  le  plus  détesté  de  Madrid. 

;  Cependant  la  cour  présente  un  aspect  galant  et  magnifique; 

la  vieille  étiquette  se  relâche;  il  y  a  au  palais  et  dans  les  résî- 

I  douces  d'été  des  bals  et  des  concerts,  la  reine  va  au  Principe, 

i  à  l'Opéra,   aux    Toros;  elle  aime  à  se   dire  «  Espagnole,  1res 

I  espagnole,  de  celles  du  quartier  de  la  Palonia  qui  [)ortent  un 

|i(iignard  à  la  jarretière  ».    Elle  est  d'une  prodigalité  inou!e, 

1  .Narvaez  reçoit  d'elle  un  cadeau  de  8  millions  de  réaux,  elle 

\  donne  à  tout  venant,  aussi  cst-cllo  très  aimée  des  courtisans, 

!  que  le  peuple  appelle  les  Polacos  et  qui  poussent  la  reine  dans 

la  voie  de  l'absolutisme. 

L'armée  s'est  formée  pendant  la  guerre  de  l'indépendance  et 
a  conquis  le  pouvoir  en  triomphant  des  Carlistes.  Comme  il 
arrive  souvent  dans  les  guerres  civiles,  chaque  généi-aJ  se 
douille  d'un  négociateur  et  se  croit  homme  d'Etat,  Espartero, 
ruuitedeLuchanaelduc  de  la  Victoire,  a  été  régent  d'Espagne  et 
<'sl  reslé  l'idole  des  progressistes.  Narvaez  est  comme  lui  un  héros 
de  la  guerre  de  Sept  Ans,  mais  la  jalousie  du  duc  de  la  Victoire 
l'a  rejeté  dans  le  parti  modéré;  il  passe  pour  le  général  le  plus 
actif  et  le  plus  énergique  de  l'armée.  O'Donncll,  Prim,  Serrano 
I  nnl  aidé  à  renverser  Espartero,  mais  O'Donneli  garde  lou- 
jniirs  un  caractère  plus  libéral  que  Narvaez:  Prim  et  Serrano 
linissent  par  accepter  la  démocratie,  sans  jamais  devenir  répu- 
Micains,  Derrière  ces  chefs  incontestés,  toute  une  pléiade 
>\i'  généraux  illustres  ;  Pavia,  les  frères  Concha,  Dulce,  San 
Miguel,  Echague,  Zabala,  Ros  de  Olano,  Alcalà  Galiano,  cent 
autres  qui  incarnent  aux  yeux  du  peuple  la  gloire  chevale- 
resque de  l'Espagne.  Dans  un  pays  où  les  politiciens  seuls  se 
dérangent  pour  voter,  et  où  la  dynastie  est  sans  prestige, 
l  urmée  est  maltresse  du  gouveniemcnt  dès  qu'elle  le  veut.  Le 
réirinie  prétorien  auquel  l'Espagne  a  été  si  longtemps  soumise 
■-'explique  ainsi  par  dt;s  causes  pru/ondes,  cl  ne  lui  a  pas  été 
:iussi  funeste  qu'il  l'eût  été  à  d'autres  nations.  L'armée  était 
'xikisivement  nationale;  elle  pouvait  se  vanter  de  représenter 
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Félite  de  la  nation,  ce  qu'il  y  avait  dans  la  nation  de  plus  actif, 
de  plus  résolu,  de  plus  brave.  Il  est  à  regretter  seulement  pour 
le  bonheur  de  TEspagne  que  Tarmée  ait  trop  souvent  pactisé 
avec  la  réaction  et  ait  marqué  un  injuste  dédain  pour  Télément 
civil.  Une  alliance  loyale  entre  les  chefs  militaires  et  les 
hommes  les  plus  intelligents  du  parti  libéral  eût  ôté  à  la  dicta- 
ture militaire  quelque  chose  de  sa  rudesse  et  eût  donné 
plus  de  solidité  aux  institutions. 

Malgré  les  incessants  changements  de  ministères,  les  caprices 
de  la  reine,  les  émeutes,  les  coups  d'Etat  et  les  révolutions, 
l'Espagne  a  accompli  de  grands  progrès  de  1847  à  1870,  et  a 
commencé  à  recueillir  le  bénéfice  des  douloureux  sacrifices 
qu'elle  avait  faits  pour  conquérir  sa  liberté.  Elle  a  commencé  à 
ressembler  à.  une  nation  moderne,  et  si  le  progrès  matériel 
paraît  avoir  été  accompagné  d'un  affaiblissement  marqué  du 
sens  moral,  ce  fâcheux  symptôme  n'a  pas  été  particulier  à 
l'Espagne  et  s'explique  mieux  chez  elle  que  partout  ailleurs 
par  la  fréquence  des  révolutions. 

Narvaez.  —  Du  3  octobre  1847  au  10  janvier  1851,  Narvaez 
présida  le  conseil  des  ministres  et  gouverna  l'Espagne  sans 
opposition;  il  rétablit  l'ordre  dans  le  ménage  royal,  et  envoya 
Pavia  pacifier  la  Catalogne.  Après  la  révolution  de  février  1848, 
il  eut  assez  de  crédit  pour  se  faire  donner  pleins  pouvoirs  par 
les  Gortès  et  les  congédia  aussitôt  (23  mars).  Le  parti  progres- 
siste essaya  de  fomenter  des  émeutes  et  des  pronunciamientos; 
Narvaez  supprima  des  journaux,  exila  Olozaga  à  Cadiz,  déporta 
quelques  inculpés  aux  l^hilippines,  fit  fusiller  quelques  soldats 
rebelles,  et  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre  semblait  encou- 
rager les  révoltes,  Narvaez  l'invita  à  quitter  Madrid  (17  mai). 
Cet  acte  de  vigueur  le  rendit  très  populaire  et  lui  concilia  les 
sympathies  de  l'étranger;  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Saint-Siège 
reconnurent  enfin  le  gouvernement  d'Isabelle. 

Les  Carlistes  cherchèrent  à  profiter  des  embarras  du  gouver- 
nement pour  recommencer  la  guerre  civile.  Tous  les  mouve- 
ments carlistes  échouèrent  en  Navarre,  en  Estremadure,  en 
Andalousie,  à  Santander;  mais  Cabrera  réussit  à  lever  5  à 
6000  hommes  en  Catalogne  et  tint  la  campagne  jusqu'en  jan^ 
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vicr  1849.  Blessô  dans  un  combat,  il  dut  &e  retirer  en  Franco  1 

(25  avril).  Le  gouvernement   français  voyant  la  victoire  i 

constitutionaels   einpëclm    le    comte   de    Montemolî»,    Gli 

D,  Carlos,  de  passer  la  frontière;  le  9  juin.  Narvaez  terminai! 

Iirillamment  la    guerre    carlistes    eu  décrétant    une    amnistie 

générale. 

Pour  moatrer  que  le  gouvernement  constltulionnet  restait 
dévoué  au  Saint-Siège,  Narvaez  envoya  9000  soldats  espagnols 
en  Italie  pour  aider  les  Français  à  établir  le  pouvoir  toniporcl 
du  pape.  Les  Espagnols  occupèrent  Terracine,  puis  Vellelri,  et 
surveillèrent  les  corps  garibaldiens  pendant  le  siège  de  Rome. 
Après  la  prise  de  la  ville,  ils  occupèrent  Spolête  et  Narni. 

Narvaez  était  en  pleine  sécurité  quand  un  inconcevable 
laprice  de  la  reine  le  renversa.  Le  roi,  le  P.  Fulgencio,  son 
uonTesseur,  et  la  sœur  Palrocinio  obtinrent  le  renvoi  du  cabî- 
iief  Narvaez  et  son  remplacement  par  un  ministère  absolutiste, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Cléonard.  Mais  en  présence  de 
lémotion  générale,  la  reine  eut  peur  de  son  œuvre  et  rappela 
Narvaez.  Le  mtnht&re-éckiir  n'avait  vécu  que  ijuarantc-buîl 
heures.  Le  P.  Fulgencio  fut  exilé  à  Arcbidona ,  la  sœu: 
Patrocinio  à  Taiavera,  et  le  roi  perdit  l'intendance  du  patri 
moine  royal  et  le  gouvernement  du  palais,  mais  il  devint  l'irré- 
conciliable ennemi  de  Narvaez. 

Itcinstallé  au  pouvoir,  le  maréchal  essaya  de  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances,  et  de  lancer  l'Espagne  dans  les  grandes 
entreprises  industrielles,  mais  il  fallait  équilibrer  le  budget. 
Gonzalez  Bravo  proposa  de  faire  des  économie»  sur  l'armée, 
.Narvaez  le  congédia.  Il  fallut  anticiper  18.3  millions  de  réaux 
sur  le  budget  de  1852,  et,  pour  ne  point  se  déjuger,  Narvaez 
donna  sa  démission  (fO  janvier  1851). 

La  réaction  à.  outrance.  —  Les  trois  années  qui  sui- 
virent la  retraite  de  Narvaez  furent  marquées  par  de  patientes 
tentatives  de  reconstruction  de  l'ancien  régime.  La  reine  avait 
res|irit  rempli  de  préjugés,  tenait  le  libéralisme  et  le  parle- 
mentarisme pour  des  hérésies  et  eût  bien  voulu  supprimer  les 
Corliîs;  le  clei^é  la  poussait  dans  cette  voie,  sûr  de  triompher 
si  la  reine  triomphait.  Les  cabinets  Murillo,  Roncali,  Lersundi, 
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Sartorius  ne  furent  que  les  instruments  de  la  politique  per- 
sonnelle de  la  reine. 

Bravo  Murillo  confirma  le  concordat  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  :  la  religion  catholique  était  la  seule  autorisée  en  Espagne, 
les  évoques  avaient  la  surveillance  des  écoles  et  des  livres  ;  les 
ventes  de  biens  ecclésiastiques  étaient  légitimées,  mais  le  clergé 
avait  le  droit  d*acquérii^  de  nouveaux  biens.  Le  nouveau  con- 
cordat était  en  somme  très  avantageux  pour  TÉglise.  La  nais- 
sance de  rinfante  Isabelle  (20  déc.  1851),  Tattentat  du  curé 
Mérino  contre  la  reine  exaltèrent  les  sentiments  loyalistes  des 
Espagnols,  et  les  ministres  profitèrent  de  cette  circonstance  pour 
publier  dans  la  Gazette  fie  Madrid  d'importants  projets  de 
réforme  constilutionnelle. 

Les  protestations  de  la  presse  entière  firent  abandonner  Tidée 
d'un  coup  d*Etat;  le  cabinet  Roncali  essaya  d*opérer  légalement 
la  réforme  et  échoua  devant  Topposition  du  Sénat.  La  reine 
donna  la  présidence  du  conseil  à  Sartorius,  Tun  des  partisans 
les  plus  énergiques  de  la  politique  absolutiste.  Le  Sénat  répondit 
à  cette  mesure  de  la  reine  en  déclarant  qu'aucune  concession 
de  chemins  de  fer  n'aurait  lieu  désormais  sans  avoir  été  votée 
parles  Chambres.  C'était  viser  directement  le  duc  de  Rianzarès; 
la  reine  prorogea  immédiatement  les  Cortès  (10  déc.  1853). 
Pendant  sept  mois  la  cour  sembla  prendre  à  tâche  de  défier 
l'opinion;  le  budget  fut  promulgué  par  décret  et  le  fait  fut 
signalé  à  la  nation  par  une  feuille  volante  signée  des  rédacteurs 
des  sept  grands  journaux  de  Madrid.  Toute  démarche  en  faveur 
du  rappel  des  Cortès  fut  punie  de  la  prison  ou  de  l'exil,  Madrid  fut 
mis  en  état  de  siège.  Le  26  avril  1854  parut  le  premier  numéro 
d'un  pamphlet  intitulé  elMurcielago  (la  chauve-souris)  qui  dévoi- 
lait le  péril  politique.  Il  s*attaqua  successivement  au  banquier 
Salamanca,  au  duc  de  Rianzarès,  à  la  reine  Christine,  à  la  reine, 
au  favori  du  jour,  qui  fut  nommé  en  toutes  lettres.  Toute 
l'Espagne  lut  ces  révélations  amères,  dues  en  partie  à  la  plume 
de  D.  Antonio  Canovas  del  Castillo,  et,  le  28  juin,  O'Donnell  se 
mit  à  la  tète  des  régiments  de  cavalerie  en  garnison  a  Madrid 
pour  renverser  le  gouvernement  des  Polacos. 
Vioalvaro. — Le  30  juin  1854,  l'infanterie  et  l'artillerie  de  la 
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icttait  plus  de  J 
uunicipale.  La  1 


irarnîson  de  Madrid,  commandées  par  le  gônéral  Blaser,  livrèrent 
lialaille  à  la  cavalerie  d'O'Donnell  à  Vicalvaro.  La  bataillo  fut 
iniiécise,  Blaser  (ît  môme  quelques  prisooaiers,  mais  il  ne  put 
poursuivre  O'Donnell  qui  opéra  sa  relraile  sur  Araiijuez.  La 
situation  des  rebelles  n'en  était  pas  moins  dangereuse  lorsque 
Canovas  del  Castillo  eut  l'idée  de  rallier  les  progressistes  à  la 
lause  d'O'DoDnelI.  Il  apporta  au  génépi  une  déclaration  poil* 
tique  toute  prèle,  que  celui-ci  s'empressa  de  publier  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  «  programme  de  Manzanarès  n.  La 
dynastie  était  maintenue,  mais  des  Corlés  constituantes  étaicot 
convoquées,  la  milice  était  rétablie,  on  promettait  ] 
liberté,  plus  de  justice,  et  la  décentralisation  mui 
reine  renvoya  Sartorius  et  le  remplaça  par  Cordova.  Le  H  juil- 
let, aux  toros,  les  Hudrilèncs  demandèrent  l'hymne  de  Biégo, 
ft  dès  le  soir,  l'émeute  s'organisa,  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
milice!  mort  à  Christine!  mort  aux  voleurs!  ■  L'hôlel  de  la 
reine  mère  fut  pillé.  Cordova  réussit  à  balayer  les  principales 
rues,  mais  le  nord  de  la  ville  se  couvrit  de  barricades.  Le  18  au 
malin,  la  reine  remplaça  Cordova  par  le  duc  de  Rivas,  et  pro- 
mît de  convoquer  les  Corlès.  Madrid  ne  désarma  pas.  Un 
moment,  Isabelle  songea  à  s'enfuir  à  Aranjuez  ;  sur  les  conseils 
de  l'ambassadeur  de  France  elle  resta.  Le  colonel  Garriga,  fa.ii 
|irisonnier  à  Vicalvaro,  et  condamné  à  mort,  fut  gracié,  élevé 
;ui  grade  de  général,  etsupplié  d'arrêter  le  feu.  Le  19,  il  y  avait 
dans  Madrid  plus  de  3000  insurgés  en  armes.  Le  banquier 
Sevillano  réunit  dans  sa  maison  quelques  amis  appartenant  au 
[laiti  (irogressiste ;  ces  hommes  mirent  à  leur  lète  le  général 
Siui  Slifruel  et  résolurent  de  se  porter  comme  médiateurs  entre 
le  peuple  et  la  cour.  La  reine  nomma  San  Miguel  capitaine- 
général  de  Nouvellc-Caslille  cl  manda  à  Madrid  O'Donnell  et 
Kspartero.  Pendant  huit  jours  encore  Madrid  fut  en  proie  à  l'anar^ 
chie  ;  enfm,  le  28  juillet  au  matin,  Espartoro  arriva  à  Madrid,  et 
le  soir  du  même  jour  O'Donnell  l'y  rejoignit.  Un  mois  plus 
Uird  Christine  quittait  l'Espagne  pour  se  réfugier  en  Portugal. 
Les  Cortâs  constituantes.  —  Les  Cortès  comptèrent  une 
majorité  de  députés  libéraux  et  progressistes  qui  formèrent 
\'l  iiioii  libérale,  un  certain  nombre  de  progressistes  inlransi- 
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géants,  vingt-trois  démocrates  et  un  absolutiste,  D.  Candido 
Nocedal.  Esparlero  fut  nommé  président  et  le  maintien  de  la 
monarchie  fut  voté  à  une  imposante  majorité. 

La  Constitution  de  1855  marqua  un  retour  à  celle  de  1837, 
mais  les  Cortès  se  heurtèrent  à  d'insurmontables  difficultés 
financières.  Pour  en  finir,  elles  ordonnèrent  la  vente  de  tous 
les  biens  de  mainmorte.  La  reine  ne  sanctionna  la  loi  qu'à 
contre-cœur,  et  il  fallut  encore  exiler  la  sœur  Patrocinio  qui 
poussait  Isabelle  à  la  guerre  civile.  Deux  curés  de  Madrid 
répandirent  le  bruit  que  le  Christ  de  Téglise  Saint-François 
s'était  couvert  de  sueur;  les  ministres  progressistes  les  ban- 
nirent comme  la  sœur  Patrocinio. 

Le  30  mars  1855,  la  mort  de  D.  Carlos  fit  passer  ses  droits 
à  son  fils  le  comte  de  Montemolin  qui  prit  le  nom  de  Charles  YL 
Quelques  mouvements  insurrectionnels  en  Navarre,  en  Aragon 
et  en  Calalogne  furent  facilement  réprimés,  et  les  Cortès  se 
crurent  assez  fortes  pour  suspendre  leurs  séances  du  17  juillet 
au  1"  octobre. 

A  la  reprise  de  la  session,  beaucoup  de  députés,  qui  avaient 
visité  l'exposition  universelle  de  Paris,  revinrent  avec  des  idées 
plus  modérées  et  plus  pratiques;  l'esprit  public  commença  à 
changer,  la  satire  osa  s'attaquer  au  duc  de  la  Victoire  et  O'Donnell, 
qui  avait  toujours  penché  vers  le  parti  modéré,  entrevit  la  pos- 
sibilité de  supplanter  Espartero.  Quelques  troubles  ayant  eu 
lieu  en  Yieille-Castille,  O'Donnell  refusa  d'en  poursuivre  les 
auteurs  qui  appartenaient  au  parti  modéré;  les  ministres  pro- 
gressistes portèrent  leur  démission  à  la  reine,  qui  l'accepta. 
Espartero  comprit  qu'il  était  joué,  renonça  à  la  présidence  des 
Cortès,  et  O'Donnell  resta  seul  maitre  de  la  place.  Bientôt  on 
put  s'apercevoir  que  l'ambitieux  général  tenait  plus  au  pouvoir 
qu'aux  principes;  après  avoir  triomphé  de  quelques  émeutes 
progressistes,  il  en  revint  purement  et  simplement  à  la  consti- 
tution de  1845,  se  bornant  à  promettre  par  un  acte  additionnel 
une  session  des  Cortès  de  quatre  mois  par  an,  et  quelques 
garanties  pour  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle. 
O'Donnell  se  croyait  victorieux;  la  reine  fut  encore  plus  habile 
que  lui.  Elle  exigea  la  suspension  de  la  vente  des  biens  ecclé- 


358  LESPAIINE  ET  LE  PDRTLIiAL 

siastiques,  O'Donnell  lui  fît  cette  concession  et  fui  dès  lora 
perdu  aux  yeux  de  son  parti.  Sitôt  qu'il  eut  cessé  d'être  redou- 
lalile,  la  reine  le  congédia.  Le  12  octobre  1836,  Narvaoz  rentrait 
au  pouvoir  et  remettait  toutes  choses  sur  le  môme  pied  qu'avant 
Vicalvaro. 

Progrès  économiques  de  l'Espagne.  —  ^'a^vae^  essaya 
de  consoler  l'Espagne  de  la  liberté  perdue  en  lui  donnant  la 
prospérité  intérieure.  Un  emprunt  de  300  millions  de  réaux 
rendit  un  peu  d'élaslicilé  aux  finances.  L'adduction  à  Madrid 
des  eaux  du  Lozoya,  la  transformation  de  la  Puerla  del  Sol,  la 
création  d'une  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et 
d'une  Commission  de  statistique,  l'ouverture  d'une  exposition 
agricole  à  Madrid,  prouvèrent  l'intelligence  et  l'activité  de 
Xarvaez.  Mais  ses  sévérités  le  rendirent  tellement  impopulaire 
que  la  reine  le  congédia  le  25  octobre  1857. 

Après  la  naissance  du  prince  des  Asturies,  D.  Alfonso 
(28  nov.),  la  reine  fit  un  voyage  à  Valence  et  Alicante;  elle 
revint  inaiif;urer  à  Madrid  l'aqueduc  du  Lozoya,  et  à  celle  heure, 
la  plus  brillante  de  son  règne,  elle  sut  comprendre  qu'elle  ne 
devait  point  s'engager  trop  avant  dans  la  réaction.  Elle  rappela 
O'Donnell  qui  arriva  au  pouvoir  avec  un  ministère  homogène 
et  un  prog'rammc  bien  déterminé.  Les  électeurs  lui  donnèrent 
des  Cortès,  des  députations  provinciales  et  des  municipalités 
iloriles,  el  il  commen(;a  sous  les  meilleurs  auspices  le  long 
iiiinislèrc  qui  fut  le  plus  fécond  du  règne  entier. 

O'Donnell  et  l'Union  libérale.  —  O'Donnell  comprît 
ijuc  la  faveur  de  la  reine  lui  était  indispensable;  il  no  parla  plus 
lie  vendre  les  biens  du  clergé,  les  jésuites  furent  installés  dans 
le  splendide  monastère  de  San  Marcos  de  Léon,  la  sœur  Patro- 
cinio  reparut  à  la  cour  et  fonda  des  couvents  dans  toutes  les 
résidences  royales;  O'Donnell  suivit  les  processions  un  ciei^ 
à  la  main  et,  en  1801,  refusa  de  reconnaître  Victor-Emmanuel 
comme  roi  d'Italie,  Cruel  envers  les  démocrates,  condamnant 
;\  mort  le  républicain  Sixto  Camara,  envoyant  aux  galèi-es 
100  paysans  andalous,  coupables  d'avoir  fomenté  une  insurrec- 
tion communisie,  O'Donnell  se  montra  au  contraire  plein  de 
condescendance   pour  le  comte  de  Montemolin  et  son  frère 
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D.  Fernando,  qui  furent  faits  prisonniers  le  2  avril  1860  par 
les  troupes  que  le  capitaine-général  Ortéga  avait  cherché  à  sou- 
lever en  leur  faveur.  Ortéga  fut  fusillé,  Montemolin  et  son 
frère  furent  invités  à  signer  une  renonciation  à  leurs  droits 
(23  avril),  et  remis  en  liberté.  Le  15  juin,  les  deux  princes 
rétractaient  leur  renonciation.  Mais  au  mois  de  janvier  1861, 
ils  mouraient  tous  les  deux  du  typhus  à  Trieste,  et  D.  Juan 
de  Bourbon,  dernier  représentant  de  la  branche,  se  voyait 
abandonné  par  les  Carlistes  qui  acclamaient  son  (ils  D.  Carlos, 
alors  &gé  de  douze  ans.  Pour  quelques  années  au  moins  le 
carlisme  n'était  plus  à  craindre. 

A  l'intérieur,  O'Donnell  suivit  une  politique  de  concentra- 
tion. Soutenu  aux  Cortës  par  une  majorité  compacte  qu'on 
appelait  sa  <  brigade  irlandaise  »,  il  distribuait  les  hautes  fonc- 
tions à  ses  parents  et  à  ses  créatures,  et  laissait  crier  les  oppo- 
sants. Quoique  la  situation  financière  fût  loin  d'être  brillante 
et  que  la  dette  flottante  montât  jusqu'à  740  millions,  les  travaux 
publics  prirent  un  énorme  développement.  L'Espagne  se  cou- 
vrit de  chemins  de  fer  construits  par  des  ingénieurs  français, 
avec  l'appui  de  capitaux  français.  En  1867,  le  réseau  espagnol 
comptait  6000  kilomètres  de  voies  ferrées.  Des  usines  à  gaz 
furent  installées  dans  les  principales  villes.  Des  sociétés  finan- 
cières se  fondèrent  à  Madrid,  à  Barcelone,  à  Valence,  l'exploi- 
tation des  mines  fut  entreprise  d'après  des  mélhodes  scienti- 
fiques, les  ports  furent  améliorés,  le  tonnage  de  la  marine 
marchande  remonta  à  400  000  tonnes  ;  le  mouvement  commer- 
cial passa  de  250  millions  de  francs  en  1848,  à  896  millions 
en  1864. 

Non  content  de  rendre  à  l'Espagne  la  prospérité  intérieure, 
O'Donnell  voulut  encore  lui  rendre  le  prestige  de  la  gloire  mili- 
taire. Il  coopéra  avec  la  France  à  la  prise  de  Saigon  et  de  Tou- 
rane;  il  réincorpora  la  République  de  Saint-Domingue  à 
l'Espagne,  il  profita  d'une  attaqua  des  Maures  d'Ânghera  pour 
déclarer  la  guerre  au  Maroc. 

Campagne  du  Maroc.  — La  guerre  du  Maroc  a  été  l'œuvre 
personnelle  d' O'Donnell,  mais  l'Espagne  n'y  a  gagné  qu'une 
gloire  stérile,  et  avant  que  la  campagne  commençât,  il  était 
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certain  ijuello  n'en  retirerait  aucun  profit;  inquiet  Jes  meaacea 
(!l'  l'Angleterre,  O'Donnell  s'était  engagé  à  ne  pas  faire  i]e 
conquêtes.  Près  de  8000  hommes  ont  payé  de  leur  vie  le  don 
quiclioltisme  du  ministre. 

La  guerre  fut  déclarée  le  12  octobre  1859  et  débuta  par  le 
lilocus  de  Tanger,  de  Larache  et  de  Tétuan,  Les  deux  points 
vulnérables  du  Maroc  sont  Tanger  et  Téluan,  mais  la  marine 
espagnole  ne  pouvait  transporter  de  forces  suffisantes,  ni  sur 
l'un,  ni  sur  l'autre  de  ces  points.  O'Donnell  se  contenta  de 
réunir  iiOOO  hommes  et  3000  chevaux  au  camp  de  San  Boque, 
[lies  de  Gibraltar,  et  de  les  transporter  à  Ceuta  pour  marcher 
de  là  sur  Tétuan,  en  suivant  la  côte.  Il  prit  le  commande- 
ment en  chef;  Ëchague,  Zabak,  Ilos  de  Olano  étaient  chefs 
de  corps.  Prim  commandait  la  réserve  et  Alcalà  Galiano  la 
'■avalerie.  La  campagne  s'ouvrit  le  19  novembre  par  l'occupa- 
tion d'un  ancien  palais  mauresque  appelé  El  .Sen-alh.  Les  blspa- 
gnols  construisirent  en  avant  deux  redoutes  :  i'sciM  II  et  Prin~ 
r/jie  Alfonso.  Après  avoir,  le  23  et  le  24  novembre,  repoussé  les 
utla<jues  des  Marocains,  les  Espagnols  furent  repousses  le  23 
sur  El  Serrallo;  mais,  dès  le  26,  O'Donnell  arrivait  avec  Prim 
et  Zalala,  reprenait  les  redoutes  et  faisait  commencer  un  troi- 
sième blockhaus  :  Iteij  Francisco.  Le  9  décembre,  une  attaque 
générale  de  Marocains  fut  repoussée.  Le  12,  Ilos  de  Olano  débar- 
qua avec  le  3°  corps,  et  dans  les  derniers  jours  de  décembre 
tnules  les  attaques  marocaines  vinrent  se  briser  contre  les 
lignes  espagnoles.  Le  1'' janvier  1860,  l'armée  espagnole  prenait 
l'olTensive  et  s'emparait  de  la  vallée  de  Gastillejos,  où  Prim, 
•■nipuilé  par  sa  bouillante  valeur,  fut  sauvé  par  Zabala.  Les 
.Marocains  se  retirèrent  sur  une  montagne  escarpée  qui  domine 
la  mer;  les  Espagnols  tournèrent  la  position  du  Monte  Negron, 
iiKiis  leur  marche  fut  lente  et  pénible  ;  coupés  de  Geuta,  et  ne 
pcrivant  être  ravitaillés  par  la  flotte,  vu  l'état  de  la  mer,  ils 
lestèrent  pendant  trois  jours  sans  recevoir  de  vivres.  Après 
avuir,  le  10  et  le  12  janvier,  repoussé  les  attaques  des  Maures, 
rariiiéc  espagnole  doubla  enfin  le  cap  Negron  (14  janvier)  et 
s  établit  en  face  de  Téluan,  sur  les  bords  du  Guad-el-Geiu.  Le 
:il  janvier,  les  Alarocains,  commandés  par  un  frère  de  l'enipe- 
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reur,  essayèrent  vainement  de  forcer  les  lignes  espagnoles.  Le 
4  février,  les  Espagnols  attaquèrent  à  leur  tour  et  entrèrent  le 
lendemain  à  Téluan  où  ils  trouvèrent  146  pièces  de  canon.  Le 
n  février,  Muley-Abbas  faisait  des  propositions  de  paix.  L'Es- 
pagne demandait  tout  le  territoire  entre  Ceuta  el  Tétuan  et 
200  millions  de  réaux.  La  guerre  recommença  le  23  février. 
Le  11  mars,  les  Arabes  tentèrent  une  attaque  infructueuse  sur 
Tétuan  et,  le  23  mars,  ils  furent  encore  battus  à  la  grande 
bataille  de  Guad-el-Ras.  Mais  O'Donnell,  effrayé  dé  la  résis- 
tance qu'il  avait  rencontrée,  signa  la  paix  moyennant  une 
simple  indemnité  de  100  millions  de  réaux.  L'Espagne  recueillit 
du  moins  le  bénéfice  moral  de  ses  efforts.  Toute  l'Europe 
admira  le  courage  de  ses  soldats,  et  il  fut  un  moment  question 
de  l'admettre  au  rang  des  grandes  puissances.  La  jalousie  de 
l'Anglelerre  fit  écarter  ce  projet  proposé  par  la  France. 

Chute  d'O'Donnell.  —  Napoléon  III  essaya  d'entraîner 
l'Espagne  dans  la  guerre  contre  le  Mexique,  mais  Prim  signa 
avec  Juarez  la  convention  de  La  Soledad  et  laissa  le  général 
français  Lorencez  marcher  sur  Puebla.  Napoléon  III  se  montra 
vivement  irrité  de  ce  qu'il  appela  une  défection.  La  conduite 
de  Prim  fut  commentée  avec  passion  en  Espagne  ;  les  progres- 
sistes virent  une  bonne  occasion  d'atlaquer  le  ministère  dont 
la  politique  devenait  de  plus  en  plus  réactionnaire.  Les  modérés, 
conduits  par  Gonzalez  Bravo,  n'avaient  pas  oublié  Vicalvaro 
et  soutinrent  mal  le  ministre.  Après  plusieurs  mois  de  lutte, 
O'Donnell  se  retira  (2  mars  1863)  et  l'Union  libérale  disparut 
avec  lui  :  <  Elle  n'avait,  disait  Calvo  Asensio,  ni  traditions,  ni 

<  principes,  ni  histoire;  elle  ne  servait  qu'à  alimenter  les  espé- 

<  rances  des  plus  candides,  à  offrir  un  refuge  aux  fatigués  et 

<  une  pâture  aux  avides.  » 

Dislocation  de  rUnion  libérale.  —  Les  années  qui  sui- 
virent la  chute  d'O'Donnell  furent  marquées  par  un  retour 
progressif  de  la  cour  vers  les  idées  absolulistes.  Cette  politique 
insensée  finit  par  coûter  le  trône  à  la  reine  Isabelle,  après  cinq 
ans  et  demi  de  luttes  intestines  et  de  violences. 

Le  cabinet  Miraflores  Concha  essaya  encore  de  gouverner 
légalement,  mais  les  partis  longtemps  contenus  par  O'Donnell 
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leprirent  la  lutte  avec  une  nouvelle  énergie.  Obligé  Je  dissoudre 
les  Cortès,  le  ministère  obtint, des  électeurs  une  Chambre  minis- 
léricUe,  mais  le  parti  progressiste  s'abstint  tout  entier  cLdévoita 
iiux  électeurs  les  vices  du  système  électoral.  Dès  l'ouverture 
de  la  session  (4  nov.  1863),  les  absolutistes  commencèrent  à 
l'ombattre  le  cabinet.  La  condamnation  aux  galères  de  (quelques 
[lasteurs  de  l'Église  réformée  d'Andalousie  amena  des  protes- 
tations furieuses  par  toute  l'Espagne.  Le  11  janvier  1864,  le 
cabinet  MiraQores  faisait  place  au  ministère  Arazola,  bien  vu  de 
la  reine,  appuyé  par  Primct  par  les  progressistes.  Au  bout  de  six 
se  [naines,  les  ministres,  ne  pouvant  obtenir  le  renvoi  des  Cortès, 
donnaient  leurdéraission  et  Prim  se  bruuillaitdéfinitivementavec 
la  reine.  La  réaction  s'accentua  avec  le  cabinetMon-Canovas  qui 
revint  purement  et  simploiuent  à  la  conslituliuu  de  1845.  Le 
lui  nt  un  voyage  &  Paris,  lors  de  l'inauguration  de  la  ligne  du 
Xord  ;  on  lui  donna  quelques  conseils  de  modération,  qu'il  s'em- 
pressa d'oublier,  la  camarilla  redevint  toute-puissante,  les  pro- 
LTCssistes  furent  poursuivis  avec  un  redoublement  de  rigueur, 
et,  le  3  mai  1864,  D.  Salustiano  de  Olozaga  déclara  que  «  les 
•I  iihsladcs  traditionnels  qui  s'opposaient  à  la  liberté  de  l'Espagne 
devaient  être  brisés  ■.  Des  tentatives  de pronunciamiento eurent 
lieu  le  6  juin  et  le  6  août  et  furent  réprimées  sévèrement.  Prim 
fut  interné  à  Oviedo,  Contreras  &  La  Corogne.  Les  difficultés 
croissantes  effrayèrent  la  reine  à  tel  point  qu'elle  appela  Narvaez 
(111  ["Hivoir. 

Les  dictatures  militaires.  —  Narvaez  s'efforça  d'abord 
do  gouverner  constitutionnellement.  Il  obtint  des  élections 
conservatrices  et  offrit  une  amnistie  à  ses  adversaires;  mais 
les  progressistes  refusèrent  de  désarmer.  Pour  remédier  aux 
'lifliciillés  financières,  on  songea  à  aliéner  une  partie  du  domaine 
(le  la  couronne;  le  trésor  devait  encùsser  1S  pour  100  du  prix 
de  vente,  la  reine  se  contenlait  de  23  pour  100.  Castelar,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Madrid,  éleva  la  voix  au  milieu  du 
concert  de  louanges  qui  célébrait  la  générosité  de  la  souveraine. 
Il  montra  qu'Isabelle  gardait  ses  palais  et  ses  plus  beaux 
ilninaines,  et  versait  dans  sa  cassette  particulière  le  quart  de  la 
valeur  de  certains  biens  qui  appartenaient  à  la  nation.  La  cour 
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exigea  la  destitution  immédiate  de  Castelar;  le  recteur  Mon- 
talvan  refusa  de  la  prononcer.  La  cour  révoqua  le  recteur;  les 
étudiants  vinrent  donner  au  recteur  révoqué  une  sérénade 
enthousiaste  (8  avril  1865).  La  police  dispersa  les  manifestants; 
le  lendemain,  Madrid  était  houleux,  la  police  à  cheval  chargea 
la  foule;  il  y  eut  9  morts  et  100  blessés  ;  la  municipalité  prit 
parti  pour  la  population  contre  le  gouvernement,  et,  après  deux 
mois  de  lutte,  Narvaez  démissionna  (21  juin). 

O'Donnell  prit  sa  place  et  essaya  de  ramener  la  reine  au 
libéralisme.  Le  P.  Claret  et  la  sœur  Patrocinio  quittèrent  la 
cour;  la  mise  en  vente  des  biens  ecclésiastiques  fut  activée; 
Victor-Emmanuel  fut  reconnu.  Mais  0*Donnell  ne  put  parvenir 
à  gagner  les  progressistes;  Prim  laissa  entendre  qu  ils  ne  s'arrê- 
teraient devant  aucun  obstacle.  Des  émeutes  militaires  écla- 
tèrent sur  plusieurs  points  de  TEspagne;  la  crise  politique 
s'aggrava  d'une  crise  financière.  Le  22  juin  1866,  les  régiments 
d'artillerie  de  Madrid  se  soulevèrent,  O'Donnell  réprima  l'insur- 
rection, laissa  exécuter  60  mutins  condamnés  par  les  conseils 
de  guerre,  et  la  cour  le  trouva  encore  trop  clément.  Le  10  juillet, 
il  cédait  la  place  à  Narvaez. 

Narvaez  voulut  terrifier  l'opposition.  La  presse  fut  bâillonnée, 
tous  les  corps  réfractaires  furent  dissous.  Les  Cortès  ayant  osé 
protester,  le  comte  de  Cheste,  capitaine-général  de  Madrid,  fit 
occuper  leur  palais.  Le  président  des  Cortès,  RiosRosas,  voulut 
présenter  une  adresse  à  la  reine,  et  fut  exilé.  Le  président  du 
Sénat,  Serrano,  suivit  son  exemple  et  fut  exilé.  Le  duc  de 
Séville  protesta  «  contre  le  régime  de  terreur  qui  régnait  à 
Madrid  »  et  fut  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits  de  prince 
espagnol.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Montpensier  tentèrent  de 
faire  entendre  quelques  conseils,  et  furent  exilés.  Jamais  le 
palais  n'avait  offert  un  spectacle  plus  scandaleux;  la  reine  osait 
faire  de  son  favori,  D.  Carlos  Marfori,  un  ministre  des  Colonies. 
Les  hommes  les  plus  éclairés  se  détachaient  de  la  dynastie,  et 
une  feuille  vengeresse  inliluléeV Éclair  {El  Relampago)  jetait,  le 
22  juin  1867,  le  cri  de  :  <  A  bas  les  Bourbons!  »  Le  général 
Dulce,  le  duc  de  Montpensier  donnèrent  leur  adhésion  au  parti 
révolutionnaire. 
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Le  5  novembre  1867»  O^Donnell  mourut.  La  reine  n^envoya 
même  pas  une  voiture  de  la  cour  à  son  enterrement.  Narvaez 
s'honora  au  contraire  en  prenant  la  tète  du  convoi,  et  en  pro- 
nonçant un  discours  ému  sur  la  tombe  de  son  rival. 

Le  22  février  1868,  Pie  IX  décerna  la  rose  d*or  à  la  reiû» 
d'Espagne.  C'était  un  mystique  témoignage  de  reconnaissance 
et  d*estime.  La  cour  célébra  cet  événement  par  des  démonstra- 
lions  d'allégresse,  la  nation  se  montra  indifférente  ou  railleuse. 
La  mort  de  Narvaez  (23  avril  1868)  enleva  à  Isabelle  son  dernier 
appui. 

Cependant  la  reine  s'entêtait  de  plus  en  plus  dans  ses  idées. 
Elle  maria  sa  fille  ainée  Doua  Isabelle  au  comte  de  Girgenti, 
frère  de  Tex-roi  de  Naples»  et  donna  pour  successeur  à  Narvaez* 
un  partisan  de  l'absolutisme,  Gonzalez  Bravo,  qui  chercha  à 
jouer  le  rôle  de  dictateur  civil  :  emprisonnements  de  généraux, 
bannissement  à  Lisbonne  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Mont- 
pensier,  mesures  draconiennes  contre  la  presse,  rien  ne  fut 
oublié  pour  donner  à  la  dictature  le  caractère  le  plus  révoltant. 

Mais,  tandis  que  la  reine  allait  prendre  les  bains  de  mer  à 
Lequeitio,  un  complot  s'ourdissait,  qui  devait  aboutira  la  révo- 
lution. La  reine  le  devinait  et  s'en  réjouissait!  <  La  petite  guerre 
policière  m'ennuie,  disait-elle  ;  vienne  quelque  chose  de  grave 
qui  me  fouette  la  bile...  alors  nous  tirerons  le  poignard,  nous 
combattrons  face  à  face,  et  à  mort.  » 

La  Révolution  de  septembre  1868.  —  Le  18  septem- 
bre 1868,  Tescadre  à  l'ancre  en  rade  de  Cadiz,  et  commandée  par 
Tamiral  Topete,  se  déclara  en  insurrection  aux  cris  de  :  «  Vive 
la  souveraineté  nationale!  »  Le  lendemain,  Topete  occupa  Cadiz, 
Serrano  marcha  sur  Séville,  et  Prim,  avec  trois  frégates,  alla 
soulever  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Un  instant  la  reine  eut  l'idée  de  se  rendre  à  Cadiz,  mais  Tesca- 
drille  des  Passages  alla  se  joindre  aux  insultés.  Isabelle  accepta 
la  démission  de  Gonzalez  Bravo  et  donna  pleins  pouvoirs  à 
D.  José  Coucha,  qui  partit  pour  Madrid  et  organisa  en  toute 
hàle  la  résistance. 

A  la  fin  de  septembre,  Novaliches  franchissait  le  défilé  de 
Despena-Perros  avec  9000  hommes,  1300  chevaux  et  32  canons. 
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Serraiio  rassemblait  de  son  côté  18  bataillons,  2i  canons 
et  800  chevaux.  La  rencontre  eut  lieu  au  pont  d'Âlcoléa,  à  une 
étape  de  Cordoue.  Novaliches  eut  le  tort  de  diviser  ses  forces 
et  de  marcher  sur  Âlcoléa  par  les  deux  rives  du  Guadalquivir. 
Ses  colonnes  ne  purent  opérer  leur  jonction,  il  fut  grièvement 
blessé,  et  son  lieutenant  Paredes  se  relira  sur  El  Garpio. 
Le  2  octobre,  Paredes  capitulait  et  se  ralliait  à  Serrano  avec 
son  armée.  Depuis  trois  jours,  Madrid  était  en  pleine  insur- 
rection. Une  junte  révolutionnaire,  présidée  par  D.  Pascual 
Madoz,  prenait  le  gouvernement  de  la  ville;  une  junte  démo- 
cratique distribuait  au  peuple  40  000  fusils.  Il  n'était  peut-être 
pas  encore  impossible  à  Isabelle  de  ramener  ses  sujets,  mais 
il  fallait  sacrifier  Marfori;  elle  ne  put  s'y  résoudre  et  quitta 
Saint-Sébastien,  au  milieu  d'un  silence  menaçant,  emmenant 
avec  elle  le  P.  Claret  et  Marfori.  A  Biarrilz,  elle  eut  une  entrevue 
avec  Napoléon  III,  qui  mit  à  sa  disposition  le  château  de  Pau  où 
elle  s'installa  provisoirement,  et  doù  elle  adressa  à  la  nation 
espagnole  un  manifeste  passionné,  qui  fut  reçu  dans  la  Pénin- 
sule avec  la  plus  complète  indifférence. 

La  Constitution  de  1869.  —  La  Révolution  de  septembre 
fut  accueillie  par  toute  l'Espagne  avec  une  joie  indicible. 
Comme  en  1854,  la  liberté  compromise  parut  sauvée.  Mais 
l'éternel  malheur  de  l'Espagne  voulait  que  la  révolution  ne  fût 
comprise  que  d'une  élite;  la  masse  y  demeurait  étrangère,  ou 
devait  servir  d'appoint  aux  plus  hardis  et  aux  plus  violents.  Les 
hommes  de  septembre  étaient  divisés  entre  eux;  les  uns  vou- 
laient proclamer  la  république,  les  autres  voulaient  garder  la 
monarchie  avec  une  dynastie  nouvelle,  et  pendant  deux  mor- 
telles années,  l'Espagne  s'épuisa  à  attendre  une  constitution, 
puis  un  roi. 

Le  25  octobre  1868,  le  ministère  révolutionnaire  décréta 
l'établissement  du  suffrage  universel  ;  la  liberté  des  cultes,  de 
rimprimerie,  de  l'enseignement;  le  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation. Les  Cortès  constituantes  furent  convoquées  pour  le 
H  février  1869;  la  période  électorale  fut  marquée  par  d'assez 
graves  désordres  à  Tarragone,  à  Badajoz,  à  Séville,  à  Gadiz,  à 
Malaga.  Madrid  vit  un  meeting  monarchiste  sur  l'esplanade  des 
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Ecuries  royales,  el  ane  manifestation  républicaine  au  Campo  de 
la  Lealtad.  Les  électeurs  nommèrent  des  Cortès  en  majorité 
progressistes;  il  y  eut  quelques  républicains,  quelques  Carlistes 
et  deux  ou  trois  modérés  seulement. 

Le  H  février  1869,  Serrano  ouvrit  solennellement  les  Cortès 
constituantes.  Elles  lui  décernèrent  le  titre  de  chef  du  pouvoir 
exécutif.  La  commission  de  constitution  commença  aussitôt 
son  travail.  La  grande  bataille  se  livra  autour  de  l'article  qui 
décrétait  la  liberté  religieuse;  9000  pétitions,  signées  de  3  mil- 
lions de  signatures,  demandèrent  que  le  catholicisme  fût  seul 
toléré;  cependant,  malgré  cette  formidable  manifestation,  les 
progressistes  inscrivirent  le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
dans  la  constitution.  Votée  le  1"  juin,  elle  fut  promulguée  le 
0:  les  membres  de  la  maison  de  Bourbon  étaient  exclus  du 
li'ône  et  de  tous  les  emplois  publics. 

C'était  licaucnup  d'avoir  fait  \uw  (■onslifnlidn,  mais  il  fallait 
la  faire  accepter  par  ta  nation.  Elle  avait  contre  elle  les  anciens 
modérés,  les  Carlistes  et  les  républicains.  Dés  troubles  écla- 
tèrent à  Malaga,  à  Séville  et  à  Alicante.  Le  gouvernement  appli- 
qua la  loi  rigonreuse  du  17  avril  182i,  la  minorité  républicaine 
prolesta  et  commença  à  s'agiter.  Saragosse,  Valence  et  Barce- 
lone s'insurgèrent.  Pi  y  Hargall  alla  jusqu'à  dire  en  pleines 
Cortès  «  que  les  ouvriers  de  Catalogne  et  d'Europe  préparaient 
à  leur  prolit  une  révolution  sociale  contre  les  autres  classes  ». 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement  s'irrita  de  voir  le  clergé 
prêcher  ouvertement  la  révolte;  il  voulut  obliger  les  curés  à 
prêter  serment  à  la  constitution;  un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques refusèrent,  et  dans  le  nord  de  l'Espagne  se  forma  un 
parti  important  en  faveur  de  D.  Carlos,  fils  de  D.  Juan  de 
Bourbon. 

Les  <ianâldats  au  trdne.  —  Prim  voyait  dans  l'élection 
d'un  roi  le  remède  aux  maux  du  pays.  Les  prétendants  ne  man- 
quaient point,  mais  on  ne  voulait  pas  de  ceux  qui  auraient 
accepté,  et  ceux  que  l'on  désirait  n'acceptaient  pas. 

Malgré  l'abdication  de  la  reine  Isabelle  i  Paris  (25  juin  1869), 
les  partisans  de  son  flïs  D.  Alfonso  étaient  encore  peu  nom- 
breux. 


L'ESPAGNE  367 

Le  duc  de  Montpensier  était  impopulaire  et  montra  une  hâte 
intempestive.  Il  eut  le  malheur  de  tuer  en  duel  son  cousin  le 
duc  de  Séville;  il  eut  contre  lui  pendant  longtemps  le  gouver- 
nement français.  Il  fut  défînitivement  écarté. 

Ferdinand  de  Savoie,  duc  de  Gènes,  frère  de  Victor-Emma- 
nuel, refusa  toute  candidature. 

D.  Fernando  de  Saxe,  roi  douairier  de  Portugal,  était  le  can- 
didat préféré  des  partisans  de  Tunion  ibérique;  Napoléon  III 
voyait  sa  candidature  d'un  œil  très  favorable,  mais  le  roi  se 
déroba  d'abord  en  disant  qu'il  s'agissait  pour  lui  d'un  cas  de 
conscience.  Le  5  avril  i869,  il  refusa  par  télégramme  de  rece- 
voir une  députation  des  Certes.  Prim,  très  mortiilé,  n'insista 
plus.  Cependant  les  scrupules  du  roi  venaient  moins  de  sa 
conscience  que  du  souci  de  ses  intérêts  ;  il  craignait  de  perdre, 
en  cas  de  révolution  en  Espagne,  la  liste  civile  qu'il  touchait 
en  Portugal.  Puis,  il  avait  épousé  une  étrangère,  M""*"  Hensler, 
que  le  roi  de  Prusse  avait  faite  comtesse  d'Elda,  et  il  craignait 
qu'on  ne  fit  pas  à  son  épouse  un  accueil  suffisamment  royal. 

De  guerre  lasse,  Prim  proposa  la  couronne  au  roi  D.  Luiz 
de  Portugal,  qui  répondit  <  qu'il  était  né  Portugais,  et  voulait 
mourir  Portugais  »  (2&  septembre  1869). 

Au  mois  de  mai  1870  on  revint  à  D.  Fernando,  qui  refusa 
encore  (15  mai).  De  nouvelles  instances  furent  faites  au  mois 
de  juillet.  Le  15  juillet,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Lisbonne 
télégraphiait  à  Prim  l'acceptation  de  D.  Fernando.  Tout  semblait 
réglé,  et,  le  22  juillet,  Prim  offrait  officiellement  la  couronne  à 
D.  Fernando  qui  répondit  par  de  nouvelles  exigences.  On 
négocia  jusqu'au  30  juillet,  sans  pouvoir  s'accorder,  les  Portu- 
gais ne  voulant  pas  entendre  parler  de  l'union  de  leur  pays  avec 
l'Espagne. 

Au  cours  môme  des  négociations  avec  D.  Fernando,  un  ban- 
quier de  Berlin  eut  la  singulière  idée  de  proposer  la  candida- 
ture d'un  prince  allemand,  Léopold  de  Hohenzollern-Sigma- 
ringen.  Prim  envoya  à  Berlin  M.  Salazar  y  Mazarredo  pour 
négocier  avec  le  père  du  prince  Léopold.  Le  roi  de  Prusse  et 
Bismarck  affectèrent  de  ne  voir  en  cette  négociation  qu'une 
affaire  personnelle  au  prince  Léopold  :  «  S'il  y  a  du  bruit  en 
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France,  écrivait  Bismarck,  nousdemanderons  simplement  :  que 
iKius  voulei!-vou8?  Voulcz-TOus  dicler  les  décisions  do  la  nation 
espagnole  et  d'un  particulier  allemand?  »  Celte  malencontreuse 
candidature,  indiscrètement  ébruitée,  fut  la  cause  de  la  ^errc 
franco-allemande.  Au  mois  d'octobre  1870,  Prim  tit  demander 
à  Berlin  si  le  prince  Léopold  accepterait  la  couronne  dans  le 
cas  où  les  Gorlès  le  nommeraient  roi.  Le  roi  de  Prusse  répondit 
'[u'il  ne  pouvait  intervenir  comme  chef  de  la  Confédération, 
mais  qu'on  pouvait  s'adresser  au  prince.  Bismarck  fut  plus 
lundi;  le  pouvernemenl  italien  lui  ayant  demandé  si  le  prince 
Léopold  n'était  plus  candidat,  il  refusa  de  répondre,  et  ne  per- 
mit même  pas  à  l'agent  italien  de  se  rendre  au  quartier  général 
allemand  pour  voir  le  prince.  Le  major  von  Vcrsen  vint  môme 
ilemander  à  Prim  ta  coopération  de  l'Espagne  dans  la  guerre 
ronlre  la  Franco.  Prim  refusa  noblement.  Quelque  temps  après, 
M.  de  Kéralry,  délégué  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  essaya  à  son  tour  d'entraîner  l'Espagne  dans  la 
LMierre  contre  l'Allemagne.  Les  négociations  allèrent,  paralt-il, 
assez  loin,  mais  ne  purent  aboutir;  toutefois  le  candidat  alle- 
iiiaiid  fut  écarté.  On  se  rabattit  alors  sur  D.  Amédée  de  Savoie, 
({ue  les  grandes  puissances  acceptaient.  Les  Corlès  l'élurent  roi 
d'Kspagne  au  mois  de  novembre  1870,  par  191  voix  sur  311 
viilanis.  D.  Carlos  et  Dona  Isabelle  protestèrent  immédiatement, 
cl,  le  30  décembre,  le  jour  même  où  Amédée  débarquait  à  Car- 
lliagène,  Prim  était  assassiné  à  Madrid  au  sortir  des  Corlès. 
L'Espagne  n'en  avait  pas  fini  avec  la  guerre  civile. 

Les  lettres  et  les  sciences  en  Espagne.  —  L'ensei- 
gnement public  fut  réorganisé  en  18i5.  Les  Universités  furent 
ramenées  au  nombre  de  dix,  installées  à  Madrid,  Barcelone, 
Se  ville,  Santiago,  Valladolid,  Valence,  Grenade,  Saragosse, 
Salamanque  et  Oviédo.  Elles  comptaient  en  1860  plus  de 
'.1000  élèves.  Quelques  tentatives  fortdiscrètes  furent  faites  pour 
t-Luancipcr  l'enseignement.  Un  professeur  de  l'Université  de 
Madrid,  D.  Julian  Sanz  del  Rio  paraphrasa  à  l'usage  de  ses 
ruuipalrioles  les  œuvres  de  l'allemand  Krause.  L'érudition  fut 
«ultivéc  avec  succès  par  Carlos  Aribau,  Fernandez  Guerra, 
A^uï>tin  Duran  et  Hartzembusch,  qui  publièrent  des  éditions 
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de  QuévédOy  du  Romancero^  de  Caldei^on^  d'^l /arcow,  de  Tirno 
de  Molhui  et  de  Lope  de  Vega.  Mais  le  public  savant  fut  tou- 
jours très  restreint,  et  les  Revues  sérieuses  ne  parvinrent  pas  à 
s'acclimater  en  Espagne. 

Le  droit  eut  un  vrai  maître  en  la  personne  de  D.  Joaquin 
Francisco  Pacheco,  dont  les  Leçons  de  droit  pénal  sont  encore 
classiques  dans  TAmérique  du  Sud.  Le  bel  ouvrage  de  Fermin 
Gaballero,  intitulé  Fomenta  de  la  poblacion  rurale  est  Tun  des 
meilleurs  livres  d'économie  politique  qui  aient  été  publiés  en 
Espagne.  Le  Dictionnaire  géographique  du  catalan  D.  Pascual 
Madoz  est  rempli  de  renseignements  intéressants. 

Les  sciences  marchèrent  d'un  pas  encore  plus  lent  que  l'éru- 
dition ;  cependant  les  découvertes  des  savants  étrangers  péné- 
trèrent peu  à  peu  en  Espagne.  Ramon  Pellico  publia  un  bon 
Manuel  de  géologie^  et  Casiano  de  Prado  commença  l'étude 
scientifique  détaillée  de  plusieurs  provinces  de  la  [>éninsule. 

L'histoire  fit  des  progrès  beaucoup  plus  sérieux.  Les  histo- 
riens cherchèrent  à  unir  l'exactitude  des  vieux  chroniqueurs 
nationaux  à  la  méthode  des  historiens  modernes;  ils  firent 
aussi  de  louables  efforts  pour  atteindre  à  l'impartialité.  L'œuvre 
la  plus  considérable,  sinon  la  mieux  venue,  est  V Histoire  géné- 
rale d'Espagne  de  D.  Modesto  Lafuenle,  vaste  répertoire  où  se 
trouvent  rangés  en  bon  ordre,  mais  sans  vues  supérieures  et 
sans  pittoresque,  les  faits  importants  de  l'histoire  nationale. 
Beaucoup  plus  attachantes  sont  Y  Histoire  de  la  civilisation  espa- 
gnole de  D.  Eugenio  Tapia,  la  Vie  d'Arguelks  de  D.  Evaristo 
San  Miguel,  et  Y  Histoire  du  règne  rf<?  Charles  III  de  D.  Antonio 
Ferrer  del  Rio,  bien  documentée,  bien  conduite,  et  racontée 
d'une  façon  très  intéressante.  On  n'en  peut  dire  autant  de 
YHistoire  de  la  guerre  civile  de  D.  Antonio  Pirala,  inextricable 
fouillis  de  faits  minuscules  dont  Fauleur  n*a  su  que  bien  rare- 
ment voir  rimportance  relative. 

La  littérature  d'imagination  continua  à  évoluer  sous  l'influence 
du  romantisme  français,  et  nous  offre  une  multitude  de  poètes 
et  d'auteurs  dramatiques,  dont  l'ensemble  constitue  une  pléiade 
d*e8prits  distingués  et  charmants,  mais  chez  presque  tous  on 
reman|ue   plus  d'habileté  que  d'imagination   et  une  absence 
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presque  complète  de  sincérité  dans  l'inspiration.  Ils  font  des  ' 
traf^édies  historiques  comme  la  Rica  hemln-a  (la  grande  dame) 
de  Tamaya  y  Baus,  le  Prince  de  Viane  de  Uona  Gerlrudis  do 
Avellaneda,  le  Philippe  fl  de  José  Maria  Diaz  el  les  Veuj-  favoriê 
de  (tubi.  A  peine,  de  temps  à  autre,  voit-on  quelques  essais  de 
thi-r\lre  moderne  et  original  comme  la  Croix  du  mariage à'^^ni- 
laz,  le  Toit  de  verre  et  le  Tant  /;ourc«4id'Alejandro  Lopez  de 
Ayaia.  Vers  (8S0,  le  goût  du  puhlie  pour  l'opéra-comique  (la 
Zurzuela)  détermina  un  Catalan  nommé  Camprodon  à  écrire 
des  livrets  originaux  ou  à  adapter  à  la  scène  espagnole  ceux 
des  auteurs  étrangers;  ou  applaudit  la  musique  de  Barbieri, 
d'Arieta,  de  Gaztambide  et  d'Oudrid,  el  l'opéra-comique  fut 
délinitivement  acclimaté  à  Madrid. 

Parmi  les  poètes.  D.  Ramon  Campoamor  s'est  fait  avec  ses 
Doloras,  ses  Poesias  et  son  Draina  unlversal  un  des  noms  les 
plus  populaires  de  l'Espagne.  Manuel  l'alacio  rappela  parfois 
(Juévédo  par  la  hardiesse  de  ses  satires,  Arnao  fui  le  poète  de 
la  religion,  et  Antonio  de  Trueba  dans  son  Lîbro  de  Ion  rcmtores 
donna  peut-élre  le  modèle  de  la  poésie  populaire  castillane. 

JNonibreux  furent  les  romanciers,  mais  ils  culLivërenI  presque 
tous  le  genre  arliliciel  et  un  peu  démodé  du  roman  historique  eldu 
roman  d'aventure.  Enriquet'ei'eiEscrich  a  écril  trente  volume». 
Manuel  Fernandez  y  Gonzalez  a  poussé  ses  romans  de  cape  et 
d  é|iée  à  travers  tous  les  siècles  de  l'Iiisloire  d'Espagne.  Le 
roman  «  à  thèse  »  a  été  aussi  1res  populaire  et  a  trouvé  son 
principal  représentant  chez  Dofla  Cccîlia  Bohl  de  Faber,  connue 
dans  les  lettres  aous  le  pseudonyme  de  Fernan  Gaballero.  Fille 
d'un  négociant  <le  Hambourg  établi  à  Cadiz,  elle  a  été  l'amie  de 
la  reine  Isabelle,  eta  mis  son  talentau  service  des  idées  absolu- 
tistes cl  réactionnaires  de  sa  royale  protectrice.  Cette  préoccu- 
pation politique  nuit  à  la  vérité  de  son  œuvre  et  lui  imprime  une 
fatigante  monotonie,  mais  qui  voudra  bien  connaître  l'Espagne 
d'Isabelle  II  devra  lire  Feman  Caballero,  et,  à  cdté  de  vieilles 
idées  fausses,  il  y  trouvera  de  charmantes  descriptions,  des 
accents  de  passion  sincère  et  surtout  beaucoup  de  sel  et  de 
livàce  andalouse.  En  1869  parut  un  livre  écrit  par  un  auteur  de 
viiigl-lrois  ans,  la  Fontana  de  Oro,  de  Benito  Perez  Galdos. 
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G*élait  le  premier  volume  d'une  série  de  romans  nationaux 
[Episodios  nacionales)  où  l'auteur  se  proposait  de  montrer 
l'évolution  politique  et  sociale  accomplie  dans  ce  siècle  par  sa 
patrie.  Ferez  Galdos  s'annonçait  comme  un  progressiste  déter- 
miné; au  lendemain  de  la  révolution  de  septembre,  son  livre 
fut  comme  un  signal  de  guerre,  comme  l'entrée  victorieuse  du 
libéralisme  dans  la  littérature. 

Â  côlé  des  romanciers,  une  place  importante  doit  être  réser- 
vée aux  polygraphes,  tels  que  Canovas  del  Gastillo,  historien 
et  polémiste  ;  Pedro  Antonio  de  Âlarcon,  journaliste,  auteur  dra- 
matique et  romancier;  Emilio  Castelar,  économiste,  historien, 
esthéticien,  romancier  et  conférencier. 

La  langue  espagnole  parait  faite  exprès  pour  la  tribune  et  la 
chaire;  les  salles  des  Certes  et  del'Ateneo  de  Madrid  ont  entendu 
de  merveilleux  orateurs,  comme  le  conservateur  Donoso  Cortès, 
l'absolutiste  et  sceptique  Gonzalez  Bravo,  le  probe  et  ferme 
Antonio  Ros  Rosas,  et  tous  les  coryphées  du  parti  progressiste, 
Olozaga,  Maria  Rivero,  Ruiz  Zorrilla,  Figueras,  Salmeron,  Pi  y 
Margall,  et  Gastelar,  le  prestigieux  orateur,  l'incarnation  même 
de  l'éloquence  espagnole. 

A  tous  ces  hommes  la  presse  aussi  a  servi  de  tribune,  et 
quoique  l'instruction  primaire  soit  encore  fort  peu  avancée  en 
Espagne,  Madrid  se  trouvait  posséder  en  1867  cent  trente- 
quatre  journaux,  dont  dix-sept  politiques  et  trente-deux  litté- 
raires. Le  Ueraldo  élait  l'organe  des  modérés,  la  Epoca  celui  de 
l'Union  libérale,  le  Clamor  publico  celui  des  progressistes.  Ge 
fut  dans  la  Discussion  d'abord,  puis  dans  la  Dcmocracia  qu'Emilio 
Gastelar  publia  les  premiers  manifestes  du  parti  républicain.  En 
province,  le  Diario  de  Barcelona  et  Ylrurac  bai  de  Bilbao  res- 
tèrent les  interprèles  écoutés  des  patriotes  basques  et  catalons. 

Toutes  ces  publications  comptaient,  il  est  vrai,  plus  de  rhé- 
teurs que  d'hommes  vraiment  compétents,  et  quoique  réels,  les 
progrès  de  l'esprit  public  ont  été  moins  rapides  que  ne  le  feraient 
supposer  le  grand  nombre  et  le  talent  de  ses  éducateurs.  Le 
sérieux,  voilà  ce  qui  manqua  trop  souvent  aux  brillantes  ampli- 
fications des  littérateurs,  des  orateurs  et  des  journalistes  de 
celte  période.  Les  progrès  de  la  culture  espagnole  leur  donne- 
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loiit  peu  à  peu  les  qualités  qui  leur  manquent  encore.  Qu'elle 
Lraide  ses  dons  merveilleux  et  qu'elle  renonce  fiancliemenl  aux 
préjugés  (le  son  éducation  Ihéocralique,  l'Espagne  sera  la  plus 
originale  et  la  plu«  vivante  îles  nations  latines. 


//.  —  Le  Portugal. 

Le  Portugal  de  1847  à  1870.  —  De  1817  à  IS^ÎO  le 
Portugal  n'eut  pas  une  vie  politique  beaucoup  plus  régulière 
que  l'Espagne.  Il  eut  ses  pronunciamienlos  et  ses  coups  d'Elat, 
douze  présidents  du  conseil  se  succédèrent  a  la  tèle  du  cabinet, 
sans  comjifer  d'innombrables  changements  dans  le  personne! 
des  ministres.  En  Portugal  comme  en  Espagne,  le  régime  par- 
lementaire n'était  qu'une  importation  étrangère,  une  création 
artificielle,  et  il  est  aisé  de  comprendre  qu'en  un  pays  où  il  n'y 
avait  pas  d'opinion  publique,  un  gouvernement  fondé  sur  l'opi- 
nion ait  eti  quelque  peine  à  s'acclimater.  Les  idées  et  les  prin- 
cijies  n'élaient  pour  la  masse  que  des  formules  vides  de  sens, 
qui  servaient  de  jouet  ou  d'arme  aux  partis;  à  force  de  passer 
de  main  en  main,  ils  perdaient  lout  relief  et  toute  signification, 
personne  ne  les  comprenait  plus,  et  les  politiciens  s'agitaient 
devant  une  nation  inaltentivc  et  lassée,  qui  ne  cherchait  que  le 
liien-être  matériel-  Le  Portugal  était  ■  une  vaste  Barataria  gou- 
vernée par  le  roi  Sancho  ».  L'indifférence  générale  eut  du  moins 
ce  bon  résultat  qu'elle  réduisit  les  partis  politiques  à  l'état  de 
simples  coteries,  et  enleva  ainsi  à  leurs  luttes  beaucoup  de  leur 
àpreté.  Le  pays  ne  fut  pas  à  cliaque  instant  Iroublé  par  des 
secousses  révolutionnaires,  et,  sous  le  gouvernement  paternel 
de  souverains  patriotes  et  intelligents,  le  Portugal  réalisa  d'im- 
menses progrès, 

Saldanha  et  Costa  Cabrai.  —  Les  années  qui  suivirent 
bi  révolution  de  \%M  furent  remplies  par  la  lutte  du  maréchal 
Sdidanha  et  de  Costa  Cabrai.  ■  Homme  sans  idées,  les  partis 
rt  les  programmes  n'étaient  pour  Saldanha  que  des  occasions, 
rien  de  plus,  et  comme  les  partis  et  les  programmes  naissaient, 
(L'oissaient  el  se  défaisaient  constamment,  le  maréchal,  à  la  [in 


LE  PORTUGAL  373 

de  sa  vie,  comptait  presque  autant  d*opinions  successives  que 
d'années.  »  —  Costa  Cabrai,  dur  et  autoritaire,  avait  pour  lui 
rhabitude  des  affaires  et  la  pratique  du  gouvernement.  Pendant 
deux  ans  (1847-49)  Saldanha  réussit  à  le  tenir  en  échec,  puis 
en  1849  Costa  Cabrai  l'emporta  à  son  tour.  En  habile  politique, 
il  essaya  de  retenir  le  vieux  soldat  et  de.renchainer  à  sa  cause, 
mais  Tamour-propre  parla  plus  haut  chez  Saldanha  que  Tin- 
térèt,  il  refusa  toute  proposition  d'accommodement  et  passa  à 
l'opposition.  Il  mit  deux  ans  à  préparer  ses  batteries,  il  gagna 
la  confiance  des  hommes  les  plus  distingués  du  pays,  Ferrer, 
Soure,  Pestana,  Herculano,  il  se  fit  libéral,  pour  mieux  duper 
les  libéraux,  qui  espéraient  trouver  en  lui  un  chef  de  parade  et 
gouverner  sous  son  nom  en  le  flattant  et  en  le  payant  bien. 
Le  n  avril  1851,  il  souleva  Porto  avec  l'aide  d'un  riche  manu- 
facturier progressiste,  Victorino  Damasio.  La  cour  ne  fit  aucune 
résistance,  et,  le  15  mai,  Saldanha  triomphant  entrait  à  Lisbonne 
au  milieu  d'une  population  enthousiaste  qui  saluait  en  lui  le 
régénérateur  du  pays. 

La  régénération.  • —  La  coalition  qui  avait  porté  Saldanha 
au  pouvoir  était  surtout  un  syndicat  de  financiers  et  de  gens 
d'affaires.  Saldanha  servit  d'enseigne  à  la  maison,  mais  au 
lieu  de  la  régénération  morale  que  demandait  le  candide  Hercu- 
lano, ce  fut  le  progrès  matériel  que  décrétèrent  Rodrigo,  le  jwn- 
tife,  et  Fontes,  le  diacre  du  nouveau  culte.  La  régénération 
portugaise  ne  fut  en  somme  que  le  règne  du  capital.  Fontes 
résumait  l'esprit  du  nouveau  système  en  disant  «  qu'il  répon- 
drait du  salut  du  pays  s'il  était  possible  de  faire  une  loi  qui 
obligeât  tous  les  Portugais  à  voyager  trois  mois  par  an  ». 

Don  Pedro  V.  —  La  mort  de  la  reine  Dofta  Maria  (15  nov. 
4853)  donna  la  couronne  à  D.  Pedro  V,  jeune  prince  de 
seize  ans,  qui  régna  d'abord  sous  la  tutelle  de  son  père  D.  Fer- 
nando de  Saxe.  Le  régent  était  un  prince  instruit,  de  goûts 
artistiques  et  d'esprit  très  moderne,  qui  se  prêtait  en  philosophe 
i  tous  les  changements  à  vue  de  la  politique  portugaise.  Il  avait 
confié  son  fils  à  l'historien  Herculano,  et  pour  compléter  son 
instruction  il  le  fit  voyager  en  France,  en  Angleterre,  en  Suisse, 
en  Belgique  et  en  Italie.  Déclaré  majeur  en  1853,  D.  Pedro 
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a|)|)orta  à  son  pays  une  iutelligeiice  cultivée  el  un  vif  amour  da 
bien  pubric,  mais  son  savoir  l'avait  fait  trop  supérieur  à  son 
[icuple,  et  ses  voyages  le  firent  étranger,  en  lui  révélant  les 
misères  de  la  société  portugaise.  Sa  complexion  délicate,  son 
penchant  naturel  au  mysticisme  le  portèrent  à  croire  à  sa  lin 
prochaine.  11  sembla  plutôt  assister  à  son  règne  que  vraiment 
régner.  Il  vit  succéder  le  parti  historique  au  parti  régénérateur, 
il  vit  tomber  Saldsnha  ^1SS6)  et  passer  au  pouvoir  après  lui  le 
duc  de  Loulé,  grand  seigneur  de  naissance,  mari  d'ane  infante, 
L'Iief  des  révolutionnaires  et  franc-maçon,  portant  daus  la  révo- 
lution ses  {^fraudes  façons  et  sou  impassible  sérénité  de  fidalgue 
du  vieux  temps,  —  le  duc  d'Avila,  ^  le  régénérateur  Terceira. 
1!  n'aima  et  n'estima  vraiment  que  Loulé,  11  s'attira  une 
immense  popularité  par  le  courage  dont  il  lit  preuve  dans  les 
épidémies  de  cboléra  et  de  fièvre  jaune  qui  désolèrent  Lisbonne. 
Sa  femme,  la  belle  et  bonne  Stéphanie  de  ilohenzolleni-Sig- 
maringen,  fut  bientôt  aussi  populaire  (|uc  lui.  Mais  la  mort 
prématurée  de  la  jeune  reine  augmenta  encore  la  mélancolie 
du  roi.  Il  se  vit  accuser  de  cléricalisme  parec  qu'il  avait  intro- 
iluil  les  Sœurs  de  charité  eu  Portugal  ;  Il  ne  se  sentit  pas  l'énergie 
nécessaire  pour  se  mettre  résolument  â  la  tête  du  gouverne- 
ment, comme  son  peuple  l'y  conviait,  et  il  mourut  le  11  nov. 
18G1,  regrH.'lté  de  tousses  sujets,  ([ui  un  moment  crurent  à  un 
i:rimo  et  se  répandirent  dans  les  rues  de  Lisbonne  en  poussant 
des  cris  de  mort  el  do  vengeance. 

Don  Lulz  I".  —  D.  Luiz,  duc  de  Porto,  succéda  à  son  frère 
D.  Pedro,  el  s'entoura  d'hommes  nouveaux  comme  Cazal, 
Ser|>a,  Marlens,  Sampaio,  qui  donnèrent  à  la  politique  porlu- 
L^aise  une  tournure  progressiste  marquée.  Mal  vues  des  libé- 
raux et  du  clergé  portugais,  les  Sœurs  de  charité  furent 
expulsées  du  Portugal.  Le  roi  épousa  une  Hlle  de  Victor. 
Emmanuel. 

Les  intérêts  industriels  et  commerciaux  furent  l'objet  de  la 
constante  sollicitude  du  roi  et  des  ministres.  L'année  môme  où 
iul  inaugurée  la  ligne  de  Badajoz  à  Lisbonne,  les  passeports 
lurent  abolis  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  les  nationaux  et 
les  étrangers.  En  1806,  une  Exposition  universelle  fut  ouverte  à 
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Porto.  En  1867,  le  système  métrique  fut  appliqué  aux  poids  et 
mesures.  La  division  territoriale  du  royaume  fut  remaniée  et 
donna  satisfaction  aux  tendances  décentralisatrices.  Un  code 
civil  fut  promulgué.  L'esclavage  fut  aboli  dans  les  colonies  por- 
tugaises (1868). 

Deux  graves  questions  attirèrent  Tattention  du  gouverne- 
ment :  la  question  espagnole  et  la  question  financière.  Nous 
avons  vu  comment  fut  résolue  la  première;  la  seconde  ne  Test 
pas  encore. 

Le  Portugal  s*était  endetté  pendant  la  guerre  de  Tlndépen- 
dance;  les  guerres  civiles  lui  coûtèrent  fort  cher,  et  le  fardeau 
fut  encore  augmenté  par  les  emprunts  usuraires  contractés  par 
D.  Miguel.  En  1852,  la  dette  montait  déjà  à  34  470  contos  de 
reis.  Elle  fut  à  cette  époque  convertie  en  3  0/0,  mais  le  dévelop- 
pement des  travaux  publics,  le  gaspillage  et  la  spéculation  por- 
tèrent la  dette  à  137  998  contos  dès  1863,  et  tandis  que  la  dette 
quadruplait  de  valeur  le  commerce  avait  bien  de  la  peine  à 
revenir  au  chiffre  de  1818,  avant  la  perte  du  Brésil.  Le  duc  de 
Loulé  essaya  d*enrayer  le  mal  ;  le  roi  donna  le  bon  exemple  en 
réduisant  spontanément  sa  liste  civile  ;  mais  quand  il  voulut 
réduire  le  nombre  des  membres  du  Parlement,  une  grande  agi- 
tation se  manifesta  dans  le  pays  ;  quand  il  fit  décréter  la  mise 
en  vente  des  biens  du  clei^é,  le  vieux  maréchal  Saldanha,, 
ambassadeur  à  Rome,  envoya  sa  démission,  et,  le  19  mai  1870, 
une  révolte  militaire  amenait  la  chute  du  duc  de  Loulé,  la  dis- 
solution des  Gortès  et  la  constitution  d*un  cabinet  Saldanha, 
destiné  d'ailleurs  à  succomber  rapidement. 

Lies  lettres  en  Portugal.  —  Après  les  grandes  commo- 
tions politiques  qui  marquèrent  en  Portugal  le  commencement 
du  siècle,  le  rétablissement  d'une  sécurité  relative  permit  aux 
écrivains  et  aux  penseurs  de  commencer  l'éducation  nationale. 
Us  se  mirent  à  la  tâche  avec  assez  d*ardeur  pour  qu'on  ait  pu 
appeler  le  mouvement  qui  se  produisit  alors  la  troisième  renais- 
sance portugaise. 

La  renaissance  eut  pour  initiateur  un  littérateur  d'un  très  réel 
talent,  le  baron  J.  B.  d'Almeida-Garrett,  né  à  Porto  en  1799. 
Garrett  passa  dix  ans  de  sa  vie  (1823-1833)  en  Angleterre  et  en 
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Fiance,  el  à  son  retour  publia  son  Ktii}fii!i$e  de  {'hhtoire  et  de  la 
jior!<ie  portugaise,  qui  fui  comme  le  manîteste  de  la  nouvelle 
Ocole.  Citons  parmi  ses  nombreux  ouvrages  en  prose  et  en  vers 
SL's  poèmes  dw  DoFla  Branca  et  de  Camoens,  des  drames,  des 
rumédics,  et  ses  Voyages  dans  mon  pays,  l'un  dos  livres  les  plus 
populaires  de  la  littérature  portugaise.  Antonio  Feliciano  de 
Castilho(180(l'1878),  aveugle  dès  l'âge  de  six  ans,  a  composé  de 
nombreux  poèmes  d'une  riche  couleur  et  d'un  sentiment  très 
iulense,  où  se  révèle  la  mélancolie  particulière  de  l'àme  portu- 
jraise.  Les  Jalousies  du  Dai'de,  les  Nuits  du  ChiHeav,  le  Prtn- 
/'■Hi/i.s-  sont  les  plus  célèbres.  Alexandre  Herculano  et  Araujo, 
né  à  Lisbonne  on  1810,  a  fait  ses  études  à  Paris  et  s'est  préparé 
<L  l'histoire  par  la  poésie  et  le  roman  historique;  après  avoir 
éirit  Maitre  Gi(,  Arrhas  por  fora  dHespanba,  la  Diime  au  fiîed 
il'-  chèvre,  il  a  composé  une  vaste  Histoire  du  Forliiyfi!,  malbeu- 
reusement  incomplète,  qui  lui  assure  un  rang  distingué  parmi 
les  historiens  du  xix'  siècle.  Plus  fécond  encore,  José  de  Silva 
Mcndes  Lcal  s'est  distingué  comme  poète,  comme  auteur  dra- 
matique, comme  romancier,  comme  historien,  comme  jour- 
naliste, comme  homme  d'Etat.  Ses  drames  ISianche  étoile, 
VHcritage  thi  Chancelier,  Pedro,  ont  obtenu  un  succès  durable; 
ses  études  historiques  :  les  Deux  Péninsules  et  Monuments  natio- 
ti/iiij',  méritent  d'être  citées  à  côté  des  travaux  d'Hcrculano. 
Ui'liello  de  Silvu,  Joaù  de  Andratlc,  Corvo  de  Caniors,  Camille 
( -iislclbo-Branco,  Francisco  Goraez  de  Amorim,  Eroesto  Biester, 
Ahranchcs,  Tixeira  de  Vasconcelios,  ont  aussi  écrit  des  romans 
et  des  pièces  de  théâtre.  Latioo  Coelho  a  donné  une  étude  sur 
/'•  Marquis  de  Pombal  et  une  Histoire  politique  el  militaire  du 
Portugal.  Olîveira  Martins  a  composé  une  Histoire  du  Portugal 
et  un  Portugal  contemporain  A' an  Ion  très  passionné,  mais  d'une 
lecture  très  attachante. 

La  presse  portugaise  compte  dans  ses  rangs  une  foule  d'écri- 
vains de  grand  mérite,  et  le  Cours  supérieur  des  lettres  fondé 
il  Lisbonne  par  le  roi  D.  Pedro  V  n'a  pas  été  étranger  au  déve- 
loppement littéraire  du  pays. 

Les  sciences  ne  présentent  pas,  il  est  vrai,  un  aspect  aussi 
brillant  que  la  littérature;  cependant  les  études  géographiques 
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sont  cultivées  avec  succès,  TUniversité  de  Coïmbre  possède  une 
belle  bibliothèque  et  de  magnifiques  collections  d'histoire  natu- 
relie:  Lisbonne  a  une  grande  Ecole  de  médecine,  et  les  observa- 
toires astronomiques  de  Lisbonne,  de  Coïmbre  et  de  Porto  sont 
pourvus  d'un  outillage  complet.  Un  Portugais  peut  recevoir  une 
instruction  sérieuse  et  complète  sans  sortir  de  son  pays. 
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CHAPITRE  X 


L'ANGLETERRE 

De  1846  à  1872. 


/.  —  Russe  II  et  P aimer st  on  (i846''i852). 

Le  ministère  iT^hig  et  Robert  Peel.  —  La  dislocation  de 
la  majorité  conservatrice  en  juin  1846  avait  troublé  pour  long- 
temps la  vie  constitutionnelle.  Lord  John  Russell  prit  la  direc- 
tion d*un  ministère  whig,  appuyé  sur  une  minorité,  et  ne  vivant 
que  grâce  à  la  scission  de  ses  adversaires  en  protectionnistes  et 
en  «  Peelites  »  :  les  protectionnistes  conduits  d*abord  par  lord 
Georges  Bentinck,  ensuite  par  Stanley  et  par  Disraeli,  dont  le 
caractère  et  les  allures  excitaient  d'ailleurs  leur  défiance;  les 
«  Peelites  »,  parmi  lesquels  Gladstone,  conduits  par  leur  grand 
chef  sir  Robert  Peel.  Tant  que  celui-ci  vécut,  arbitre  du  Parle- 
ment et  souhaitant  fort  peu  de  reprendre  le  pouvoir,  le  minis- 
tère protégé  par  lui  fut  tranquille.  Quand  il  eut  succombé  aux 
suites  d*une  chute  de  cheval  (1850),  le  cabinet  libéral,  troublé 
d*ailleurs  par  Thumeur  indépendante  de  lord  Palmerston, 
ministre  presque  dictatorial  des  Affaires  étrangères,  subit  plu- 
sieurs crises  plus  ou  moins  déclarées,  à  moitié  conjurées. 

Nouveaux  progrès  du  libre-échange.  —  La  question  du 
pain  avait  converti  Peel  au  free  trade;  elle  imposa  à  Russell, 
tout  converti  d*ailleurs,  le  devoir  de  continuer  dans  la  même 
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voii'.  Même  en  Anglelei-re,  le  hlé  se  vendit  plus  cher,  au  com- 
moncement  de  t8i7,  qu'à  aucune  autre  époque  ;  ]02  shclliiigs 
k'  'fiiarler.  Deux  ans  plus  lard,  la  libre  entrée  des  grains  était 
cliose  complètement  acquise,  à  la  satisfaction  générale,  pour 
longtemps  sinon  pour  toujours,  car  l'agriculture  entra  dans  une 
nouvelle  série  de  progrès.  Cette  même  année  1849  voyait  sup- 
}iriiner  l'Acte  do  navigation,  déjà  adouci  par  Canning  :  désor- 
mais les  navires  de  toute  juovenance  pouvaient  apporter  dans 
les  ports  britanniques  des  marchandises  de  toute  provenance. 
Les  progrès  du  free  trade,  associés  à  ceux  de  k  démocratie, 
h'attirmaient  dans  les  élections  de  1847,  qui  recrutèrent  le  par- 
lement «  du  plus  grand  nombre  d'hommes  d'afTaîres  et  do  repré- 
•^inlants  des  classes  moyennes  qu'on  y  eût  jamais  vus  réunis  ». 
.I<jliri  Brighi,  qui  s'exprimait  ainsi,  avait  accepté  un  mandat  des 
lilii  raux  de  Manchester,  afin  de  représenter  plus  directement 
"  ces  grands  principes,  avec  lesquels  le  nom  de  Manchester  est 
si  glorieusement  idenlifio  ».  Il  avait  soutenu  sa  candidature  par 
iiu  discours  radical  :  «  Je  ne  puis  me  vanter  de  mon  noble  sang 
ni  de  mes  ancêtres,  lesquels  travaillaient  honorablement  comme 
vous.  Mes  sympathies  sont  naturellement  pour  la  classe 
ijui  est  la  mienne,  et  je  désire  infiniment  plus  l'élever  que 
■n'élever  au-dessus  d'elle.  >  Bourgeois,  d'ailleurs,  et  non  pas 
ouvrier,  il  déclarait  avoir  volé,  comme  député  de  Durhnm, 
iiiulro  la  journée  de  travail  limitée  à  dix  heures,  «  ne  vou- 
laul    pas  enlever    les   deux    autres   heures    au    manufacturier 

La  détresse  irlandaise  et  les  efforts  de  Russell.  — 

llii>[i  de  plus  cruel  que  l'état  de  l'Irlande  de  1846  à  1848, 
jiiiilgré  les  éneig;iques  et  utiles  mesures  de  Peel,  qui  faisaient 
vivre  300  000  individus  aux  dépens  de  l'État.  La  récolte  des 
pommes  de  terre  manquant  de  nouveau,  une  famine  du 
\\\f  siècle,  disait  le  ministre,  tomba  sur  un  peuple  du  xix°.  Le 
tli'srspoir  excitait  les  cultivateurs  contre  des  propriétaires 
l>r>'sque  nécessiteux  eux-mêmes,  d'autant  plus  exigeants  il  est 
vrui.  C  est  l'honneur  de  Russell  d'avoir  affronté  cette  situation 
avec  humanité,  libéralisme  et  fermeté,  et,  malgré  certaines  illu- 
>intis,    certaines  imprévoyances,  de  l'avoir  adoucie  dans    les 
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limites,  non  du  possible,  mais  de  ce  qui  lui  était  possible. 
A  la  noire  misère,  labus  des  travaux  publics  remédiait  mal. 
Tel  faisait  de  Touvrage  de  singe  bien  payé  par  TÉtat,  gâtait, 
par  exemple,  les  routes  sous  prétexte  de  les  entretenir,  et  refu- 
sait de  Touvrage  sérieux  qui  se  présentait  commercialement. 
Le  gouvernement  rétablit  les  principes  économiques  ;  en  revanche 
il  élargit  l'assistance  publique  par  les  secours  à  domicile.  Insuf- 
fisant d'ailleurs  tout  remède,  tant  que  la  population  excéderait 
le  maximum  que  pouvaient  nourrir  les  produits  du  sol.  Aussi, 
loin  de  regarder  Témigration  comme  un  malheur,  le  ministère 
Tencouragea  et  la  dirigea  de  son  mieux.  Pénurie  et  départs 
diminuèrent  rapidement  le  nombre  des  Irlandais  d'Europe,  pen- 
dant que  la  foule  croissante  des  Irlandais  d'Amérique,  ennemis 
acharnés  de  leurs  anciens  dominateurs,  menaçait  sérieusement 
l'avenir  de  l'Angleterre. 

Entre  landlord  et  tenancier,  Russell  cherchait  un  double 
moyen  d'apaisement  :  rendre  le  propriétaire  moins  besogneux, 
et  le  cultivateur  moins  dépendant.  Quel  tète-à-tète,  en  eflet!  un 
mailre  écrasé  d'hypothèques,  dont  le  total  dévorait  plus  qu'à 
moitié  la  rente  du  sol;  un  fermier  menacé  d'  «  éviction  »,  sans 
indemnité  pour  le  labeur  qui  avait  fécondé  son  champ.  Le 
ministre  proposa  donc  un  double  bill,  pour  la  vente  des 
domaines  hypothéqués  au  delà  d'une  certaine  limite,  et  [>our 
assurer  au  tenancier  évincé  une  indemnité  en  raison  de  ses 
travaux.  L'état  de  l'opinion  en  Angleterre  ne  permettait  pas 
encore  le  succès  de  cette  seconde  partie;  la  première  réussit 
seule  et  prit  le  titre  à'Encumbered  Estâtes  Act.  Isolée,  cette  loi 
n'a  peut-être  pas  mérité  l'admiration  de  son  auteur,  ni  le  voyage 
qu'il  entreprit  pour  en  assurer  l'application.  Les  vieux  proprié- 
taires héréditaires,  tenus  à  certains  ménagements  par  leurs 
anciennes  relations  avec  des  cultivateurs,  héréditaires  aussi, 
cédèrent  trop  souvent  la  place  à  des  spéculateurs  étrangers  au 
pays,  et  qui  le  firent  exploiter  sans  merci  par  leurs  agents. 
Cependant,  soit  à  cause  de  cet  Acte,  soit  à  cause  des  mesures 
sévères  de  lord  Grey,  ministre  de  l'Intérieur,  le  nombre  des 
crimes  agraires  baissa  rapidement,  dans  la  proportion  de  dix 
à  un  pendant  une  période  de  vingt  années. 
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La  révolution   de    1848  et   les    chartistes.  —  Ces 

iinnées  si  difficiles  dans  les  Iles  Itrïlanni'iues  comme  sur  le 
rontineiil  faillirent  Être  ensanglanlées  par  une  guerre  avec  la 
l'iance,  tant  les  mariages  espagnolâ  excitèrent  lea  passions. 
Les  articles,  les  dessins  injurieux  contre  Lotiis-Philippe  et  sa 
famille  remplissaient  la  presse.  Dans  les  hautes  régions, 
Itussell,  presque  aussi  irrité  que  Palmerston,  travaillait  avec 
Wellington  à  un  plan  de  défense  nationale. 

La  révolution  parisienne  de  février  déplut  moins  qu'elle  n'au- 
lait  déplu  en  d'autres  circonstances;  mais  ce  brusque  renverse- 
ment d'un  trône  libéral  selon  le  modelé  britannique,  ce  brusque 
^;uit  dans  l'abîme  noir  du  suIVrage  universel  au  sortir  d'un 
roj;ime  censitaire  trop  serré,  étaient  ce  qu'on  pouvait  imaginer 
lie  plus  anti-anglais.  Aussi,  tandis  que  notre  seconde  révolu- 
lion,  celle  de  1830,  analogue  à  celle  de  1688,  avait  exercé 
I  influence  la  plus  directe  sur  l'histoire  constitutionnelle  do 
l'Angleterre,  notre  troisième  révolution,  comme  jadis  la  pre- 
mière, produisit  plutôt  un  efTel  de  réaction.  La  haute  Chambre 
ii-fusa  d'admettre  les  Juifs  au  Parlement  :  toute  innovation 
déplaisait. 

On  s'en  aperçut  lorsque  le  chef  des  cliarlistes,  le  député  à 
moitié  fou  Feargus  O'Connor,  convoqua  un  meeting  monstre 
ilaiis  Kennington  Parle  pour  porter  au  Parlement  une  pétition 
monstre  pareillement,  chargée,  disait-il,  de  plus  de  cinq  millions 
lit'  signatures.  Le  gouvernement  rappela  qu'il  était  illégal 
d'amasser  une  foule  pour  présenter  une  pélîtiOQ,  et  offrît  le 
li^Uim  de  constable  spécial,  c'est-à-dire  temporaire,  pour  la 
juuniée  du  10  avril,  à  tout  homme  de  bonne  volonté.  Deux  cent 
mille  se  présentèrent,  véritable  démonstration  nationale  contre 
kl  révolution  cosmopolite.  Quant  i  la  démonstration  des  char- 
tistes, elle  tomba  dans  ie  ridicule  lorsque  la  foule  des  manifes- 
tants se  trouva  très  inférieure  à  celle  des  constables  volon- 
taires, et  lorsqu'on  vérifia  au  bas  de  la  pétition  les  signatures 
lie  M.  Jambe-de-Bois,  de  M.  Paîn-et-Fromage,  de  Wellington 
l't  du  prince  AlberL  En  Irlande,  ce  fut  moins  comique,  mais 
|ilus  limité  :  Smith  O'Bricn  attaqua  sans  succès  un  poste  de 
|i(jlicc.  lin  Ecosse,  l'émeute  encore  moins  comique  de  Glasgow 
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n^eut  pas  de  résultat.  La  reine  pouvait  dire,  dans  son  discours 
du  5  septembre  :  c  La  force  de  nos  institutions  a  été  éprouvée 
et  n'a  pas  faibli.  J'ai  travaillé  à  conserver  le  peuple  confié  à  ma 
charge,  dans  la  jouissance  de  cette  liberté  tempérée  qu'il  sait  si 
justement  apprécier.  » 

Palmerston  et  la  cour  ;  le  «  Givis  romanus  » .  —  Les 
événements  continentaux,  d'abord  les  révolutions,  puis,  à  partir 
de  1849,  les  réactions,  n'étaient  pas  envisagés  de  même  en 
haut  lieu  :  le  Foreign  office  et  la  cour  suivaient  des  penchants 
contraires,  Russell  ne  sachant  que  devenir  entre  le  radicalisme 
européen  de  son  collègue  et  le  conservatisme  européen  de  sa 
souveraine.  Palmerston  faisait  passer  son  propre  radicalisme 
européen  avant  son  propre  conservatisme  anglais  :  «  L'exemple 
de  la  France,  écrivait  il,  va  mettre  en  l'air  notre  population  non 
votante,  et  faire  crier  pour  l'extension  du  suffrage,  le  vote 
secret  et  autres  choses  pernicieuses.  N'importe,  pour  l'heure 
présente,  vive  Lamartine!  »  Il  ne  persista  pas  dans  celte  admi- 
ration, car  la  constitution  française  de  1848  ne  lui  parut  pas 
viable,  mais  il  persista  dans  une  attitude  hostile  à  toute  restau- 
ration royaliste,  et  pencha  de  plus  en  plus  vers  le  Président.  Il 
soutenait  les  insurgés  des  autres  pays,  même  après  leur  écrase- 
ment, et  les  voyait  avec  plaisir  se  réfugier  à  Londres.  La  reine, 
mécontente  de  ses  allures  plus  dictatoriales  que  ministérielles, 
lui  infligea  le  Mémorandum  suivant,  qui  d'abord  resta  secret  : 
«  La  reine  exige  premièrement  que  lord  Palmerston  dise  dis- 
tinctement ce  qu'il  propose  dans  chaque  cas  donné,  afin  qu'elle 
sache  aussi  distinctement  ce  à  quoi  elle  donne  sa  sanction 
royale.  Deuxièmement,  cette  sanction  donnée  à  une  mesure, 
elle  exige  que  celte  mesure  ne  soit  point  arbitrairement  altérée 
ou  modifiée  par  le  ministre.  Elle  considérerait  un  tel  acte 
comme  un  manque  de  sincérité  vis-à-vis  de  la  couronne,  et 
estime  qu'elle  aurait  le  droit  de  le  punir  dans  rexcrcicc  de  son 
droit  constitutionnel,  en  renvoyant  le  ministre.  Elle  s'attend  à 
être  informée  de  ce  qui  se  passe  entre  le  ministre  et  les  ambas- 
sadeurs étrangers,  avant  que  l'on  prenne  des  décisions  impor- 
tantes, basées  sur  ces  rapports,  à  recevoir  en  temps  utile  les 
dépèches  de  l'étranger,  à   recevoir  les   copies   des   réponses 
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soumises  à  son  approbation  assez  â  temps  pour  qu'elle  puisse  eti 
prendre  connaissance  avant  que  les  réponses  soient  d^-pèchées,  » 
(^c  lexle  est  capital  dans  l'histoire  du  rè^ne  actuel. 

La  mËinc  année,  Palmerslon  remporta  son  plus  g^raud  succès 
iréloquence  chauvine.  Depuis  longtemps  il  voyait  de  mauvais 
luil  le  gouvernement  grec  inféodé,  selon  lui,  à  la  Itussie  et  à  la 
France.  Il  mena  un  bruit  terrible  à  propos  d'un  marchand  juif 
lie  Gibraltar,  protégé  anglais,  don  Pacifico,  dont  la  populace 
il'Athënes  avait  pillé  la  maison.  De  là  sortirent,  non  beulement 
une  demande  d'indemnité,  mais  des  difllcultés  diplomatiques  et 
presque  la  menace  d'une  guerre  générale.  Les  procédés  du 
ministre  justifièrent  une  discussion  pendant  laquelle  il  pro- 
nonça, sans  aucune  note,  un  discours  de  cinq  heures,  dont  la 
péroraison  excita  l'enthousiasme  :  a  A  l'exemple  des  anciens 
tloniains  qui  se  croyaient  dignes  de  tous  les  respects  lorsqu'ils 
pouvaient  dire  Civis  rommius  sum,  l'Anglais,  en  quelque  pays 
qu'il  soil,  pourra  avoir  cette  confiance  que  l'Angleterre  le  suit 
partout  (le  son  œil  vigilant.  » 

Les  titres  ecclésiastiques.  —  Depuis  vingt  ans,  depuis 
dix  ans  î^urluut,  l'anglicanisme  ne  |)Oâsédait  ni  la  môme  puis- 
sance lé^'ale  qu'autrefois  ni  la  même  tranquillité  intérieure. 
Les  catholiques  romains  profitaient  plus  encore  que  les  disst- 
ileiits  de  la  cliute  des  aiiciennes  barrières;  ils  faisaient  des  con- 
versions dans  la  haute  société,  et  un  certain  nombre  d'angli- 
cans, sans  aller  jusqu'à  eux,  se  rapprochaient  d'eux  suivant 
lin  mouvement  qui  a  gardé  le  nom  de  «  puséisme  ».  En  1851, 
le  pape  crut  le  moment  venu  de  nommer  ouvertement  des 
i-véques  catholiques;  il  provoqua  ainsi  une  violente  réactioD 
nutionale.  Lord  John  Itussell  et  te  peuple  virent  dans  la  publi- 
i:ité  donnée  ainsi  à  la  hiérarchie  romaine  un  attentat  contre 
lus  droits  de  la  reine  et  de  l'épiscopat  protestant  ofiiciel.  Une 
lui,  qui  resta  sans  application,  déclara  nulle  toute  nomination 
de  re  genre,  et  toute  donation  qui  serait  faite  aux  évêques  du 
pape.  .Mécontente  de  tout  ce  bruit,  la  reine  écrivait  :  <  Pro- 
iL'Klanle  sincère,  comme  je  l'ai  toujours  été  et  le  serai  toujours, 
Je  regrette  l'esprit  intolérant  manifesté  par  un  si  grand  nombre 
de  mes  sujets  dans  les   réunions   publiques.  >    Le   premier 
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ministre  expliqua  plus  tard  qu'il  avait  seulement  voulu  mettre 
àTabri  de  toute  contestation  la  légalité  delà  hiérarchie  nationale. 

Grise  et  Exposition  universelle  (1851).  —  Pendant  la 
discussion  de  cette  loi  platonique,  un  changement  ministériel 
faillit  se  produire.  Depuis  quelque  temps  propriétaires  et  fer- 
miers s'agitaient  pour  le  rétablissement  des  corn  laws.  Les 
tories  ruraux,  toujours  dirigés  par  Disraeli,  sommèrent  le 
ministère  de  prendre  des  mesures  contre  le  malaise  agricole, 
c'est-à-dire  de  rétablir  la  protection  ;  ils  échouèrent  dans  celte 
tentative,  mais  ils  réussirent  à  obtenir  un  vote  en  faveur  de 
l'extension  du  suffrage  dans  les  campagnes.  Russell  se  retira, 
mais  devant  Timpuissance  où  se  trouvaient  ses  adversaires  de 
lui  succéder,  il  dut  reprendre  le  pouvoir. 

Ce  qui  sauvait  provisoirement  le  navire  ministériel  désem- 
paré, c'était  la  grande  entreprise  du  prince  Albert,  la  première 
Exposition  universelle,  sorte  d'illustration  du  Libre-Échange 
et  de  la  paix  générale.  Précisément  à  cause  de  cela,  les  patriotes 
ombrageux  la  redoutaient.  Un  député  célèbre  par  ses  mousta- 
ches, le  colonel  Sibthorp,  y  voyait  l'invasion  du  papisme  et  de 
l'incrédulité,  voire  même  d'autres  périls  :  «  Gardez,  disait-il, 
vos  femmes  et  vos  filles,  veillez  sur  vos  propriétés,  veillez  sur 
vos  propres  existences.  »  Le  Palais  de  Cristal  devait  ruiner  et 
déshonorer  l'Angleterre;  en  réalité  il  lui  valut,  ainsi  qu'au 
couple  royal,  un  splcndide  succès. 

Kossuth  et  le  Deux-Décembre  ;  chute  de  Paimerston. 
—  Deux  circonstances  aggravèrent  le  désaccord  de  la  cour  et 
du  Foreign  office.  Paimerston  protégeait  Tex-dictateur  hon- 
grois Kossuth  contre  les  demandes  d'extradition  que  l'Au- 
triche adressait  au  sultan.  Après  un  internement  de  deux  ans 
en  Turquie,  Kossuth  vint  à  Londres.  Très  bon  orateur  en  langue 
anglaise,  il  donna  des  conférences  à  des  foules  enthousiastes. 
Le  déplaisir  de  la  reine  et  du  prince  égalait  presque  celui  de 
l'ambassadeur  d'Autriche.  Toujours  embarrassé,  Kussell  tomba 
d'accord  avec  la  reine  sur  ce  point  que  Paimerston,  qui  venait 
de  se  compromettre  par  un  discours  radical  en  faveur  de  Kos- 
suth, ne  pouvait  sans  grave  danger  lui  accorder  une  audience. 
Il  obtint  difficilement  cette  concession. 

Histoire  gcncralc.  XI.  25 
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Les  choses  restaient  fort  tendues,  lorsqu'eut  lieu  le  coup  d'État 
(!c  Paris.  Elles  s'envenimèrent  grâce  à  un  singruUcr  renverse- 
ment (les  rOies.  C'était  maintenant  le  césarisme  français  tjue 
l'iilmerston  accueillait  avec  sa  fougue  indiscrète,  le  césarisme 
l)l;\mé  par  la  cour  constitutionnelle  aussi  bien  que  par  la  démo- 
t'r;ilie.  Au  fond,  rien  de  plus  logique  :  le  grand  An^^lais  détes- 
tait les  héritiers  de  Louis-Philippe  et  les  Bourbons  d'une 
branche  quelconque,  dont  il  craignait  ta  restauration.  De  plus, 
il  connaissait  l'anglomanie  de  Napoléon  et  augurait  de  son 
prochain  règne  des  arrangements  utiles  à  l'Angleterre.  Donc, 
tandis  que  le  gouvernement  prenait  une  attitude  froide,  presque 
hustile,  le  chef  de  la  diplomatie,  à  lui  tout' seul,  félicitait 
bruyamment  l'ambassadeur  français.  Les  autres  ministres 
répondirent  à  cette  démarche  intolérable  en  excluant  Pal- 
merstfin.  Le  Parlement  s'étant  réuni  le  3  février  1852.  Itœbuck 
demanda  des  explications  sur  ce  départ.  Au  cours  de  sa  réponse, 
Ru.ssell  produisit  le  fameux  Mémorandum.  Le  démissionnaire 
SI.-  laissa  écraser  avec  une  modération  et  un  tact  qui  assurèrent 
son  prompt  retour  aux  affaires;  mais,  sur  le  moment,  on  le 
cnil  fini. 

Le  premier  ministère  Derby  et  1'  «  enterrement  de 
la  Protection  ».  —  Il  eut  bientôt  son  s  prèté-rendo  »  avec 
Husst'H.  (lelui-ci  présenlail  un  projet  de  loi  sur  la  milice,  motivé 
par  les  craintes  d'invasion  qu'éveillait  de  nouveau  l'avènement 
d'un  Bonaparte.  Le  projet,  critiqué  par  Palmerslon,  tomba,  et 
le  ministère  avec  lui.  L'expérience  s'imposait  d'un  cabinet  con- 
servateur :  il  n'allait  pas  durer  longtemps.  Deux  grands  ora- 
teurs brillaient  &  sa  tète  :  Stanley  devenu  comte  de  Derby,  Dis- 
rai'li,  chancelier  de  l'Échiquier.  Lord  Halmesbury  recevait  le 
dangereux  portefeuille  des  Affaires  étrangères  à  cause  de  ses 
relations  personnelles  avec  le  futur  Napoléon  IH.  Les  autres 
membres  jetaient  si  peu  d'éclat  que  ce  nom  leur  resta  ;  "  lerainis- 
IcTe  des  Qui-Qui  ».  Voici  pourquoi  :  Wellington  mourant  rece- 
vait la  visite  du  nouveau  Premier;  il  lui  demanda  le  nom  de  ses 
rollègues,  et  ces  noms  étaient  si  peu  connus  que  le  vieux  guer- 
rior  demandait  :  «  Qui?  Qui?  »  De  plus,  aucune  harmonie  entre 
Ils  deux  tètes  :  lord  Derby  acceptait  le  pouvoir  pour  rétablir  le 
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proteclionnisme  dont  Disraeli  faisait  carrément  son  deuil,  à  la 
grande  joie  des  caricaturistes.  Ils  le  représentaient  en  caméléon, 
ou  bien  en  belle  Rosamonde  à  qui  la  reine  Cobden  fait  boire 
la  coupe  du  Libre-Échange,  ou  bien  encore  en  employé  des 
pompes  funèbres,  qui  se  grise  aux  funérailles  de  Dame  Protec- 
tion. Un  des  chefs  libre-échangistes,  Yilliers,  avait  soumis  à  la 
Chambre  une  résolution  presque  flétrissante  pour  la  doctrine 
opposée  et  pour  ses  champions.  Disraeli  n*aurait  pu  subir  celte 
humiliation,  mais  Palmerston  la  lui  rendit  acceptable  par  une 
rédaction  anodine,  que  tout  le  monde  put  voter  (nov.  1852), 
excepté  les  protectionnistes  les  plus  déterminés;  il  ne  s*agis- 
sait  plus  que  de  constater  les  bienfaits  du  Libre-Echange. 

Sur  le  budget  lui-même  succomba  Téphémëre  cabinet  con- 
servateur. Le  romancier  Disraeli  travaillait  sérieusement  ces 
matières  arides,  si  bien  qu'on  le  représentait  en  petit  écolier 
recevant  le  prix  d'arithmétique.  L'expérience  lui  manquait 
pourtant,  et  son  budget  tomba  sous  les  attaques  d'un  autre 
littérateur,  helléniste  et  théologien,  William  Gladstone.  Ainsi 
débutait  le  long  duel  parlementaire  de  ces  hommes  qui  vont  se 
disputer  le  gouvernement  pendant  trente  ans. 

L'année  1852  se  termina  par  la  formation  d'un  cabinet  de 
coalition,  whigs  et  «  Peelites  »  combinés.  Ses  principaux  mem- 
bres furent  :  lord  Aberdeen,  président,  lord  Russell  aux 
Affaires  étrangères,  lord  Palmerston  à  l'Intérieur,  Gladstone 
aux  Finances. 


//.  _  Palmerston  (i8S3^i865). 

Prédominance  des  questions  extérieures.  —  Une 
période  de  douze  ou  treize  ans  commence,  pendant  laquelle 
une  personnalité  reste  au  premier  rang,  celle  de  lord  Palmer- 
ston. Les  partis  sont  désorganisés,  et  les  individus  en 
reçoivent  plus  d'importance.  Ce  qui  change,  c'est  Torientation 
des  esprits  :  hier  encore  tout  à  la  paix,  tout  aux  espérances  de 
tranquillité  générale,  d'améliorations  politiques  et  sociales,  les 
voici  rendus  parle  tsar  et  l'empereur  des  Français  aux  préoccu- 
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palions  belliqueuses.  Le  diplomate  patriote  sera  donc  ])Ius  que 
jamais  I  homme  nécessaire;  on  ne  le  laissera  pas  longtemps  à 
l'Intérieur,  il  lui  faudra  prendre  la  direction  du  gouvernement. 
A  la  Crimée  succédera  l'Indoustan,  puis  la  Chine,  puis  les 
alTaires  italiennes,  enlin  les  États-Unis.  Sur  pied  de  guerre  ou 
sur  pieil  de  neutralité  inquiète,  le  peuple  anglais  pensera  plus 
au  dehors  qu'au  dedans.  Les  grandes  réfurmes  seranl  ajour- 
nées, surtout  celles  qui  déplaisent  â  Palmerston.  Pourtant 
riiistoire  constitutionnelle,  un  peu  sommeillante,  ne  tombera 
[las  en  catalepsie,  et  quelques  changements  importants  se  pro- 
duironi  'laus  les  mœurs  ou  dans  tes  lois. 

Le  miDÏstère  Aberdeen  {1853),  la  guerre  de  Crimée 
et  l'opinion.  —  Les  impressions  pacifiques  ducs  à  l'Exposition 
universelle  ne  s'efT&çaient  pas.  On  croyait  que  le  sang  des 
Anglais  ni  des  continentaux  ne  coulerait  plus  dans  aucune 
grande  guerre;  Cobden,  Brigbl,  leur  Société  de  la  paix,  don- 
naient le  Ion,  et  l'on  savait  presque  tous  les  ministres  d'accord 
avec  eux.  Le  moment  paraissait  bon  pour  les  réformes  :  Russell 
préparait  une  réforme  parlementaire,  naturellement;  Gladstone 
inaugurait  ses  merveilleux  exposés  de  budget.  Le  remuant 
Palmerston  lui-même,  confiné  dans  son  ministère  de  l'Iulérieur, 
y  accomplissait  d'excellentes  petites  réformes. 

Quelques  mois  plus  lard,  tout  respire  la  pomlre.  Le  tsar 
Nicolas,  dans  son  voyage  à  Londres  en  iRi4,  et  depuis  dansses 
entretiens  et  sa  correspondance  politique,  s'était  mépris  sur  les 
intentions  des  hommes  d'Élat  britanniques,  et  beaucoup  plus 
encore  sur  les  tendances  populaires.  Les  réfugiés  polonais, 
hongrois,  italiens  avaient  indisposé  les  masses  contre  l'auto- 
ciale.  Avant  comme  pendant  la  guerre,  dessinateurs  et  journa- 
listes démocrates  font  rage  contre  lui.  Le  premier  ministre,  qui 
détestait  la  guerre  et  les  Bonaparte,  et  ses  pacifiques  collègues 
[le  sont  guère  mieux  traités.  Le  seul  populaire,  Palmerston, 
viHit  sauver  les  Turcs,  et  il  le  veut  de  telle  manière  qu'on 
n'évilera  pas  la  guerre  à  outrance.  Bright  prêchait  dans  le 
désert  :  a  Nation  chrétienne,  peuple  protestant  voué  au  culte 
ilu  Prince  de  la  Paix,  votre  christianisme  est-il  un  roman,  votre 
|irofession  est-elle  un  songe?  •  Les  premiers  succès  en  Crimée 
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excitent  renthousiasme  ;  le  terrible  hiverqui  suit,  l'indignation. 
Le  correspondant  du  Times  révèle  Tinsuffisance  administrative 
qui  tue  plus  de  soldats  anglais  que  les  balles  russes.  La 
puissance  de  ce  journal  arrive  à  son  apogée,  son  tirage  à 
54  000  exemplaires  par  jour,  le  numéro  coulant  60  centimes! 

Le  ministère  Palmerston  et  les  résultats  de  la 
guerre  (1855-1856).  —  Le  cabinet  Âberdeen  manquait  de 
cohésion  comme  de  popularité.  Palmerston,  mécontent  de 
]*inerlie  de  ses  collègues  et  des  idées  réformistes  de  Russell, 
Tavait  déjà  ébranlé  par  des  menaces  de  démission.  En 
février  1855,  une  motion  de  bh\me  le  renversa,  et  le  seul 
ministre  bien  vu  du  public  prit  nécessairement  le  pouvoir.  Une 
apostrophe  éloquente  de  Bright  produisit  pourtant  un  grand 
effet  :  «  Entendez-vous  Tange  de  la  mort  qui  passe,  et  le  batte- 
ment de  ses  ailes?  Il  prend  ses  victimes  dans  le  château,  dans 
la  maison,  dans  la  chaumière.  Au  nom  de  toutes  les  classes  je 
vous  adresse  un  solennel  appel.  Le  noble  lord  élait  ministre 
avant  ma  naissance.  Il  a  presque  atteint  la  limite  accordée  à 
l'existence  humaine.  Je  Ten  supplie,  que  sa  voix  arrête  les  tor- 
rents de  sang.  x>  On  sait  que  la  guerre  de  Crimée  réussit  finale- 
ment, mais  Tarmée  anglaise  n'y  avait  pas  figuré  au  premier 
rang,  et  Topinion  générale  trouva  la  paix  de  Paris  prématurée. 
Les  clauses  imposées  à  la  Russie  ne  paraissaient  valoir  ni 
l'argent  dépensé  ni  le  sang  versé. 

La  première  génération  littéraire  de  Tère  victo- 
rienne. —  Les  historiens  anglais  ont  coutume  de  s'arrêter  ici 
pour  embrasser  d'un  coup  d'œil  les  écrivains  qui  ont  rempli 
d'œuvres  remarquables  les  vingt  premières  années  du  long 
règne.  Quelques  mots  sur  ces  écrivains,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  social.  Les  romanciers  et  les  historiens  surtout  attirent 
l'atlenlion. 

La  tendance  générale  des  romanciers,  sans  oublier  les 
romancières,  est  démocratique  en  môme  temps  que  morale.  Ils 
ne  placent  plus  leurs  personnages,  sauf  exception,  dans  un 
lointain  féodal;  ils  les  font  vivre  de  leur  temps,  ou  parmi  la 
génération  précédente.  Ils  ne  se  confinent  pas  dans  un  milieu 
élégant,  ils  montrent  plutôt  la  vie  des  classes  moyennes  ou  des 
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classes  humbles;  quand  Us  décrivcat  l'aristocratie,  c'est  pour 
flétrir  ses  ritliculcs  ou  ses  vices.  Tels  Thackeray  et  Dickens. 
Les  existences  souffrantes  des  classes  laborieuses,  ouvrières  ou 
bourgeoises,  inapireut  aussi  Mrss  Gaskell,  Charlotte  Bronlii. 
On  retrouve  la  même  noie  chez  Bulwcr  Lylton,  Disraeli,  des 
l'crivains  de  haute  société  ou  de  haute  ambition. 

Les  historiens  aussi  sont  pratiques  et  moraux;  ils  ont  une 
doctrine  et  un  but.  Macaulay  est  un  whig,  il  est  le  whig,  le 
réformiste  de  1S32,  et  juste  de  1832,  pas  plus,  pas  moins.  Il 
espère  conduire  le  lecteur  jusqu'à  cette  grande  date.  Vingt  &ns 
de  plus  de  vie  active  lui  auraient  permis  d'y  atteindre.  Son  récit 
s'arrête  à  Tannée  ITOO,  mais  ses  admirables  essais  jalonnent  le 
xviii'  siècle.  Historien  orateur,  avocat  passionné,  Macaulay  est 
en  butte,  depuis  sa  mort,  h  une  réaction  légitime;  mais  nous 
ne  devons  pas  oublier,  en  le  contrôlant,  que  son  information 
est  immense.  Carlyle  lui  ressemble  plus  qu'on  ne  croit  par  sa 
conception  historique.  Tous  deux  ont  un  héros  :  pour  le  whig 
c'était  Guillaume  d'Orange,  pour  le  puritain  c'est  CromwelL 
Grole  serait  plutôt  un  radical  utilitaire  :  personne  n'avait  encore 
aussi  bien  analysé  les  partis  de  la  république  athénienne:  chC3 
lui  comme  chez  Macaulay  on  reconnaît  l'Anglais  qui  a  vécu  lie 
la  vie  parlementaire. 

Môme  mélange  d'une  riche  originalité  de  conception  avec  uD 
esprit  pratique  tout  national  se  retrouverait  chez  un  philosophe 
socLologiste  tel  que  Stuart  Mill,  et  chez  plusieurs  philosophes, 
critiques,  pbèt«s.  ^oas  avons  déjà  cité  les  poètes  charlistes. 
Mrs  Browning  réclame  en  faveur  des  enfants  pauvres  et  des 
droits  méconnus  de  la  femme.  Seul,  le  plus  grand  poète  d'alors 
fait  exception  par  la  nature  aristocratique  de  son  génie  et  de 
SCS  sujets.  Tennyson,  que  sa  gloire  littéraire  a  élevé  à  la  pairie, 
chante  quelquefois  les  existences  humbles  et  leurs  austères 
sacrifices,  mais  il  est  avant  tout  le  mélodieux  évocateur  de  la 
chevalerie.  Quant  aux  écrivains  de  cette  génération  qui  ont 
seulement  du  talent,  la  seule  énumération  en  serait  ici  trop 
longue. 

Dissolution  chinoise  et  sappres^on  indoue.  —  Le  pa-  ' 
Iririlismepalmerstonien  se  donna  carrière  aux  dépens  du  vice-roi 
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de  Canton,  Yeh,  qui  avait  arrêté  un  navire  chinois  faussement 
couvert  du  pavillon  britannique.  De  graves  discussions  s'enga- 
gèrent à  ce  sujet  dans  les  deux  Uhambres.  Le  vieux  lord  Lynd- 
hurst  répondit  négativement  à  cette  simple  question  de  Yeh  : 
€  Suffit-il  à  un  navire  chinois  de  hisser  le  pavillon  anglais 
pour  devenir  un  navire  anglais?  »  Mais  Tancien  chancelier  et 
lord  Derby  ne  réussirent  pas  à  grouper  une  majorité  tory  dans 
la  haute  assemblée.  Aux  Communes,  ce  furent  les  libéraux 
avancés,  les  pacifiques  de  Técole  de  Manchester,  qui  dirigèrent 
l'attaque  au  nom  de  leurs  principes.  Les  conservateurs  de  la 
nuance  de  Disraeli,  coalisés  avec  eux,  mirent  le  cabinet  en 
minorité.  Palmerston  prononça  la  dissolution,  et  adressa  au 
pays  un  manifeste  contre  c  Tinsolence  des  barbares  ».  Mieux 
que  ses  adversaires  il  connaissait  le  terrain.  Les  électeurs,  non 
seulement  lui  donnèrent  raison,  mais  exclurent  du  Parlement 
les  chefs  pacifiques. 

Les  terribles  événements  de  la  révolte  indoue,  rapportés  avec 
des  détails  qui  renchérissaient  encore  sur  la  réalité,  soulevè- 
rent en  Angleterre,  non  seulement  des  colères  légitimes,  mais 
des  accès  de  férocité.  Quant  au  résultat,  la  suppression  de  la 
«  John  Company  »,  il  n'est  pas  dû,  comme  on  l'a  dit,  à  un 
caprice  du  Premier,  mais  à  un  mouvement  général  de  l'opinion. 

Orsini  et  la  crise  de  1858.  —  Les  bombes  lancées  devant 
l'Opéra  de  Paris,  le  14  janvier  1858,  par  Orsini,  conspirateur 
italien  très  connu  à  Londres,  très  apprécié  comme  conférencier 
politique,  tuèrent,  non  pas  l'empereur  des  Français,  mais  le 
ministère  britannique.  Les  adresses,  maladroitement  insérées  au 
Moniteur^  qui  appelaient  l'Angleterre  un  laboratoire  d'assas- 
sinats, exaspérèrent  l'opinion,  et  le  bill  présenté  contre  les  cons- 
pirateurs fit  lefTet  d'une  platitude.  <  Lord  Palmerston,  écrivait 
le  prince  Albert,  est  l'homme  le  moins  populaire  qui  soit.  Il  est 
rbible  d'entendre  parler  de  lui  ses  anciens  adorateurs.  Dans  la 
Chambre  des  Communes  c'est  à  peine  si  on  l'a  laissé  ouvrir  la 
bouche.  »  Le  ministre  se  défendit  avec  une  violence  inutile  : 
une  majorité  de  dix-neuf  voix  le  renversa.  Les  tories  seuls 
étaient  en  mesure  d'occuper  le  pouvoir  pendant  cette  singulière 
éclipse  de  son  prestige. 
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Intermède  conservateur.  —  Ce  second  ministère  Derby- 
Disrat'li  laissa  tomher  le  liill  sur  les  conspirai  ion  s  el  accomplit 
Jeux  réformes  imporlanles.  Il  supprima  l'obligalion,  pour  les 
(iépulés,  de  posséder  un  domaine.  Du  même  coup  il  suppri- 
mait un  mensonge,  car  Ijeaucoup  de  candidats  se  déclaraient 
faussement  propriétaires,  el  tout  le  monde  le  savait.  Ensuite 
il  ré^la  la  question  depuis  longtemps  débattue  de  l'admission 
des  israéliles  au  Parlement. 

Le  ministre  des  AfTaîres  étrangères,  lord  Malmcsbury,  et  la 
reine  en  personne,  par  une  lettre  adressée  à  Napoléon  IIl,  firent 
de  vains  efforts  pour  prévenir  la  guerre  d'Italie.  La  cause  ita- 
lienne n'était  pas  encore  populaire,  associée  comme  on  la 
voyait  à  la  gloire  militaire  des  Bonaparte.  Impuissant  de  ce  côté, 
le  cabinet  conservateur  se  rabattit  sur  cette  question  aussi  iné- 
vitable qu'insoluble  de  la  réforme  électorale.  Disraeli  voulait 
confisquer  à  son  profit,  et  au  profit  de  son  parti,  le  mouvement 
réformiste  :  mais  son  projet  trop  étroit  n'englobait  pas  les 
masses  ouvrières.  IjC  patriarche  réformiste,  lord  John  Russell, 
n'eut  pas  de  peine  à  le  faire  succomber.  Les  élections  générales 
de  i8fî9,  dans  l'elTarement  des  victoires  franç-aises  en  Italie,  ne 
donnèrent  pas  au  cabinet  conservateur  la  majorité  dont  il  avait 
besoin,  et  un  jeune  whig  de  grande  naissance,  le  marquis  de 
Hartington,  fit  ses  premières  armes  en  le  renversant. 

Le  dernier  ministère  Falmerston  (1869-1866).  — 
l'iKir  reconstituer  un  gouvernement  un  nom  s'imposait,  celui 
du  vieux  diplomate  patriote,  malgré  ses  soixante-quinze  ans; 
mais  il  lui  fallait  d'éminents  collègues,  un  <  ministère  de  tons 
les  talents  >,  presque  de  tous  les  partis.  Le  chef  pouvait  passer 
pour  un  conservateur  quant  aux  questions  intérieures.  A 
SCS  côtés  devaient  se  ranger  un  illustre  whig  et  un  illustre 
»  Peelite  «  :  Gladstone  aux  finances,  Russell  au  Foreign  office. 
Celui-ci  présentait  bien  un  bill  de  réforme,  sécrétion  périodique 
de  son  tempérament;  mais  sa  grande  affaire  était  alors  <  l'Italie 
aux  Italiens  >.  Elle  lui  fournit  plus  d'une  sourde  revanche  des 
■succès  napoléoniens. 

Les  volontaires  et  le  traité  de  commerce  <1860).  — 
L'oiupercur,  si  bien  vu  de  Palmerston,  et  pour  lequel  il  était 
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tombé  deux  fois  du  pouvoir,  ne  lui  inspirait  plus  que  défiance 
depuis  Tannexion  de  la  Savoie  et  de  Nice.  Sa  grande  affaire 
était  de  parer  à  l'invasion  française  par  des  travaux  de  fortifica- 
tion et  par  Torganisation  de  corps  de  volontaires. 

Son  ministère  a  pourtant  conclu  avec  Napoléon  III  le  traité 
de  Commerce,  mais  c*est  beaucoup  moins  son  œuvre  que  celle 
de  Gladstone  et  de  Gobden.  Sans  aucun  titre  officiel,  Cobden, 
qui  venait  de  refuser  le  ministère  du  Commerce,  jouissait  dans 
ses  dernières  années  d*un  immense  crédit,  et  les  Tuileries  lac- 
cueillirent  comme  le  mandataire  économique  du  peuple  anglais. 
Ni  celui-ci  ni  ses  représentants  parlementaires  n'étaient  una- 
nimes à  approuver  le  traité.  Intérêts  industriels  lésés,  vieux 
ennemis  du  libre-échange  et  de  l'école  de  Manchester,  mora- 
listes chauvins  effrayés  des  ravages  que  le  vin  de  Bordeaux 
ferait  dans  les  vertus  anglaises,  se  coalisèrent  vainement  contre 
l'éloquence  financière  du  chancelier  de  l'Echiquier,  Gladstone. 

Le  dégrèvement  du  papier.  —  Continuant  son  évolution 
dans  le  sens  du  libéralisme  avancé,  Gladstone  proposa  l'aboli- 
tion d'un  impôt  imaginé  jadis  dans  une  vue  moins  fiscale  encore 
que  conservatrice.  Lever  des  droits  considérables  sur  le  papier, 
cela  revenait  à  rendre  impossible  le  journal  à  bon  marché.  Or 
beaucoup  de  personnes,  même  fidèles  aux  principes  whigs, 
estimaient  utile  de  maintenir  la  presse  à  un  prix  assez  élevé 
pour  la  préserver  de  la  basse  démagogie  comme  de  la  basse 
licence.  De  plus  Timpôt,  que  les  fabricants  de  papier  faisaient 
payer  avec  usure  au  public,  les  gênait  beaucoup  moins  qu'il  ne 
les  aidait  à  faire  fortune,  et  les  représentants  de  leurs  intérêts 
au  Parlement  désiraient  écarter  la  concurrence.  Aussi,  malgré 
l'avantage  que  voyaient  des  personnes  également  nombreuses  à 
instruire  par  la  lecture  des  grandes  feuilles  les  acheteurs  les 
plus  modestes,  la  réforme  de  Glasdstone  n'obtiiit-ellc  qu'une  très 
faible  majorité.  Les  lords,  inspirés  par  le  nonagénaire  Lynd- 
hurst,  se  crurent  donc  autorisés  à  la  repousser.  Sur  une  ques- 
tion sociale  se  greffait  une  question  constitutionnelle  :  la 
Chambre  héréditaire  a-t-elle  le  droit  de  rétablir  un  impôt  sup- 
primé parla  Chambre  élective?  Les  écrivains  avancés  parlèrent 
de  chasser  les  lords  et  de  jeter  à  la  Tamise  les  débris  de  leur 
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fliambre  dorée.  La  nation  n«  se  moula  pas  si  violemment.  Elle 
(lélaLtil  la  question  avec  vivacité,  mais  sans  porJre  son  sang' 
Ti-oid.  On  lint  des  réunions  publiques,  en  évitant  d'humilier  la 
pairie;  el  finalement  il  resta  Lien  entendu  que  celle-ci  ne 
recommencerait  pas.  La  réforme  passa  l'année  suivante. 

Les  partis  et  la  Sécession  américaine  (1861-1866). 
— ■  ClIIc  époque,  dominée  par  les  préoccupations  «.'conomiqties, 
subit  une  crise  grave,  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Suil  des 
Klats-Unîs.  La  haute  et  la  moyenne  société,  malgré  les  principes 
abolitionnistes  généralement  admis,  penchaient  pour  le  Sud.  Ce 
fait  s'explique  par  plusieurs  motifs.  D'abord  on  ne  croyait  pas 
à  la  sincérité  des  Nordistes,  à  cause  de  leur  énorme  mépris 
pour  toute  personne  conservant  une  trace  noire  à  la  base  de 
l'ongle.  De  plus,  les  planteurs  Confédérés  étaient  des  gentle- 
men, et  obtenaient,  par  des  moyens  qu'on  regrettait  peut-être, 
le  cuton  nécessaire  à  la  vie  quotidienne  de  l'Angleterre.  Libre- 
échangistes,  ils  ouvriraient  un  large  débouché  aux  articles 
britanniques,  tandis  que  les  Fédéraux  devenaient  industriels  el 
protectionnistes. 

Lu  faute  d'un  officier  américain  mit  presque  le  feu  aux  pou- 
dres. Il  captura,  sur  un  navire  anglais,  les  négociateurs  envoyés 
en  Europe  par  le  gouvernement  sudiste.  Ileureusemenl  le  pré- 
sident Lincoln  s'empressa  de  le  désavouer.  Le  prince  Albert, 
sur  son  lit  de  mort,  renitil  un  dernier  service  i  son  pays  d'adop- 
tion en  demandant  qu'on  atténuât  les  termes  d'une  dépêche 
Irop  raide.  Mais  les  Anglais  se  donnèrent  un  tort  beaucoup 
plus  grave  en  laissant  construire  dans  les  chantiers  de  Birken- 
head  un  croiseur  de  guerre  au  service  des  Étals  du  Sud.  Le 
leJoulable  Alabama  fît  subir  de  grandes  pertes  à  la  marine 
niarcliande  du  Nord.  Cependant  la  c  Famine  de  Coton  *  éprou- 
vait cruellement  les  populations  manufacturières  du  Lancas- 
liirc.  Elles  se  conduisirent  admirablement,  refusant  d'élever 
la  voix  contre  la  démocratie  anti-esclavagiste,  dont  la  cause 
leur  paraissait  juste. 

Débat  sur  le  Danemark.  —  Pour  le  moment,  Palmerston 
se  refusait  avec  un  entêtement  sénile  à  toute  extension  du  suf- 
Ira^c,  n  parce  que  je  ne  suis  pas  une  oie  ■,  disait-il  brutalement. 


^g'  I 
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Résolue  à  ne  pas  contrarier  ses  derniers  jours,  la  nation  se  rési- 
gnait à  no  s*occuper,  comme  lui,  que  des  questions  extérieures. 
De  graves  changements  s*accomplissaient  :  la  Pologne  succom- 
bait dans  une  dernière  insurrection,  et  les  deux  grandes  puis- 
sances allemandes  écrasaient  le  Danemark.  L'opinion  anglaise, 
favorable  sans  doute  à  la  Pologne,  ne  voulait  pourtant  pas  plus 
que  le  ministre  intervenir  en  sa  faveur,  même  avec  la  France. 
Par  contre,  elle  serait  intervenue,  même  sans  la  France,  en 
faveur  du  Danemark,  et  surtout  elle  en  voulut  au  Foreign  office 
d'une  attitude  capricieuse  qui  avait  pu  donner  à  l'intéressant 
petit  pays  de  trompeuses  espérances.  Le  4  juillet  1864,  Disraeli 
attaqua  le  ministère  pour  avoir  compromis  Thonneur  britan- 
nique, a  Nous  ne  devons  pas  menacer,  pour  ensuite  refuser 
d'agir.  Nous  ne  devons  pas  tromper  nos  alliés  en  leur  faisant 
attendre  ce  que  nous  ne  voulons  pas  accomplir  :  on  vient  nous 
dire  que  ce  pays  n'a  pas  d'alliés,  qu'il  ne  peut  rien.  De  telles 
paroles  ne  doivent  se  trouver  ni  sur  les  lèvres  ni  dans  ]e  cœur 
d*un  ministre  anglais.  »  Le  vieux  «  Pam  »  prononça  alors  son 
dernier  grand  discours,  un  des  plus  habiles,  parlant  moins  du 
Danemark  que  du  talent  financier  de  Gladstone,  et  du  danger 
de  ramener  les  tories  au  pouvoir.  Il  gagna  ainsi  les  libéraux 
avancés,  et  obtint  une  maigre,  mais  suffisante  majorité. 

Symptômes  d'une  réaction  libérale  (1864).  —  La  tor- 
peur intérieure,  son  principe  et  son  mot  d'ordre,  ne  pesa  plus 
d'un  poids  aussi  uniforme  pendant  la  dernière  année  de  son 
pouvoir  et  de  sa  vie.  Son  principal  collègue,  Gladstone,  tournait 
de  plus  en  plus  au  radicalisme.  Il  donnait  le  signal  d'une  récep- 
tion enthousiaste  de  Garibaldi,  que  fêtèrent  tous  les  Anglais, 
l'un  comme  patriote,  l'autre  comme  révolutionnaire,  tel  autre 
comme  ennemi  du  pape.  A  propos  d'une  motion  réformiste, 
Gladstone  prononça  ces  graves  paroles  :  «  Ceux  qui  veulent 
exclure  du  scrutin  trente-neuf  travailleurs  sur  quarante  ont  à 
faire  la  preuve  de  l'indignité,  de  l'incapacité,  del'inconduite  des 
classes  ouvrières.  Tout  homme  qui  n'est  pas  reconnu  incapable 
ou  dangereux  a  le  droit  de  contribuer  au  fonctionnement  de  la 
constitution.  »  A  propos  d'une  motion  concernant  l'Eglise 
d'Irlande,  il  dit  qu'elle  ne  servait  qu'à  une  faible  partie  de  la 
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liopulation.  Deux  queslioDS  qui  s'imposeront  bietitôl.  Les  élec- 
tions (Je  1864  amenèrent  des  rcrrucs  liljérales  considérables, 
[larmi  lesquelles  le  philosophe  Stuarl  Mill;  et  la  fraction  du 
parti  dirigée  par  Briglit  grandit  comini-  la  fraction  dirigée  par 
Gladstone. 

Le  ionl-puissant  ministre  aurait  eu  quelque  peine  avec  cette 
nouvelle  Chambre.  Son  heureuse  étoile,  lui  épargnant  cette 
épreuve,  arrêta  sa  carrière  en  pleine  popularité.  Le  robuste 
octogénaire,  qui  la  veille  encore  faisait  galoper  son  cheval,  baissa 
rapidement,  souffrit  à  peine  et  mourut. 


///.  —  La  seconde  Réforme  et  le  grand 
ministère  libéral  (i865-i8j2). 

La  reconstitution  des  partis  et  le  progrès  ouvrier. 
—  Le  personnel  parlementaire,  renouvelé  en  grunik'  partie, 
revenait  au  système  traditionnel,  mais  compromis  |iar  la 
ilislocalion  de  1846,  de  deux  grands  partis  fortement  orga- 
ui.sés  et  disciplinés,  l'un  libéral,  l'autre  conservateur.  L'ancien 
<'  l'eelite  >  Gladstone  était  décidément  le  grand  chef  libéral 
avance,  sous  lequel  combatlatt  le  libre-échangisle  Brîght,  à 
lûlé  de  nouveaux  venus  tels  que  Forster  et  Slansfcld.  Le  vieux 
Itiissell  et  le  duc  d'Argyll,  deux  illustres  noms  du  vieux  whig- 
^isme,  fortifiaient  l'opinion  libérale  dans  la  haute  Chambre. 
Le  torysme,  très  fort  chez  les  lords  sous  la  direction  du  comte 
de  Derby,  s'était  puissamment  recruté  dans  la  Chambre  des 
l'ominunes  sous  la  direction  de  Disraeli  :  sir  Stafford  Northcote, 
Jlugli  Cairns,  Gatharne  Uardy,  lord  Robert  Cecil,  le  futur  mar- 
<jiiis  de  Salisbury. 

lit  pourtant  ce  n'était  plus  la  même  Angleterre.  Depuis  vingt 
DU  vingt-cinq  ans  les  ouvriers  grandissaient,  en  force  aussi  bien 
fin'en  nombre.  Le  moment  venait  de  leur  faire  officiellement 
une  place  dans  le  vieil  édifice  constitutionnel,  et  de  biiïer  les 
|i>i^  (le  dcliance  et  de  contrainte  qui  pesaient  encore  sur  eux. 
'as  deux  termes  du  progrès  de  la  classe  manufacturière,  pro- 
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grès  économique,  progrès  politique,  la  nature  des  choses  les 
associait  étroitement,  chacun  d'eux  étant  a  la  fois  une  cause  et 
un  effet  de  Tautre.  Mœurs  et  législations  marchaient  en  leur 
faveur  depuis  1844.  Mieux  vêtus,  mieux  nourris  par  suite  de 
Taugmentation  des  salaires,  formant  même,  chose  toute  nou- 
velle, une  épargne  ouvrière  qui  grossissait,  les  travailleurs  allé- 
geaient d'autant  la  besogne  de  la  charité  légale  et  des  tribu- 
naux :  en  vingt  ans,  la  liste  des  accusés  et  la  liste  des  assistés 
avaient  Tune  et  Tautre  diminué  de  plus  d'un  tiers.  D'un  bon 
tiers  également  avait  augmenté,  depuis  1832,  le  nombre  des 
modestes  électeurs  censitaires. 

Les  «  trade  unions  »  (1832-1871).  —  Nous  avons  vu' 
combien  peu  de  sympathie  témoignaient  au  peuple  et  aux 
pauvres  les  classes  moyennes  arrivées  au  pouvoir  par  la  pre- 
mière Réforme  parlementaire.  Les  bourgeois,  manufacturiers 
ou  autres,  et  leur  gouvernement  libéral  déclaraient  en  1833 
que  tout  syndicat  constituait  un  délit  de  conspiration  illégale. 
Il  s'agissait  d'étouffer  la  Trades  Union  organisée  par  Owen  en 
fédération  maçonnique. 

Depuis  les  réformes  de  Robert  Peel,  les  ouvriers  avaient 
paisiblement  développé  leur  prospérité  en  s'entendant  avec 
leurs  patrons.  Mais  ils  voulaient  surtout  s'entendre  les  uns 
avec  les  autres,  dans  le  même  métier  et  dans  la  même  ville, 
puis  d'un  métier  à  l'autre,  d'une  ville  à  l'autre,  et  ils  y  réus- 
sirent envers  et  contre  tous  les  privilégiés.  Déjà  tout  homme 
d'Etat  intelligent  reconnaissait  le  moment  venu  d'accorder  le 
suffrage  politique  à  de  larges  catégories  de  travailleurs. 

Le  ministère  Russell-Gladstone  et  la  Réforme.  — 
Avant  d'aborder  cette  grosse  question,  le  ministère  libéral 
devait  se  reconstituer.  Opération  laborieuse  autant  qu'éphé- 
mère :  un  Premier  trop  âgé,  le  comte  Russell,  Clarendon  aux 
Affaires  étrangères,  Gladstone  toujours  aux  Finances  et  à  la 
direction  des  Communes,  Forster,  Goschen  et  Layard.  Le  dis- 
cours de  la  couronne  attira  l'attention  sur  «  les  améliorations 
à  apporter  dans  la  législation  électorale,  afin  de  fortifier  nos 

\.  Voir  ci-dessus,  t.  X.  p.  5'»2. 
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liliies  instiLutions  et  de  travailler  à  l'accroissement  du  bien-être 
ilans  le  pays.  « 

Mais  le  projet  Gladstone  n'était  pas  assez  lar^e,  du  côté  pré- 
cisément oi!i  il  fallait  du  nouveau.  L'abaissement  du  cens  n'eût 
pas  ^té  suffisant  pour  faire  voter  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
l'es  demi-mesures  déplaisaient  un  peu  à  tout  le  monde,  et  l'on 
vit  les  partis  se  fragmenter  dune  façon  confuse  et  sicrile.  Les 
ennemis  de  la  démocratie  faisaient  fête  à  l'àprc  éloquence  de 
Lowe,  qui,  transfuge  lui-même  du  libéralisme,  groupait  autour 
de  lui  d'autres  transfuges.  elTrayés  du  progrès  des  masses. 
"  Comme  autrefois  David  dans  la  caverne  d'Adullara,  lui  disait 
Itright,  vous  avez  fait  appel  à  tous  les  mécontents.  >  Les  libé- 
raux dissidents  conservèrent  le  nom  d'AdiiHaniifes.  Finale- 
ment, bill  et  cabinet  succombèrent  sous  l'amendement  d'un 
député  ministériel. 

Le  troislÈme  ministère  Derby-DlsraëU  et  l'agita- 
tion. —  Une  dernière  fois  le  comte  élofiuenl  et  l'ambitieux 
romancier  remontaient  ensemble  au  pouvoir,  dans  l'absolue 
nécessité  de  faire  ce  qu'ils  avaient  si  passionnément  reproché 
à  llobert  Peel,  de  rompre  avec  les  traditions  de  leur  parti. 

Une  partie  du  cabinet  tory  et  son  cbef  essayant  encore  de 
se  dissimuler  cette  nécessité,  le  public  résolut  de  la  mettre  en 
évidence.  Une  agitation  réformiste  commença,  ouvrière  celte 
fois  plutôt  que  bourgeoise,  organisée  à  Londres,  puis  ilans  tous 
les  comtés  par  les  secrétaires  des  trade  unioiis.  Le  meeting  de 
Trafalgar  Square  déclara  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution 
une  Chambre  élue  par  une  minorité  des  habitants  du  pays, 
lîéirit  le  langage  tenu  par  certains  conservateurs  ou  pseudo- 
libéraux  à  l'adresse  des  classes  ouvrières,  et  réclama  le  suf- 
frage pour  tous  les  hommes  adultes  domiciliés.  Le  gouveroe- 
Mient  s' opposant  maladroitement  à  un  autre  meeting  que  l'on 
voulait  tenir  dans  Hyde  Park,  les  grilles  furent  renversées  par 
la  foule,  cl  Londres  prit  quelques  heures  durant  une  physio- 
nomie d'émeute.  Les  ministres,  au  lieu  de  s'obstiner  dans 
leur  faute,  respectèrent  de  bonne  grftce  les  vieilles  libertés 
bnivunles. 

La  seconde  réforme  électorale  (1867).  —  Disraeli, 
■  \ue  l'ùgc  et  la  fatigue  de  lord  Derby  laissaient  maître  du  gou- 


LA  SECONDE  RÉFORME  ET  LE  GRAXD  MINISTÈRE  LIBÉRAL      399 

vernement,  compreDait  le  verdict  populaire.  Il  amusa  fort  la 
Chambre  et  la  nation  par  une  méthode  originale,  laissant  la 
discussion  aller  son  train  jusqu'à  ce  que  Tébullition  des  idées 
donnât  un  certain  résultat  :  alors  il  ferait  la  réforme  selon  ce 
résultat,  le  projet  numéro  un,  ou  le  projet  numéro  deux,  ou 
le  projet  numéro  trois.  Toute  une  provision  qu*il  tenait  dans 
sa  poche  pour  en  tirer  finalement  le  plus  opportun.  Or  celui 
qu'il  tira,  qu'il  imposa  à  ses  amis,  et  que  les  libéraux  durent 
accepter,  dépassait  en  libéralisme  tout  ce  qu'on  avait  jamais 
proposé,  excepté  le  suffrage  universel  des  radicaux  et  des  char- 
tistes.  Aussi  dessinait-on  Disraeli  en  jockey,  dépassant  le 
jockey  Gladstone,  même  le  jockey  Bright,  et  gagnant  le  prix 
de  la  course  avec  son  cheval  Heform-BilL  Ces  images  étaient 
justes.  Les  restrictions  tombaient  les  unes  après  les  autres. 
L'arrangement  final,  tout  en  respectant  les  bases  essentielles 
des  élections  britanniques,  créa  une  démocratie  anglaise,  sur- 
tout une  démocratie  ouvrière. 

En  effet,  d'une  part  on  conservait  la  différence  entre  la  popu- 
lation rurale  et  la  population  urbaine,  et  avec  l'inégalité  de 
représentation  :  125  députés  de  comtés  représentaient  12  mil- 
lions d'âmes,  tandis  que  158  députés  représentaient  7  millions 
d'âmes.  230  députés  des  petites  villes  représentaient  3  millions 
d'âmes,  tandis  que  130  députés  de  grandes  villes  représentaient 
11  millions  d'âmes.  Beaucoup  d'habitants  du  pays,  surtout  la 
majorité  des  habitants  de  la  campagne,  restaient  en  dehors 
du  privilège  électoral.  D*autre  part,  les  restes  des  «  bourgs 
pourris  »  disparaissaient  au  profit  des  comtés  et  des  villes 
agrandies. 

Même  à  la  campagne,  l'abaissement  du  cens  à  12  livres  de 
loyer  pour  les  occupants  précaires  du  sol,  à  5  livres  pour  les 
propriétaires  ou  les  occupants  à  longs  termes,  augmentait  d'un 
tiers  le  nombre  des  électeurs.  Mais,  surtout  dans  les  villes, 
l'inscription  de  tout  habitant  payant  la  taxe  des  pauvres  et  de 
tout  locataire  d'une  maison  payant  10  livres  par  an  triplait  le 
nombre  des  électeurs. 

Les  Fénians  et  l'Église  d'Irlande.  —  La  satisfaction 
générale  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne  (l'Ecosse  acquérait 
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encoro  plus  d'électeurs  (jue  l'Angle lerre)  mcllait  au  premier 
raiii,'  les  questions  irlandaises  qui,  vers  1867,  rejirenaient  toute 
leur  gravité.  A  vrai  dire,  elles  n'avaient  fait  que  sommeiller, 
pendant  que  s'organisait  sourdement  la  populaire  el  menaçante 
association  du  Phénix.  Plutôt  anarchistes  que  catholiques,  les 
Ftnians  puisaient  une  grande  force  dans  la  guerre  de  Sécession 
jiiiiéricainc,  où  soldats  et  officiers  irlandais  avaient  joué  un  rôle 
Itrillant.  La  paix  rétablie,  plusieurs  revinrent  déguises  dans 
ietir  patrie,  ou  en  Angleterre  même,  pour  nuire  à  l'ennemie 
liéréditaire.  Une  tentative  de  soulèvement  n'aboutit  qu'à  l'exé- 
cution de  quelques  insurgés.  Pour  en  délivrer  d'autres,  détenus 
à  Londres  dans  la  prison  de  Clerkenwell,  les  Fénîans  de  la 
ca|)itale  essayèient  de  faire  sauter  cet  édifice. 

I>c  ces  attentats  Gladstone  conclut,  non  pas  â  l'écrasement 
de  l'Irlande,  mais  à  la  satisfaction  de  ses  griefs  religieux  et 
économiques.  Le  député  Mill  disait  :  «  Si  un  capitaine  de  navire 
l>u]iit  continuellement  ses  matelots,  ou  un  maître  d'école  ses 
élèves,  cela  prouve  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sait  commander  », 
et  il  appliquait  cette  parabole  à  la  politique  suivie  en  Irlande. 
Gladstone  voyait  dans  1'  ■  Église  établie  »  de  cette  Ile  le  vieil 
iibus  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  déraciner. 

Disraeli  premier  ministre  (  1868).— Cettequestion  allait 
étrp  !a  pierri'  d'aclioppement  des  conservateurs.  En  février  1868, 
la  retraite  de  lord  Ueriiy.  atteint  dans  sa  santé,  mettait  ofOciel- 
liMiient  à  la  tète  du  ministère,  Disraeli,  enfin  Premier  après 
trente  ans  d'efforts.  Bussell  ayant  dit  au  pouvoir  un  adieu  déli- 
iiitir.  Uisraëli  et  Gladstone  sont  désormais  protagonistes.  Pen- 
dant ijuinze  ans  il  n'y  aura  de  possible  au  gouvernement  que 
l'un  ou  l'autre. 

Le  ;iO  mars,  Gladstone  prit  l'offensive  en  proposant  une  série 
lie  résolutions  tendant  au  «  désétablissement  >  de  l'Eglise  pro- 
leslante  épiscopale  d'Irlande,  dont  la  conséquence  était,  pour 
i'cIIl'  île,  le  régime  amé]'ii;ain  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'I'Ual.  La  majorité  lui  donnant  raison  après  de  longs  débats, 
\i'  cabinet  recourut  à  une  dissolution  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'aurait  pu  tarder  beaucoup  :  le  système  électoral  de  la  seconde 
léforuie  demandait  à  fonctionner. 
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Avènement  du  grand  ministère  Gladstone.  —  Les 

électeurs  appelés  à  la  vie  politique  par  les  conservateurs  donnè- 
rent raison  aux  libéraux.  Pas  tous  cependant,  ni  partout,  car 
Disraeli  avait  réussi  à  fonder  le  torysme  démocratique,  appelé 
à  grandir  plus  tard.  On  remarque  dès  lors  les  progrès  des 
conservateurs  dans  les  centres  industriels  du  Lancashire,  où 
naguère  les  classes  moyennes  élisaient  toujours  des  whigs. 
Gladstone  en  personne  y  fut  Lattu;  les  électeurs  de  Greenwich 
le  recueillirent.  L'ensemble  du  Royaume-Uni  lui  donna  une 
belle  majorité  de  120  voix.  On  pensait  généralement  qu*après 
la  seconde  réforme  comme  après  la  première,  il  fallait  une 
série  de  lois  libérales,  et  que  Tétat-major  libéral  devait  en  avoir 
rhonneur  comme  la  responsabilité. 

Sans  attendre  une  secousse  parlementaire  inutile,  Disraeli 
laissa  le  pouvoir  à  Gladstone  et  à  son  lieutenant  Forsler 
(décembre  1868).  Bright  acceptait  le  portefeuille  du  Commerce. 
Lord  Clarendon,  le  duc  d'Argyll,  Layard,  le  chancelier  Hatherley 
étaient  après  eux  les  membres  principaux  de  ce  cabinet  remar- 
quable, qui  promettait  beaucoup,  qui  tint  plus  encore. 

Lois  irlandaises  (1869-1870).  —Il  fallait  d  abord  régler 
la  question  ecclésiastique,  laissée  en  suspens.  Le  gouvernement 
ne  proposa  point  de  supprimer  brusquement  TEglisec  établie  » 
dlrlande  en  confisquant  ses  biens,  mais  de  la  «  désétablir  »»  de 
lui  enlever  son  privilège  officiel,  de  la  mettre  sur  le  même  pied 
que  TËglise  presbytérienne  et  que  TEglise  catholique  romaine, 
celle  de  la  majorité.  La  loi  lui  laissait  une  grande  partie  de  ses 
biens  et  tous  ses  bâtiments;  elle  se  servait  du  reste  pour  aider 
les  deux  autres  Eglises,  pour  soutenir  des  œuvres  d*assistance 
publique  et  pour  payer  des  indemnités  aux  titulaires  de  certains 
droits.  Ce  projet  subit  des  assauts  énergiques  dans  les  deux 
Chambres,  où  Topposition  le  qualifia  de  spoliateur.  Si  les  angli- 
cans résolus  défendaient  si  vivement  «  Tarbre  exotique,  entre- 
tenu à  grands  frais  et  pourtant  stérile  »,  c'est  qu'ils  redoutaient 
que  TEglise  d'Angleterre  ne  suivît  l'Eglise  d'Irlande.  «  Vous 
abandonnez,  s'écriait  lord  Derby,  ce  grand  principe  que  l'Eglise 
d'Angleterre  est  l'Eglise  établie  du  pays,  ce  principe  vital  de 
notre  constitution.  Vous  faites  un  pas  décisif  vers  l'égalité  de 
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toutes  les  sectes,  »  On  crayonnait  le  clergyman  d'une  lie  et 
clei^ynian  de  l'autre  île  en  frères  siamois  :  le  chirurgien  Glad- 
stone SL-  prépare  à  les  séparer  avec  son  couteau,  et  rassure 
rinquiel  John  Bull  sur  les  suites  de  l'opération.  Rassurée  ou 
non,  la  Chambre  des  lords  après  la  Chambre  des  communes  se 
décida  li  la  permellrc,  non  sans  un  dernier  effort  de  lord  Derby 
mouraiil,  en  faveur  des  protestants  d'Irlande  <■  qui  sont  atiacbcs 
comme  vous  à  la  foi  prolcslante,  qui  pour  celte  foi  ont  versé 
leur  san^  sous  Guillaume  le  Libérateur,  ces  hommes  que  vous 
avez  appelés  à  coloniser  l'Irlande,  et  qui  ont  changé  en  pro- 
vince florissante  le  désert  de  l'Ulstor  ». 

Par  un  second  acte  de  justice,  Gladstone  voulut  apaiser  les 
griefs  économiques  des  Irlandais.  Il  fit  voter  le  Land  Ad  de 
1870'. 

Loi  sur  l'Instruction  publique.  —  Un  adversaire  de  la 
réforme  éleclorale  avait  dit  en  la  voyant  adoptée  :  «  Voilà  les 
travailleurs,  les  petites  gens,  c'est-à-dire  la  majorité,  appelés  à 
la  vie  politique;  le  moins  que  nous  puissions  faire  mainlenant, 
c'est  irinstniire  notre  nouveau  maître.  »  Pénétré  de  celle 
pensée,  le  ministre  Forstcr  déposa,  le  17  février  1870,  un  projet 
destinù  à  assurer  la  présence  à  l'école  des  enfanU  de  cinq  à 
ilouze  ans.  Le  gouvernement  déléguait  ses  pouvoirs  â  de  nom- 
breux schoot  lioarUs,  locaux  et  électifs.  Les  parents  pouvaient 
envoyer  leurs  enfants,  soit  aux  l'oard  sc/uiols,  où  s'appliquait 
le  principe  de  la  neutralité  religieuse  de  l'Etat,  soit  au.\  écoles 
libres,  polunlarij  scliooh,  en  général  confessionnelles,  pourvu 
que  l'inspection  de  l'État  reconnût  leur  salubrité  et  leur  bon 
enseignement.  Les  conseils  pouvaient  réclamer  l'absolue  gra- 
tuité dans  les  localités  pauvres;  mais  autant  que  possible  un 
certain  éeolage  devait  pourvoir  aux  dépenses  concurremment 
avec  les  taxes  locales  et  avec  la  subvention  de  l'Élat,  laquelle 
s'accordait  aussi  aux  écolrs  liljn^s. 

Les  non-conformistes  n'admettaient,  pour  les  écoles  publi- 
ques, que  l'absolue  laïcité,  les  Eglises,  suivant  eux,  devant 
donner  l'instruction  religieuse  à  laquelle  ils  tenaient  autant 

1.  Vuir  CL-clcssous,  t.  XII,  chap.  Angleterre. 
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que  personne.  Or  la  majorité  anglicane  n'aurait  jamais  volé  ce 
plan  radical.  On  imagina  donc  un  moyen  terme  :  la  lecture  de 
la  Bible  par  l'instituteur,  et  renseignement  dogmatique  donné 
par  le  ministre  du  culte  dans  Técole,  mais  en  dehors  des 
heures  de  classe.  U Education  Ad  bl  ouvert  la  porte  à  de  longues 
querelles,  non  sans  réaliser  un  immense  et  incontestable  pro- 
grès. 

Les  grades  dans  Tarmée  (1871).  —  Jusqu'alors  Toffi- 
cier,  en  se  retirant  de  son  régiment,  cédait  son  grade  à  l'un  de 
ceux  qui  venaient  immédiatement  après  lui,  comme  chez  nous 
une  charge  de  notaire,  et  également  à  prix  d'argent  :  il  l'avait 
du  reste  acquis  de  cette  façon,  et  rentrait  dans  ses  débours  avec 
la  plus  forte  plus-value  possible.  Ce  système  entretenait  l'esprit 
aristocratique,  ou  pour  mieux  dire  ploutocra tique  dans  l'armée 
anglaise,  et  décourageait  l'officier  pauvre.  Le  ministre  de  la 
Guerre  Cardwell  proposa  la  suppression  de  cette  pratique  et  le 
libre  accès  des  grades  sans  autre  condition  que  la  capacité.  Le 
budget  supporterait  la  dépense  des  indemnités  légitimement 
réclamées  par  les  titulaires.  Difficilement  acceptée  par  les  Com- 
munes, la  réforme  échoua  devant  la  Chambre  des  Lords. 

Gladstone  prit  alors  un  parti  fort  grave,  celui  de  se  passer  du 
Parlement.  La  couronne,  disait-il,  avait  réglementé  la  matière 
sans  faire  voter  de  loi  par  les  Chambres;  elle  pouvait  donc 
défaire  son  propre  ouvrage.  Le  premier  ministre  obtint  de  la 
reine  cet  exercice  imprévu  de  la  prérogative  royale. 

Le  scrutin  secret  (1872).  — Un  autre  abus,  bien  pitto- 
resque, bien  national,  c'était  la  publicité  du  suffrage.  Il  était 
impossible  de  conserver  cette  mise  en  scène  depuis  qu'une 
série  de  réformes  —  on  en  prévoyait  une  troisième  et  pro- 
chaine —  conféraient  le  sufl'rage  à  des  milliers  d'électeurs 
dépendants.  Plaisanterie  amère  de  faire  un  ouvrier  électeur 
pour  qu'au  lendemain  de  son  vote  public  son  patron,  du  parti 
contraire,  lui  retranche  son  gagne-pain  !  L'historien  Grote  com- 
battait depuis  longtemps  cette  vieille  pratique  avec  un  achar- 
nement digne  de  Wilberforce. 

Le  Ballot  Act  institua  le  scrutin  secret,  l'entourant  d'un  luxe 
de  précautions  pour  qu'il  fût  vraiment  secret.  On  adopta  le 
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système  Imaginé  par  la  colonie  iJémocralique  de  Vîeloria,  en 
Ausiralie.  Un  bulletin  commun,  imprimé  par  le  bureau  élec- 
toral, contient  les  noms  des  divers  candidats.  L'électeur  reçoit 
un  exemplaire  de  ce  bulletin  et  marque  au  crayon,  dans  un 
local  où  personne  ne  peut  le  voir,  le  nom  ou  les  noms  de  son 
choix.  Tous  les  eiïorts  contre  celle  loi  importante  échouèrent 
dans  les  deux  Chambres.  Le  grand  ministère  libéral  avait  en 
peu  de  temps  démocratisé  l'école,  l'armée,  les  élections. 
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CHAPITRE  XI 

LES    ROYAUMES  DE   BELGIQUE 
ET  DES   PAYS-BAS 

De  1848  à  1870. 


Après  1839,  les  deux  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas 
sont  définitivement  séparés.  Aux  Pays-Bas  la  période  des 
guerres  et  des  négociations  est  terminée;  Thistoire  intérieure 
devient  seule  intéressante.  Elle  est  dominée  dans  les  deux 
royaumes  par  Tavènement  des  partis  libéraux. 

/.  —  Le  Royaume  de  Belgique. 

Les  libéraux  prennent  le  pouvoir.  — Les  élections  géné- 
rales du  8  juin  1847  firent  entrer  à  la  Chambre  une  majorité  de 
libéraux  et  décidèrent  le  roi  à  prendre  un  ministère  complète- 
ment libéral,  présidé  par  Charles  Rogier*.  C'était  une  innova- 
tion; rhabitude  depuis  1830  avait  été  de  prendre  les  ministres 
à  la  fois  dans  les  deux  partis,  et  la  grande  majorité  des  repré- 
sentants était  favorable  à  cette  pratique  appelée  la  <  politique 
d'union  ».  L'union  fut  menacée  en  1842,  quand  les  Chambres 
belges  adoptèrent  à  l'unanimité  moins  trois  voix  une  loi  qui 
déclarait  l'enseignement  religieux  obligatoire  dans  l'école  pri- 
maire et  le  confiait  à  l'Eglise  :  les  libéraux,  mécontents  de  la 
nouvelle  loi,  s'organisèrent  pour  conquérir  la  majorité  des  élec- 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  366. 
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leurs.  h'AUiaiice  lilièrah,  société  fondée  en  1841,  convoqua 
on  1846  un  congres  des  associaUons  libérales  à  l'IIiMel  de  Ville 
de  Bruxelles.  L'initiative  de  ce  congrès  venait  du  grand  inaitrc 
de  la  franc-maçonnerie  belge,  Defacqz,  conseiller  à  la  Cour  do 
(iissalion.L'aiiscmblée adopta  le  programme  suivanl  :  1° réforme 
électorale  par  l'abaissement  du  cens  et  l'adjonction  des  capa- 
cités au  corps  électoral,  «  jusqu'à,  la  limite  de  la  conslitu- 
lion  ■  ;  2°  inilépendancc  réelle  du  pouvoir  civil  (vis-à-vis  de 
l'Kglise);  3*  organisation  d'un  enseignement  public  à  tous  les 
ili'grés,  sous  la  direction  exclusive  de  l'aulorilé  civile,  en  don- 
nant à  celle-ci  les  moyens  constituiionnels  de  soutenir  la  con- 
cuireuce  avec  les  établissements  privés  et  en  repoussant  l'in- 
Icrvcnlion  des  ministres  des  cultes  à  litre  d'autorité  dans  l'en- 
i^oignement  organisé  par  le  pouvoir  civil  ;  4"  retrait  des  lois 
L'éactionnaires  ;  '6°  augmentation  du  nombre  des  représentants 
et  des  sénateurs  d  raison  d'un  représentant  par  40  000  âmes  et 
d'un  sénateur  par  8Û0ÛU  i^mes;  6"  les  améliorations  que  réclame 
imiiérieusement  la  condition  des  classes  ouvrières  et  indigentes. 
—  Ce  programme,  adopté  par  les  candidats  libéraux,  triompha 
aux  élections  de  184*7.  Léopuld  I""  n'avait  rien  fait  pour  emptS- 
clior  la  propagande  libérale.  Louis-Philippe  lui  avait  conseillé, 
après  le  Congrès  de  18i6,  de  dissoudre  VAHiance.  Le  roi  des 
Itclges  refusa  d'adopter  la  politique  de  résistance;  il  laissa  les 
électeurs  se  prononcer,  et,  après  les  élections  de  181".  prit  son 
cabinet  dans  la  majorité  libérale. 

Contre-coup  de  la  révolution  de  1848.  —  Le  ministère 
libéral  présidt;  par  Charles  Hogîer  eut  â  s'occuper  des  difficultés 
suscitées  par  la  révolulion  française  du  21-  février  1848.  Les 
libéraux  étaient  résolus  à  maintenir  le  roi  et  la  conslituliou.  Un 
(les  leurs  s'écria  au  Parlement  :  «  Pour  faire  le  tour  du  monde  la 
liberté  n'a  pas  besoin  de  passer  par  la  Belgique  b.  Le  peuple  belge 
ne  bougea  pas.  Seuls  quelques  républicains  venus  de  France 
iivec  des  armes  et  des  drapeaux  tentèrent  d'apporter  la  révolu- 
lion  en  Belgique;  la  force  armée  les  empêcha  de  passer  la  fron- 
lièic  :  ce  fut  l'échauffourée  de  •  Bisquons-tout  »  (28  mars  1848). 
Le  l'iiyaumc  de  Belgique  la  donc  évita  révolution,  mais  il 
•'[irouva  les  elTets  de  la  crise  qui  en  résultait.  Beaucoup  tl'ou- 
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vriers  se  trouvèrent  sans  ouvrage;  les  fonds  belges  baissèrent 
de  50  p.  100.  Le  gouvernement  réorganisa  la  garde  civique  pour 
maintenir  Tordre.  Il  se  fit  voter  1  300  000  francs  de  crédits  pour 
des  travaux  destinés  à  occuper  les  sans-travail.  Il  emprunta  en 
deux  fois  12  et  25  millions.  Il  fit  donner  cours  forcé  aux  billets 
des  deux  principales  banques  jusqu'à  concurrence  de  50  millions. 

Abaissement  du  cens  pour  toutes  les  élections.  — 
En  môme  temps,  le  ministère  Rogier  réalisait  Tune  des  grandes 
promesses  de  1S46,  la  réforme  électorale  et  parlementaire.  Le 
cens  fut  abaissé  à  20  florins  ou  42  fr.  32  d*impôls  directs 
(12  mars  1848),  et  le  nombre  des  électeurs  urbains  monta  de 
16  360  à  33  600,  tandis  que  celui  des  électeurs  campagnards 
n  augmentait  que  d'un  tiers  environ.  Cette  réforme  était  très 
favorable  au  parti  libéral,  dont  la  force  était  dans  les  villes; 
déjà  même,  des  libéraux  modérés  la  trouvaient  trop  démocra- 
tique. €  A  ce  taux-là,  disait  Frère-Orban,  vous  aurez  des  servi- 
teurs, et  non  pas  des  électeurs  indépendants  !  » 

Le  26  mars,  les  fonctionnaires  furent  déclarés  inéligibles 
aux  Chambres.  Une  autre  loi  réduisit  à  42  fr.  32  le  cens  des 
électeurs  pour  les  conseils  communaux  et  provinciaux,  et  à 
six  ans  la  durée  du  mandat  communal.  Toutes  ces  réformes 
reçurent  une  application  immédiate.  Le  Sénat^  la  Chambre  des 
représentants,  les  conseils  provinciaux  et  communaux  furent 
dissous,  puis  élus  suivant  les  lois  de  1848.  A  la  Chambre  nou- 
velle on  comptait  85  libéraux  contre  23  catholiques.  Au  Sénat, 
les  deux  partis  se  faisaient  équilibre. 

Organisation  de  renseignement  supérieur  et  moyen. 
—  Le  ministère  Rogier  essaya  également  de  réaliser  un  autre 
article  important  du  programme  libéral,  Torganisation  de  ren- 
seignement. Il  ne  revint  pas  sur  la  loi  de  1842  relative  à  ren- 
seignement primaire.  Dans  renseignement  supérieur,  il  n'in- 
tervint que  par  une  loi  sur  les  jurys  d'examen  (4  juillet  1849). 
Cette  loi  maintenait  la  liberté  de  renseignement  supérieur;  les 
deux  facultés  libres  de  Bruxelles  (libérale)  et  de  Louvain 
(catholique)  conservaient  leur  indépendance;  le  jury  qui  exami- 
nait les  candidats  aux  titres  universitaires  était  pris  par  moitié 
dans  les  facultés  libres  et  dans  celles  de  TÉtat,  mais  ses  mem* 
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bres  élaienl  choisis  par  le  gouvernement.  Celte  dernière  (li9|)0- 
silion  fuL  combatlue  par  les  catlioli([uc9.  Mais  leur  opposition 
fut  surtout  ardente  contre  lu  loi  cjui  ot^anisait  l'enseignement 
moyen  (1850).  Le  projet  du  gouvernement,  qui  fut  adopté, 
augmentait  le  nombre  des  écoles  appartenant  à  l'État  et  refusait 
de  reconnaître  au  clergé  sur  ces  écoles  et  sur  les  écoles  ana- 
logues organisées  par  les  villes  les  droits  (jue  la  loi  de  18i2  lui 
avait  donnés  sur  les  écoles  primaires.  L'Église  calholiiiuo  obtint 
par  voie  administrative  ce  que  le  Parlement  lui  refusait.  En  1853, 
le  conseil  de  l'école  moyenne  de  la  ville  d'Anvers  ajouta  à  son 
n-glement  des  articles  supplémentaires  portant  que  l'enseigne- 
ment religieux  qui  convenait  à  la  majorité  des  élèves  (c'est-à- 
dire  l'enseignement  catholique)  serait  seul  donné  à  l'intérieur, 
que  le  clergé  catholique  aurait  une  place  dans  le  bureau  admî- 
nislralif,  que  les  professeurs  devraient  se  conformer  à  sca 
indicalions  dans  le  choix  des  livres  scolaires,  dans  leurs  paroles 
et  dans  leur  conduite.  Le  réf/lement  d'Anvers  fut  approuvé  par 
l'archevêque  de  Matines.  La  proposition  de  laisser  à  tous  les 
collèges  la  liberté  de  l'adopter,  faite  i  la  Chambre  par  le  niinis- 
tisre  De  Broucltère,  fut  accueillie  favorablement  (185i),  et  désor- 
mais les  collèges  qui  désiraient  un  aumônier  catholique  durent 
exclure  les  ministres  des  autres  cultes,  imposer  silence  aux 
(irofesseurs  non  catholiques  et  se  soumettre  à  la  surveillance 
cléricalf. 

Retraite  des  libéraux  :  mintsCôre  de  tranaition 
(1853-1856).  —  Le  gouvernement  libéral  supprima  l'impôt 
du  timbre  sur  les  journaux  (1848),  abaissa  le  tarif  des  lettres, 
l'L'éa  une  caisse  des  retraites,  une  banque  nationale  (1849), 
activa  la  construction  des  voies  ferrées,  commencées  en  1843, 
et  les  diverses  entreprises  de  travaux  publics.  Il  eut  bientdt 
besoin  de  nouvelles  ressources.  Dès  1848  il  présentait  aux 
(^liambres  un  projet  d'impôt  sur  les  successions  qui  fut  adopté 
seulement  en  1851  :  encore  fallut-il  dissoudre  le  Sénat  pour 
liunencr  à  voter  la  taxe.  Dans  l'année  18!il  le  ministère 
Ifogier  demanda  de  nouveaux  impôts  sur  la  bière,  le  genièvre, 
le  tabac,  ce  qui  le  rendit  impopulaire.  Les  élections  partielles 
de  18S2  ayant  favorisé  les  catholiques,  le  ministère  Itogier  fit 
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place  en  1853  à  un  ministère  composé  de  libéraux  très  modérés 
présidé  par  De  Brouckère.  Le  nouveau  gouvernement  ménagea 
les  catholiques;  on  a  déjà  vu  qu*il  fit  adopter  par  les  Chambres 
le  règlement  d'Anvers.  Il  rompit  avec  la  pratique  libérale  du 
cabinet  précédent  vis-à-vis  des  réfugiés  politiques  français. 
Pour  obtenir  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  de  1843 
entre  la  Belgique  et  la  France,  il  fit  voter  (1853)  une  loi 
pour  réprimer  les  offenses  envers  les  souverains  étrangers. 
Alors  commencèrent  les  condamnations  et  les  expulsions  de 
réfugiés. 

Les  catholiques  au  pouvoir  (1855-1857).  —  Les  élec- 
tions de  1854  amenèrent  une  nouvelle  augmentation  des  repré- 
sentants  catholiques.  Le  cabinet  De  Brouckère  se  retira  Tannée 
suivante  et  le  roi  prit  un  ministère  entièrement  catholique 
appuyé  sur  tfne  majorité  faible  et  indécise.  Les  catholiques 
de  1855'Yi*étaient  plus  libéraux  comme  ceux  de  1831.  Le  minis- 
tère blâma  utT^professeur  d'Université  qui  niait  la  divinité  du 
Christ;  un  représentant  catholique  réclama  —  sans  succès,  il 
est  vrai  —  la  révocation  d'un  autre  professeur  coupable  d'avoir 
loué  la  Réforme.  L'évèque  de  Gand  interdit  aux  fidèles  de 
suivre  les  cours  de  cette  ville,  qui  étaient  un  établissement  de 
l'Etat.  Le  grand  sujet  de  bataille  entre  les  deux  partis  fut  le 
projet  que  le  gouvernement  présenta  sous  le  titre  de  loi  de  la 
liberté  de  la  charité,  et  que  les  libéraux  appelèrent  c  loi  des 
couvents  »  (1856).  D'après  ce  projet,  tout  établissement  de 
charité  ou  d'instruction  fondé  par  donation  ou  par  testament 
pouvait  acquérir  la  personnalité  civile  par  arrêté  royal,  et  rester 
sous  l'administration,  même  héréditaire,  des  personnes  choisies 
par  le  donateur  ou  le  testateur,  sans  contrôle  des  pouvoirs 
publics.  Les  libéraux  réclamaient  le  maintien  du  statu  quo  pour 
les  fondations  charitables,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'une  loi 
pour  accorder  la  personnalité  civile,  et  le  contrôle  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Ils  trouvaient  que  le  résultat  de  la  loi  proposée 
serait  d'augmenter  la  richesse  et  l'influence  du  clergé  régulier 
déjà  si  puissant.  Les  couvents  belges  n'avaient  cessé  de  grandir 
depuis  la  fin  de  la  domination  française.  Ils  étaient  en  1846 
aussi  nombreux  et  aussi  peuplés  qu'avant  l'époque  où  Joseph  II 


LES  HOVAUMES  DE  BELGItfVB  ET  DES  PAVS-liAS 


réduiïiit  leur  nombre  (119  avec  1 1  968  religieux  et  religieuses  '). 
La  discussion  fut  très  vive  à  la  Chambre.  Les  libéraux  qui  s'y 
Irijuvaient  en  minorité,  Tirent  à  Bruxelles  et  dans  plusieurs 
villes  lies  iiiaiiifDslations  qui  tournèrent  en  cris  hostiles  contre 
Jes  personnes  et  en  coups  de  pierre  contre  des  fenêtres.  Le 
roi  déclara  d'abord  qu'il  maintiendrait  le  ministère  contre 
«  rémeule  >.  Mais  les  éleclions  communales  ayant  donné  la 
majorité  aux  libéraux,  Léopold  prit  un  ministère  libéral  qui 
lit  di^^soud^e  la  Chambre  et  obtint  une  majorité  de  10  membres 
ninlrc.*)8(18u1). 

Les  libéraux  reprennent  le  pouvoir  (1857-1870).  — 
Les  liliéraux  gardèrent  le  pouvoir  treize  ans;  c'est  la  plus 
longue  des  périodes  pendant  lesquelles  ils  ont  gouverné.  Leur 
/i-iiiler  politique  est  toujours  Charles  itogier,  chef  du  cabine! 
de  18:i7.  La  mort  de  Léopold  I"  (10  décembre  1865)  et  l'avène- 
inenl  de  son  (ils  Léopold  11  n'amènent  aucun  changement  poli- 
tique. Le  nouveau  roi  continue  la  tradition  du  précédent  et  gou- 
verne avec  la  majorité  parlemenlaire. 

Le  cabinel  libéral  Gt  des  réformes  destinées  pour  la  plupart 
;ï  améliorer  les  conditions  malérielles  de  la  vie  :  suppression 
des  octrois,  étudiée  en  1847,  réalisée  en  186Û;  abaissement  du 
larif  des  chemins  do  fer;  suppression  du  péage  des  roules  (1S66); 
nouvelle  réduction  de  raffrancbissement  poslal  (1868);  rempla- 
rouK-'tiL  de  l'impàl  du  sel  par  une  augmenlalion  de  la  laxe  sur 
les  eaux-dc-vie  (1810).  Les  codes  commercial  et  pénal  furent 
réformés,  la  liberté  de  coalition  et  de  grève  fut  accordée  aux 
ouvriers  (1861).  Le  ministère  proposa  en  outre  d'adjoindre  les 
rapacités  aux  électeurs  communaux  et  provinciaux,  mais  la 
discussion  de  celle  réforme  électorale  partielle  dura  quatre  ans 
(1866-1810),  si  bien  que  le  ministère  perdit  sa  majorité  au 
moment  où  son  projet,  devenu  loi,  allait  être  appliqué. 

Division  et  défaite  des  libéraux.  —  Le  parti  libéral  n'était 
i|u  une  coalilion  des  partis  rebelles  à  l'ultramontanisme.  Dès 
If  iLingrès  libéral  de  1846  s'était  manifestée  une  division  enlre 
Il  ,s  modérés  ou  doctrinaires  et  les  radicaux.  Après  la  victoire  de 

I.  l^Fi  INiifi,  leur  nomlire  avail  [iresqiie  doublé  1I3H  convenls  avec  18  1(52  reli- 
...  iix  ,1  religieuses). 
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1857  Topposilion  réparait  :  contre  les  doctrinaires  s'élève  une 
nouvelle  génération  qu'on  appelle  les  c  jeunes  j»,  les  «  avancés  » 
ou  les  progressistes  :  ce  dernier  nom  a  fini  par  triompher.  Les 
«  jeunes  »  sont  constitutionnels  comme  les  doctrinaires  :  ils  ont  le 
même  programme,  mais  ils  sont  plus  radicaux  sur  les  deux  ques- 
tions de  renseignement  et  de  la  réforme  électorale.  Ils  réclament 
la  fin  delà  surveillance  du  clergé  sur  les  écoles  (abrogation  de  la 
loi  de  1842  et  du  règlement  (TAnvers  de  1853),  Tinstruction 
obligatoire  (1859),  rabaissement  de  Tâge  requis  pour  voter  à 
vingt  et  un  ans  et  du  cens  à  15  francs  (1865).  Dans  les  discus- 
sions sur  l'adjonction  des  capacités  proposée  par  le  ministère, 
plusieurs  des  <  jeunes  »  se  déclarèrent  partisans  du  suiîragc 
universel  (1866-1867).  Les  «  jeunes  »  réclamaient  encore  l'abro- 
gation des  lois  pour  réprimer  les  injures  aux  souverains  étran- 
gers, lois  aggravées  en  1858,  et  une  liberté  plus  grande  de  la 
presse.  Leur  premier  représentant  fut  Louis  Defré,  élu  à 
Bruxelles  en  1858  contre  un  des  ministres  libéraux.  Ils  furent 
peu  nombreux  à  la  Chambre  et  eurent  d'abord  peu  de  partisans 
hors  de  la  capitale;  mais  leur  nombre  s'accrut  assez  pour 
menacer  la  majorité  doctrinaire.  La  ruine  du  cabinet  fut  hâtée 
par  d'autres  causes  de  discordes  entre  ses  partisans.  La  langue 
flamande,  parlée  par  la  moitié  des  habitants  du  royaume,  mais 
longtemps  considérée  comme  un  patois  de  paysans,  avait  été 
remise  à  la  mode  par  des  écrivains  et  des  publicistes  (1837,  Won- 
derjaar  de  Henri  Conscience).  A  partir  de  1840  on  pétitionne 
pour  demander  l'égalité  du  flamand  et  du  français  dans  les  actes 
publics;  les  libéraux  sont  en  général  hostiles  au  flamand,  langue 
de  paysans  catholiques;  les  catholiques  s'emparent  du  mouve- 
ment flamingant  dont  l'importance  grandit  à  partir  de  1857. 

Une  partie  des  libéraux  se  déclare  hostile  au  projetd*augmen 
tation  de  l'armée  que  le  ministère  présentait  par  crainte  de  Napo- 
léon III  ;  à  Anvers,  libéraux  et  catholiques,  mécontents  des  fortifl- 
cations  élevées  autour  de  la  ville,  se  coalisent  contre  le  ministère. 

Déjà,  aux  élections  de  1864,  le  parti  libéral  n'avait  triomphé 
qu'à  deux  voix,  et  le  cabinet  avait  dû  dissoudre  la  Chambre 
pour  trouver  une  majorité  suffisante.  Sa  majorité  s'était  légère- 
ment accrue  en  1866  et  en  1868  (73  contre  51).  Au  renouvelle- 
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nn-fit  (le  juillet  1810,  les  libéraux  furent  abandonnés  par  les 
lieux  grandes  villes  Oamandcs  Anvers  et  GanJ,  et  par  plusieurs 
villi:s  avancées  du  pays  wallon,  Charleroi,  Soignies,  Vcrviers. 
lU  |ier(lirent  12  sièges.  Le  cabinet  Rogier  céda  la  place  à  tin 
iiiiiiisliTe  cnibolifjfie. 

Développement  économique  de  la  Belgique  :  le  libre- 
écliange.  —  L'induslrie  et  ic  commerce  de  la  Belgique  se  sont 
pnidigieusenient  développés  après  la  conclusion  de  la  paix  doD- 
nilive  avec  la  Hollande.  Le  ilainaut  et  la  vallée  de  la  Meuse, 
produisant  beaucoup  de  houille  et  de  minéraux,  se  sont  cou- 
verts de  bauls  fourneaux  et  de  filatures,  tandis  qu'Anvers  deve- 
nait un  des  grands  ports  de  l'Europe  septentrionale.  Le  parti 
libéral,  qui  s'appuyait  sur  la  bourgeoisie  induslriellc  cL  com- 
merçante, a  favorisé  ce  développement  économique  par  une 
série  de  mesures  dont  les  principales  sont  celles  qui  ont  établi 
le  libre-échange.  Par  ce  côté  l'histoire  du  parti  libéral  belge 
ressemble  à  celle  du  parti  libéral  anglais.  De  18iS  à  t84T,  à  la 
suite  de  la  maladie  de  la  pomme  de  terre  et  d'une  mauvaise 
ré<;olte  d«  blé,  le  gouvernement  belge  abolit  les  droits  d'entrée 
.sur  les  maliëros  alimentaires.  L'abolition  des  droits  d'importa- 
liiin  sur  les  produits  industriels  est  l'œuvre  propre  du  parti 
libéral.  Elle  a  été  opérée  de  1862  à  1863,  à  la  suite  de  l'exemple 
di^iiiié  par  l'Angleterre  et  la  Fraoce. 

Imi  1863,  le  péage  établi  à  l'embouchure  do  l'Escaut  au  proût 
i]<'.>^  Hollandais  par  le  traité  de  1839,  fut  racheté  à  la  suite  de  négo- 
l'iations  internationales.  L'obligation  de  payer  ce  droit  détournait 
les  navires  étrangers  du  port  d'Anvers;  pour  les  y  attirer,  le 
^gouvernement  belge  leur  remboursait  le  péage,  mais  la  somme 
inscrite  pour  cet  usage  au  budget  avait  monté  de  500 000  francs 
en  1840  à  1  600000  francs  en  1858.  Le  péage  fut  enfin  racheté 
le  19  juillet  1863  au  prix  de  36218566  francs,  dont  12  furent 
])ayés  par  la  Belgique,  9  par  l'Angleterre,  le  reste  par  les  autres 
nations  qui  participaient  au  trafic  d'Anvers.  Cette  ville,  morte 
depuis  deux  siècles,  retrouva  l'activité  et  la  richesse  qu'elle 
a\ait  eues  au  temps  de  Charles-Quint.  Anvers  et  les  grandes 
villes  belges  ont  été  reliées  entre  elles  et  aux  pays  étrangers 
]KU'  un  réseau  de  chemins  de  fer  construits  et  exploités  par  l'État. 
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De  1840  à  1871  le  nombre  des  voyageurs  et  le  poids  des  mar- 
chandises transportés  par  voie  ferrée  en  Belgique,  le  tonnage 
des  navires  entrés  dans  les  ports  belges,  le  commerce  du 
royaume  ont  décuplé. 


//.  —  Le  Royaume  des  Pays-^Bas. 

Le  parti  libérai.  —  Après  la  séparation  de  la  Belgique, 
les  anciennes  Provinces-Unies  conservent  le  nom  de  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  restent  sous  le  régime  de  la  hi  fondamen- 
tale de  1815  *.  Jusqu'en  1848  le  royaume  des  Pays-Bas  est 
une  monarchie  constitutionnelle  où  le  roi  est  plus  puissant 
que  le  Parlement.  Les  assemblées  représentatives  désignées 
sous  le  vieux  nom  iïElats  généraux  se  composent  de  deux 
Chambres  :  la  Chambre  haute  dont  les  membres  sont  nommés 
à  vie  par  le  roi,  la  seconde  Chambre  dont  les  membres  sont 
désignés  chaque  année  par  les  Etats  provinciaux  élus  eux- 
mêmes  par  des  censitaires.  Les  Etats  généraux  n*ont  qu^une 
partie  du  pouvoir  législatif;  ils  acceptent  ou  rejettent  les  projets 
de  lois  présentés  par  le  gouvernement,  mais  n*ont  pas  le  droit 
de  les  amender;  ils  votent  le  budget  ordinaire  pour  dix  ans,  le 
budget  extraordinaire  pour  deux  ans;  les  nominations  des  offi- 
ciers dans  Tarmée,  les  monopoles  et  toute  Tadministration 
coloniale  sont  hors  de  leur  contrôle  et  abandonnés  à  Tarbitraire 
royal.  Le  roi  gouverne  avec  des  ministres  qu*il  choisit  et  ren- 
voie, selon  son  bon  plaisir  :  il  est  seul  responsable  et  ses 
minisires  ne  peuvent  être  renversés  par  un  vole  des  Chambres. 
Ce  régime  a  été  attaqué  par  le  parti  libéral  qui  a  réclamé, 
comme  en  Belgique,  une  réforme  constitutionnelle  par  des 
moyens  légaux.  Le  parti  libéral  néerlandais  s'organise  après  la 
paix  définitive  avec  la  Belgique.  En  1844  son  chef,  Thorbecke, 
professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Leyde,  publie  des 
Observations  sur  la  loi  fondamentale  ;  la  même  année,  a  la  session 
des   États   généraux,    huit   députés  de   la   seconde   Chambre 

i.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  240.  ,   •       . 
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«Icinaiident  la  révision  de  la  constitulion;  l'idée  de  révision  faîl 
des  [irogrës  pendant  les  années  suivanles. 

Les  libéraux  réclament  que  la  première  Chambre  soil  élue 
par  les  ÉUUs  provinciaux;  que  la  deuxième  soit  élue  directe- 
ment par  des  censitaires;  que  les  séances  des  Etats  généraux 
deviennent  publiques;  que  les  Étals  aient  en  matière  législative 
une  initiative  plus  grande  et  le  droit  d'amender  les  projets  pré- 
sentés par  le  gouvernement;  que  la  responsabilité  du  roi,  fictive 
il  moins  d'une  révolution,  fasse  place  à  la  responsabilité  parlo- 
monlaire  des  ministres,  c'est-à-dire  l'obligation  pour  eux  de  se 
lelirer  quand  ils  auront  contre  eux  la  majorité  des  représen- 
tants. Les  libéraux  demandent  encore  la  suppression  de  la  dis- 
tinction des  ordres  dans  les  Etats  provinciaux,  le  contrôle  des 
administrations  communales  par  le  gouvernement.  Ils  pro- 
[itcttent  la  liberté  de  la  presse,  des  économies  budgétaires  et  la 
réduction  des  dépenses  militaires  qui  gi-ovaient  fortement  le 
budget  depuis  la  guerre  avec  la  Belgique. 

La  Constitution  de  1848.  —  Les  libéraux  gagnèrent  à 
leur  cause  une  partie  des  membres  de  la  seconde  Cliambrc. 
IJans  lu  session  des  Etals  généraux  de  1847-i8,  pour  éprouver 
leurs  forces,  ils  essayèrent  de  faire  repousser  le  budget  présenté 
par  le  gouvernement,  mais  les  députés  catholiques  du  Limbourg 
et  du  Brabanl,  qui  avaient  promis  leurs  votes  à  l'opposition, 
cliauyèrent  d'avis  au  dernier  moment  et  lo  budget  fut  voté  par 
:ii-  voix  contre  24.  En  revanche,  un  projet  de  réforme  électorale 
[iroposé  par  le  ministère  et  combattu  comme  insuflisant  par  les 
liljérau.i  fut  rejeté  par  31  voix  contre  27.  Les  séances  avaient 
>^lé  si  animées  qu'on  ne  se  rappelait  pas  en  avoir  vu  de  pareilles 
ili'|iuLs  1830.  Le  roi  Guillaume  II  fut  impressionné  par  les  pro- 
filés du  parti  libéral  :  la  révolution  de  février  Ï848  et  l'agtta- 
liiin  républicaine  et  révolutionnaire  en  Europe  achevèrent  de  le 
r.'soudre  à  céder  à  l'opposition  parlementaire.  Il  forma  en 
di'liurs  de  son  ministère  une  commission  chargée  de  reviser  la 
lloiislitulion  :  'fhorbecke  et  trois  autres  libéraux  en  étaient 
nii.'niljros.  i  Vous  voye^,  disait  Guillaume  parlant  de  sa  conver- 
sion brusque  à  un  diplomate,  un  souverain  qui  est  devenu,  en 
^illL^I -quatre  heures,  partisan  de  la  réforme  constitutionnelle.  > 
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Les  États  généraux  furent  convoqués  avec  un  nombre  double  de 
députés,  et  celte  sorte  de  Constituante  adopta  la  nouvelle  Loi 
fondamentale  qui  fut  promulguée  en  novembre  1848. 

La  responsabilité  du  roi  était  remplacée  par  celle  des 
ministres  ;  aucun  arrêté  royal  ne  devait  être  exécuté  s'il  n'était 
contresigné  par  le  ministre  compétent.  On  promettait  des  lois 
qui  régleraient  d*une  manière  moins  arbitraire  Tavancement 
des  officiers  et  Tadministration  des  colonies.  Les  membres  de 
la  première  Chambre  étaient  élus  par  les  États  provinciaux  et 
pour  neuf  ans;  ils  devaient  être  choisis  parmi  les  contribuables 
les  plus  imposés.  On  leur  laissait  l'indemnité  de  3000  florins 
par  an  que  leur  avait  accordée  la  Constitution  de  1815.  La  pre- 
mière Chambre  eut  39  membres.  Les  membres  de  la  seconde 
Chambre  étaient  élus  au  suiîrage  direct  par  les  contribuables 
payant  un  minimum  d'impôts  directs  qui  variait  entre  20  florins 
dans  les  campagnes  et  160  dans  les  grandes  villes;  ils  devaient 
avoir  trente  ans,  sans  conditions  de  cens  ;  ils  recevaient  2000  flo- 
rins par  an.  On  comptait  un  député  par  45  000  habitants;  leur 
nombre  devait  être  modifié  après  chaque  recensement;  il  s'éleva 
de  68  en  1849  à  80  en  1869.  (L'ancienne  Chambre  n'avait  que 
56  membres.)  La  seconde  Chambre  était  nommée  pour  quatre 
ans  et  renouvelable  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  roi  pouvait 
la  dissoudre.  Une  loi  particulière  déclarait  inéligibles  les  mili- 
taires en  activité,  les  membres  du  clergé,  les  fonctionnaires  dans 
leur  ressort.  Les  prérogatives  des  Etats  généraux  étaient  aug- 
mentées. La  seconde  Chambre  avait  désormais  les  droits  d'en- 
quête, d'initiative  et  d'amendement.  Le  budget  devait  être  volé 
chaque  année.  Les  débats  parlementaires  devenaient  publics. 

A  la  réforme  électorale  et  parlementaire  s'ajoutèrent  quel- 
ques autres  mesures  libérales.  L'autorisation  préalable  pour  les 
journaux  fut  abolie;  on  promit  des  lois  pour  donner  une  plus 
grande  liberté  de  réunion  et  d'association,  et  pour  établir  par- 
tout des  écoles  primaires. 

Les  partis  aux  États  généraux.  —  En  janvier  1849 
eurent  lieu  les  premières  élections  avec  le  sufl'rage  direct  :  la 
session  s'ouvrit  le  l'*"  février.  La  majorité  appartenait  aux 
libéraux,  et  leur  chef  Thorbecke  fut  chargé  de  former  le  pre- 
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mier  ministère  responsable  des  Pays-Bas.  Dès  lors,  le  régime 
devient  à  peu  près  parlementaire;  c'est  presque  toujours  la 
inajorilé  qui  gouverne;  le  roi  intervient  pourtant  quelquerois 
pour  maintenir  un  cabinet  en  minorité  et  pour  dissoudre  la 
Chambre.  Alors  s'organisent  les  partis  qui  sont  au  nombre  de 
quatre  :  1°  le  parti  libéral,  coalition  de  modérés  et  de  radicaux, 
tous  monarchistes,  allacbés  à  la  constitution  de  18i8  et  divisés 
sur  l'opportunité  ou  l'ui^encc  des  réformes  à  faire;  2"  le  parti 
conservateur,  avec  la  jdupart  des  nobles  et  une  partie  de  la 
bourgeoisie,  attaché  au  régime  arbitraire  et  aristocratique 
d'avant  1848,  opposé  à  toute  réforme  nouvelle;  3°  le  parti  chré- 
tien-historique, fondé  par  des  pasteurs  calvinistes  urlbodoKOS 
cl  dirigé  par  Groen  van  Prinslcrer;  4"  le  parti  catholique,  qui 
s  appuie  sur  un  tiers  de  la  population  néerlandaise  et  dont  les 
forces  sont  surtout  en  Brabant  et  Limbourg. 

Les  deux  grands  partis  sont  les  libéraux  et  les  conservateurs  : 
en  général  les  premiers  ont  pour  alliés  les  catholiques  qu'ils 
piolègeni  contre  l'intolérance  des  chrétiens-historiques,  et 
ceux-ci  sont  coalisés  avec  les  conservateurs.  La  lutle  s'engage 
sur  plusieurs  questions;  les  libéraux  veulent  remplacer  les 
impôts  indirects  sur  les  objets  nécessaires  à  la  consommation 
(taxe  sur  la  mouture,  sur  le  combustible,  etc.),  par  une  augmen- 
tation des  impôts  directs;  les  conservateurs  résistent  par  crainte 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  libéraux  réclament  l'augmenla- 
lion  du  budget  des  travaux  publics,  la  construction  rapide  de 
chemins  de  fer,  de  lignes  télégraphiques;  les  conservateurs  veu- 
li'ut  qu'on  prorèdi'  avec  Itiileiir  et  économie.  Les  libéraux  siuit 
)U'esque  tous  libre-échangistes,  les  conservateurs  s'attachent  à 
l'ancien  tarif  protectionniste.  Les  réformes  aux  colonies,  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  les  écoles  primaires,  les  droits  des  catho- 
liques donnent  encore  des  'sujets  de  conflit.  Les  libéraux  ne  sont 
jias  toujours  d'accord  entre  eux  sur  ces  questions,  particulière- 
ment sur  les  colonies  et  l'armée,  et  leur  parti  est  parfois  divisé, 
parfois  brouillé  avec  ses  alliés  temporaires,  les  catholiques. 

Le  mouvement  d'avril  1853.  —  Le  premier  ministère 
Tiiorhecke  (1849-1853)  fit  compléter  les  réformes  accordées  en 
18iS.  Le  minimum  du  cens  électoral  dans  les  grandes  villes  fut 
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abaissé  de  160  à  120  florins.  On  vota  les  lois  qui  réorganisaient 
les  Etats  provinciaux  et  les  Conseils  communaux  conformé- 
ment au  programme  libéral.  Chacune  des  onze  provinces  eut 
des  Etats  élus  par  les  mêmes  électeurs  que  la  seconde  Chambre, 
pour  neuf  ans,  et  renouvelables  tous  les  trois  ans  par  tiers.  La 
distinction  des  ordres  fut  abolie.  Les  députés  reçurent  une 
indemnité.  Ce  sont  ces  États,  on  Ta  vu,  qui  désignent  les 
membres  de  la  première  Chambre.  Ils  s*occupent  des  travaux 
publics  dans  leurs  provinces,  et  lèvent  des  impôts  sous  le 
contrôle  du  gouvernement  central.  Ils  siègent  deux  fois  par  an 
et,  dans  Tintervalle  de  leurs  séances,  sont  représentés  par  six  de 
leurs  membres  désignés  par  eux  et  appelés  la  Députation  des 
Etats.  Etats  et  Députation  sont  présidés  par  le  commissaire  royal 
ou  gouverneur.  Les  communes  furent  administrées  par  des  con- 
seils élus  pour  six  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux 
ans  et  nommés  par  des  censitaires  qui  payent  au  moins  la  moitié 
du  cens  nécessaire  pour  être  électeur  de  la  seconde  Chambre. 
Le  conseil  choisit  les  échevins  ou  wethoudhers  chargés  du  pou- 
voir exécutif;  le  bourgmestre,  chef  de  la  police,  est  nommé  par 
le  gouvernement.  Les  budgets  des  villes  sont  approuvés  par  la 
Députation  des  Etats  provinciaux  et  par  le  gouvernement. 
Depuis  ces  réformes  le  gouvernement  local  des  Pays-Bas 
ressemble  par  beaucoup  de  points  à  celui  de  la  Belgique.  Ces 
réformes  qui  établissaient  un  contrôle  du  pouvoir  central  et 
qui  remplaçaient  des  corps  privilégiés  et  traditionnels  par  une 
administration  moderne,  sortie  du  suffrage  et  établie  sur  un 
plan  uniforme,  furent  combattues  vivement  mais  sans  succès 
par  les  conservateurs  (1848-1851). 

Leur  opposition  fut  plus  heureuse  quand  le  ministère  voulut 
faire  voter  une  loi  qui  soumettait  les  établissements  d'assistance 
au  contrôle  de  TËlat.  Les  catholiques,  les  calvinistes,  et  les 
juifs  qui  voulaient  conserver  leurs  bureaux  de  bienfaisance, 
leurs  asiles,  leurs  hôpitaux  confessionnels  et  autonomes  s*uni- 
rent  contre  le  projet;  les  Etats  généraux  le  rejetèrent  (1852). 
Le  parti  libéral  belge  avait  mieux  réussi  dans  des  circonstances 
analogues.  Déjà  ébranlé  par  cet  échec,  le  ministère  Thorbecke 
ne  put  obtenir  des  Etats  une  augmentation  d'impôts  qu*il  récla- 
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mait.  Sa  cliiite,  désonnais  assurée,  fut  précipitée  par  ud  conflit 
l'ntre calvinistes  et  catholiques.  Le  pape  I*ieIX,  par  un  bref  du 
-i  mars  1853,  avait  restauré  l'archevêché  d'Ulrecht  et  les  anciens 
évèchés  des  Pays-Bas,  supprimés  après  la  Réforme.  Le  cabinet 
Tliorbecke  était  alors  en  négociation  avec  la  cour  do  Rome 
pour  l'abolition  d'un  concordat  conclu  pendant  l'union  avec  ta 
Belgique.  Il  parut  surpris  par  le  bref  et  se  plaignit  i|ue  le  pape 
ue  lui  eût  donné  aucun  avis  préalable  de  la  rcslauralion  des 
évûchés;  mais  lïdèle  à  des  principes  libéraux  cl  désirant  con- 
server le  concours  des  représentants  catholiques,  il  n'agit  pas. 
Los  calvinistes  s'élevèrent  contre  le  projet  de  réorganiser  les 
évèchés  et  le  roi  reçut  un  grand  nombre  de  pétitions  qui  le 
priaient  de  •  ne  pas  sanctionner  les  litres  et  dignités  octroyés 
dans  les  Pays-Bas  par  un  prince  étranger  •>.  Le  mouvement 
iulti-catholique  se  manifesta  avec  plus  de  force  au  mois  d'avril, 
pendant  une  visite  que  le  roi  Ht  à  Amsterdam.  Les  pétitions, 
k's  adresses,  les  manifestutioDs  redoublèrent.  Le  15  avril  le  roi 
lit  à  une  députalion  calviniste  une  réponse  qui  était  uo 
désaveu  Je  la  conduite  du  cabinet.  Le  20  avril  les  ministres 
donnèrent  leur  démission  et  furent  remplacés  par  des  libéraux 
modérés.  Le  nouveau  uiinislère  essaya  d'arrêter  le  mouvement 
d'avril  en  donnant  une  demi-satisfaction  à  chacun  des  deux 
partis  catholique  el  calviniste.  Il  déclara  qu'il  n'avait  aucun 
moyen  légal  d'empêcher  l'institution  d'évêques  catholiques, 
mais  il  obtint  que  l'archevêque  d'Utreclit  et  trois  des  évëques 
résideraient  dans  de  petites  localités  catholiques  et  non  dans 
les  villes,  devenues  calvinistes,  dont  leur  diocèse  portait  le 
iium.  Seul  l'évèque  de  Rocrmond,  viRe  catholique,  put  résider 
<la[i3  son  chef-lieu.  Pour  donner  une  satisfaction  plus  impor- 
tante aux  calvinistes,  le  ministère  fit  adopter  une  loi  qui 
exigeait  pour  l'exercice  de  tous  les  cultes  l'approbation  royale 
1.1  la  prestation  par  les  prêtres  d'un  serment  de  fidélité  et 
il'obéissance  (novembre  1853).  En  somme  le  parti  catholique 
>'ost  organisé  aux  Pays-Bas  à  peu  près  comme  il  l'était  déjà 
l'u  Belgique,  sous  la  direction  du  pape,  sans  concordat  et  ea 
dehors  du  gouvernement  national.  La  force  du  parti  catholique 
néerlandais  s'accroît  continuellement  depuis  1853. 
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La  loi  scolaire  de  1857.  —  Les  élections  de  juin  1854 
amenèrent    une    augmentation    de    la  majorité   ministérielle 
et  de   la  minorité  catholique  (15  membres   sur  68),  et  une 
défaite  des  chréliens-historiques.  Le  nouveau  ministère  pour- 
suivit la  réforme  de  Timpôt  commencée  avant  lui.  Dès  le  mois 
de  juillet  1847  le  droit  sur  la  mouture,  qui  rapportait  1  million 
et  demi  de  florins  par  an,  avait  été  partiellement  supprimé  et 
remplacé  par  une  augmentation  des  droits  sur  Talcool  et  de  la 
contribution  personnelle.  En  1855  ce  qui  restait  de  ce  droit 
fut  aboli;  les  droits  de  tonnage  furent  remplacés  par  les  droits 
sur  Talcool  et  sur  le  sucre.  Le  ministère  modéré  reprit  la  tradi- 
tion deThorbecke  et  essaya  d*établir  le  contrôle  de  Tadministra- 
tion  sur  les  établissements  de  bienfaisance.  Une  loi  qui  établis- 
sait  celte  surveillance  d*une  manière  très  vague  fut  adoptée 
en  1834  malgré  l'opposition  des  partis  confessionnels.  Ensuite 
le  ministère  présenta  un  projet  pour  établir  des  écoles  pri- 
maires conformément  à  la  promesse  faite  en  1848.  La  précé- 
dente loi  sur  renseignement  primaire  datait  de  1806;  elle  avait 
établi  le  principe  que  les  écoles  publiques  devaient  être  ouvertes 
aux    enfants   de    toutes    les   confessions.   L'école    mixte    fut 
défendue  par  le  ministère  dans  le  projet  qu'il  présenta  en  1855  ; 
les    chrétiens-historiques  et  une  partie  des  conservateurs   la 
combattirent  énergiquement  parce   qu'ils   voulaient    que   les 
écoles  publiques  fussent  protestantes;  les  catholiques  se  ran- 
gèrent du  côlé  du  gouvernement  contre  les  calvinistes.  Après 
deux  années  de  discussions  et  d'agitation,  le  ministère  parvint 
à  faire  voter  la  loi  de  1857,  qui   oblige    toute  commune   à 
entretenir  des  écoles  publiques  non  confessionnelles.  Le  maître 
d'école  ne  doit  rien  c  faire  ou  permettre  qui  soit  contraire  au 
respect  dû  au  sentiment  religieux  des  gens  d'une  autre  foi  ». 
La  loi  déclare  que  l'école  publique  a  pour  but  «  de  développer 
les   facultés  intellectuelles  des  enfants  »,  et  elle  ajoute  c  de 
les  élever  dans  toutes  les  vertus  chrétiennes  et  sociales  ».  Les 
frais  de  l'école  sont  payés  par  le  budget  communal;  la  com- 
mune a  le  droit  de  lever  une  rétribution  scolaire;  l'enseigne- 
ment  primaire  n'est  pas  gratuit,  l'Etat  vient  au  secours  des  com- 
munes   par  des   subventions.    Les  instituteurs  sont  nommés 
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par  le  conseil  communal,  les  inspecteurs  par  l'Etat.  En  théorie 
celte  organisation  est  pareille  à  celle  de  l'Angleterrei  ;  en  pratique 
l'obligation  d'élever  les  enfants  dans  les  vertus  chrétiennes  a  été 
inlei'|>rélée  par  les  conseils  communaux,  de  manière  à  trans- 
former l'école  publique  en  école  catholique  ou  calviniste,  sui- 
vant leur  foi.  Dans  celte  intention  les  députés  catholiques  ont 
al)andoni)é  les  libéraux  qu'ils  avaient  soutenus  en  4857  et  ils  se 
sont  joints  aux  chrétiens-historiques. 

L'esclavage  aux  Indea  ;  le  système  des  cultaces  aux 
Indes  orientales.  —  A  partir  de  18K3,  les  questions  colo- 
niales prennent  une  grande  place  dans  les  débats  des  Etats  géné- 
raux. Les  libéraux  réclament  :  1°  l'abolition  de  l'esclavage  en 
(inyane  et  aux  Antilles;  2"  le  contrôle  du  Parlement  sur  le  budget 
de  l'administration  des  colonies  ;  3°  l'abolition  du  système  des  cul- 
tures (corvée  des  indigènes)  dans  les  Indes  orientales  (archipel 
lie  la  Sonde  et  Moluqucs).  La  majorité  des  représentants  était 
contre  l'esclavage,  défendu  seulement  par  quelques  conserva- 
leui-3,  mais  il  y  avait  désaccord  sur  l'indemnité  i  payer  aux 
[jlanteura  et  sur  le  degré  de  liberté  qu'on  pourrait  laisser  aux 
alTrancbis.  En  ISSi  les  Etats  adoptèrent  une  loi  qui  promettait 
réiiiancii>ation  des  esclaves  pour  le  1"  janvier  1860  au  plus 
tnni,  contre  une  indemnité  de  IS  millions  de  florins  aux  plan- 
loui's.  En  1859  la  promesse  n'avait  pas  été  réalisée;  tous  les 
uns  le  ministre  des  Colonies  présentait  aux  Étals  un  projet  qui 
éUiit  rejeté.  Enfin,  en  1862,  le  deuxième  ministère  Thorbecke 
réussit  à  faire  adopter  une  loi  qui  déclarait  l'esclavage  aboli  pour 
le  l"jiiillel  1868  au  plus  tard,  qui  accordait  une  indemnité  aux 
planteurs  et  établissait  une  surveillance  sur  les  allranchis.  La  loi 
l'ut  votée  à  l'unanimité  moins  deux  voix.  Elle  donnait  la  liberté 
à  ;{6  000  esclaves  en  Guyane  (population  totale  53  000  hab.)  et  & 
1 1  000  esclaves  dans  les  Antilles  (population  totale  31  000  hab.). 

Le  contrôle  des  Etats  généraux  sur  l'administration  des  Indes 
nrcrlundaises  fut  établi  en  principe  dans  la  même  année  18S4, 
il  on  fait  sous  le  deuxième  ministère  Thorbecke  (1864). 

\j.\  solution  de  la  troisième  question  coloniale,  le  système  des 
inlliiies,  fut  plus  longue  et  plus  laborieuse  et  causa  plu- 
siiiiis  crises  ministérielles.  On  appelait  système  des  cultures, 
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le  régime  introduit  après  1830  par  le  gouverneur  Van  der 
Bosch.  Van  der  Bosch  avait  reçu  la  mission  de  développer  la 
production  des  denrées  tropicales  :  il  ne  pouvait  y  parvenir  par 
la  culture  privée,  car  l'esclavage  n*exislait  pas  a  Java,  et  les 
Malais  ne  voulaient  produire  que  le  riz  nécessaire  à  leur  con- 
sommation. Le  gouverneur  imagina  d*étendre  au  sucre  et  à 
rindigo  le  système  appliqué  dès  le  xvni^  siècle  au  poivre  et  au 
café.  Â  la  place  de  Timpôt  foncier,  il  prit  un  cinquième  des  terres 
cultivées  en  riz,  et  comme  les  indigènes  devaient  soixante  jours 
de  corvée  par  an,  on  les  fit  travailler  pendant  ce  temps  a  cultiver 
et  à  récolter  les  produits  coloniaux  sur  les  terres  qu'on  leur 
avait  prises.  Le  gouvernement  louait  terres  et  corvéables  à  des 
entrepreneurs,  qui  se  chargeaient  de  nourrir  les  travailleurs  et 
qui  cédaient  suivant  un  prix  fixé  leurs  récoltes  à  l'administra- 
tion. Le  café,  le  poivre,  le  sucre,  Tindigo,  le  thé,  le  tabac  ainsi 
produits  étaient  vendus  à  Amsterdam  et  procuraient  de  grands 
bénéfices  au  gouvernement.  Le  budget  des  Indes  se  soldait  en 
moyenne  par  un  excédent  de  30  millions  de  florins  qui  servait  à 
combler  le  déficit  creusé  dans  le  budget  métropolitain  par  la 
guerre  contre  la  Belgique  et  par  les  frais  des  travaux  publics. 
On  réussissait  même  à  économiser  une  partie  de  cet  excédent 
pour  former  un  fonds  de  réserve. 

L'excédent  de  30  millions  de  florins,  si  utile  au  budget  néer- 
landais, fournissait  le  principal  argument  aux  partisans  du 
statu  quo;  ils  ajoutaient  que  les  Malais  ne  travailleraient  plus 
s'il  n'y  étaient  pas  contraints,  qu'ils  n'achèteraient  plus  rien  à 
la  métropole,  puisqu'ils  ne  gagneraient  plus  de  salaire,  que  le 
marché  des  produits  tropicaux  établi  à  Amsterdam  perdrait  son 
importance,  que  le  commerce  national  baisserait.  Tels  étaient 
les  arguments  des  conservateurs  et  des  modérés.  D'autre  part, 
les  libéraux  démocrates  réclamaient  la  suppression  du  régime 
des  cultures,  parce  que  l'obligation  du  travail  était  contraire  à 
leurs  principes  et  parce  qu'elle  avait  amené  des  abus;  ils  mon- 
traient par  exemple  que  le  gouvernement  prenait  plus  d'un  tiers 
des  terres  fertiles,  que  les  entrepreneurs  faisaient  travailler  les 
corvéables  plus  de  soixante  jours,  qu'ils  ne  les  nourrissaient  ni 
ne  les  payaient,  enfin  que  le  revenu  colonial  et  les  journées  de 
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rorvées  étaient  absorbés  par  la  métropole  au  lieu  d'fitre  employés 
à  ramélioration  du  sort  des  indigènes,  aux  travaux  publics,  à 
l'instruction.  Ils  dénonçaient  ce  système  d'exploitation  comme 
indigne  d'un  Etat  moderne.  Les  partisans  de  la  réforme  l'enipor- 
li-rent  après  de  longs  efTorts  et  en  plusieurs  fois.  D'abord,  un 
ministère  conservateur  qui  avait  succédé  au  cabinet  modéré 
<lt!  1853  Eut  renversé  en  1861  par  les  libéraux  parce  qu'il  refu- 
sait de  réformer  le  système  des  cultures.  L'année  suivante  le 
ministre  des  Colonies  du  cabinet  Thorbecke  qui  avait  remplacé 
II'  ministère  conservateur,  dut  se  retirer  après  l'échec  d'un 
lu'iijet  pour  établir  la  liberté  de  culture.  En  1866,  tout  le  cabinet 
Tliiirbecke  démissionna  parce  que  le  roi  avait  promulgué  le 
inmveau  code  pénal  des  Indes  orientales  par  simple  ordonoance 
nii  lieu  de  la  soumettre  à  la  discussion  des  États.  Le  ministère 
niudéré  qui  le  remplaça  tomba  bientôt  sur  la  question  des  cul- 
tures. Sous  le  ministère  conservateur  qui  lui  succéda  (1866-68), 
11-  pmtefeuillc  des  Colonies  changea  trois  fois  de  titulaire.  Enfin 
les  liliéraux,  revenus  au  pouvoir,  firent  insérer  en  1869  dans 
le  budget  de  l'année  suivante  une  disposition  aux  termes  de 
lai|uelle  les  colonies  verseraient  à  la  métropole  10107  749  flo- 
rins, c'est-à-dire  la  somme  strictement  nécessaire  à  l'équilibre 
dn  liudgel.  Le  reste  de  l'excédent  devait  être  dépensé  aux  tra- 
v;ui\  d'utilité  publique  dans  les  colonies.  En  1870  la  corvée  fut 
sM|>[iriméo  pour  toutes  les  cultures  auxquelles  elle  s'appliquait 
inroro,  sauf  pour  le  café.  Ces  réformes  eurent  d'importantes 
i'u[isiH[uences  budgétaires.  Le  revenu  des  Indes  occidentales 
tiiniliik  plus  bas  qu'on  ne  .s'y  attendait.  Le  gouvernement  avait 
.ilisolumont  besoin,  comme  on  Ta  vu,  d'un  excédent  colonial 
de  1  II  à  1 1  millions  de  florins  par  an  pour  équilibrer  son  budgeL 
Or.  en  1868,  l'excédent  tomba  à  2  millions  et  demi  de  Oorins. 
Le  ministre  des  Finances  combla  le  déficit  avec  les  résidus 
di>  excédents  antérieurs  :  mais  il  fallut  désormais  prévoir  pour 
ilinijui-  année  un  déficit  et  imaginer  de  nouveaux  impôts,  ce 
■|ui  j'cndait  difficile  la  situation  du  parti  au  pouvoir. 

Les  libéraux  au  pouvoir,  mal^rré  le  roi.  —  Pendant  la 
liiscussion  du  système  des  cultures,  le  pouvoir  avait  changé 
iilnsiours    fois   de   main.   Le   deuxième  ministère  Thorbecke 
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(1862-66)  succéda  à  un  gouvernement  conser valeur.  Il  acheva 
la  réforme   fiscale;  Timpôt  sur  le  combustible  et  les  octrois 
furent  remplacés  par  une  augmentation  dos  droits  sur  les  eaux- 
de-vie.  Il  fit  adopter  en  1862  un  tarif  de  douanes  peu  élevé,  à 
l'exemple  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  il  fît  exécuter  de 
grands  travaux  publics,  amélioration  du  fleuve  à  Rotterdam, 
creusement  d'un   canal    direct   d'Amsterdam  à  la  mer  pour 
accroître  le  commerce  des  deux  grands  ports  néerlandais  (1863), 
construction  par  l'État  de  888  kilomètres  de  voies  ferrées  à 
faire  en  dix  ans  avec  les  excédents  coloniaux  (1860),  exploita- 
tion des  chemins  de  fer  nationaux  par  des  compagnies  pri- 
vées (1863).  Ces  projets  furent  combattus  comme  trop  coûteux 
par  les  conservateurs.  ïhorbecke  garda  contre  eux  sa  majorité; 
mais  comme  il  était  mal  vu  de  la  cour,  il  se  retira  pour  des 
raisons  personnelles  en  1866.  Le  roi  prit  un  ministère  conserva- 
teur (Van  Zuylen),  et  pour  lui  donner  une  majorité  recourut  à 
la  dissolution  de  la  seconde  Chambre  (28  sept.  1866);  les  libé- 
raux conservèrent  une  petite  majorité.  En  oulre  les  partis  con- 
fessionnels se  coalisèrent  contre  le  cabinet  conservateur  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  se  déclarer  contre  la  loi  scolaire  de  1857  et 
le  principe  de  l'école  publique  mixte.   Le  26  novembre  1867 
l'opposilion  prit  prétexte  des  négociations  relatives  au  Luxem- 
bourg pour  refuser  de  voter  le  budget  des  Affaires  étrangères. 
Les  ministres  donnèrent  leurs  démissions,  mais  la  Gazelle  offi- 
cielle annonça  c  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  connaître 
au  Conseil  des  ministres  qu'elle  n'avait  trouvé  aucun  motif  de 
retirer  sa  confiance  au  cabinet,  qu'en  conséquence  elle  n'accep- 
tait pas  sa  démission   »   (21   déc).  La  seconde  Chambre  fut 
immédiatement  dissoute;  les  élections  de  janvier  1868  se  firent 
à  la  fois  sur  la  question  des  prérogatives  du  parlement  et  sur 
la  loi  scolaire  de  1857.  Les  libéraux  eurent  la  victoire  :  le  roi 
n'osa  tenter  une  troisième  dissolution;  il  accepta  la  démission 
du  cabinet  Van  Zuylen  (avril),  et  prit  un  cabinet  libéral  dont 
Thorbecke  ne  faisait  point  partie  (juin).  Le  ministère  de  1868 
se  déclara  pour  le  maintien  de  l'école  mixte;  il  supprima  le  droit 
de  timbre  sur  les  imprimés  et  les  journaux  (1869).  Sa  majorité 
s'augmenta  légèrement  aux  élections  partielles  de  1869. 
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Le  parti  libéral  s*est  heurté,  en  Belgique,  à  un  parti  catholique 
compact;  dans  les  Pays-Bas,  à  une  coalition  de  conservateurs. 
Dans  les  deux  royaumes,  les  principaux  sujets  de  conflit  sont  la 
réforme  électorale  et  la  question  des  écoles.  Le  régime  parle- 
mentaire a  été  introduit  dans  les  Pays-Bas;  dans  la  Belgique, 
il  fonctionne  depuis  1831,  aussi  correctement  qu*en  Angleterre. 
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CHAPITRE  XII 

LES   ÉTATS  SCANDINAVES 


De  1848  à  1870. 


/.  —  Le  Danemark. 

L*histoire  du  Danemark  durant  la  période  qui  s*élend  de 
1848  à  1864  est  dominée  tout  entière  par  les  difûcultés  rela- 
tives aux  duchés  de  TElbe.  Les  crises  extérieures  que  celles-ci 
provoquèrent  à  deux  reprises  furent  assez  violentes  pour  sus- 
pendre à  peu  près  complètement  la  vie  politique  intérieure  du 
pays.  D'autre  part,  telles  questions  qui  dans  d'autres  pays  relè- 
vent uniquement  de  la  politique  intérieure,  les  réformes  cons- 
tilulionnelles  notamment,  se  trouvaient  compliquées  sans  cesse 
par  les  rapports  singuliers  existant  entre  le  royaume  propre- 
ment dit  et  les  duchés.  Tout  ramène  donc  en  quelque  sorte  à 
ceux-^ci,  et  c'est  pourquoi  il  convient  de  les  mettre  constamment 
au  premier  plan,  quand  on  doit,  en  retraçant  rapidement  This- 
toire  du  Danemark  à  celte  époque,  dégager  ses  traits  essen- 
tiels. 

Avènement  de  Frédéric  vn.  Réformes  constitution- 
nelles. —  Frédéric  VII  succéda  à  son  père  Christian  VIII  en 
janvier  1848.  Le  nouveau  souverain  se  trouvait,  dès  son  avène- 
ment, en  présence  de  deux  ordres  de  questions  également 
graves  :  le  problème  constitutionnel  et  celui  relatif  aux  duchés 
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eswig  et  de  Holstein.  Ni  Tun  ni  l'autre  n'était  nouveau  : 
ons  vu,  en  effet,  les  progrès  et  les  eflTorts  du  libéralisme 
:  les  règnes  précédents  S  en  même  temps  que  les  essais 
>our  concilier  ses  aspirations  avec  les  traditions  et  les 
le  la  couronne;  les  difficultés  que  soulevait  la  situa- 
montaient  plus  haut  encore,  mais  avaient  pris,  nous 

vu  aussi,  un  caractère  particulièrement  aigu  au  cours 
lies  de  Frédéric  VI  et  de  Christian  VllI.  Or,  le  fait  même 

questions  étaient  agitées  depuis  longtemps  rendait  les 
is  chaque  jour  plus  nécessaires,  d*autant  plus  que  le 
;oup  des  événements  de  France  et  d'Allemagne    vint 

surexciter  davantage  encore  les  esprits.  Questions 
itionnelles  et  affaires  des  duchés  étaient  du  reste 
nent  mêlées  et  réagissaient  constamment  les  unes  sur 
*es,  encore  que  la  nécessité  d'être  clair  oblige,  dans  un 
régé,  à  les  séparer  presque  complètement, 
ine  monté  sur  le  trône,  Frédéric  VII  voulut  donner 
lion  aux  désirs  de  ses  sujets,  et  une  proclamation  du 
ier  1848  annonça  une  constitution  dont  elle  indiquait 
Irement  les  principes  essentiels  :  les  Etats  provinciaux 
s  par  Frédéric  VI  seraient  maintenus,  mais  une  Diète 
ne  à  toute  la  monarchie  serait  créée  à  côté  ou  au-dessus 
t  chargée  de  délibérer  sur  les  impôts,  l'administration 
ances  et  les  lois.  Une  assemblée  nommée  partie  par 
et  partie  par  les  Etats  provinciaux  devait  étudier  ce 
et  lui  donner  une  forme  définitive.  Deux  mois  plus 
léJéric  VII  faisait  un  pas  nouveau  :  en  même  temps 
ppelail  des  ministres  plus  libéraux,  il  promettait  for- 
ent à  son  peuple  de  partager  le  pouvoir  avec  lui 
mars  1848).  Une  assemblée  constituante  élue  sur  des 
rès  larges  se  réunit  à  Copenhague,  le  23  octobre  de  la 
année;  ses  travaux  aboutirent  à  la  constitution  promul- 

5  juin  1849  et  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui, 
18  dans  ses  parties  essentielles. 

constitution  de  1849,  qui  dotait  le  Danemark  d'un  véri- 

ci-dessus,  t.  X,  p.  683  et  suiv. 
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table  système  représentatif  était,  par  conséquent,  beaucoup 
plus  libérale  que  le  projet  annoncé  par  le  roi  dans  sa  procla- 
mation de  Tannée  précédente.  D'autre  part,  elle  n*avait  pas  été 
imposée  par  la  violence;  Frédéric  VII  se  trouvait  donc  avoir 
accompli  une  évolution  marquée.  Plusieurs*  causes  avaient  pu 
l'y  déterminer.  Et  d'abord,  son  esprit  assez  ouvert  et  intel- 
ligent ne  répugnait  point  aux  innovations  de  ce  genre.  De 
plus,  la  vue  de  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  Etats  de  TEurope 
était  de  nature  à  le  faire  réfléchir.  Lors  donc  que  des  mani- 
festations libérales  se  produisirent  à  Copenhague  et  que  des 
assemblées  populaires  y  réclamèrent  une  constitution  repré- 
sentative, il  jugea  plus  prudent  d'accéder  à  ces  vœux.  Enfin,  une 
crise  venait  d'éclater  dans  les  duchés,  et  tellement  grave  qu'il 
ne  serait  évidemment  possible  d'en  venir  à  bout  qu'avec  le  con- 
cours du  peuple  danois  tout  entier.  De  là,  nécessité  absolue 
d'éviter  la  moindre  mésintelligence  entre  la  nation  et  le  gou- 
vernement. Frédéric  VII  y  réussit  complètement.  Il  jouit,  dès 
les  premiers  mois  de  son  règne,  d'une  popularité  très  considé- 
rable, et  la  conserva  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Soulèvement  dBAS  les  duchés  ^  —  Le  projet  de  consti- 
tution contenu  dans  la  proclamation  de  janvier  1848  avait  causé 
un  certain  mécontentement  dans  le  royaume.  Certaines  dispo- 
sitions tendaient  à  faire  deux  parts  dans  la  monarchie,  opposant 
en  quelque  sorte  le  royaume  aux  duchés.  Dans  les  duchés, 
ce  même  projet  souleva  des  récriminations  et  des  colères  plus 
vives  encore.  On  lui  reprochait,  au  nord  du  Kongeaa,  de  sacrifier 
le  royaume  aux  duchés  ;  au  sud,  de  méconnaître  les  droits 
légitimes  de  ceux-ci.  Le  parti  schleswig-holsteinois,  qui  suivait 
le  duc  d'Augustenborg,  avait  à  plusieurs  reprises  déjà  manifesté 
ses  tendances  allemandes.  L'état  d'efl'ervescence  qui  régnait 
alors  en  Allemagne  et  la  nouvelle  des  événements  qui  s'y  dérou- 
laient l'excitèrent  donc  et  le  poussèrent  à  faire  valoir  ses  reven- 
dications. Une  réunion  tenue  à  Rendsborg,  le  1 6  mars  1848,  décida 
d'envoyer  une  députation  au  roi  pour  lui  demander  une  consti- 
tation  commune  aux  deux  duchés  et  l'incorporation  du  Schleswig 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  686. 
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clans  la  Confédération  germanique.  Mais  avant  mémo  que  la 
délégation  eût  apporté  le  refus  du  roi,  le  23  mars,  à  Kiel, 
quelques  soldats  se  mutinèrent  et  arrachèrent  leurs  cocardes 
danoises;  le  même  soir,  un  gouvernement  provisoire  se  consti- 
tuait, et  dès  le  lendemain  le  duc  d*Augustenborg  s*emparait 
de  la  forteresse  de  Rendsborg.  Les  duchés  étaient  en  révolte 
ouverte  et  le  temps  des  confuses  discussions  constitutionnelles 
élait  passé. 

La  première  conséquence  de  ces  événements  fut  de  faire  taire 
en  Danemark  les  discussions  de  partis  et  de  montrer  que  le 
ioi  était  parvenu  à  s'assurer  Tappui  du  pays  fout  entier.  Des 
mesures  furent  prises  pour  réprimer  Tinsurrection  et  un  corps 
de  1 0  000  hommes  se  concentra  dans  le  Schlesvng  septentrional  ; 
rorméeschleswig-holsteinoise,  forte  d'environ  7  000  hommes,  se 
composait  de  quelques  régiments  qui  avaient  abandonné  la 
cause  danoise,  et  de  nombreux  volontaires.  S'étant  avancée  vers 
le  nord,  elle  rencontra  les  troupes  royales  à  Bov,  et  fut  mise 
en  déroute.  Deux  jours  après,  les  Danois  réoccupaient  la  ville 
de  Schleswig.  Le  roi  de  Danemark  semblait  donc  devoir  réta- 
Idir  très  rapidement  son  autorité;  toutefois,  les  choses  changè- 
rent bientôt  de  face,  car  la  question  des  duchés  cessa  d'être 
purement  danoise  pour  devenir,  en  quelque  mesure,  euro- 
péenne. 

Un  des  premiers  soins  du  duc  d'Augustenborg  et  de  ses  parti- 
sans avait  été  de  chercher  des  appuis  au  dehors.  Une  députa- 
lion  se  rendit  à  Francfort,  auprès  du  Parlement,  et  le  duc  lui- 
même  alla  à  Berlin.  Les  délégués  furent  favorablement  accueillis, 
leurs  revendications  estimées  justes,  et  la  Prusse  reçut  mandat  de 
les  appuyer  (12  avril  1848).  Frédéric-Guillaume  n  avait,  du  reste, 
|»as  attendu  cette  requête  pour  agir  :  quelques  jours  auparavant, 
le  6  avril,  sans  avoir  préalablement  déclaré  la  guerre  au  Dane- 
mark, il  avait  fait  entrer  une  petite  armée  dans  les  duchés. 
D  autres  Etats  allemands,  le  Hanovre  notamment,  Timitèrenl,  et 
l»ienlôt  les  10  000  hommes  qui  représentaient  toutes  les  forces 
danoises  dans  le  Schleswig  se  trouvèrent  aux  prises  avec  des 
adversaires  trois  fois  plus  nombreux.  La  première  bataille  eut 
icii  le  23  avril,  jour  de  Pâques,  aux  portes  même  de  la  ville 
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de  Schleswig;  Tarmée  danoise  fut  battue  et  se  relira  sur  Flens- 
borg,  d'où  elle  passa  ensuite  dans  File  d*Als,  qui  n*esl  séparée  de 
la  terre  ferme  que  par  un  canal  très  étroit  :  elle  devait  être  ainsi 
en  mesure  de  se  porter  sur  les  derrières  de  Tarmée  allemande 
si  celle  ci  se  dirigeait  vers  le  Jutland.  Et  en  eflTet,  les  Prussiens 
marchèrent  vers  le  nord,  jusqu'aux  environs  d'Arhuus,  après 
avoir  laissé  en  observation  en  face  de  Tile  d'Âls  les  contin- 
gents hanovriens;  ceux-ci  furent  culbutés  à  la  bataille  de  Dybbel 
(28  mai  1848).  Pendant  que  les  opérations  se  poursuivaient 
ainsi  sur  terre,  avec  des  fortunes  diverses,  les  Danois  avaient 
sur  mer  des  avantages  marqués.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  même 
pas  de  lui  te,  aucun  de  leurs  adversaires  n'ayant  de  marine  mili- 
taire à  opposer  à  la  leur.  Ils  profilèrent  donc  de  cette  situation 
pour  bloquer  étroilement  les  ports  et  paralyser  complètement 
le  commerce  prussien. 

Intervention  des  puissances.  Armistices  de  Malmo. 
—  La  diplomatie,  d'autre  part,  ne  demeurait  pas  inactive.  Les 
insurgés  avaient  trouvé  des  secours  en  Allemagne,  le  Dane- 
mark essaya  d'intéresser  l'Europe  en  sa  faveur.  Diverses  puis- 
sances, la  France  et  l'Angleterre  notamment,  avaient  garanti 
au  Danemark  la  possession  du  Schleswig.  Mais  c'étaient  là  des 
engagements  très  anciens.  La  France  adressa  néanmoins  quel- 
ques observations  à  Berlin,  et  l'Angleterre  oiTrit  sa  médiation. 
La  Suède,  de  son  côté,  se  montrait  inquiète  des  avantages  de 
la. Prusse  et  du   danger  que  courait  le  Danemark.  Poussée 
par  le  désir  de  sauvegarder  sa  propre  sécurité,  et  aussi  par  les 
sentiments  scandinavistes  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  aux- 
quels nous  aurons  encore  à  revenir,  elle  fit,  dès  le  mois  de 
mai,  des  représentations  énergiques  à  Berlin,  déclarant  qu'elle  ne 
tolérerait  point  une  occupation  du  Jutland;  et,  pour  donner  plus 
de  force  à  ses  réclamations,  elle  arma  une  escadre  et  concentra 
des  troupes.  La  réponse  du  cabinet  de  Berlin  ne  l'ayant  pas 
satisfaite,  elle  envoya  un  corps  d'armée  dans  l'île  de  Fionie.  La 
Russie  protestait  de  son  côté.  Estimant,  selon  les  propres  expres- 
sions de  Nesselrode,  «  que  la  guerre   menaçait...  de   porter 
atteinte  à  la  paix  générale,  au  commerce  et  aux  intérêts  des 
puissances  riveraines  de  la  Baltique  »,  elle  adressa  également 
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lies  observation»  à  Berlin  çt  les  appuya  par  l'envoi  d'une  escadre 
sur  tes  côtes  danoises.  Des  manifestations  aussi  énerg^iques  dis- 
posèrent naturellement  le  gouverneineot  prussien  à  la  concilia- 
tion. Les  né^ciations  pendantes  depuis  quelfjue  temps  déjà 
s'accélérèrent,  et,  le  2  juillet  18i8,  un  armistice  de  trois  mois 
élail  signé  à  Malmô,  en  Suède,  sous  la  médiation  de  l'Angle- 
terre. Il  stipulait,  entre  autres  choses,  que  le  gouvernement  des 
ducliéa  serait  confié  jusqu'à  la  paix  définitive  à  des  commis- 
saires danois  et  prussiens  qui  éliment  ua  président  pris  en 
ilchors  d'eux  et  chargé  de  les  départager.  Bien  que  très  réga- 
lièrement  conclu,  cet  armistice  ne  fut  pas  exécuté.  En  même 
Jetnps  que  les  négociations  de  Malmo,  des  pourparlers  se  pour- 
suivaient entre  l'état-major  danois  et  le  géoéral  eu  chef  prus- 
sien Wrangel.  Celui-ci  voulut  apporter  des  modifications  aux 
stipulations  de  Malmô  et  insérer  en  outre  une  clause  réservant 
la  ratification  par  le  vicaire  de  l'Em^Hre.  Le  général  danois 
^opposant  à  ces  prétentions,  les  hostilités  recommencèrent  le 
il  juillet,  et  le  Danemark  proclama  immédiatement  )e  blocus 
<le  tous  les  ports  prussiens.  En  présence  de  cette  attitude  éner- 
i;ique,  la  cour  de  Berlin  se  prêta  k  de  nouveaux  pourparlers, 
(■t  le  26  août  la  Prusse,  munie  de  pleins  pouvoirs  du  gouverne- 
[iient  fédéral,  signait,  toujours  à  Malmô,  un  nouvel  armistice, 
conclu  cette  fois  sous  la  médiation  de  la  Suède  et  la  garantie 
lie  l'Angleterre.  Aux  termes  de  cet  acte,  conclu  cette  fois  pour 
sept  mois,  le  Sclileswig  et  le  Holstein,  évacués  par  les  troupes 
allemandes  et  danoises,  seraient  gouvernés  par  des  commis- 
<;\ire3  nommés  par  le  roi  de  Danemark  et  par  le  roi  de  Prusse, 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu  au  mois  de  juillet. 

Reprise  des  bostilltés.  Paix  de  Berlin.  —  L'armistice, 
une  fois  signé,  les  négociations  se  poursuivirent  en  vue  d'arriver 
à  la  conclusion  d'une  paix  définitive.  Celle-ci  était  difficile, 
les  intentions  des  partis  diiTérant  sensiblement.  Si  la  Diète 
lie  Francfort  vota  la  ratification  de  l'armistice,  ce  ne  fut  point 
sans  protestations,  et  ce  vote  même  provoqua  chez  les  patriotes 
MJie  explosion  de  colère  qui  témoignait  de  leur  intention  bien 
arrêtée  d'incorporer  les  duchés  à  l'Allemagne  qu'ils  rêvaient. 
Im]  Danemark,  au  contraire,  on  entendait  maintenir  l'intégrité 
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absolue  de  la  monarchie,  et  un  ministère  qui  conseillait  au  roi 
de  consentir  à  certaines  concessions  touchant  Tadministration 
duSchleswig,  fut  obligé  de  se  retirer.  Les  Danois  enfin  ne  tardè- 
rent pas  à  s*apercevoir  que  la  prolongation  de  Tétat  de  choses 
établi  par  l'armistice  de  Malmô  était  tout  à  leur  désavantage, 
car  leur  retraite  avait  complètement  livré  les  duchés  à  Tin- 
fluence  allemande.  Lors  donc  qu'a  Touverture  de  la  Diète,  le 
23  octobre  1848,  le  ministère  annonça  que  des  négociations  étaient 
en  cours,  il  insista  sur  la  nécessité  d'augmenter  les  armements 
et,  de  fait,  les  préparatifs  militaires  furent  poussés  avec  ardeur. 
Enfin,  le  21  février  1849,  Frédéric  VII  fit  savoir  qu'il  repren- 
drait les  hostilités  à  l'expiration  de  l'armistice,  soit  le  26  mars. 
A  cette  date,  le  Danemark  mit  en  ligne  33000  hommes  environ  ; 
les  troupes  confédérées  envoyées  dans  les  duchés  s'élevèrent  à 
plus  de  60  000  hommes.  Malgré  cette  disproportion,  la  campagne 
se  poursuivit  avec  des  fortunes  diverses.  Les  Danois  essuyèrent 
des  pertes  fort  sensibles.  Deux  de  leurs  vaisseaux,  s'étant 
approchés  trop  près  des  batteries  ennemies,  furent  détruits; 
un  corps  dut  se  réfugier  de  nouveau  dans  Tile  d'Als.  Le  reste 
se  replia  vers  le  nord  :  une  partie  se  maintint  dans  la  forteresse 
de  Frédéricia;  une  autre  passa  dans  l'île  de  Fionie,  une  troi- 
sième enfin  se  réfugia  dans  la  péninsule  de  Ilelgenaes.  La 
situation  du  Danemark  était  à  ce  moment  très  critique.  Mais, 
grftce  à  sa  supériorité  maritime ,  les  troupes  d'Als  et  de 
Helgenaes  furent  transportées  en  Fionie,  et  les  20000  hommes 
ainsi  concentrés  attaquèrent,  le  6  juillet  1849,  les  Schleswig- 
Holsteinois  qui  assiégeaient  Frédéricia,  et  leur  infligèrent  une 
défaite  complète. 

Cependant,  les  mêmes  causes  qui  avaient  déterminé  la  Prusse 
à  signer  l'armistice  de  Malmô  continuaient  à  agir;  d'autre  part, 
la  situation  toujours  plus  troublée  de  l'Allemagne  lui  faisait 
souhaiter  la  fin  des  difficultés.  Les  négociations  entamées  depuis 
quelque  temps  déjà  sous  la  médiation  de  l'Angleterre  s'acti- 
vèrent donc  brusquement  et  aboutirent,  le  10  juillet,  à  Derlin, 
à  la  signature  d'un  armistice  et  d'un  protocole  arrêtant  les  pré- 
liminaires de  paix.  Aux  termes  de  l'armistice,  les  troupes  alle- 
mandes devaient  évacuer  le  Jutland  et  le  Schleswig  septentrional. 
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qui  serait  gardé  provisoirement  par  des  troupes  suédo-nôrvé- 
<^ncnnes;  le  Schleswig  serait  administré  par  une  commission  de 
trois  membres  :  un  Danois,  un  Prussien  et  un  Anglais.  Le  pro- 
tocole posait  les  principes  de  la  constitution  à  donner  aux 
Juchés.  Il  était  entendu  que  tous  les  liens  politiques  unissant 
le  Schleswig  au  Holstein  seraient  rompus,  et  cette  clause  pou- 
vait être  considérée  comme  avantageuse  pour  le  Danemark, 
puisqu'elle  limiterait  peut-être  Tingérence  de  la  Confédéra- 
tion. Mais  elle  était  largement  compensée  par  le  fait  très 
grave  que  le  Danemark  négociait  les  principes  de  droit  cons- 
titutionnel qu*il  appliquerait  dans  le  Schleswig  et  promettait 
de  ne  rien  décider  à  cet  égard  sans  Tintervention  de  la  Prusse. 
C'était  préparer  toute  une  ère  de  difficultés  nouvelles  :  elles 
ne  se  firent  pas  attendre.  Les  négociations  pour  la  paix  défi- 
nitive à  peine  engagées,  les  vues  du  Danemark  et  celles  de 
la  Prusse  touchant  la  situation  future  du  Schleswig  apparurent 
comme  absolument  inconciliables  :  le  premier  n'entendait  con- 
céder qu'une  simple  autonomie  provinciale;  la  seconde  souhai- 
tait un  état  de  choses  ressemblant  fort  à  une  union  personnelle. 
Les  pourparlers  se  prolongèrent  sans  aucun  résultat.  Pen- 
dant ce  temps,  une  querelle  particulière  sui^issait  entre  la 
Prusse  et  les  pouvoirs  fédéraux  qui  estimaient  que  les  intérêts 
de  la  Confédération  avaient  été  sacrifiés  dans  les  actes  de  Berlin. 
En  môme  temps,  les  puissances  neutres  se  montraient  de  plus 
on  plus  disposées  à  intervenir  :  leurs  représentants  se  réunis- 
saient à  Londres  pour  s'occuper  des  affaires  du  Danemark,  que 
la  Russie  paraissait  vouloir  soutenir  assez  énergiquement.  Dans 
ces  conditions,  la  Prusse  voulut  se  borner  pour  le  moment  à 
réserver  l'avenir,  et  ainsi  le  traité  signé  à  Berlin,  le  2  juil- 
let iSoO,  se  borna  à  rétablir  la  paix  en  laissant  pendantes 
toutes  les  questions  litigieuses. 

Répression  de  l'insurrection  des  duchés.  —  La  paix 
<le  Berlin  avait  mis  fin  à  Tintervention  allemande  dans  les 
duchés,  mais  la  paix  n'y  était  pas  rétablie  par  cela  même  : 
restaient  en  effet  les  insurgés,  ceux-là  même  dont  FAUe- 
magne  était  venue  soutenir  les  revendications.  Ces  revendi- 
cations  subsistaient    aussi    :   le    Danemark   était    simplement 
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assuré  maintenant  de  pouvoir  imposer  sa  volonté  dans  le 
Schleswig  et  réclamer  Tinlervention  des  autorités  fédérales  alle- 
mandes pour  le  rétablissement  de  Tordre  dans  le  Holstein.  Une 
nouvelle  campagne  commença  donc.  L'armée  danoise  fut  com- 
plètement victorieuse  à  Isted  (25  juillet)  et  l'autorité  du  roi 
de  Danemark  rétablie  dans  tout  le  Schleswig.  Le  roi  de  Dane- 
mark s'adressa  ensuite  à  la  Diète  ;  TAu triche,  qui  depuis  Olmiitz 
reprenait  en  Allemagne  une  situation  prépondérante,  prit  en 
main  laffaire.  Ses  troupes,  appuyées  par  des  corps  prussiens 
maintenus  en  réserve,  occupèrent  le  Holstein.  Le  gouverne- 
ment bolsteinois  fut  dissous  et  Tautorilé  confiée  provisoire- 
ment à  trois  commissaires,  un  Danois,  un  Autrichien  et  un 
Prussien  (janvier  1831). 

Deux  ordres  de  questions  restaient  à  régler  :  les  diflicultés 
depuis  longtemps  pendantes  avaient  pour  origine  la  situation 
(complexe  et  bizarre  des  duchés  et  Timpossibilité  où  se  trouvait 
le  roi  de  Danemark  de  les  considérer  comme  partie  intégrante 
de  son  royaume  :  il  fallait  donc  préciser  quelle  serait  leur  situa- 
lion  constitutionnelle.  D'autre  part,  Frédéric  VII  n'avait  point 
d'héritier  direct,  et  bien  qu'il  fût  âgé  seulement  de  quarante- 
deux  ans,  on  ne  devait  point  compter  qu'il  en  eût  jamais  d'apte 
à  lui  succéder,  car  il  venait  de  conclure  un  mariage  morgana- 
tique. Or  la  loi  de  succession  en  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance directe  était-elle  la  même  dans  le  royaume  et  dans  les 
duchés?  La  question,  on  s'en  souvient,  avait  été  controversée 
et  formait  précisément  le  fond  des  revendications  du  duc 
d^Augustenborg.  Pour  éviter  des  complications  nouvelles ,  il 
conTenait  donc  de  désigner  immédiatement  un  héritier  pour 
toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

Mais  il  fallait  nécessairement  que  cet  héritier  fût  reconnu 
par  l'Europe.  Le  roi  de  Danemark,  d'autre  part,  ne  pouvait 
trancher  les  questions  constitutionnelles  de  sa  seule  autorité. 
Le  Holstein  était  membre  de  la  Confédération  germanique;  d'où, 
nécessité  de  tenir  compte  des  vues  de  celle  dernière;  l'inlcrven- 
tioù  aiclive  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  cl  les  assurances  qui 
tear  avaient  été  données  rendaient  un  accord  avec  elles  indis* 
pensable;  enfin,  les  diverses  puissances  qui  s'étaient  occupées 
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[)lus  ou  moins  activement  du  conflit  ne  pouvaient  se  désinté- 
j|  1  esser  mainienantdes  solutions  déflnitives  ;  et,  en  eflet,  dans  une 

conférence  tenue  à  Londres  le  2  août  1850,  les  plénipotentiaires 
(le  Grande-Bretagne,  de  France,  de  Russie  et  de  Suède-Norvège, 
rédigèrent  une  déclaration  à  laquelle  rAutriche  accéda  et  qui» 
posant  le  principe  du  maintien  de  llntégrité  de  la  monarchie 
danoise,  prenait  acte  de  Tintention  du  roi  de  Danemark  de 
fixer  à  nouveau  Tordre  de  succession.  Deux  négociations  s'ou- 
vrirent donc  pour  régler  :  1*  la  succession  au  trône;  2*^  la 
siiualion  constitutionnelle  des  duchés  en  appliquant  les  principes 
posés  dans  les  actes  de  Berlin. 

Loi  de  succession.  —  Le  prince  désigné  pour  succéder  à 
Frédéric  YII  fut  Christian  de  Glûcksbourg,  qui  se  trouva  réunir 
en  sa  personne  des  droits  nombreux.  Par  lui-même,  il  descendait 
de  màle  en  mâle  de  Christian  III  et  avait  épousé  une  fille  de 
Louise-Charlotte,  sœur  de  Christian  VIII,  mariée  au  landgrave 
(le  Hcsse.  Or,  aux  termes  de  la  loi  admettant  pour  le  royaume 
la  succession  cognatique,  Théritier  de  la  couronne  aurait  dû 
être  le  (ils  de  cette  même  Louise-Charlotte  :  par  un  accord  de 
famille,  il  transmit  tous  ses  droits  à  son  beau-frère.  L'empereur 
(le  Russie  avait,  en  sa  qualité  d*Oldenbourg,  des  droits  sou- 
tenables,  au  moins  sur  certaines  parties  du  Holstein;  par  un 
autre  acte,  il  s*en  démit,  lui  aussi,  en  faveur  du  prince  Chris- 
tian. Ces  divers  arrangements  furent  ensuite  solennellement 
rulifiés  et  garantis  par  un   traité  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances et  la  Suède-Norvège  signèrent  à  Londres  le  8  mai  1852. 
D'autres  Etats,  le  Hanovre  et  la  Saxe  notamment,  accédèrent 
cl  cet  acte,  mais  il  est  à  remarquer  que  la  Confédération  germa- 
ni(]ue  n'y  adhéra  point.  Enfin,  le  duc  d'Augustenborg,  descen- 
(Jaiit  lui  aussi  de  Frédéric  III  et  dont  les  droits  primaient  ceux 
Aw  prince  de  Glûcksbourg  au  point  de  vue  de  la  descendance 
ag^natique,  fut  amené  à  traiter  avec  le  roi  de  Danemark.  Tous 
les  domaines  qu'il  possédait  en  Danemark  lui  furent  achetés 
(>  000  000    de   couronnes,  en   échange   de   quoi   il   signa,    le 
i]0  décembre  18S2,  un  acte  par  lequel  il  s'engageait  à  ne  plus 
[)rovoquer  de  troubles  et  reconnaissait  Tordre  de  succession. 
La  nouvelle  loi  de  succession  fut  promulguée  en  1853. 


». 


■i*. 


LE  DANEMARK  435 

Exécution  du  Traité  de  Berlin.  —  La  situation  consti- 
tutionnelle des  duchés  était  difficile  à  résoudre  à  cause  de 
la  complexité  de  leur  situation  de  droit  que  nous  avons  indi- 
quée déjà.  Il  fallait  arriver  en  outre  à  concilier  les  désirs  légi- 
times du  Danemark  d'établir  solidement  son  autorité  avec  les 
aspirations  du  pangermanisme  et  les  susceptibilités  des  puis- 
sances allemandes.  Mais  ce  n'était  point  tout  :  la  constitution 
danoise  du  5  juin  1849  étant  fort  libérale,  la  Prusse  et  TAu- 
triche,  approuvées  en  cela  par  la  Russie,  la  voyaient  d'assez 
mauvais  œil  et  souhaitaient  qu'elle  ne  fiH  appliquée  dans  aucune 
partie  des  duchés.  Le  roi  de  Danemark  aurait  désiré  tout 
d'abord  incorporer  complètement  le  Schleswig  à  la  monarchie, 
conception  que  l'on  appela  dans  le  jargon  politique,  celle  du 
«  royaume  jusqu'à  l'Eider  »  (Eiderstat).  Cette  conception 
n*étant  pas  approuvée,  précisément  pour  les  raisons  que  nous 
venons  de  dire,  le  Danemark  y  renonça  peu  à  peu  et  en 
arriva  à  admettre  le  principe  dit  de  «  l'Etat  complexe  ».  Le 
Schleswig  ne  conserverait  plus  aucun  lien  avec  le  Holstein,  mais 
ne  serait  pas  non  plus  absolument  réuni  au  royaume  :  chacun 
des  duchés,  tout  en  restant  séparé  à  certains  égards,  serait 
réuni  par  une  constitution  commune.  Cette  doctrine  fut  déve- 
loppée dans  un  manifeste  royal  du  28  janvier  1852,  qui  annonça 
l'élaboration  de  la  constitution  commune.  L'Autriche  et  la 
Prusse  se  déclarèrent  satisfaites;  la  Diète  approuva  leur  con- 
duite et  déclara  qu'en  ce  qui  concernait  le  Holstein  et  le 
Lauenboui^  le  manifeste  du  28  janvier  ne  contenait  rien  de 
contraire  à  la  constitution  fédérale  (juillet  1852).  Les  duchés 
furent  donc  complètement  évacués  par  les  troupes  allemandes 
(février  1852). 

La  «  Constitution  commune  i»  de  1855.  —  L'applica- 
tion des  principes  posés  dans  le  manifeste  du  28  janvier  ne 
laissait  pas  que  de  présenter  des  difficultés  sérieuses.  Il  ne 
s'agissait  point  simplement  de  tenir  compte  des  tendances  incon- 
ciliables de  l'opinion  publique  dans  les  duchés  et  dans  le 
royaume,  mais  les  procédures  mêmes  qu'il  fallait  appliquer  se 
trouvaient  être  embarrassantes  et  compliquées.  Avant  de  doter 
la  monarchie  entière  d'une  constitution  commune,  force  était 
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liion  de  donner  U  cliacunc  de  eos  parties  une  conslitutlou  séparée 
en  harmonie  avec  l'œuvre  projetée,  et  pour  cela  reviser  la  cons- 
lilulion  du  5  juin  1849  en  la  limitant  au  royaume,  et  doter 
chacun  des  duchés  des  lois  nécessaires.  Le  roi  soumit  des 
projets  aux  Etats  du  Schleswig;  et  à  ceux  du  HolsEein.  Les  uns 
et  les  autres,  les  derniers  surtout,  firent  des  ohjections  très 
vives;  mais  comme  ils  n'avaient  que  voix  consultative,  le  roi 
passa  outre  :  la  constitution  du  Schleswig  fut  promulguée  le 
l:i  février  4834,  et  celle  du  llnlstein  le  11  juin  suivant.  Leur 
trait  essentiel  était  d'accorder  aux  Etats  provinciaux  voix  déli- 
hérative  en  ce  qui  concernait  les  affaires  locales. 

Dans  le  Danemark  proprement  dit,  les  choses  allèrent  moins 
aisément.  La  constitution  du  5  juin  garantissait  à  la  Dièto  des 
[louvoirs  étendus  et  ta  majorité  des  députés  se  montraient  mécon- 
tents de  la  solution  donnée  à  la  question  des  duchés,  voire  de 
la  nouvelle  loi  de  succession.  L'opposition  devînt  plus  vive 
fucore,  à  la  suite  d'incidents  de  politique  purement  intérieure. 
Le  ministère  alors  aux  affaires  n'avait  point  les  sympathies 
du  parlement;  le  roi  fît  une  dissolution,  mais  en  même  temps 
composa  un  nouveau  ministère  ultra-conservateur  qui  tenta 
de  profiter  de  la  revision  nécessaire  de  la  constitution  pour 
restreindre  les  libertés  publiques.  De  là  naquit  un  conflit  aigu 
<iii  Frédéric  VII  perdit  même  pour  un  temps  sa  popularité. 
Au  milieu  de  cette  crise  une  constitution  commune  fut  promuU 
^uéc  par  un  décret  du  26  juillet  1854,  mais  sans  être  toutefois 
immédiatement  et  complètement  applicable,  puisque  certains 
votes  nécessaires  n'avaient  pu  être  obtenus  encore  de  la  Diète 
danoise.  De  nouvelles  élections  n'ayant  fait  que  renforcer  l'op- 
position, le  roi  changea  de  politique  et  composa  un  ministère 
plus  libéral;  ta  Diète  se  montra  aussitôt  trailable,  vota  les 
mesures  qu'on  lui  proposait,  si  bien  que  la  constitution  com- 
mune fut  enfin  régulièrement  promulguée  le  2  octobre  1S55. 
Dill'érant  assez  sensiblement  de  la  constitution  beaucoup  moins 
liliérale  promulguée  l'année  précédente,  elle  instituait  une  Diète 
commune  aux  différentes  parties  do  la  monarchieenlui  laissant 
'le^  pouvoirs  assez  étendus. 
La  constitution  de  1835  ne  fut  pas  une  solution.  Dès  la  pre- 
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roière  session  de  la  Diète  commune,  onze  députés  des  duchés 
protestèrent  contre  la  situation  faite  à  leurs  pays  et  qu*ils 
jugeaient  insuffisante.  Aussitôt  la  Prusse  et  rAutriche  appuyè- 
rent diplomatiquement  ces  revendications  et,  peu  après,  la 
Diète  de  Francfort,  saisie  par  les  députés  protestataires,  inter- 
vint à  son  tour  et  déclara  qu'en  ce  qui  concernait  le  Holstein 
et  le  Lauenbourg,  la  constitution  commune  de  1855  était 
inconstitutionnelle  au  point  de  vue  du  droit  public  fédéral. 
La  crise  recommençait  donc.  L'Angleterre  tenta  de  s'inter- 
poser et  parla  de  soumettre  la  question  à  une  conférence  :  le 
projet  échoua  devant  l'attitude  de  la  Prusse  qui  déclarait 
Taffaire  purement  allemande  (1861).  Livré  à  ses  seules  forces, 
le  Danemark  essaya  des  concessions.  Un  décret  avait,  dès 
1858,  abrogé  dans  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  la  constitu- 
tion de  1855.  Puis  des  projets  nouveaux  furent  soumis  aux 
députés  de  ces  provinces,  en  môme  temps  que  des  négocia- 
tions très  confuses  s'engageaient  avec  la  Diète  de  Francfort 
où  Ton  recommençait  à  parler  d'exécution  fédérale  (1859- 
1860).  En  même  temps,  les  puissances  allemandes  s'appli- 
quaient à  élargir  le  débat  et  à  remettre  en  question  la  situa- 
tion du  Schleswig,  qui  pourtant  ne  faisait  point  partie  de  la 
Confédération.  Entre  temps,  les  Danois,  reconnaissant  les 
inconvénients  de  la  constitution  commune,  se  mettaient  en 
devoir  de  la  modifier.  Renonçant  à  la  théorie  de  «  l'Etat 
complexe  »,  un  manifeste  du  30  mars  1863  déclara  rompus 
tous  les  liens  constitutionnels  entre  le  Holstein  et  le  reste 
de  la  monarchie,  et  une  nouvelle  constitution,  s'inspirant  de 
ces  principes,  fut  votée  par  la  Diète  commune  le  13  novembre 
suivant  :  elle  ne  prononçait  pas  l'incorporation  complète  du 
Schleswig,  mais  revenait  cependant  au  principe  du  «  royaume 
jusqu'à  l'Eider.  »  Or  c'était  là  précisément  ce  que  les  puissances 
allemandes  ne  voulaient  pas  admettre  :  la  Diète  protesta  contre 
le  manifeste  du  30  mars  et  réclama  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne union  entre  le  Schleswig  et  le  Holstein  (9  juillet)  et,  le 
hV  octobre,  somma  le  Danemark  de  se  soumettre,  sous  peine 
d'exécution  fédérale.  Sur  ces  entrefaites,  le  roi  Frédéric  VH 
mourait  (15  novembre  1863). 
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Christian  IX.  Seconde  guerre  des  duchés.  —  L'avè- 
nement du  prince  lie  Gliicksltoiirg^,  sous  le  nom  de  Chrislian  IX, 
ne  fit  que  susciter  des  embarras  nouveaux.  Les  dimcultcs 
ronstitutionnelles  demeurèrent  les  mêmes;  un  autre  lili^c  vint 
s'y  ajouter.  Le  duc  d'Auguslenhorg,  qui  avait  renoncé  pour 
lui-même  à  ses  droits,  les  transmit  â  son  (Ils  qui  s'empressa 
d'eu  faire  usage,  annonçant  aux  habitants  des  duchés  son 
(uènement  sous  le  nom  de  Frt^dérîc  VIll  et  le  notifiant  à  la 
lHèle  fédérale.  Celle*ci,  qui  n'avait  jamais  reconnu  ie  traité  de 
Londres,  défida  de  le  soutenir,  refusa  de  laisser  siéger  l'envoyé 
lit',  Christian  IX  et  résolut  enfin  de  faire  occuper  milîtairemeQt 
le  Ilolslein.  En  même  temps,  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  avaient 
iiéi^ocié  en  1851  et  1852  le  règlement  des  difficultés  constitu- 
liunnellcs  et  envers  qui  le  Danemark  se  trouvait  avoir  pris  de 
II'  fait  certains  engagemenb,  prétendirent  que  ces  eogagemeots 
n'utatenl  pas  tidèlement  exécutés,  manifestèrent  l'intention 
d'intervenir  de  leur  côté,  et  ce,  malgré  l'opposition  de  la  majo- 
rité des  memlires  de  la  Confédération,  qui  voyaient  une  telle 
démarche  avec  jalousie.  Elles  adressèrent  un  ultimatum  au 
Itanemark,  l'invitant  À  abroger  la  constitution  Ou  13  novem- 
bre 1869  dans  le  Schleswig,  ce  qui  tendait  à  séparer  de  nouveau 
(tdui-ci  du  royaume  (janvier  1864).  Ne  jugeant  pas  la  réponse 
nblonuc  suffisante,  elles  firent  avancer  des  troupes.  Il  se  pro- 
duisit donc  à  ce  moment,  en  Danemark,  deux  interventions 
luililaires  allemandes,  parallèles  mais  distinctes  :  des  conlin- 
iipnls  saxons  el  hanovriens  occupèrent  le  Holstein  au  nom  de 
la  Confédéralion,  une  armée  austro-prussienne  traversa  le 
Ilolslein  pour  envahir  le  Schleswig. 

L'issue  de  la  guerre  qui  commençait  ainsi  ne  pouvait  guère 
iMre  douteuse.  Pour  des  raisons  tenant  à  leur  politique  parlicu- 
tière.ctqueron  trouvera  indiquées  au  moins  implicitement  dans 
les  chapitres  se  rapportant  à  chacune  d'elle»,  aucune  des  puis- 
MMioes  européennes  n'était  disposée  à  secourir  efllcacement  le 
Llaiicmark;  le  roi  de  Suède  seul  fît  une  démarche  que  nous  rap- 
poilcrons  plus  loin  en  en  montrant  l'insuccès.  Or  les  forces 
de  (Mirislian  IX  ne  lui  permettaient  pas  de  résister  longtemps 
iiM\  efforts  combinés  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Les  hosti- 
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lités  commencèrent  le  1"  février  1864.  Quelques  jours  plus 
tard,  les  Danois  se  voyaient  obligés  d'évacuer,  presque  sans 
coup  férir,  les  positions  du  Dannevirke;  en  mars,  le  gros  de 
leur  armée  était  refoulé  dans  Tîle  d*Als  tandis  que  le  Jutland 
était  envahi,  et  le  9  mars  un  armistice  dut  être  conclu.  Depuis 
quelques  semaines  déjà,  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Londres,  auxquelles  se  joignit  la  Diète  germanique,  avaient 
entamé  des  négociations  dans  Tespoir  de  trouver  enfin  une 
solution  définitive  de  la  question  dos  duchés;  mais  les  pourpar- 
lers ne   servirent   qu'à  faire  ressortir  la  divergence  absolue 
des   opinions.  Tandis  que  l'Angleterre  parlait  de  séparer  du 
Danemark  le  Holstein  et  les  districts  méridionaux  du  Scbleswig, 
la  Diète,  la  Prusse  et  l'Autriche  se  refusaient  absolument  à 
admettre  un  morcellement  de  ce  dernier  duché  :  elles  étaient 
néanmoins  loin  de  s'entendre  entre  elles,  car  la  Diète  tenait 
toujours  pour  le  duc  d'Augustenborg  et  réclamait  pour  lui  le 
Holstein  et  le  Scbleswig  enfiers,  alors  que  la  Prusse  et  TAu- 
trichoy  hostiles  au  duc,  voulaient  unir  de  nouveau  les  duchés 
par  un  lien  déclaré  indissoluble  et  les  rattacher  ensuite  à  la 
monarchie  danoise  par  une  union  personnelle.  Le  Danemark, 
enfin,  ne  se  résignait  pas  encore  à  accepter  des  propositions 
trop  rigoureuses.  Les  opérations  militaires  recommencèrent  donc 
à  la  fin  de  juin.  Au  milieu  du  mois  suivant,  les  troupes  austro- 
prussiennes  étaient  parvenues  à  Skagen  et,  le  1*'  août,  le  Dane- 
mark, définitivement  écrasé,  signait  à  Vienne  les  préliminaires 
de  paix  qui  furent  confirmés  par  le  traité  du  30  octobre  1864; 
par  ces  actes,  le  roi  de  Danemark  renonçait  purement  et  sim- 
plement, en  faveur  de  la  Prusse  et  de  TAutriche,  à  toute  sou- 
veraineté sur  les  duchés  do  Scbleswig,  de  Holstein  et  de  Lauen- 
boui^.  La  question  des  duchés  était  définitivement  tranchée  en 
ce  qui  concernait  le  Danemark. 

La  perte  des  duchés  soulevait,  en  Danemark  môme,  de  nouvcllos 
difficultés  constitutionnelles.  Deux  lois  fondamentales  étaient 
en  vigueur  :  la  constitution  commune  du  1*5  novembre  1863  et 
la  constitution  du  8  juin  1849.  Les  duchés  abandonnés,  une 
seule  suffisait,  mais  il  ne  suffisait  point  de  décider  que  la  cons- 
titution commune  était  abrogée,  car  plusieurs  de  ses  disposi- 
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lions  étaient  indispensables,  lout  ce  qui  concernait  certaines 
calégories  d'alTaires  ayant  été  supprimé  dans  la  loi  de  1849  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  première  constitution 
commune  de  185S  :  une  revision  générale  de  la  constitution 
s'imposait  donc.  Elle  se  poursuivit  lentement  au  milieu  des  dis- 
cussions parlementaires,  et  ce  fut  seulement  le  28  juillet  1866 
<]ue  la  nouvelle  loi  fondamentale  put  être  jiromulguée. 


//.  —  Suède  et  Norvège. 

Oscar  I".  —  Le  règne  de  Cliailes-Jeau  avait  été  marqué, 
en  Suède  comme  en  Norvège,  par  d'importants  progrès'  :  ils 
continuèrent  sous  le  gouvernement  de  son  fils  Oscar  qui  lui 
succéda  en  18it.  Grâce  à  d'heureuses  mesures  législatives,  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  se  poursuivit.  A 
])eu  près  toutes  les  branches  do  l'adminislralion,  renseigne- 
ment public,  les  llnunces,  les  affaires  ecclésiastiques,  furent 
successivement  améliorées.  Les  lois  pénales  et  le  régime  des 
prisons  reçurent  notamment  des  améliorations  heureuses , 
<'ai'  le  nouveau  souverain  s'intéressait  très  personnellement 
aux  questions  pénitentiaires,  sur  lesquelles  il  avait  écrit  uo 
ouvrage.  Et  l'initiative  de  la  plupart  des  mesures  ainsi  prises 
ne  provenant  point  des  Diètes,  l'activité  réformatrice  dont  le 
jïouvernemenl  témoignait  contrastait  assez  vivement  avec  les 
cIVorts  que  Charles-Jean  avait  toujours  faits,  duraiiL  les  dernières 
années  de  sa  vie,  pour  éviter  les  changements.  En  s'occupant 
d'améliorer  la  situation  intérieure  de  ses  royaumes,  le  nouveau 
roi  demeurait  cependant  fidèle  aux  traditions  paternelles.  A  un 
autre  point  de  vue,  il  s'en  écartait  complètement. 

Bien  qu'âgé  de  quarante-cinq  ans  tors  de  son  avènement,  le 
roi  Oscar  avait  eu  jusque-là  un  rôle  assez  effacé.  Sauf  en  de 
Tiires  occasions,  son  père  l'avait  systématiquement  écarté  dos 
îifl'aires,  le  tenant,  surtout  à  la  fin  de  sa  vie,  en  véritable  sus- 
|)icion.  Far  contre,  le  prince  royal  jouissait  dune  popularité 
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considérable  parmi  les  partis  d'opposition,  qui  saluèrent  avec 
enthousiasme  son  arrivée  au  pouvoir.  Ces  deux  jugements 
étaient,  à  vrai  dire,  également  exagérés.  Libéral,  Oscar  r*" 
Tétait,  sans  contredit,  plus  que  son  père,  néanmoins  avec 
beaucoup  de  réserve.  Mais  surtout,  ses  idées  politiques  étaient 
effacées,  incertaines  et  flottantes.  Des  incidents  médiocres  pou- 
vaient déterminer  chez  lui  des  revirements  à  peu  près  complets, 
et  c'est  ainsi  que  son  règne  se  divise  en  deux  périodes  caractérisées 
par  des  tendances  presque  opposées.  Prenant  le  pouvoir  au 
milieu  des  acclamations  des  libéraux,  il  fut  d*abord  libéral.  Cer- 
taines des  mesures  législatives  auxquelles  nous  faisions  allusions 
tout  à  l'heure  en  pourraient  déjà  témoigner.  Il  fil  abroger  égale- 
ment des  mesures  politiques  auxquelles  son  père  avait  toujours 
attaché  grande  importance  :  la  loi  de  1812,  par  exemple,  qui 
interdisait  toute  relation  avec  les  membres  de  la  dynastie  détrônée 
en  1809,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  presse  permettant 
de  supprimer  brutalement  les  journaux.  Les  intentions  du  nou- 
veau monarque  apparurent  du  reste  clairement  au  lendemain 
même  de  son  avènement  :  la  plupart  des  ministres  de  Charles- 
Jean  furent  éloignés  et  remplacés  par  des  libéraux  modérés. 

Mais  bientôt  survinrent  les  événements  de  1848.  La  situation 
générale  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  et  les  libertés  politiques 
dont  elles  jouissaient  devaient  leur  éviter  les  crises  violentes 
qui  se  produisirent  dans  nombre  d'Etats.  Les  événements  de 
France  et  d'Allemagne  eurent  cependant  des  conire-coups, 
notamment  à  Stockholm,  et  il  y  eut  même,  du  18  au  20  mars, 
des  bagarres  sanglantes  dans  les  rues.  Le  roi  se  rapprocha 
alors  des  conservateurs  et  forma  un  nouveau  ministère  composé 
d'hommes  d'opinions  très  variées.  La  tempête  libérale  de  1848 
fut  suivie  dans  la  plupart  des  Elats  de  l'Europe  d'une  réaction 
marquée  :  il  en  fut  de  même  en  Suède,  encore  qu'elle  ne  s'y 
justiflât  point.  Le  roi  modifia  de  nouveau  et  profondément 
la  composition  de  son  conseil  et  les  conservateurs  s'y  relrou- 
Tèrent  en  majorité  (1852).  Les  tendances  du  gouvernement 
se  trouvaient  dès  ce  moment  opposées  à  celles  manifestées 
au  début  du  règne.  Ces  changements  de  personne  suffisent 
donc  à  faire  ressortir  les  variations  successives  des  opinions 
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il'Oscar  \"  :  elles  apparaissent  plus  clairement  encore  lorsqu'on 

considère  Thisloire  îles  projets  de  réformes  conslitulionnelles. 

Questions  constitutionnelles.  —  Malgré  l'opposition  de 
Cliarles-Jean  diverses  retouches  avaient  clé  apportées  soua  son 
r'i^isne  à  la  loi  fondamentale  de  1809.  De  même,  aussitôt  après 
sa  mort,  dès  18i4,  l'influence  des  États  se  trouva  iiidirecicment 
accrue,  une  loi  ayant  décidé  que  la  Diète  se  réunirait  lioréna- 
vunt  Inus  les  trois  ans.  Mais  ces  réformes  partielles  ne  pou- 
vaient suffire  à  satisfaire  des  libéraux.  Ceux-ci  ne  souhaitaient 
rien  moins  qu'une  modiiîcation  radicale  du  système  de  la 
représentation  nationale  et,  depuis  près  d'un  quart  do  siècle, 
mettaient  périodiquement  en  avant  des  projets  variés  mais 
tendant  tous  plus  ou  moins  directement  à  doter  l.i  Siiiilc  d'un 
l'iirlement  analogue  à  celui  des  autres  Kinl*  ■  iiti^iiliiliiinriels. 
Aucun  de  ces  projets  n'avait  été  adopté;  toutefois  la  dernière 
Diète  du  règne  de  Charles-iean  avait  pris  en  considération  un 
[ii'ojet  de  ce  genre  :  la  première  Diète  du  règne  d'Oscar  I**, 
celle  de  1844-1848,  se  trouva  donc  appelée  à  en  délibérer.  Les 
'liscusstons  auxquelles  il  donnait  lieu  manifestèrent  claire- 
iiicnL  le  renversement  des  partis  provoqué  par  l'avènement 
(l'Oscar  I".  Tout  le  monde  élant  convaincu  qu'en  cas  d'adop- 
lion  la  sanction  royale  serait  immédiatement  accordée,  les 
conservateurs,  devenus  l'opposition,  multiplièrent  leurs  efforts, 
lis  finirent,  du  reste,  par  l'emporter,  car  la  réforme  volée  parles 
Imurgeois  et  les  paysans  fut  rejelée  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Au  cours  des  débals,  le  gouvernement,  trompant  peut-être 
lians  une  certaine  mesure  les  espérances  des  libéraux,  avait 
^zarilé  une  stricto  neutralité.  Il  témoigna  toutefois  de  son  inten- 
lion  de  faire  aboutir  les  réformes  réclamées  avec  tant  d'insîs- 
lance.  Un  des  membres  du  Conseil  déclara  officiellement  à  la 
Diète  que  l'amélioration  du  système  de  représentation  s'impo- 
sait; puis,  les  Etals  ayant  adressé  au  roi  une  requête  pour  le 
|irier  d'étudier  la  question  et  de  prendre  l'initiative  d'une  pro- 
ji'isilion,  une  commission  spéciale  fut  instituée  on  1846  et 
l'Iahora  un  projet  qui  fut  soumis  à  la  Diète  suivante, en  1841, 
mais  non  point  sous  forme  de  proposition  royale.  Ce  projet 
su|i|irimait  la  représentation  par  ordres  et  remplaçait  la  Diète 
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par  un  parlement  composé  de  deux  Chambres,  nommées 
suivant  un  système  censitaire  compliqué;  elles  ne  compte- 
raient aucun  membre  de  droit,  mais  la  couronne  nommerait 
à  vie  une  partie  des  membres  de  la  Chambre  haute.  Ce  projet 
souleva  un  mécontentement  assez  général  :  les  conservateurs 
étant  opposés  au  principe  même  de  la  réforme,  et  beaucoup  de 
libéraux  le  jugeant  trop  timide.  Les  plus  avancés,  déçus  dans 
leurs  espérances,  s'en  prirent  même  au  gouvernement  et  com- 
mencèrent contre  lui  une  campagne  violente.  Sur  ces  entrefaites 
se  produisirent  les  incidents  de  1848  qui  accrurent  encore  la 
surexcitation.  Le  roi  ayant  alors,  comme  nous  Tavons  vu, 
changé  son  ministère,  profita  de  la  circonstance  pour  intervenir 
directement,  et  un  projet  élaboré  sur  son  ordre  fut  déposé  le 
V  mai  1848.  La  proposition  royale  était  sensiblement  plus 
libérale  que  le  projet  de  la  commission  de  1846  :  les  disposi- 
tions générales  étaient  à  vrai  dire  les  mômes,  mais  les  con- 
ditions d'électoral  et  d'éligiblilé  diCFéraient,  et  la  couronne 
renonçait  notamment  au  droit  de  nommer  des  membres  de 
la  Chambre  haute.  Ces  concessions  ne  furent  pas  suffisantes 
aux  yeux  des  libéraux  avancés;  néanmoins  le  projet  fut  pris 
en  considération  et  renvoyé  à  la  Diète  suivante. 

Celle-ci  se  réunit  à  la  fin  de  1850.  L'évolution  que  nous 
avons  signalée  dans  les  opinions  d'Oscar  I"  était  à  peu  près 
accomplie,  et  ce  n*élait  un  mystère  pour  personne  que  la  cou- 
ronne se  désintéressait  à  peu  près  de  son  propre  projet;  les 
conservateurs  d'autre  part  ne  l'approuvaient  point,  et  les  libé- 
raux avancés  le  critiquaient  également,  le  jugeant  encore 
insuffisant.  Dans  ces  conditions,  Tissue  des  délibérations  n'était 
guère  douteuse;  le  projet  fut  repoussé.  Dans  le  discours 
de  clôture  de  la  Diète  prononcé  le  4  septembre  18S1,  le  roi 
annonça  son  intention  de  n'en  présenter  aucun  autre.  Il  tint 
parole.  La  Diète  fut  saisie  de  diverses  propositions  émanant  de 
Finiliative  privée,  mais  aucune  d'elles  ne  put  aboutir,  et  c'est 
ainsi  que  la  solution  de  la  question  constitutionnelle  se  trouva 
renvoyée  au  règne  suivant. 

Les  dernières  années  d'Oscar  I"  furent  uniquement  mar- 
quées, à  l'intérieur,  par  des  réformes  administratives  ou  finan- 
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cières.  Le  roi,  du  resLe,  lomlta  Lientôl  gravemcnl  malade  et,  é. 
partir  de  l'automne  de  1857,  la  régence  fat  coiirice  au  prince 
royal  qui,  à  la  mort  de  son  père,  survenue  le  8  juillol  1859, 
monta  sur  le  trôoe  sous  le  nom  de  Charles  XV. 

Politique  étransére  d'Oscar  I".  —  Quand  éclata,  en 
1848,  le  conflit  entre  le  Danemark  et  les  puissauces  allomandes, 
l'émotion  fut  considérable  en  Norvège  et  en  Suède.  Nous  avons 
parlé  déjà  du  scandinavisme,  ce  sentiment  de  solidarité  entre 
les  trois  peuples  du  Nord,  qui  n'avait  cessé  de  se  développer 
malgré  la  désapprobation  du  gouvernement  de  CharlesJean. 
Le  danger  que  courait  le  Danemark  fournit  à  ce  sentiment 
une  occasion  de  se  manifester  :  de  nombreux  volontaires  par- 
tirent de  Suède  et  de  Norvège  pour  aller  s'engager  dans  l'armée 
danoise.  Le  gouvernement  lui-même  intervint.  Pressé  par  l'opi- 
nion publique  et  guidé  par  des  raisons  de  sentiment  autant  que 
par  le  souci  de  sa  propre  sécurité,  il  se  décida  aux  démarches 
que  nous  avons  exposées  plus  haut. 

Peu  après,  la  Suède  et  la  Norvège  se  trouvèrent  menacées 
d'un  conflit  avec  la  Russie.  Des  groupes  de  Lapons  norvégiens 
ayant  depuis  longtemps  l'habitude  d'hiverner  sur  le  terri- 
toire russe,  le  gouvernement  impérial  réclama  brusquement, 
à  titre  de  compensnlimi.  le  droit  pour  des  Lapons  lînnois 
de  pêcher  sur  le  territoire  norvégien,  voire  la  concession 
d'un  district  où  ils  pourraient  s'établir.  Ces  prétentions,  con^ 
traircs  au  traité  de  limites  de  1826,  étaient  en  outre  inquié- 
tantes, semblant  témoigner  du  désir  de  la  Russie  d'avancer 
vers  l'ouest  de  manière  à  s'établir  sur  des  fjords  norvégiens 
que  les  glaces  ne  bloquent  jamais.  Le  gouvernement  suédo- 
norvégien  refusa  donc,  et,  la  guerre  de  Crimée  ayant  éclaté 
sur  ces  entrefaites,  se  montra  disposé  à  chercher  un  appui  en 
se  rapprochant  des  puissances  alliées.  Celles-ci,  de  leur  côté, 
i-stimaient  que  le  concours  de  la  Suède  faciliterait  une  attaque 
en  Finlande.  Le  rapprochement  s'opéra  donc  sans  difficulté,  et 
aboutit  au  traité. du  15  novembre  1855  qui  garantissait  l'inté- 
irrité  des  territoires  suédois  et  norvégiens  en  échange  d'une 
coo|iération  contre  la  Russie.  Mais  la  suspension  des  hostilités, 
puis  la  paix,  intervinrent  avant  le  terme  Qxé. 
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Charles  XV.  Sa  politique  étrangère.  — Peu  après  lave- 
neroent  de  Charles  XV,  la  Suède  fut  de  nouveau  menacée  de 
complications  extérieures.  Les  événements  de  Varsovie  émurent 
fortement  ro])inion  publique,  et  deux  propositions  déposées  à 
la  Diète  invitaient  le  gouvernement  à  s'employer  en  faveur  du 
rétablissement  du  royaume  de  Pologne.  De  pareilles  manifes- 
tations risquaient  naturellement  d'amener  des  complications 
graves  qui  ne  purent  être  évitées  que  grâce  à  la  prudence  des 
ministres  et  du  roi.  Celui-ci,  toutefois,  ne  tarda  pas  à  se  mon- 
trer plus  aventureux.  Des  relations  d'amitié  personnelle  exis- 
taient entre  Frédéric  VII  de  Danemark  et  Charles  XV.  Celui- 
ci  était  de  caractère  chevaleresque,  imbu  de  scandinavisme 
et  très  désireux  de  créer  entre  les  royaumes  du  Nord  des  liens 
de  plus  en  plus  étroils.  Il  se  montra  donc  disposé  à  soutenir 
le  Danemark  dans  l'affaire  des  duchés,  de  manière  à  lui  assurer 
la  possession  paisible  de  tous  les  territoires  où  la  population 
était  danoise.  Des  entrevues  eurent  lieu  entre  les  deux  souve- 
rains dans  Télé  de  1863.  Elles  aboutirent  à  un  traité  négocié 
et  conclu  directement  par  les  deux  princes  et  stipulant  une 
alliance  défensive,  avec  la  garantie  pour  le  Danemark  de  la 
frontière  de  TEider.  Peu  après,  Frédéric  VII  mourait,  et  le 
Danemark  se  trouvait  impliqué  dans  la  crise  que  nous  avons 
racontée  plus  haut.  La  situation  de  la  Suède  était  délicate. 
Etant  données  ceriaines  démarches  du  Danemark  pour  le  règle- 
ment de  la  question  constitutionnelle,  le  traité  pouvait  à  la 
rigueur  être  considéré  comme  caduc.  Charles  XV,  néanmoins, 
considérant  sa  parole  comme  engagée,  aurait  désiré  intervenir 
militairement.  En  cela  il  était  d'accord  avec  une  bonne  partie 
de  Topinion  publique  :  les  journaux  proclamaient  la  nécessité 
de  défendre  le  Danemark  et,  comme  en  1848,  de  nombreux 
volontaires  allaient  s'engager  dans  l'armée  danoise.  Le  minis- 
tère, par  contre,  qui  n'avait  été  pour  rien  dans  la  conclusion  du 
traité,  estimait,  non  sans  raison,  que  la  Suède  et  la  Norvège 
ne  pouvaient  sans  folie  intervenir  seules,  et  qu'aucune  puis- 
sance n'étant  disposée  à  se  joindre  à  elles,  le  mieux  était  de 
8*abstenir.  Le  roi  flnit  par  se  laisser  convaincre.  Il  ne  renonça 
pas  néanmoins  au  projet  qui  lui  tenait  au  cœur  et,  tandis  que 
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];i  guerre  conlinuait  encore,  proposa  à  Christian  IX.  un  nouveau 
traité  créant  entre  les  trois  royaumes  Scandinaves  une  sorte 
d'imion  militaire  et  lUpIomalique,  mais  dont  la  majeure  partie 
(les  duchés  serait  exclue  :  cette  dernière  clause  détermina  le 
refus  du  frouvernement  danois. 

La  réforme  constitutionnelle .  —  La  conduite  do 
(lliarles  XV  dans  ses  rapports  avec  le  Danemark  donne  une 
iilée  assez  exacte  de  son  caractère  et  do  ses  façons  de  gouver- 
iier.  II  s'occupait  activement  des  alTaires  de  l'Elat,  ne  craignait 
point  les  initiatives  et  avait,  au  contraire  de  son  père,  des  idées 
{irritées  et  nettes.  Il  no  s'y  obstinait  point  toutefois  outre 
mesure.  Sa  préoccupation  dominante  était  de  gouverner  avec 
une  correction  parfaite  en  applîijuant  slrictomcnl  tous  les  prin- 
ripes  du  régime  |Kirlemenlaire.  De  là,  eu  partie,  l'iaflueDce 
considérable  des  ministres  ;  de  là  aussi  le  soin  constamment  pris 
lie  les  choisir  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  aspiratiooB 
légitimes  du  pays  et  de  ses  représentants.  Une  pareille  attitude 
suffisait  déjà  pour  concilier  à  Charles  XV  les  sympathies  de 
^cs  sujets  suédois  ;  tout  ce  que  l'on  connaissait  de  son  carac- 
tère et  de  sa  personne  y  contribuant  aussi,  il  jouit  bieotdt 
d'une  popularité  très  considérable.  Le  choix  de  ses  ministres 
avait  été  particulièrement  heureux.  Il  avait  conservé  le  plus 
ri'marquahle  des  conseillers  de  son  père,  Gripenstedt;  parmi 
les  successeurs  donnés  aux  autres  se  trouvait  un  homme  hors 
de  pair,  le  baron  De  Geer.  Ces  ministres  n'étaient  point  seu- 
lement capables;  ils  jouissaient  de  la  conflance  du  pays.  Cette 
cDiiliancc  s'ajoutant  à  celle  <]u'inspirait  déjà  le  souverain,  le 
^'ouvernement  de  Charles  XV  se  trouvait  dans  une  situation 
privilégiée  à  laquelle  il  dut  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  déli- 
cate qui  avait  constamment  avorté  jusque-là. 

La  réforme  constitutionnelle,  un  peu  perdue  de  vue  pendant 
les  dernières  années  d'Oscar  I",  était  de  nouveau  à  l'ordre  du 
jour.  Un  grand  mouvement  d'opinion  fut  organisé  dans  le  pays 
el,  au  commencement  de  1862,  des  pétitions  revêtues  de  près  de 
40  000  signatures  demandaient  au  roi  de  proposer  un  nouveau 
lirojet.  Charles  XV,  très  sagement  conseillé  par  De  Geer,  n'eut 
i;arile  de  s'opposer  à  ce  désir,  el  la  Diète  qui  se  réunit  à  l'au- 
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tomne  de  la  môme  année  fui  saisie  d*un  projet  officiel  égale- 
ment dû  à  De  Geer.  Ce  projet  supprimait  la  représentation  par 
ordres  et  instituait  deux  Chambres,  dont  la  première  serait 
nommée  par  les  assemblées  locales  et  la  seconde  directement 
par  les  électeurs  remplissant  certaines  conditions  de  cens.  Très 
favorablement  accueilli,  ce  projet  fut  pris  en  considération  par 
la  Diète  de  1862-1863  et  définitivement  adopté  par  la  Diète 
suivante;  le  dernier  vote  à  l'assemblée  de  la  noblesse  eut  lieu 
le  7  décembre  1865.  L'ancien  système  représentatif  que  la 
Suède  gardait  pieusement  depuis  plusieurs  siècles  avait  vécu,  et, 
grâce  à  Thabilelé  de  ses  gouvernants  du  moment  et  particuliè- 
rement de  De  Geer,  cette  transformation  profonde  s'accomplit 
sans  difficultés  et  sans  secousses. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Charles  XV  ne  furent  pas 
marquées  d'événements  politiques  importants.  DifTérentes  ten- 
tatives pour  améliorer  le  système  militaire  du  pays  ne  purent 
aboutir  complètement,  à  cause  de  l'opposition  parlementaire. 
Une  des  conséquences  de  la  réforme  de  18G5  fut  en  efTet  de  faire 
prédominer  dans  la  Chamiire  ])asse  les  petits  propriétaires  fon- 
ciers :  or  ceux-ci  avaient,  en  même  temps  que  les  qualités  des 
paysans,  leurs  défauts  habituels  :  une  certaine  étroitesse  de 
vues  politiques  et  un  désir  parfois  exagéré  d'économies,  afin 
do  dégrever  autant  que  possible  la  terre.  Ce  parti  agrarien 
ne  tarda  donc  pas  à  manifester  une  indépendance  très  grande 
à  regard  du  gouvernement;  d'autre  part,  les  adversaires  de  la 
réforme  de  18G5  lui  pardonnaient  difficilement  de  l'avoir  fait 
aboutir.  Ces  diverses  oppositions  obligèrent  successivement 
divers  membres  du  conseil  à  se  retirer,  et  les  dernières  années 
du  règne  furent  assombries  par  des  difficultés  politiques  qui, 
pour  n'être  pas  très  graves,  n'en  alTectèrent  pas  moins  le  roi, 
et  d'autant  plus  profondément  qu'il  avait  conscience  de  ne  les 
avoir  point  méritées. 

Charles  XV  mourut  à  Malmu,  le  18  septembre  1872,  laissant 
le  trône  à  son  frère  Oscar  IL 

La  question  norvégienne  sousOscarl 'et  Charles  XV. 
—  L'histoire  proprement  norvégienne  ne  fut  pas  marquée,  au 
temps  d'Oscar  I"  et  de  Cliarles  XV,  par  «les  événements  bien 
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caractéristiques.  Les  rapports  avec  la  Suède  primorent  presque 
constamment  la  poiitiijiic  purement  inlérieurc.  Et  dans  l'his- 
toire de  ses  rapports,  li-s  avènements  des  souverains  ne  mar- 
quèrent pas  de  divisions  bien  nettes.  La  situation  que  nous 
avons  exposée,  en  parlant  de  Cliarles-Jean  ',  se  développa  logi- 
quement et  aboutit  ainsi,  sous  (Charles  XV,  â  l'apparition  d'une 
véritable  ■  question  norvégienne  b. 

Oscar  1"  continua  les  concessions  aux  aspirations  nationales 
dont  son  père  avait  été  contraint  déjà  de  donner  l'exemple  à  la 
fin  de  son  règne.  Ce  fut  lui,  notamment,  qui  prit  des  décisioQS 
relatives  aux  armoiries  et  au  iliapeau  de  la  Norvège  :  questions 
peu  intéressantes  en  elles-mêmes  mais  auxquelles  on  attachait 
cependant  une  réelle  imporlance.  Il  s'appliqua  ensuite  à 
ménager  toujours  les  susceplililités  norvégiennes,  mais  ses 
efTorls  n'empèchèrenl  point  les  esprits  de  se  surexcil'jr  chaque 
jour  davantage.  La  Dicte  suédoise  finit  par  s'émouvoir  et  un 
de  ses  membres  demanda  une  revision  de  l'acte  d'union  (1859). 

A  peu  près  en  même  temps,  le  Sterling  prenait  une  résolution 
liicn  autrement  gi'avc.  La  constitution  de  ISli  avait  prévu  pour 
la  Norvège  un  gouverneur  général  qui  pourrait  ôlce  suédois. 
Les  premiers  gouverneurs  nommés  par  Charles-Jean  le  furent 
effectivement;  plus  lard,  et  ce  fut  là  une  première  concession 
faite  aux  susceptihilid^  natidnales,  le  choix  des  souverains  se 
porta  sur  dos  Norvégiens.  LdwenskiÔlil,  qui  se  retira  en  1856, 
n'eut  point  de  successeur.  Les  Norvégiens,  qui  protestaient  contre 
le  principe  même  d'un  gouverneur  général,  ne  se  contentèrent 
point  de  cette  situation  de  fait.  Le  Storting  prit  en  considé^ 
ration  une  proposition  supprimant  la  charge  et,  à  la  sessioo 
suivante,  —  celle  de  1859  —  celte  proposition  fut  volée  par 
100  voix  contre  2.  La  portée  d'un  tel  vole  ne  laissait  pas 
que  d'être  considérable,  car  il  soulevait  el  prétendait  résoudre 
une  question  fort  délicate.  La  Norvège  pouvait-elle,  de  sa 
pi'opre  initiative  el  sans  accord  avec  }a  Suède,  supprimer  le 
(.gouverneur  général?  Les  Norvégiens  répondaient  par  l'aflîr- 
malive  en  faisant  observer  qu'il  n'était  point  question  du  gou- 

i.  Voir  cwlessiis,  l.  X,  p.  679.  . 
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venieur  général  dans  l'acte  d'union  ;  les  Suédois  ripostaient 
en  déclarant  que  cette  remarque  importait  peu,  et  qu'ils  étaient 
évidemment  intéressés  dans  TaiTaire.  Il  s'agissait  donc  en 
défînitive  de  savoir  si  la  Norvège  était  maîtresse  de  changer 
à  son  gré  sa  propre  constitution,  même  si  de  tels  changements 
portaient  atteinte  aux  droits  de  la  Suède.  Cette  question  de 
principe  ne  fut  pas  résolue.  Le  Storting  vota,  le  23  avril  4860, 
une  adresse  au  roi,  souvent  invoquée  depuis,  et  dans  laquelle 
il  réservait  solennellement  les  droits  de  la  Norvège.  Mais 
Charles  XV  préférait  ne  pas  compliquer  une  situation  qui  ris- 
quait de  devenir  grave.  Il  refusa  simplement  de  sanctionner  la 
décision  du  Storting,  et  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
réviser  la  situation  respective  des  deux  pays,  renvoya  cette 
revision  à  une  époque  indéterminée.  Ce  n'était  là  toutefois  qu'un 
expédient;  la  <  question  norvégienne  i>  était  nettement  posée  et 
une  crise  fatale  :  elle  continua  à  se  préparer  lentement  pendant 
toute  la  fin  du  règne  pour  éclater  sous  Oscar  II. 
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CHAPITRE    XIII 

ÉTABLISSEMENT    DU    DUALISME 
AUSTRO-HONGROIS 


/.  —  Le  centralisme  libéral. 

Le  Reicbsrath  renforcé.  —  Le  ministre  Bairh  '  n'avait  pas 
ou  d'ennemis  plus  acharnés  que  les  magnats  hongrois  du  parti 
tju'on  appelait  ••  vieux-conservateur  n.  Ils  méprisaient  en  lui 
le  parvenu,  et  haïssaient  le  révolutionnaire,  —  c'est-à-dire  le 
défenseur,  contre  toutes  les  attaques,  de  l'émancipiilion  des 
liaysans;  plus  d'une  fois  déjà,  l'opinion  l'avait  cru  sacrifié  à 
Iliu-  rancune.  Aprfcs  Solférino,  leur  heure  avait  sonné  :  le  pre- 
mier auquel  on  oITrit  le  ministère  de  l'Intérieur  fut  un  des 
ti'urs,  le  baron  Jûsika;  mais  un  Hongrois,  un  partisan  du  dua- 
lisme, un  adversaire  de  la  centralisation  ne  pouvait  accepter 
ce  poste  :  au  refus  de  Jôsika,  le  comte  Goluchowski,  gouver>- 
neur  de  Galicie,  y  fut  appelé.  L'empereur,  dans  le  manifeste 
adressé  à  ses  peuples  après  Villafranca,  avait  ofliciellement  con- 
damné la  politique  des  dix  dernières  années.  Des  procès  scan- 
daleux révélaient  au  public  les  concussions  de  l'intendance 
militaire  et  les  tromperies  de  ses  fournisseurs.  Un  emprunt 
lie  200  millions,  émis  en  mars  1860,  ne  fut  souscrit  que  pour 
~iVi  millions.  C'étaient  surtout  les  embarras  du  trésor  qui  ren- 

1.  Viiir  ci-tlessus,  p.  1Î2  cl  suit. 
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daient  impossible  la  continuation  de  l'ancien  système.  Bruck 
insistait  depuis  longtemps  pour  un  changement  complet;  les 
demi-mesures  ne  suffisaient  plus.  Il  avait  toujours  eu  de  nom- 
breux ennemis  :  ceux-ci  redoublèrent  d*ardeur  dans  leurs  atta- 
ques. On  venait  d*apprendre,  grâce  à  un  instant  d*inattention  des 
bureaux  des  finances,  que  l'emprunt  national,  autorisé  pour 
500  millions,  avait  été  en  réalité  émis  pour  6il  ;  ce  dépassement 
avait  été  approuvé  par  le  souverain  :  les  ennemis  du  ministre 
n'en  parlèrent  pas  moins  de  manœuvres  et  de  tripotages.  Us  réus- 
sirent à  le  faire  impliquer  comme  témoin  dans  le  procès  des  four- 
nitures militaires,  et  l'empereur  lui  fit  demander  sa  démission. 
Bruck  n'avait  rien  à  se  reprocher,  comme  une  enquête  officielle 
le  prouva  bientôt;  mais,  affolé,  il  se  tua  (23  avril  1860). 

L*ancien  régime  avait  légué  au  nouveau  un  corps  —  le  Reichs- 
raih  (Conseil  de  l'Empire)  —  dont  les  attributions  étaient  à  peu 
près  celles  du  Conseil  d'Etat  français  en  matière  législative.  Il 
comprenait  une  douzaine  de  membres  ordinaires  :  on  le  ren- 
força de  membres  extraordinaires,  une  dizaine  nommés  à  vie 
par  l'empereur,  trente-huit  qui  devaient  être  élus  par  les  repré- 
sentations provinciales,  mais  qui,  comme  celles-ci  étaient  encore 
à  naître,  furent  pour  cette  fois  choisis  aussi  par  le  souverain  : 
et  ce  Reichsrath  renforcé  fut  invité  à  donner  son  avis  sur  la 
situation  politique  en  général.  II  comprenait  une  forte  majorité 
de  seigneurs,  princes  et  comtes,  quelques  rares  roturiers,  indus- 
triels, commerçants,  avocats,  et  un  certain  nombre  d'anciens 
fonctionnaires.  Pour  obtenir  des  membres  hongrois  leur  simple 
présence,  le  gouvernement  avait  dû  promettre,  par  la  Patente 
du  19  avril,  la  restauration  des  Comitats  et  de  la  Diète  hon- 
groise, et  s'engager  à  ne  point  attribuer  au  Reichsrath  de  com- 
pétence législative.  Il  devait  avoir  uniquement  voix  consultative 
en  matière  de  finances;  aucune  initiative,  mais  le  droit  de 
signaler  à  l'attention  du  monarque  les  lacunes  de  la  législation 
qui  lui  apparaîtraient  au  cours  de  ses  travaux.  Quelques 
semaines  après  sa  réunion,  l'empereur  lui  conféra  des  pouvoirs 
financiers  qu'il  n'eut  pas  d'ailleurs  l'occasion  d'exercer. 

L'unique  session  du  Reichsrath  renforcé  —  mai-septembre  1 860 
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do  peser  mûrement  les  avis  du  Reichsralh  et  de  faire  connaître 
bientôt  sa  décision. 

Le  Diplôme  d*octobre.  —  Elle  fut  publiée  dans  le 
Diplôme  du  20  octobre  1860.  Cette  loi  fondamentale,  «  per- 
manente et  irrévocable  »  se  rattache  directement  à  la  Pragma- 
tique Sanction  :  elles*inspireen  outre  de  la  nécessité  de  modifier 
les  institutions  politiques  en  tenant  compte  des  changements 
survenus  dans  Tordre  politique  et  social  depuis  la  publication 
de  la  Pragmatique.  L  empereur  se  déclare  résolu  à  partager 
dorénavant  le  pouvoir  législatif  avec  des  assemblées  élues 
par  les  sujets  :  le  Reichsrath,  pour  les  affaires,  limitativement 
énumérées,  qui  sont  communes  à  toute  la  monarchie  ;  les  Diètes 
provinciales,  pour  tout  le  reste;  et,  le  cas  échéant,  le  Reichsrath 
réduit  aux  membres  non  hongrois,  pour  les  afTaires  qui  par 
tradition  sont  communes  à  toutes  les  provinces  excepté  la  Hon- 
grie. Le  nombre  des  membres  élus  du  Reichsrath  est  porté  à 
cent  :  ils  sont  choisis  par  l'empereur  sur  des  listes  de  présen- 
tations dressées  par  les  Diètes,  à  raison  de  trois  candidats  par 
siège.  —  Des  ordonnances  impériales  du  même  jour  abolirent 
les  ministères  de  Tlntérieur,  des  Cultes  et  de  l'Instruction,  de 
la  Justice.  Goluchowski  fut  nommé  ministre  d'État,  c'est-à-dire 
ministre  de  l'Intérieur  pour  la  Cisleithanie;  le  baron  Vay, 
qui  avait  servi  le  gouvernement  hongrois  légal  de  1848,  devint 
chancelier  aulique  de  Hongrie,  c'est-à-dire  ministre  de  l'Intérieur 
transleithan,  et  Szécsen  ministre  sans  portefeuille. 

Mais  les  vieux  conservateurs  se  faisaient  illusion  sur  leur 
influence  en  Hongrie.  -La  masse  de  la  nation  exigeait  avant 
toute  entente  la  reconnaissance  formelle  des  lois  de  1848.  Deàk, 
devenu  le  chef  du  parti  libéral  modéré,  reçut  l'offre  des  fonc- 
tions de  Judex  curiœ^  la  plus  haute  dignité  judiciaire  du  pays, 
c  Impossible  »,  répondit-il;  <  je  n'ai  pas  encore  en  mains 
racceptation  régulièrement  contresignée  de  ma  démission 
de  ministre  de  la  Justice  en  1848.  »  Il  pensait  avec  raison 
que  laisser  toucher  à  une  seule  loi  légalement  votée  et  sanction- 
née —  comme  étaient  les  lois  de  1848  —  c'était  exposer  toute 
la  constitution  aux  coups  d'Etat.  Les  vieux-conservateurs,  au 
contraire,  arrêtaient  l'histoire  de  la  Hongrie  en  1847,    et  ne 
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voulaient  point  reconnaître  les  lois  «  révolutionnaires  *  de  18i8. 
Mais  les  {omiluls,  ou  ilominuit  la  pclile  iioMcsse,  réunis  en 
vertu  de  la  patente  du  19  avril,  chassèrent  les  fonctionnaires 
de  Bach,  arrachèrent  des  édilices  publics  les  armes  impériales, 
suspendirent  l'exécution  des  lois  autrichiennes,  élurent  aux 
emplois  municipaux  les  titulaires  de  1848.  Malgré  les  instruc- 
tions de  Vay,  le  mot  d'ordre  courut  tout  le  pays  :  ni  impôts  ni 
soldats,  tant  qu'un  Parlement  constitutionnel  —  élu  d'après  les 
lois  de  1 8i8  —  ne  les  aura  pas  consentis.  Les  années  de  1 849  à 
1859  étaient  purement  et  simplement  rayées  de  l'hisloire  de  la 
Hongrie. 

De  son  ctilé,  Goluchowski  semblait  rayer  1818  de  l'histoire 
de  l'Autriche,  tant  paraissaient  surannés  et  antiques  les  statuts 
provinciau.\  qu'il  élaborait.  Les  Diètes  devaient  se  diviser  on 
ordres;  les  députés  des  villes  et  des  campagnes  être  élus  par 
un  suffrage  à  deux  et  à  trois  degrés;  les  députés  nobles  porter 
lancieii  uniforme  des  États.  Moyen  efficace  assurément  do 
rclaldir  le  crédit  public!  Au  premier  ran^  des  mécontents  se 
trouvait  la  bourgeoisie  allemande  :  ses  intérêts  matériels,  son 
orgueil  national,  son  ambition  politique  étaient  également 
blessés.  Plusieurs  conseils  municipaux  de  grandes  villes  démis- 
sionnèrent en  guise  de  protestation.  Or,  à  ce  moment,  les  évé- 
nements extérieurs  prenaient  une  tournure  ijui  rendait  dange- 
reuse pour  la  monarchie  l'opposition  des  Allemands.  La  restau- 
riilion  du  duc  de  Modène  et  du  grand-duc  de  Toscane,  prévue 
au  traité  de  Zurich,  devenait  impossible,  par  suite  des  annexions 
ilu  Piémont,  que  l'Autriche,  manque  de  forces  et  surtout  faute 
d'argent,  ne  pouvait  empêcher.  Les  progrès  de  l'unité  italienne 
rendaient  vain  l'espoir  jusque-là  gardé  de  rétablir  l'inHuence 
autrichienne  en  Italie.  Venise  cessait  d'être  une  base  d'opéra- 
tions pour  devenir  un  poste  avancé  que  le  point  d'Iionueur  seul 
commandait  de  conserver.  Il  fallait  à  la  dynastie  une  compen- 
sation, et  elle  ne  pouvait  la  trouver  qu'en  Allemagne.  Le  but 
lie  la  politique  extérieure  devait  être  désormais  de  fortifier  }ee 
liens  qui  unissaient  l'Autriche  à  l'Allemagne,  de  préparer  la 
voie  à  une  union  plus  étroite.  But  impossible  à  atteindre,  si 
l'Autriche  n'offrait  en  échange  que  sa  faiblesse  intérieure,  et  ne 
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se  recommandait  devant  rAUemagne  que  du  mécontentement  de 
ses  sujets  allemands.  —  Le  13  décembre  i860,  Goluchowski 
fut  relevé  de  ses  fonctions,  et  remplacé  au  ministère  d*Etat  par 
Schmerling. 

Le  système  de  Schmerling.  La  Constitution  de 
février.  —  GrAce  aux  fautes  de  Goluchowski,  la  nomination 
de  Schmerling  fut  accueillie  avec  faveur  même  par  les  Slaves, 
même  par  les  Hongrois,  qui  devaient  bientôt  devenir  ses  enne- 
mis irréconciliables.  Aux  uns  il  apparaissait  comme  Thomme  de 
Tordre  et  de  raulorité  :  les  vieux  conservateurs  l'avaient  signalé 
à  l'empereur,  comme  seul  capable  de  mettre  un  terme  à 
l'anarchie  déchaînée  par  le  Diplôme  d'octobre  ;  les  libéraux  de 
toutes  nationalités  rappelaient  que,  ministre  de  la  Justice  sous 
Schwarzenberg,  il  avait  donné  sa  démission  pour  ne  pas  sous- 
crire à  l'abrogation  de  la  constitution  ;  les  Allemands,  on  parti- 
culier, se  souvenaient  avec  reconnaissance  du  rôle  qu'il  avait 
joué  à  Francfort  en  1848-4849,  de  son  dévouement  à  l'unité 
allemande,  mais  faite  avec  le  concours  et  sous  la  conduite  de 
l'Autriche.  En  réalité,  il  y  avait  entre  l'opinion  et  Schmerling 
un  malentendu,  qui  dura  tout  le  temps  de  son  ministère.  La 
cour  ne  l'avait  appelé  que  pour  reprendre,  sous  des  formes 
constitutionnelles,  la  politique  de  Bach.  Imbu  de  l'esprit  du 
joséphinisme,  qui  dominait  toujours  dans  la  bureaucratie  autri- 
chienne,  il  prenait  pour  but  l'unité  de  l'Etat;  les  institutions 
libérales  n'étaient  pour  Inique  des  moyens.  Son  système  devait 
forcément  soulever  bientôt  l'opposition  de  toutes  les  nationa- 
lités non  allemandes,  et,  parmi  les  Allemands,  de  tous  ceux  qui 
avaient  pris  au  sérieux  la  promesse  d'un  régime  vraiment  cons- 
titutionnel. 

€  La  Patente  du  26  février  1861  prit  la  place  du  Diplôme  d'oc- 
tobre. Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  présenta  officiellement  le 
rapport  de  ces  deux  statuts  :  abroger  purement  et  simplement, 
après  quelques  mois  d'existence,  une  loi  fondamentale  solen- 
nellement garantie,  cela  n'allait  pas.  »  On  présenta  donc  la 
Patente  comme  le  complément  du  Diplôme.  Elle  en  était  exac- 
tement le  contraire  :  car  elle  mettait  au  premier  rang  l'État  au 
lieu  des    provinces;  elle  créait  présomption  de  compétence  en 
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faveur  du  Heiclisratli,  au  lieu  des  Ditles;  elle  faisait  du  Reichs- 
ralh  élroil,  prévu  dans  le  Diplôme  cumme  occasionnel,  une  ins- 
lilulion    permanenle,    qui  enlevait   aux  Diètes   la    plupart  de 
leurs  attributions  ;  elle  donnait  enlin  au  Heichsralli  une  compo- 
bilion,  et  par  là  une  importance,  toute  nouvelle.  Elle  le  ilivisail 
i'i\  deux  Cimmbres.    L'une,    la  Cbanibre   des   seigneurs,  était 
toute  à  la  disposition  de  l'empereur  :  sauf  des  pairs-nés  —  les 
arcbiducs  majeurs,  les  archevêques,  les  évèijues  ayant  rang  de 
princes  —  elle  ne  comprenait  que  des  membres  nommés,  à  titre 
héréditaire,  parmi  les  grandes  familles  de  l'aristocratie,  à  titre 
viager    parmi    tous   les  sujets  signalés   par   leurs  mérites.  La 
seconde  Chambre,  dite  Chambre  des  Députés,  se  composait  de 
re|>réseRtunts    élus    par   les   Diètes  des   diverses    provinces  : 
'H)'.i  Cisleilhans,  d'une  part,  qui  formaient  le  Heichuroth  étroit; 
120  Traiisleilhans  —  83  Hongrois,  9  Croates,  20  Transylvains 
—  et  20  Vénitiens,  d'autre  part,  dont  la  présence  transformait 
le  Ueichsittlh  étroit  en  lieiihsralli  plétiier.  Des  oidonnancea  du 
26  février  constituaient  à  nouveau  les  Diètes  cisleithanes,  sur 
le  principe  de  la  représentation  des  intérêts.  Les  électeurs,  cen- 
sitaires ou  capacitaires,  étalent  rangés  en  deux  collèges,  celui 
des  villes  et  celui  des  campagnes  :  en  outre,  dans  chaque  pro- 
vince, les  grands  propriétaires  fonciers  constituaient  un  col- 
lè;re  à  pari,  et  certaines  Chambres  de  commercé  recevaient  le 
droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  députés.  Ces  quatre  corps 
électoraux,  ou    curies,   Dommaient  séparément    leurs  repré- 
sentants à  la  Diète;  et  la  Diète  elle-même   choisissait   dans 
rhaque   curie    un    nombre    déterminé    de  délégués   pour  le 
Ueiclisrath.  Le  cens  était  variable  suivant  les  provinces;  ie» 
villes  avantagées  au  détriment  des  campagnes;  la  représenta- 
lion  proportionnelle  moins  au  chiffre  de  la  population  qu'à  la 
richesse  de  la  province.  Ce  système  compliqué  devait  assurer 
aux  Allemands,  minorité  du  peuple  cisleithan,  mais  plus  riche 
vi  plus  instruite  que  les  autres  nationalités,  une  majorité  artifi- 
cielle dans  les  curies  des  Chambres  de  commerce,  des  villes  et 
des  campagnes  — et  en  effet,  à  la  première  réunion  de  l'assAin- 
Idée,  j30  des  203  députés  cisleithans  étaient  ministériels,  alors 
qu<'  les  Allemands  ne  formaient  guère  qu'un  tiers  de  la  popu- 
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lation  autrichienne;  —  et  d'autre  part,  par  la  création  de  la 
curie  de  la  grande  propriété,  où  dominait  Taristocratie  autri- 
chienne avant  tout  loyaliste,  assurer  Tinfluence  prépondérante 
de  la  cour  et  de  la  politique  dynastique  dans  la  Chambre  basse. 
Au  surplus,  pour  le  cas  improbable  d*une  surprise,  la  Patente 
contenait  un  article  i3  qui,  en  autorisant  le  ministère  en 
Tabsence  du  Parlement  à  gouverner  par  ordonnances,  sauf  à 
<  en  faire  connaître  au  Parlement  à  sa  prochaine  réunion  les 
motifs  et  les  elTcls  »,  suffisait  à  annuler  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  la  constitution.  —  Schmerling  ne  mérite  pas  seul 
tous  les  reproches  qu'on  a  faits  à  son  œuvre.  Il  subit  souvent, 
au  moment  de  prendre  une  décision  importante,  Tinfluence 
directe  de  la  cour,  et  eût  sans  doute,  laissé  à  lui-même,  adopté 
certaines  dispositions  plus  libérales.  Mais,  telle  qu'elle  se  pré- 
sentait aux  peuples  de  l'Autriche,  la  Patente  de  février  méritait 
les  reproches,  qu'on  lui  fît  bientôt,  d'être  «  hypocrite  et  immo- 
rale »,  et  d'escamoter  au  profit  d'une  minorité  les  droits  de  la 
majorité. 

La  politique  allemande.  Schmerling  et  Rechberg. 
—  Le  programme   de   Schmerling  comprenait  deux   parties 
indissolublement  liées  :  un  plan  d'organisation  de  l'Autriche,  un 
plan  de  campagne  en  Allemagne.  L'ancien  ministre  de  l'empire 
allemand  de  i848,  le  représentant  le  plus  en  vue  delà  politique 
de  la  c  Grande  Allemagne  »,  avait  gardé  foi  dans  son  idéal  d'au- 
trefois. La  transformation  de  l'Autriche  en  Etat  constitutionnel, 
aa  moins  d'apparence,  la   faveur  témoignée  aux  Allemands, 
n'étaient  dans  sa  politique  que  des  moyens  :  le  but,  c'était  de 
reprendre  en  Allemagne  une  action  réformatrice  de  grand  style, 
d'éclipser  la  Prusse  par  l'éclat  du  constitutionnalisme  nouveau, 
de  réveiller  les  sympathies  pour  FAutrichc  qui  n'avaient  jamais 
disparu  dans  les  petits  Etats,  d'ofTrir  pour  appât  au  sentiment 
allemand  l'unité  législative  et  commerciale,  et,  comme  couron- 
nement de  l'œuvre,  un  Parlement  allemand.   Pour  servir  les 
intérêts  autrichiens,  Schmerling  ne  reculait  donc  pas  devant  un 
Qippel  en  Allemagne  à  la  puissance  révolutionnaire,  à  l'opinion. 
Alais  la  politique  allemande  de  l'Autriche  ne  relevait  pas  que  de 
lui.  Ministre  d'Etat,  il  était,  par  la  nature  même  des  choses. 
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ministre  ilea  Affaires  étrangère»,  mais  pour  partie  eeulement. 
En  arrivant  an  pouvoir,  il  avait  trouvé  installé  comme  titu- 
laire du  portcfeuilli;  le  comte  Recliborg,  qui  avait  succédé  en  18S9 
à  Buol.  De  lleciibeiç  à  Schmcrling,  il  y  avait  toute  la  ilifTéreiice 
il'iin  bon  iliplomato  de  carrière  à  un  lioinme  d'Blat.  SclimorlinK 
comptait  avec  ut  sur  le  sentiment  national  all(>mand:  Itocliberg 
ne  connaissait  c]ue  les  cours.  Il  clait  striclement  conservaleiir 
dans  son  programme,  d'allures  toutes  metlcruicliieiineS'  11 
croyait  i|uo  l'Autricho,  occupée  on  Hongrie  et  en  Italie,  n'avait 
pas  la  force  nécessaire  pour  entamer  en  Allemagne  une  lutte 
avec  la  Prusse,  et  eût  préféré  établir  avec  cette  puissance  une 
entente  rjui,  laissant  reposer  la  question  allemande,  eût  donné 
à  la  moiiarcliic  un  allié  daris  les  affaires  européennes.  Le  calcul 
liait  peut-être  mauvais,  et  le  plan  de  Scbmcriing  d"autre  part 
peut-ôlrc  trop  risqué  ;  la  pire  des  politiques,  en  tout  cas,  c 'était 
d'hésiter  sans  cesse  entre  l'un  tt  l'autre.  C'est  précisément  ce 
qu'on  lit. 

Schmcriing  lemporla  d'aliord.  La  note  du  2  février  ISfia,  le 
plan  du  congrès  des  princes  de  Fraudort  en  J863,  furent  des 
succès  de  sa  politique,  soutenue  jusque  dans  le  ministère  fies 
Affaires  étrangères  par  les  plus  influents  des  suburdonnéH  de 
Hecbberp.  Slais  pour  l'eséculion  c'était  à  Itecbbcrg  que  s'adres- 
sait l'empereur.  Seul,  il  accompagna  François-Joseph  à  Franc- 
fort :  Schmerling  déplaisait  au  souverain  par  sa  raideur  et 
ses  airs  de  supériorité.  Rechbei^,  comme  de  juste,  ne  fut  pas 
outre  mesure  marri  de  l'échec  du  congrès.  A  son  tour,  il  fui 
mis  à  même  d'appliquer  ses  idées  :  elles  conduisirent  l'Au- 
liirlic  à  se  lancer  de  concert  avec  la  Prusse  dans  l'aveniura 
des  duchés.  L'opinion  au  lieichsrath  était  ouvertement  hosUle 
à  cette  politique;  le  gouvernement  de  Bismarck,  à  ce  moment 
L-n  plein  conQit,  ne  lui  inspirait  ni  sympathie  ni  confiance. 
Schmerling  dut  intervenir  à  plusieurs  reprises  pour  défendre 
un  collègue  dont  il  ne  partageait  pas  les  idées.  Mais  leur  col- 
l'iboralion  était  devenue  impossible,  et  Rechberg  se  retira  le 
'21  octobre  1864.  Il  fut  remplacé  par  le  général  comte  de 
Mensilorff-PouiUy,  sans  autre  titre  que  sa  naissance  et  son 
alliance  avec  des  maisons  souveraines,  sans  autre  programme 
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qu'une    obéissance    passive   aux   ordres    de    son    souverain. 
Mensdorffeût  été  plutôt  partisan  de  la  politique  de  Schmerling; 
mais  il  n  était  qu'un  instrument  dans  la  main  du  comte  Mau- 
rice Eszterhàzy,  ministre  sans  portefeuille,  le  plus  influent  des 
conseillers  de  l'empereur,  c  Je  n'entendais  rien  àla  politique  », 
dit-il  plus  tard,  <  et  je  l'avais  dit  à  Icmpereur.  Mais  j'étais 
général  de  cavalerie,  mon  souverain  m'avait  commandé  de  me 
charger  du  ministère,  il  me  fallait  bien  bon  gré  mal  gré  me 
laisser  flanquer  d'un  diplomate  de  mélier,  à  qui  manquait  le 
courage  d'accepter  la   pleine   responsabilité.  »  Or  Eszterhàzy 
n'était  çntré  au  ministère  que  pour  renverser  Schmerling;  et 
l'échec  de  la  politique  allemande  du  ministre  d'Etat  lui  rendait 
la  tâche  facile,  autant  que  ses  fautes  dans  la  question  hongroise. 
La  Hongrie  et  la  Constitution  de  février.  — La  Patente 
du  26  février  dénotait  la  résolution  du  gouvernement  de  ne  pas 
tenir   compte    des   résistances   des  Hongrois,  et  d'en  venir  à 
bout  par  la  force.  Vay  essaya  en  vain  de  «létourner  ce  coup, 
en  cherchant  à  rétablir  un  peu  d'ordre  dans  le  pays.  Par  un 
rescrit  du  16  janvier,  il  rappela  les  comitats  au  respect  des  lois 
existantes  ;  mais  une  conférence  politique,  tenue  sous  sa  prési- 
dence à  Pest  le  14  février,  ne  donna  aucun  résultat.  Son  échec 
laissa  le  champ  libre  aux  centralistes  purs,  et  à  Szécsen,  dont 
Tinfluence  réactionnaire  contrecarrait  dans  le  conseil  celle  de 
Vay  :  la  Patente  fut  promulguée.  Elle  portait  la  signature  de 
Ssécsen;  Vay  avait  refusé  la  sienne.  Bientôt  d'ailleurs  tous  deux 
quittèrent  le  ministère.  Sans  appui  en  Hongrie,  trop  bureau- 
crate pour  s'entendre  avec  les  vieux-conservateurs,  trop  centra- 
liste pour  pactiser  avec  les  libéraux,  Schmerling,  par  entêtement 
et  par  orgueil,  inaugura  en  Hongrie  une  politique  de  résistance 
stérile.  Peut-être  y  était-il  condamné  par  son  système  :  car,  si 
les  Hongrois  étaient  venus  occuper  leurs  sièges  au  Reichsralh, 
Us  auraient  pu,  de  concert  avec  l'opposition  fédéraliste  autri- 
chienne, mettre  le  gouvernement  en  minorité.  Ce  danger  parut 
écarté  dès  que  la  Diète  de  Hongrie  se  réunit,  pour  la  première 
Cois  depuis  1  écrasement  de  la  révolution,  le  6  avril  1861. 
-'    A  peine  lecture  donnée  du  décret  qui  nommait  le  président 
A  la  Chambre  des  députés,  un  membre  protesta  contre  l'ab- 
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soiice  du  contreseing  d'un  ministre  hongrois  responsable  : 
dès  le  premier  pas,  l'Assemblée  se  plaçait  ainsi  sur  le  terrain 
de  1848.  A  peine  si,  dans  son  discours  d'ouverture.  Apponyi 
osa  faire  alluston  à  la  Patente  de  février,  tandis  que  le  prési- 
dent d'âge  célébrait  Louis  Battbyâny,  le  premier  président  du 
conseil  hongrois  et  l'une  des  victimes  de  Ilayuau,  comme  un 
martyr  et  le  modèle  du  patriotisme  hongrois.  Les  magnats 
vieux-conservateurs,  instruits  par  l'expérience  de  la  dernière 
année,  avaient  reconnu  qu'ils  n'avaient  quelque  espoir  de  réta- 
blir leur  iniluence  dans  le  pays  qu'en  rivalisaut  d'exigences 
avec  le  parti  libéral;  la  cour  cependant  continuait  à  prendre 
leurs  avis,  et  à  les  tenir  pour  une  puissance.  En  réalité,  dans 
la  Chambre  des  députés,  le  parti  extrême  dominait;  et  c'est 
grilce  à  son  abstention  seulement  que  Deàk  réussit  à  faire 
adopter  par  la  Chambre  une  adresse  au  roi  ;  les  extrêmes,  con- 
duits par  Ghyczy  et  Tisza,  auraient  voulu  imc  simple  réso- 
lution, énonçant  les  droits,  les  griefs  et  les  conditions  du  pays. 
mais  sans  s'adresser  à  François-Joseph,  roi  illégilime  puisqu'il 
n'avait  pas  été  couronné.  L'adresse  elle-m6mp  ne  contenait  pas 
lo  litre  do  roi,  et  n'appelait  le  souverain  de  fait  que  «  séré- 
nissime  seigneur  >.  Mais  il  ne  consentit  à  la  recevoir  que 
quand  les  Chambres  se  furent  résignées  à  le  traiter  en  roi. 
Pour  le  fond,  elle  proclamait  que  la  Hongrie  s'en  tenait  à  sa 
njnstitulion  dont  la  Pragmatique  Sanction  est  une  partie: 
iju'elie  élait  prête  même  à  aller  sur  certains  points  au  delà  de 
ses  engagements  légaux  et  à  s'inspirer  surtout  de  raisons 
il'équité  et  de  politique;  mais  qu'en  tout  cas  rien  ne  pourrait 
la  décider  à  recevoir  des  lois  d'un  Parlement  central,  à  partager 
^i;s  droits  législatifs  avec  une  autre  puissance  que  le  roi  de 
Hongrie;  or  il  n'y  a  de  roi  de  Hongrie  que  le  roi  couronné,  et 
la  condition  du  couronnement  est  l'acceptation  de  la  constitu- 
lion  dans  loutes  ses  parties.  Le  roi  répondit  en  invitant  la  Diète 
à  envoyer  ses  représentants  au  Beichsratli,  pour  y  exercer  l'in- 
lliience  légitime  de  la  Hongrie  sur  les  affaires  communes  et  en 
ajournant  toute  entente  avec  la  nation  jusqu'au  moment  où 
une  revision  aurait  mis  les  lois  de  1S48  en  harmonie  avec  les 
iiilér(>ts    de  la  monarchie.  La  Diète  riposta  en    refusant  de 
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nommer  des  députés  au  Reichsrath,  en  déniant  à  ce  corps  toute 
compétence  à  Tégard  de  la  Hongrie,  en  maintenant  la  pleine 
validité  des  lois  de  1848,  et  en  déclarant  qu'elle  considérait  les 
négociations  comme  désormais  sans  objet,  a  Sa  Majesté  rendant 
impossible  toute  entente  ».  Le  21  août,  elle  fut  dissoute. 

Le  Reichsrath,  sollicité  par  Schmerling,  prit  parti  par  une 
adresse  contre  les  Hongrois,  et  tout  en  déplorant  Tinierruption 
en  Hongrie  de  la  vie  constitutionnelle,  proclama  la  dissolution 
delà  Diète  <  fondée  en  droit  et  commandée  par  la  nécessité  ». 
n  déclara  d'autre  part  que  Tabstention  d*un  des  peuples  de 
TEmpire  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  priver  les  autres  de 
Texercicede  leurs  droits;  et,  passant  outre  à  la  protestation  de 
la  Diète,  le  Reichsrath  étroit,  sous  quelques  réserves  de  pure 
forme,  vota  un  budget  qui  engageait  la  Hongrie.  Mais  les 
Hongrois  reprirent  leur  tactique  de  grève  financière  ;  le  gouver- 
nement se  ruina  inutilement  en  frais  pour  faire  rentrer  les 
impôts  par  l'exécution  militaire.  La  résistance  était  unanime 
parmi  les  Magyars,  et  prenait  des  formes  dangereuses  : 
le  5  novembre  1861,  le  gouvernement  militaire  et  l'état  de  siège 
furent  rétablis  en  Hongrie.  Le  pays,  suivant  la  doctrine  offl- 
cielle,  avait  par  la  révolution  «  forfait  »  sa  constitution;  l'empe- 
reur pouvait  consentir  à  lui  en  rendre  une  partie,  mais  il  avait 
le  droit  de  mettre  à  cela  des  conditions  :  reconnaissance  de  la 
Patente,  participation  au  Reichsrath.  Chaque  année,  lors  de  la 
discussion  du  budget  à  Vienne,  un  groupe  de  députés  libéraux 
allemands  des  plus  avancés  et  des  plus  clairvoyants  interpellait 
le  gouvernement  sur  sa  politique  hongroise  et  sur  les  dangers 
qu'elle  faisait  courir  à  l'Autriche.  «  Nous  pouvons  attendre  », 
répondait  dédaigneusement  Schmerling.  Mais  l'opinion  se  lassa 
vite  de  ce  jeu;  parmi  les  Allemands,  l'opposition  à  cette  poli- 
tique passive  grandit,  et,  dans  le  conseil,  le  silencieux  comte 
Maurice  Eszterhazy  attendait  le  moment  de  faire  triompher  la 
politique  des  vieux-conservateurs. 

Schmerling  ne  pouvait,  comme  Bach,  jouer  contre  les 
Magyars  des  nationalités  slaves.  A  amener  au  Reichsrath  les 
Croates  et  les  Serbes,  il  eût  mis  en  question  sa  majorité  alle- 
mande. Il  se  borna  donc  à  attirer  à  Vienne  les  députés  de  Tran- 
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sylvanie.  Les  ref)résentsnls  des  Saxons,  par  sentiment  alle- 
mani],  ceux  des  Roumains  par  rancune  contre  les  Magyars, 
lui  procurèrent  une  majorité  à  la  Diète  de  Uermannstadt,  et 
celle-ci  procéda  aux  élections  pour  le  Reichsrath.  L'entrée  des 
députés  transylvains  dans  l'assemblée,  le  20  octobre  18S3,  fut 
saluée  des  applaudissements  de  la  majorité.  Le  président  de  la 
Cliambre  célébra,  dans  une  allocution,  le  triomplie  de  la  conatî- 
lution;  complété  désormais  par  des  Ti-ansleitlinns,  si  petit  que 
fût  leur  nombre,  le  ReichsraLli  devenait  plénîer,  et  le  gouverne- 
menl  lui  rcronnut  en  effet  bientôt  cette  cjualité.  A  diverses 
reprises  les  nouveaux  arrivés  remirent  les  choses  au  point  :  ils 
parlaient  avec  éloquence  de  la  fidélité  de  Is  Transylvanie  à 
l'Empire  et  à  la  constitution,  mais  surtout  des  vœux  du  pays 
en  ce  qui  concernait  ses  impôts  et  ses  chemins  de  fer.  Au  total, 
c'était  un  triomphe  fort  peu  triomphal  que  Schmcrling  offrait 
é  la  cour,  tandis  que  les  magnats  hongrois,  qu'Es/terh^y 
représentait  dans  le  ministère,  en  fâlaient  un  autrement  grand. 
Deàk,  instruit  des  progrès  de  l'influence  d'Eszterliâzy,  avait 
publié,  à  Pâques  1864,  dans  le  Naplô,  un  programme  de  conci- 
liation :  renonçant  à  l'union  personnelle  [lure  et  simple,  il 
convenait  de  l'existence  d'affaires  communes  â  régler  d'accord 
entre  l'Autriche  et  la  Ilongrie.  En  juin  1865,  Eszterhdzy,  qui,  à 
l'ijisu  de  Si^hmL'rlirig  et  sur  l'ordre  exprèii  de  l'empereur,  était 
tenu  au  courant  de  tous  tes  actes  du  gouvernement  en  Hongrie, 
décida  le  souverain  à  taire  un  voyage  à  Pest.  L'accueil  enthou- 
siaste de  la  noblesse  et  du  peuple,  qui  savaient  que  la  crise  était 
proche,  ne  manqua  pas  son  effet  :  l'empereur,  dans  une  allo- 
cution, parla  de  sa  volonté  de  donner  aux  peuples  de  la  cou- 
ronne de  Hongrie  toutes  les  satisfactions  possibles.  Le  26  juin, 
les  ministres  apprenaient,  en  même  temps  que  le  public,  que 
Georges  de  Majiàth  était  nommé  chancelier  aulique  hongrois: 
c'était  un  désaveu  formel  de  leur  politique;  ils  y  répondirent 
par  leur  démission. 

Le  Relchsratb  de  1861  &  1866.  —  Les  Tchèques,  les 
Polonais,  les  Slovènes,  les  Croates  avaient  protesté  dans  leurs 
Diètes  contre  la  Patente  de  février,  comme  contraire  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  du  Diplôme  d'octobre.  Ils  parurent  pourtant  au 
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Reichsrath,  mais  en  renouvelant  leurs  réserves.  Quand  il  devint 
évident  que  les  Hongrois  ne  s'y  laisseraient  pas  attirer,  les 
Tchèques  s'en  retirèrent  à  leur  tour.  Leurs  partis  politiques  se 
transformaient  à  ce  moment.  La  noblesse  historique  et  la 
bourgeoisie,  brouillées  depuis  Tannée  de  la  révolution  — 
H.  Rieger,  à  Kremsier,  avait  proposé  l'abolition  des  titres  de 
noblesse  —  faisaient  la  paix.  Dans  les  premiers  jours  de  1861, 
le  comte  Clam  Martinitz  et  M.  Rieger  conclurent  l'entente.  La 
bourgeoisie  s'engagea  à  faire  sien  le  programme  du  droit  his- 
torique, et  la  noblesse  —  qui  n'est  en  vérité  ni  tchèque  ni  alle- 
mande —  à  soutenir  les  revendications  des  Tchèques  en  faveur 
de  leur  langue.  Mais,  par  contre-coup,  une  rupture  se  produisit 
parmi  les  Tchèques.  Les  Jeunes-Tchèques,  conduits  par  Slad- 
koTsky,  reprochèrent  à  M.  Rieger  d'avoir  trahi  l'esprit  démo- 
cratique et  hussite  de  leur  nation,  en  s'alliant  à  la  noblesse 
féodale  et  cléricale.  Les  choses  en  vinrent  au  point  qu'ils 
songèrent  un  moment  à  se  fondre  en  un  parti  avec  les  Alle- 
mands. —  Privés  au  Reichsrath  de  l'appui  des  voix  tchèques, 
les  Polonais  et  les  Slaves  du  Sud  avaient  fort  à  faire  pour 
défendre  les  droits  des  nationalités  contre  les  empiétements  du 
gouvernement  :  à  chaque  budget,  et  dans  toute  occasion  favo- 
rable, ils  énuméraient  leurs  griefs  contre  le  régime  de  Schmer- 
ling  qui,  dans  les  mêmes  termes  exactement  que  celui  de  Bach, 
germanisait,  non  point  au  nom  de  la  supériorité  des  Allemands, 
mais  au  nom  de  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  plaintes  contre  la  vio- 
lence faite  aux  populations  slaves  dans  l'instruction,  dans  la 
justice,  dans  l'administration,  ne  prenaient  pas  de  fin. 

La  majorité  allemande  couvrait  sur  ce  point  le  gouver- 
nement :  sur  d'autres  ,  elle  se  séparait  de  lui .  Impossible 
pour  elle  d'obtenir  des  lois  vraiment  libérales,  en  particulier 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  les  rapports  des  con- 
fessions  entre  elles  et  avec  l'Etat,  comme  premier  pas  vers 
l'abrogation  du  Concordat.  La  cour  n'en  voulait  point  entendre 
parler  :  entre  l'assemblée,  jalouse  de  ses  droits,  et  l'empereur, 
jalooic  de  son  autorité,  Schmerling  se  trouvait  sans  cesse  entre 
deux  feux.  Les  choses  se  gâtèrent  tout  à  fait  dans  la  troisième 
session  du  Reichsrath,  en  1864-1865.  La  Chambre  adopta  une 
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motion  du  député  Berger,  tendant  à  modifier  l'arliclo  13  de  la 
l'alente,  quoique  Sehmcrling  eût  affirmé  que  cet  article  ne 
serait  jamais  «  l'enfant  qui  dévore  sa  mère  ».  Sclimerling  et 
son  collègue  des  Finances  l'iener.  sans  cesse  jilua  vivement 
ollaqués,  se  montraient  irritables,  et  les  députés  les  payaient 
lie  la  même  monnaie.  Le  déficit  croissait;  malfj^ré  les  protes- 
lalions  du  cabinet,  la  Cliitmbre  raya  des  millions  dans  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  émit  la  prétention  — 
inouïe  en  Autriche  —  de  se  faire  faire  chaque  année  un  exposé 
iliplomalique  par  le  ministre  des  AITaires  étrangères,  et  ajourna 
son  consentement  à  un  emprunt  jusqu'à  cequ'on  lui  dunnill 
la  oertitude  de  réformes.  Cela  était  sortir  de  l'hypothèse  nième 
du  système  de  Schmerling,  qui  n'avait  voulu  sur  une  pseudo- 
majorité  fonder  qu'un  pseu<!o-constitulionnalisme.  Les  minis- 
tres étaient  de  fait  démissionnaires  depuis  un  mois,  et  la  crise 
était  publique.  La  session  du  Reichsralh  fut  close  à  l'impro- 
viste,  le  24  juillet.  >  Je  n'étais  pas  préparé  à  cette  communi- 
I  Mlion  soudaine  »,  dit  le  président  Hasner;  et  le  député  baron 
l'ratobevera,  après  avoir,  suivant  l'usage,  adressé  les  remer- 
riements  de  l'assemblée  i  son  bureau,  ajoutait  ;  «  Nous  retrou- 
verons-nous dans  cette  Chambre,  et  comment?  Cela  est  aujoiii- 
d'Iiui  pour  Dous  une  énigme.  »  Chacun  savait  qu'un  changement 
di'  régime  se  préparait. 


//.  —  Le  dualisme. 

Le  »  mlnistëre  des  trois  comtes  » .  Suspension  de  la 
Constitution.  —  Comme  à  la  chute  de  Bach,  les  magnats  bon- 
;;rois  étaient  au  premier  rang  des  vainqueurs.  Mais  leur  repré- 
'^enfant  dans  le  conseil,  Eszterhâzy,  était  trop  irrésolu  et  trop 
[laresseuxpour  accepter  le  pouvoir,  et  d'ailleurs  il  valait  peut-être 
mieux  que  la  Hongrie  ne  parût  pas  trop  dicter  sa  toi  àl'Empire. 
In  haut  fonctionnaire  cisleithan,  de  naissance  allemande,  mais 
<l'ultaches  féodales,  et  par  suite  réputé  favorable  aux  Slaves,  le 
l'imite  Hichard  Belcredi,  devint  ministre  d'Elat.  Supérieur  à  sa 
l'asic  par  l'intelligence  et  l'instruction,  il  en  avait  malheureu- 
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sèment  les  préjugés  :  l*Ëtat,  pour  lui,  se  résumait  dans  la  cour 
et  la  noblesse.  Maurice  Eszterhàzy,  au  moment  de  la  chute  de 
Schmerling,  devait  au  Trésor  des  droits  de  succession  consi- 
dérables, qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  acquitter.  Plener  avait  donné 
Tordre  de  procéder  contre  lui;  mais  le  nouveau  ministre  des 
Finances,  le  comte  Larisch,  avait  d'autres  façons  que  son  rotu- 
rier prédécesseur  :  Eszterhàzy,  dont  la  fortune  était  énorme, 
obtint  remise  d'une  bonne  partie  de  sa  dette,  et  terme  pour  le 
paiement  du  reste.  Ce  fait,  qui  ne  fut  connu  que  plus  tard, 
montre  comment  les  féodaux  entendent  l'égalité  devant  la  loi. 
Toute  l'administration  de  Larisch  tendit  d'ailleurs  à  favoriser 
par  des  mesures  législatives  ou  administratives  la  grande  pro- 
priété, la  grande  exploitation  agricole,  qui  étaient  partout  aux 
mains  des  nobles.  Fort  riche  lui-même,  et  très  bon  adminis- 
trateur de  sa  fortune,  il  traita  les  finances  publiques  si  cava- 
lièrement que  l'agio  du  métal  sur  le  papier,  de  deux  pour  cent 
sous  Plener,  remonta  très  vite  à  cinquante  pour  cent. 

Le  programme  du  ministère  des  trois  comtes  —  surnom  qu'il 
devait  à  la  collaboration  de  Belcredi,  Larisch  et  Mensdorff  — 
était  celui  des  féodaux  :  absolutisme  dans  les  affaires  extérieures 
—  par  conséquent,  la  diplomatie,  l'armée  et  les  finances  remises 
sans  contrôle  à  la  disposition  du  souverain;  —  à  l'intérieur. 
autonomie  provinciale  profitant  surtout  à  l'aristocratie.  En 
Hongrie,  Eszterhàzy  voulait  restaurer  le  régime  de  1847;  les 
nouveautés  de  18i8  lui  étaient  odieuses,  parce  qu'elles  établis- 
saient un  régime  démocratique  et  parlementaire.  Belcredi 
niait  l'existence  même  d'une  Cisleithanie  :  à  cette  création  de 
la  bureaucratie  centralisatrice,  il  opposait  les  provinces  avec 
leurs  droits  historiques.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  restaurer 
le. dualisme,  mais  de  créer  une  sorte  de  fédéralisme  féodal,  où, 
par  la  force  même  des  choses,  l'inQuence  de  la  Hongrie  eut  été 
dominante.  —  Le  1"  septembre  1865,  laDièlc  de  Transylvanie 
qui  avait  élu  les  députés  au  Reichsrath  fut  dissoute.  Une  nou- 
velle Diète,  convoquée  dans  la  ville  magyare  de  Kolozsvar, 
vola  sous  la  pression  populaire  l'union  complète  du  grand-duché 
avec  la  Hongrie,  qui  avait  été  une  des  conquêtes  de  1848.  Le 
20  septembre,  la  constitution  de  février,  au  mépris  des  enga- 
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^'ements  formeU  qu'elle  contenait,  fut  «  suspendue  »,  et  l'abso- 
lutisme rétabli  â  titre  provisoire.  La  rupture  avec  le  centra- 
lisme était  complète  :  la  Patente  du  20  septemlue  promettait 
aux  provinces  cisleithanes  ijue  le  projet  d'accord  avec  la  Hon- 
grie, une  fois  arrêté,  serait  soumis  à  leurs  représentants  légaux 
—  ce  qui  voulait  dire  aux  Diètes.  Les  Slaves  accueiltirent  la 
suspension  avec  entliousiasme,  les  Allemands  par  de  violentes 
protestations.  Il  était  assurément  diflicile  de  maintenir  la  cons- 
titution pour  une  moitié  de  l'Empire,  en  m6me  temps  qu'on  la 
revisait  dans  l'autre.  En  tout  cas,  le  chaos  était  complet  :  la 
constitution  centraliste,  suspendue  en  fait,  existait  toujours  en 
droit;  la  constitution  hongroise,  qui  eu  était  la  négation  absolue, 
était  reconnue  «  en  principe  »,  sous  réserve  de  revision;  les 
Diètes  cisleithanes,  élues  sous  l'empire  de  la  Patente  de  février, 
devaient  se  prononcer  sur  cette  revision;  et  le  gouvernement,  en 
vertu  de  la  Palenle  de  septembre,  exen^ait  un  pouvoir  nlisolu, 
La  Diète  hongroise  de  1865.  Sado'wa.  Conclusion 
du  Compromis  austro-hongrois.  —  Les  élections  pour  la 
Diète  bongroise  donnèi-ent  au  parti  de  Deâk  une  majorité  d'une 
centaine  de  voix.  Les  vieux-conservateurs,  les  seuls  partisans 
du  ministère,  étaient  en  nombre  infime  :  à  gauche,  au  contraire, 
les  rêsoluliomiiates  de  1861  et  le  parti  de  l'indépendance  étaient 
on  fiirce.  Leur  présence  donnait  à  Deâk  une  arme  contre  le 
ministère,  si  celui-ci  se  montrait  trop  récalcitrant  ou  trop  exi- 
geant. Le  discours  du  trâne  et  l'adresse  de  la  Diète  firent  paraître 
clairement  combien  on  était  encore  loin  de  s'entendre.  Le 
gouvernement  reconnaissait  que  les  lois  de  1848,  légalement 
votées  et  sanctionnées,  faisaient  partie  de  la  constitution;  mais 
il  prétendait  que  la  Diète  les  revisât  d'abord,  de  façon  à  les 
rendre  compatibles  avec  les  droits  de  l'autorité  royale  et  l'unité 
nécessaire  de  la  monarchie  :  le  couronnement  ne  pourrait 
venir  qu'après.  La  Diète  au  contraire,  à  la  suite  de  Deâk,  réclar 
mait  la  nomination  préalable  d'un  ministère  hongrois  re^oo* 
sable,  la  reconnaissance  non  pas  seulement  en  paroles,  mais 
par  un  acte,  des  lois  de  1848;  la  revision  suivrait,  le  couronne- 
ment achèverait  l'entent.}.  Deâk  se  refusait  obstinément  à  quitter 
le  terrain  du  droit,  à  se  laisser  entraîner  par  la  cour  sur  celui 
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de  Topportunité.  Le  jeu  des  adresses  et  des  rescrits  recommença 
donc,  comme  en  1861.  Il  n'aurait  pas  pris  fin  de  sitôt,  si  «  la 
source  bien  connue  des  constitutions  autrichiennes  »,  comme 
dit  rhistorien  Springer,  ne  s*était  ouverte.  Cette  source,  c'est 
la  défaite. 

La  perspective  du  conflit  menaçant  avec  la  Prusse  retardait 
le  cours  des  négociations,  loin  de  le  hâter.  Le  gouvernement 
escomptait  une  victoire,  qui  eût  fortement  augmenté  les  chances 
de  Tabsolutisme  ;  les  deàkistes,  une  défaite  de  TAutriche,  qui 
les  ferait  maîtres  de  la  situation.  La  propagande  révolutionnaire 
travaillait  le  pays,  comme  en  1859,  et  il  de  manquait  pas  de 
Hongrois  décidés  à  profiter  de  Toccasion  pour  reprendre  le  plan 
deKossuth,  et  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  Habshoui^i 
Deik,  pour  parer  a  toutes  les  éventualités,  rédigea  en  hâte  un 
projet  de  loi  qui  réglait  les  rapports  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
et  le  fit  adopter  en  principe  par  la  commission  de  la  Chambre. 
Si  Tabsolutisme  triomphait,  ce  projet  resterait  comme  la  base 
de  négociations  futures,  qui  seraient  reprises  dans  des  temps 
meilleurs;  si T Autriche  était  vaincue,  il  constituait  l'ultimatum 
de  la  Hongrie.  Deak  avait  raison  de  se  hâter.  Le  24  juin,  l'armée 
du  Sud  triomphait  des  Italiens  à  Custozza;  le  27,  lo  ministère, 
enhardi  par  la  victoire,  prorogeait  la  Diète.  Mais  Sadowa  suivit 
de  près  Custozza.  Benedek,  qui  n'avait  accepté  le  commandement 
qu'à  regret,  et  qui,  efl'rayé  des  défauts  de  ses  troupes  et  de 
l'incapacité  de  ses  lieutenants,  avait  jusqu'au  dernier  moment 
déconseillé  de  risquer  la  bataille,  fut  défait  par  les  Prussiens  le 
9  juillet.  Le  17,  Deak  était  mandé  à  Vienne;  le  19,  la  décision 
de  l'empereur  était  prise.  Adoptant  les  vues  de  Deak  et  son 
projet,  il  résolut  d'attendre  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  et 
à  ce  moment  de  charger,  au  refus  de  Deak  lui-même,  le  comte 
Andràssy,  condamné  à  mort  en  1849  comme  complice  de  Kos- 
siith,  de  former  le  premier  ministère  parlementaire  hongrois. 

Les  féodaux  se  préparaient  à  la  résistance;  mais  une  influence 
plus  forte  vint  contrecarrer  la  leur.  La  guerre  de  1866  avait 
ehassé  déOnitivement  l'Autriche,  non  seulement  de  l'Italie  —  à 
laquelle  elle  avait  virtuellement  renoncé  depuis  1860,  —  mais 
ausai  de  l'Allemagne.  La  politique  extérieure  de  la  monarchie 
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■hirl  ilésormais  iJésorieiiLée.  Mais  trop  Je  liens  aUachaient  & 
AlttMnu^ne  la  dynastie  de  Habsbourg  pour  (ju'ellt;  consenlU  i 
i;iU'i  le  champ  aux  Ilohenzollcrn  après  une  sotile  passe.  La 
iimiiiialion  au  ministère  des  AiTaires  élran^èros  du  baron  Je 
ti-u^l,  jusrju'en  1806  premier  ministre  du  roi  de  Saxe,  annonça 
Il  cunlraire  l'ioauguralion  d'une  politique  do  revanche.  Maia 
i.'ilc-ci  était  impossible  tant  <jue  l'Autriche  ne  serait  pas  sortie 
es  provisoires  constilutionncls,  Eszterhâzy,  à  son  grand  élon- 
leiiicnt,  fui  invité  à  donner  sa  démission,  et  Beust  se  mît 
l'iinord  avec  les  chefs  du  parti  libéral.  Ils  s'eiigagërent  à  faire 
dupter  déHnitivement  par  la  commission  de  In  Chambre  le 
irojol  de  Deik,  quelque  peu  amendé  dans  l'inléiôt  de  l'unité 
le  la  monarchie.  Dès  qu'ils  eurent  tenu  parole,  le  miuislùre 
Uidrâssy  fut  formé,  le  18  février  ISCI.  Le  8  juin,  FrançoiB- 
oseph  fut  cout-ônné,  dans  les  formes  traditionnelles,  rot  de 
longric,  après  avoir  juré  lidélilé  à  la  Coiislitulion.  Ainsi  le 
irojçramme  de  Deàk  était  réalisé;  la  conliimilé  du  droit  de  la 
longrie  avait  triomphé. 

Ueust  eut  moins  facilement  raison  de  Belcredi  que  d'Esz- 
erhâzy,  car  le  souverain  voyait  avec  faveur  une  lenlalivc  dont 
1  espérait  ta  réconciliation  des  nalionaliléa  cisleithanes  tou- 
:>urs  en  lutte.  Delcrcdi  avait  dCl  renoncer  à  soumettre  le  Com< 
romis  aux  Diètes;  car  une  seule  d'enire  elles,  par  son  oppo- 
ilion,  eftl  pu  reniellie  en  queslion  l'ai-euid  si  péniblement 
btenu.  Par  la  Patente  du  2  janvier  1868,  le  Iteichsrath  étroit 
it  convoqué,  mais  sous  forme  de  Reichsratli  <  extraordi- 
aire  >;  c'est-à-dire  que  les  Diètes,  renouvelées  dans  l'ioter- 
alle,  pouvaient  élire  leurs  délégués  sans  avoir  égard  au 
yslème  des  curies.  Par  cette  seule  disposition,  toutes  les  com- 
inaisons  de  Sclimerting  étaient  renversées;  el,  le  ministère 
icltant  ouvertement  son  influence  au  service  des  féodaux, 
iK!  majorité  anti-allemande  était  assurée.  Le  Compromis 
jté,  le  gouvernement  aurait  eu  tes  mains  libres.  Mais  Deik  et 
(S  amis  s'opposèrent  à  ce  projet,  de  crainte  que  le  Iriom- 
le  des  Slaves  d'Aulricbe  sur  les  Allemands  n'excitât  les 
laves  de  Hongrie  contre  les  Magyars  ;  Beust  fit  observer  qu'une 
)litique  extérieure  allemande  était  inconciliable  avec  une  poli- 
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tique  intérieure  slave.  Belcredi  fut  congédié  le  7  février,  Beust 
le  remplaça  et  convoqua  le  Reichsrath  ordinaire.  Les  Allemands 
triomphaient  en  Cisleithanie. 

Le  Compromis  austro-hongrois.  —  Le  Compromis 
de  1867  a  constitué,  à  la  place  de  Tancien  empire  d^Autriche, 
la  monarchie  austro-hongroise.  Il  est  la  charte  du  dualisme  qu*il 
a,  non  pas  créé,  mais  organisé  à  nouveau.  Il  y  avait  déjà,  sous 
Tancien  régime,  et  malgré  Tunion  indissoluble  proclamée  par  la 
Pragmatique  Sanction,  dualisme  entre  la  Hongrie  constitution- 
nelle et  les  États  héréditaires  soumis  au  gouvernement  absolu. 
Depuis  1867,  au  contraire,  deux  Etats  constitutionnels  sont  en 
présence  avec  droits  égaux.  L'histoire  de  trois  siècles  et  Texpé- 
rience  de  1848  à  4866  enseignaient  à  Deàk  et  à  ses  amis  qu*il 
n*y  a  pas  de  sécurité  pour  la  constitution  hongroise  tant  que 
Tabsolutisme,  insatiable  dans  ses  ambitions,  règne  à  Vienne; 
et  Tarlicle  XII  de  1867  —  la  loi  hongroise  du  Compromis  — 
stipule  en  termes  .exprès  que  la  Hongrie  ne  traite  avec  les  autres 
pays  de  Sa  Majesté  que  s'ils  sont  et  pour  aussi  longtemps  qu'ils 
seront  en  possession  d'une  représentation  constitutionnelle. 
Hais  par  là  même  il  devenait  nécessaire  de  donner  au  dualisme 
une  forme  nouvelle. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  —  Cisleithanie  et  Transleithanic  — 
ne  sont  pas  deux  parties  d'un  Etat,  mais  deux  Etats.  La  monar- 
chie ne  possède  pas  certains  attributs  de  souveraineté  dont  ils 
sont  privés;  elle  exerce  pour  eux,  par  délégation,  ceux  qu'ils 
ont  mis  en  commun,  et  uniquement  au  regard  de  Tétranger. 
L'étranger  seul  a  affaire  à  l'Autriche-Hongrie;  les  citoyens  sont 
ou  Autrichiens  ou  Hongrois.  Les  moyens  d'action  au  dehors, 
diplomatie,  politique  commerciale  extérieure,  armée,  marine, 
sont  communs  aux  deux  Etats.  A  l'intérieur,  ils  ont  réservé 
leur  pleine  souveraineté,  s'engageant  seulement  à  suivre  les 
mêmes  principes  en  certaines  matières  d'ordre  économi(|uc  :  le 
maintien  de  l'union  douanière  et  commerciale,  établie  en  1850, 
rend  nécessaire  l'unité  du  système  des  impôts  indirects,  au 
moins  dans  ses  grandes  lignes.  Pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
union,  ils  affectent  aux  dépenses  communes  les  recettes  des 
douanes,   et,   si  elles  ne  suffisent  pas,   alimentent  les  caisses 
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communes  par  des  subventions  directes.  L'union  [lolilique,  en 
verlu  Ae  In  Pragmatique  Sanction,  durera  autant  que  la  dynastie 
(li^  Haiisbourg.  Les  accords  commerciaux  ol  douaniers  scMit 
décennaux;  la  convention  fînancièrc  qui  fixe  la  contribution  de 
cîiai^un  des  deux  États  aux  dépenses  communes,  est  décennale 
éL'alement.  Si  les  deux  Parlement»  ne  s'accordent  pas  pour  la 
renouveler,  le  souverain  est  arbitre  entre  eux  :  sa  sentence  ne 
vfiul  que  pour  un  an,  mais  est  renouvelable. 

Le  souverain  représente  la  monarchie  au  dehors,  commande 
l'armée,  dirige  la  politique  extérieure.  Il  est  assisté  de  trois 
ministres  communs,  nu  ministres  d'Empire,  pour  les  Affaires 
étrangères,  la  Guerre  et  les  Finances  communes  (qui  ne  com- 
[irf^nnent  que  des  dépenses).  Le  contrôle  parlementaire  sur  ces 
ministres  esl  exercé  par  les  Délégations.  Chaque  année,  les 
deux  Parlements  élisent,  chacun  de  .son  côté,  une  grande  com- 
mission de  soixante  membres,  vingt  de  la  Chambre  haute,  qua- 
rante de  la  Chambre  basse.  Ce  sont  les  Délégations  :  elles  siè- 
^•'nt  alternativement  à  Vienne  et  à  Pest,  sans  se  réunir,  et  ne 
i-onimuniquent  en  règle  que  par  écrit.  Leur  compétence  est 
uniquement  budgétaire  :  la  monarchie  comme  telle  n'a  point 
(lo  [louvoir  législatif.  Elles  votent  les  dépenses  communes;  du 
chitTre  admis,  une  soustraction  retranche  le  montant  des  recettes 
di's  douanes  ;  la  somme  des  contributions  à  verser  par  les  deux 
Etals  apparaît  aussitôt,  et  est  répartie  entre  eux,  à  raison  du 
taux  décennal  qui  depuis  i8&^  n'a  pas  varié  ;  ^0  p.  100  pour 
l'Autriche,  30  p.  100  pour  la  Hongrie.  Ces  contributions  consti- 
tuont  pour  les  deux  Parlements  une  dépense  obligatoire,  qu'ils 
n'tint  plus  à  discuter,  mais  simplement  à  couvrir.  Parité  de» 
ilioits,  disparité  des  charges,  voilà  donc  le  principe  du  dualisme. 
La  Hongrie,  au  momentdugrand  rëglementde comptes de1867, 
était  moins  peuplée,  moins  développée  économiquement,  moins 
prospère  que  l'Autriche.  Avec  plus  ou  moins  de  raison  et  de 
sincérité,  elle  rendait  responsable  de  son  infériorité  le  régime 
de  compression  qui  pesait  sur  elle  depuis  dix-huit  ans  —  au 
l>rolît,  disait-elle,  et  avec  la  complicité  de  l'Autriche,  en  tout 
las  sans  opposition  de  sa  part.  Peu  importe  que  l'Autriche  ait 
.soufTert    tout  autant  sous  ce  régime  :  la  Hongrie   avait  des 
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arguments  de  droit  à  faire  valoir,  l'Autriche  seulement  des 
faits  à  alléguer.  Cela  faisait  une  grande  différence,  et  il  y  parût 
lorsque  les  deux  Etats  eurent  à  traiter  la  question  de  la  Dette. 
Les  Hongrois  déclarèrent  péremptoirement  que  tous  les  em- 
prunts contractés  sans  le  concours  de  leurs  Diètes  étaient  nuls 
à  leur  égard,  comme  inconstitutionnels,  et  qu'ils  faisaient  une 
grande  concession  à  Téquité  en  acceptant  d'en  prendre  à  leur 
charge  une  partie.  Les  Autrichiens  remontrèrent  en  vain  que 
la  plupart  des  emprunts  avaient  été  contractés  pour  les  besoins 
de  la  défense  commune,  et  qu'en  particulier  les  frais  de  la 
lutte  contre  la  révolution  de  1849  avaient  élé  imposés  à  la 
monarchie  par  les  Hongrois  seuls.  Le  Compromis  ne  venait-il 
pas  de  légitimer  presque  la  révolution?  Il  fallut  bien  en  passer 
par  les  volontés  des  Hongrois  :  ils  ne  consentirent  qu'à  contri- 
buer pour  une  somme  fixe  d'environ  30  millions  de  florins  au 
service  des  intérêts;  l'amortissement,  l'unification  des  innom- 
brables emprunts,  un  préciput  annuel  de  25  millions  de  florins 
restèrent  à  la  charge  de  l'Autriche.  Elle  avait  l'habitude  des 
déficits,  et  l'ère  constitutionnelle  pouvait  bien  s'accommoder 
de  ee  legs  de  l'absolutisme.  Les  Hongrois,  au  contraire,  ils 
ne  s'en  cachèrent  pas,  se  refusaient  à  commencer  avec  un  déflcit 
leur  gestion  financière  autonome.  Pour  leurs  grands  projets 
d'essor  national,  il  leur  fallait  un  crédit  vierge. 

Le  Compromis  a  été  conclu  par  le  gouvernement  impérial 
sons  la  pression  de  la  nécessité.  Les  Hongrois  étaient  maîtres 
de  la  situation;  ils  pouvaient  dicter  leurs  volontés;  la  sage 
modération  de  Deàk  leur  rendit  le  triomphe  plus  facile,  sans 
l'amoindrir.  Après  que  la  cour  et  le  Parlement  hongrois  se 
farent  mis  d'accord,  et  après  qu'un  acte  décisif,  la  nomination 
du  ministère  responsable,  eut  sanctionné  l'entente,  le  Reichs- 
rath  cisleithan  fut  appelé  à  l'approuver.  De  la  modifier,  il  ne 
pouvait  plus  être  question.  Les  récriminations  des  centralistes 
impénitents,  les  plaintes  des  autonomistes  allemands,  qui 
avaient  sous  Schmerling  lutté  pour  un  compromis  dont  les 
conditions  à  ce  moment  eussent  certes  élé  moins  onéreuses, 
étaient  justifiées,  mais  ne  pouvaient  être  qu'infructueuses.  Il 
est  certain  que  l'Autriche  fut  sacrifiée  à  la  Hongrie;  ce  sort  lui 
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aurait  été  évité,  si  elle  avait  su,  à  femps,  montrer  autant 
d'énergie,  de  patience,  d'obstination  raisontiée  (]ue  les  Magyars. 
Mais  elle  s'était  absorbée  depuis  longtemps  dans  des  luttes  sté- 
riles, et,  divisée,  elle  avait  succombé  devaut  un  adversaire 
uni.  De  même  que  les  Magyars,  au  moment  de  la  conclusion  du 
Compromis,  avaient  pris  lo  râle  dominant  et  paru  faire  les  coa- 
cessions  alors  qu'ils  les  recevaient,  de  même,  et  pour  les  mêmes 
causes,  ils  l'ont  garde  depuis  :  le  Compromis  de  1861  entraînait 
nécessairement  leur  prépondérance  dans  la  monarchie,  et  l'his- 
toire des  trente  dernières  aimées  n'a  qu'à  en  enregistrer  les 
progrès. 

La  Constitution  de  décembre.  Le  «  ministère  des 
roturiers  ».  Lutte  contre  le  Concordat.  —  Libre  de  son 
choix,  le  Iteichsralli  eût  sûrement  rejeté  le  Compromis.  Mais 
on  savait  que,  faute  d'être  accepté  de  gré,  il  serait  octroyé  de 
force  :  el  Beust,  pour  prix  de  l'acceptation,  promellait  le  réla- 
blissemenl  de  la  constitution  en  Autriche.  Aux  lois  qui  orgaui- 
saient  ie  dualisme,  le  Heichsrath  en  ajouta  de  sa  propre  initia- 
tive qni  instituaient  en  Cislcilhanie  un  régime  vraiment  consti- 
tutionnel, et  il  les  présenta  en  bloc  à  la  sanction  impériale. 
Celle-ci  fut  donnée  le  21  décembre  ISCÎ,  et  la  Patente  de 
février  ainsi  amendée  devint  la  Conslilulion  de  décembre.  Le 
fameux  arlirlo  13  —  transformé  en  article  14  —  était  modilîé 
de  façon  à  empêcher  désormais,  semblail-il,  toute  nouvelle 
suspension  de  la  constitution;  la  responsabilité  ministérielle, 
vainement  réclamée  sous  Schmerling,  était  établie;  les  ciloyeos 
recevaient  la  garantie  de  leurs  libertés  fondamentales,  les  juges 
de  leur  indépendance,  le  Parlement  de  ses  droits.  L'Autriche 
eût  été  désormais  en  possession  d'un  régime  constitutionnel,  s'il 
ne  lui  avait  manqué  un  Parlement  qui  représentât  le  pays.  La 
majorité  allemande  n'avait  pas  osé  loucher  aux  lois  électorales 
de  Schmerling,  auxquelles  elle  devait  d'exister.  Elle  n'avait  pas 
vu  ou  pas  voulu  voir  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
termes  ;  une  majorité  frelatée,  et  un  régime  sincèrement  cons- 
titutionnel- 

Aussilôt  constitué,  le  nouvel  État  cisleilhan  reçut  un  minis- 
tère    parlementaire.    La  bourgeoisie   célébra  son    triomphe. 
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qu'elle  croyait  déflnilif  :  car  les  collègues  du  prince  Carlos 
Auersperg,  «  le  premier  cavalier  de  l'Empire  »,  étaient  en 
majorité  de  simples  bourgeois,  avocats  ou  professeurs.  Au 
ministère  des  trois  comtes  succédait  le  minist&re  des  roturiers. 
Brestcl,  ministre  des  Finances,  Giskra,  ministre  de  l'Intérieur, 
Berger,  ministre  sans  portefeuille,  sorte  de  ministre  de  l'opinion, 
étaient  des  parlementaires  de  1848.  Brestel  remit  de  l'ordre 
dans  les  finances  embrouillées  à  nouveau  par  Larisch  :  mais 
il  dut  recourir  à  une  conversion  forcée  qui  avait  tout  l'aspect 
d'une  banqueroute  partielle.  Giskra  et  Herbst,  ministre  de  la 
Justice,  réoi^anisèrent  l'administration  et  la  justice,  en  les 
séparant  l'une  de  l'autre  à  tous  les  degrés.  La  presse  redevint 
justiciable  du  jury.  Une  loi  mililaire,  élaborée  d'accord  avec  le 
gouvernement  hongrois,  fixa  pour  dix  ans  le  contingent  et  éta- 
blit le  service  obligatoire.  Hasner,  minisire  des  Cultes  et  de 
l'Instruction,  fit  triompher  par  la  loi  du  14  mai  1868  le  principe 
de  l'instruction  obligatoire.  Mais  le  «  ministère  des  roturiers  »  a 
attaché  son  nom  surtout  aux  lois  de  mai  1868,  qui,  en  abolissant 
les  concessions  faites  à  l'Ëglise  en  ce  qui  concerne  le  mariage 
et  l'enseignement,  et  en  restaurant  les  droits  du  pouvoir  civil, 
portaient  le  premier  coup  au  Concordat.  Le  pape,  dans  une 
allocution  célèbre,  les  déclara  nulles  et  de  nul  effet  :  le  minis- 
tère au  contraire  et  les  tribunaux  professaient  que  le  Concordat 
était  sans  valeur  partout  où  il  était  en  contradiction  avec  la 
constitution.  L'opinion  réclamait  une  dénonciation  pure  et 
simple.  Mais  les  négociateurs  que  Beust  envoyait  à  Rome  se 
faisaient  les  porte-paroles  delà  Curie  plus  que  de  leur  ministre. 
Us  se  sentaient  soutenus  par  une  plus  haute  inQuence.  L'évêque 
deLinz,  champion  fougueux  de  la  domination  de  TEglise,  fut, 
pour  avoir  par  une  lettre  pastorale  compromis  la  paix  publique, 
condamné  par  le  jury  à  douze  jours  de  prison  :  sans  altendre  sa 
supplique,  sans  prendre  l'avis  des  minisires,  le  souverain  le 
gracia,  avec  remise  des  suites  de  la  peine. 

L'empereur  n'avail  pas  accepté  sans  répugnance  la  nécessité 
du  €  ministère  des  roluriers  ».  La  politique  anli-concordalaire 
n*était  pas  de  nature  à  le  mieux  disposer.  Une  violente  agita- 
tion  cléricale   vint   seconder  l'agitation  fédéraliste     déjà  très 
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vive.  Les  Tchèques,  précipités  par  Ja  chute  de  Belcredi  du 
haut  de  leurs  espéranceK,  publiaient —  22  août  1868  —  leur 
Déclaratifm,  qui  déniait  à  la  Cisleithanîe  tout  fondemeut  histo- 
rique ou  lépnl,  tout  droit  à  l'existence  :  la  couronne  de  Bohème 
a  mômes  privilèges  que  celle  de  Hongrie,  et  les  rapports  entre 
elle  et  les  autres  Étals  de  la  dynastie  ne  peuvent  être  réglés  à 
nouveau  que  par  une  entente  entre  le  souverain  et  la  nation 
politique  bohème.  La  Déclaration  remise,  les  Tchèques  insti- 
tuèrent la  grève  parlementaire  :  jusqu'en  ISTO,  ils  ne  parurent 
ni  a  la  T>iëte  ni  au  Keicbsrath;  déchus  de  leurs  mandats,  ils 
furent  réélus.  Le  peuple  prenait  parti  pour  eux,  avec  une  ardeur 
telle  que  l'étal  lie  siège  dut  être  proclamé  à  Prî^e.  A  Lem- 
herg,  la  fraction  démocratique  dirig*ie  par  Sniolka  adoptait  un 
[irofcramme  analogue;  soutenue  aussi  par  le  peuple,  elle  eut 
raison  des  hésitations  de  la  noblesse,  des  résistances  du  groupe 
fjouvernemental  qui  obéissait  à  Ziemtalkowski,  et  fit  adopter 
la  liésiAution  de  septembre  1868,  qui  demandait  la  rostricLion  de 
la  compétence  du  Heichsrath  aux  seules  afl'aires  commuaes, 
l'inslitution  en  Galieie  d'une  justice  autonome  et  d'un  gouver- 
nement responsable.  Les  Slovènes  s'agitaient  de  leur  côté;  les 
Italiens  de  Triesle  provoquaient  des  émeutes,  et  les  Serbes  dss 
houches  de  Cattaro,  pour  échapper  à  l'application  de  la  nouvelle 
loi  militaire,  commençaient  une  insurrection  armée.  C'était 
iiicn  contre  ia  Cisleithanie  elle-même  qu'était  dirigé  le  mouve- 
ment des  nationalités  ;  et  il  était  assez  grave  pour  faire  réfléotnr 
le  gouvernement  et  ses  partisans.  ■  Sauvons  du  centralisme  ce 
qu'on  en  peut  encore  sauver  »,  disait  Giskra.  On  amadoua  tett 
Polonais  par  la  concession,  faite  à  coDtre-cœur,  de  l'emploi  de 
leur  langue  comme  langue  officielle  en  Galieie,  et  d'une  exlen- 
bion  de  la  compétence  législative  de  leur  Diète  ;  ils  prirent  cela, 
et  continuèrent  de  réclamer  le  reste.  On  offrit  à  peu  près  la 
même  chose  aux  Tchèques  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  langue), 
et  de  plus  un  portefeuille  :  ils  ne  daignèrentmême  pas  répondre. 
Le  ministère  était  divisé  :  Beust  travaillait  sous  main  à  une 
entente  avec  les  Tchèques,  et  ses  menées  avaient  déjà  eu  pour 
conséquence  la  démission  de  Auersperg.  Une  minorité  dans  le 
cabinet.  Berger,  TaaEfe,  ministre  de  la  Police,  Potocki,  ministre 
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de  rAgricuUurc,  soumit  à  Tempereur  un  programme  de  conci- 
liation; la  majorité  présenta  un  contre-mémoire  qui  préconi- 
sait la  résistance  :  l'empereur  décida  en  sa  faveur,  et  la  mino- 
rité se  retira.  Ilasner  devint  président  du  conseil,  le  1''''  février 
4870.  Mais  les  vainqueurs  n'avaient  pas  confîance  en  leur 
triomphe.  Giskra,  ayant  échoué  dans  ses  tentatives  de  négo- 
ciations avec  les  Tchèques,  démissionna  le  22  mars.  Le  Reichs- 
rath  avait,  au  début  de  Tère  nouvelle,  voté  une  loi  qui  auto- 
risait le  gouvernement,  dans  les  provinces  où  les  Diètes  se 
refuseraient  à  élire  les  députés  au  Reichsralli,  à  faii*e  procéder 
à  des  élections  directes.  Le  cabinet  présenta  une  loi  qui  per- 
mettait les  élections  directes,  non  pas  seulement  dans  une 
province  entière,  mais  dans  tout  arrondissement  dont  le  député 
refusait  d'occuper  son  siège.  Le  coup,  dirigé  contre  les  décla- 
rantSy  menaçait  en  même  temps  les  Polonais,  dont  la  résolution 
venait  d'être  rejetée  par  une  commission  du  Reichsrath.  Un 
exode  général  fut  la  réponse  des  Slaves.  Le  Parlement  se  trouva 
réduit  à  une  centaine  de  membres  allemands.  Sans  majorité 
sérieuse,  contraint  au  même  moment  de  traiter  avec  les  insurgés 
dalmates,  qu'il  n'avait  pu  réduire,  le  ministère  était  dans  une 
situation  intenable.  Il  démissionna  le  4  avril,  pour  faire  place  à 
la  minorité  sous  la  présidence  de  Potocki. 

La  Hongrie  sous  le  ministère  Andràssy.  —  La  recon- 
naissance du  dualisme  dans  sa  forme  nouvelle  imposait  à  la 
Hongrie  une  tâche  de  réorganisation  nationale  et  politique.  En 
vertu  du  Compromis,  la  Transylvanie  et  la  Croatie  étaient  défi- 
nitivement  réunies  à  la  couronne  de  Saint-Etienne  :  mais  il 
fallait  déterminer  quelle  serait  leur  situation  dans  l'Elat  hon- 
grois. La  Transylvanie  fut  purement  et  simplement  annexée 
à  la  Hongrie  :  elle  comptait  un  demi-million  de  Magyars,  que 
leurs  compatriotes  ne  voulaient  pas  abandonner  à  la  dominalion 
de  la  majorité  roumaine.  Le  grand-duché  perdit  son  ancienne 
autonomie,  les  Saxons  leurs  antiques  franchises  municipales  : 
la  Transylvanie  ne  fut  plus  qu'une  expression  géographique.  En 
Croatie,  le  souvenir  de  1848  commandait  aux  hommes  d'Etat 
de  Pest  la  prudence  :  une  Croatie  mécontente  pouvait  devenir 
dangereuse,  si  quelque  jour  la  cour,  par  un  revirement  toujours 
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possible,  essayait  d'un  retour  au  centralisme  ou  à  l'absolu- 
tisme. D'ailleurs,  il  n'y  a  que  peu  de  Magyars  dans  la  popu- 
lation de  la  Croatie,  presque  entièrement  slave.  Un  compromis 
fut  condii  en  1868.  Dans  toutes  ses  affaires  intérieures,  ia 
Croatie  devait  être  enliërenient  aulonome,  ne  recevoir  ses  lois 
que  de  la  Diète  d'Agram  :  le  pouvoir  exécutif  était  confié  nu 
ban,  responsable  devant  la  Diète,  et  nommé  par  le  roi  sur  la 
présentation  du  ministère  hongrois;  le  cabinet  do  Pest  com- 
prendrait toujours  un  ministre  croate,  chargé  uniquement  des 
alTaires  de  la  Croatie.  Les  questions  militaires,  financières  el 
commerciales  sont  seules  communes  entre  ia  Hongrie  et  la 
Croatie  :  elles  ressortissent  du  Parlement  hongrois,  renforcé 
spéciak'ment  pour  ces  occasions  de  délégués  de  la  Diète  croate. 
29  dans  la  Chambre  basse,  2  dans  la  Chambre  haute  ;  4  des  pre- 
miers et  l'un  des  seconds  doivent  faire  partie  de  la  Délégation 
hongroise.  43  pour  100  des  receltes  de  la  Croatie  —  avec  un 
minimum  garanti  de  2  200  000  florins  —  sont  alTectés  à  ses 
dépenses  intérieures.  La  majorité  de  la  population  était  contre 
toute  union  avec  la  Hongrie;  il  fallut  pas  mal  de  pression, 
d'arbitraire  et  d'illégalités  pour  faire  voler  ce  compromis;  et  la 
Diète  suivante,  élue  en  1811,  se  composa  en  grande  majorité  de 
•!  nationalistes  >  déclarés,  qui  en  réclamèrent  l'abolition.  Mais 
même  celle  qui  l'avait  voté  éleva  à  plusieurs  reprises  des  pro- 
testations contre  la  façon  injuste  dont  il  était  appliqué,  et  des 
manifestations  anti-hongroises  d'un  caractère  assez  grave  eurent 
lieu  à  Agram.  L'agitation  nationale  croate  aboutit  à  un  soulè- 
vement, d'ailleurs  vite  réprimé,  dans  les  Confins,  alors  en  pleine 
désorganisation.  Ce  cordon  établi  contre  ta  peste  et  contre  les 
Turcs  n'avait  plus  de  raison  d'être  :  entre  1870  et  1872,  l'admi- 
nislralion  militaire  fut  successivement  remplacée  par  l'admi- 
nistration  civile,  une  partie  des  Confins  incorporée  à  la  Hongrie, 
l'autre  à  la  Croatie;  eo  compensation  de  cet  accroissement  de 
territoire,  la  Transleithanie  consentit  à  augmenter  d'environ 
2  pour  100  sa  quote-part  dans  les  dépenses  de  la  monarchie. 
La  loi  des  nationalités  (1868)  établit  définitivement  la  prépon- 
'lérance  de  la  langue  magyare,  seule  langue  d'État  en  Hongrie 
(la  Croatie  exceptée)  :  les  autres  langues  doivent  se  contenter 
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(]*ètre  admises  dans  la  vie  municipale.  Les  Magyars  jugent  leur 
loi  très  libérale;  les  nationalités,  depuis  trente  ans,  dénoncent 
sans  relâche  la  tyrannie  magyare. 

L*inslitution  définitive  d*un  régime  parlementaire  rendait 
nécessaire  de  grandes  réformes  organiques,  destinées  à  assurer 
plus  d*unité  à  TEtat  et  plus  d^autorité  à  ses  oi^anes  :  en  par- 
ticulier, il  importait  de  restreindre  la  liberté  presque  illimitée 
des  comitats,  qui  prêtait  à  de  grands  abus  aux  dépens  de  Tordre 
et  de  la  légalité.  Mais  d^autre  part  la  petite  noblesse,  qui  domi- 
nait dans  les  assemblées  des  comitats  et  tirait  profit  de  ces  abus, 
était  résolue  à  les  défendre;  et  par  tous  les  moyens  elle  favo- 
risa les  candidats  de  gauche,  opposés  aux  réformes  moins  par 
amour  des  institutions  anciennes  que  par  haine  de  la  droite  et 
du  gouvernement.  La  majorité  deàkisle  sortit  diminuée  des 
élections  de  1869,  mais  assez  forte  encore  pour  faire  triompher 
son  programme.  Elle  adopta  successivement  les  projets  de 
réformes  du  ministre  de  la  justice  et  ceux  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Les  premiers  retiraient  aux  comitats  le  pouvoir  d*élire 
les  juges,  el  inslituaient  une  magistrature  nommée,  dont  les 
membres,  qui  devaient  avoir  fait  preuve  de  leurs  capacités  juri- 
diques, étaient  entourés  de  toutes  les  garanties  désirables  d'indé- 
pendance; les  seconds  réorganisaient  Tadministration  des 
comitats,  augmentaient  quelque  peu  les  attributions  des  repré- 
sentants du  pouvoir  exécutif,  restreignaient  le  droit  de  remon- 
trances, dont  il  avait  été  fait  sous  Tancien  régime  un  usage  si 
immodéré.  Sur  plusieurs  points,  le  ministère  échoua  devant 
Topposition  des  magnats,  et  la  question  de  la  réforme  de  la 
Chambre  haute  commença  dès  lors  à  se  poser.  Mais  il  n'était 
pas  encore  temps  de  la  soulever  :  le  gouvernement  avait  assez 
d'autres  embarras.  La  gauche  attaquait  à  toute  occasion  le  Com- 
promis :  elle  chercha  a  exploiter  contre  lui  les  souvenirs  de 
4848,  et  contre  l'influence  de  Deak  celle  de  Kossuth.  Mais 
d'anciens  partisans  du  gouverneur  prirent  la  défense  de  Deak; 
Perczel,  Klapka,  d'autres  généraux  de  la  révolution  étaient 
ralliés  au  gouvernement  :  ils  acceptaient  des  commandements 
dans  l'armée  territoriale  des  Honvéd,  qui  en  vertu  du  Com- 
promis ne  relevait  que  du  gouvernement  et  du  Parlement  hon- 
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^rois.  La  cour  d'ailleurs  rendait  à  Andrâssy  )a  défense  facile. 
Les  souverains  afflchaienl  leur  sympathie  pour  la  llongrie,  au 
point  de  blesser  quelquefois  les  Autrichiens.  1848  paraissait 
oublié,  et  presque  pins  :  les  ministres  assistaient  au  service 
célébré  en  mémoire  de  Louis  Batlhyâny,  la  victime  de  Ilaynau. 
Quelques  conflits  s'élevèrent,  les  premiers  temps,  entre  les 
§;énéraux  autrichiens  et  les  autorités  hongroises;  le  deroier 
mot  resta  à  celles-ci.  La  Uon^rie  avait  décidément  le  vent  en 
poupe  :  on  le  vit  bien  à  la  tournure  que  prirent  les  atTaires  de 
la  monarchie  auslro-hoiigroise. 

Le  dualisme  de  1867  à,  1871.  La  politique  exté- 
rieure de  Beust.  — En  conseillant  à  son  souverain  d'accepter 
le  dualisme,  Beust  avait  songé  surtout  à  s'assurer  toute  liberté 
de  mouvements  en  Allemafme.  Il  avait  une  revanche  à  prendre 
sur  Bismarck.  Il  arrivait  à  la  chancellerie  plein  d'idées  et  de 
projets  :  alliance  avec  la  France,  collaboration  avec  rilalie, 
réconciliation,  au  moins  apparente,  avec  la  Russii-,  protection 
des  chrétiens  d'Orienl,  Le  renversement  complet  des  traditions 
de  la  politique  étrangère  autrichienne  n'était  pas  à  ses  yeux 
un  prix  trop  haut,  s'il  permettait  d'obtenir,  soit  une  victoire  sur 
la  Prusse  et  la  restauration  de  l'Allemagne  d'avant  1B66,  sotl 
au  moins  la  formation,  entre  l'Autriche  et  les  trois  Ktals  du  Sud, 
d'une  union  qui  put  faire  contrepoids  à  la  Confédération  du 
Nord.  Beust  conduisit  son  maître  À  Salzboui^,  pour  tâcher 
d'établir  la  collaboration  de  l'Autriche  et  de  la  France  ;  il  négocia 
avec  Florence,  pour  s'assurer,  au  cas  d'une  guerre,  contre 
toute  surprise  du  càtéde  l'Italie;  il  offrit  à  la  Russie  la  liberté 
de  la  mer  Noire,  en  vain,  puisque  la  Russie  était  sùro  de  l'ob- 
tenir  bientôt  à  moindres  frais  grâce  à  son  entente  avec  la  Prusse; 
il  décida  la  Porte  à  évacuer  la  citadelle  de  Belgrade,  et  se  posa 
en  bienfaiteur  de  la  Serbie.  En  Allemagne,  il  prenait  à  l'égard 
de  la  Prusse  une  attitude  presque  provocante.  Il  tolérait  les 
menées  de  la  cour  de  Hanovre,  réfugiée  à  Hietzing,  près  de 
Vienne,  d'où,  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police  autrichienne, 
elle  lançait  des  émissaires  et  des  pamphlets.  Les  relations  de 
Vienne  avec  Berlin  étaient  par  moments  très  tendues;  entre  les 
officieux  des  deux  parts  c'était  une  guerre  continuelle.  Il  était 
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clair  que  Beust  spéculait  sur  le  prochain  conQit  franco-prus- 
sien, et  qu*il  se  préparait  à  la  lutte.  Mais  la  Hongrie,  loin  de 
s*intéresser  à  ses  plans  de  politique  allemande,  les  combattait 
sous  main.  Peu  lui  importaient  les  souvenirs  qui  attiraient  les 
Habsbourg  vers  TAUemagne.  Elle  ne  considérait  que  son 
intérêt,  et  celui-ci  commandait  au  contraire  de  rompre  les  liens 
qui  unissaient  encore  la  maison  d* Autriche  a  son  ancien  empire. 
Un  triomphe  en  Allemagne  eût  pu  trop  facilement  tourner  la 
tête  aux  «  noir  et  jaune  »,  et  mettre  en  péril  la  jeune  indépen- 
dance de  la  Hongrie.  Supposé  même  que  la  cour  n'eût  point  de 
ces  arrière-pensées,  c*était  déjà  trop  pour  la  Hongrie  que  la  poli- 
tique de  Beust  regardât  vers  TOccident,  tandis  que  les  intérêts 
hongrois  sont  concentrés  en  Orient.  Mais  le  dualisme  lui  olTrait 
des  moyens  de  défense.  Andràssy  sut  jouer  de  la  Délégation 
hongroise,  et  se  retrancher  derrière  ses  prétendues  volontés, 
que  lui-même  dictait.  La  composition  des  Délégations  donne 
un  grand  avantage  à  la  Hongrie  :  les  quarante  délégués  de  la 
Chambre  basse  transleithane  sont  élus  —  sauf  les  quatre 
Croates  —  sur  une  seule  liste  par  la  Chambre  entière,  et  cons- 
tituent une  majorité  homogène.  Du  côté  autrichien,  au  con- 
traire, les  délégués  sont  élus  isolément  par  les  députés  de 
chaque  province.  La  Délégation  comprend  ainsi  nécessaire- 
ment des  opposants,  non  point  seulement  sur  le  terrain  poli- 
tique mais  sur  le  terrain  national,  et  se  trouve  par  là  même  en 
état  d*infériorité.  Quand  les  deux  Délégations  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord,  elles  doivent,  en  vertu  des  lois  du  Compromis, 
se  réunir  en  une  séance  commune,  pour  voter,  sans  aucune 
discussion,  sur  les  chiffres  proposés.  Tandis  que  la  délégation 
hongroise  reste  compacte,  la  cour  peut  toujours  détacher 
de  Tautrichienne  quelques,  grands  propriétaires  ou  quelques 
Slaves  qui  ont  besoin  de  sa  bienveillance,  et  déterminer  ainsi 
une  majorité.  L'expérience  en  fut  faite  dès  1869.  Contre  la 
volonté  de  la  majorité  des  délégués  autrichiens,  le  budget 
militaire  fut  voté  tel  que  le  demandait  le  ministère.  Les  Hon- 
grois se  donnaient  ainsi  les  gants  du  plus  pur  loyalisme;  ils 
remplissaient  de  leurs  compatriotes,  au  nom  de  la  parité,  les 
administrations  communes,  contrecarraient   en   même  temps 
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les  intenlions  belliqueuses  du  chancelier,  et  meUaîcnt  la  main 
peu  à  peu  sur  la  politique  extérieure  Je  la  monarchie.  Les  évé- 
nements de  18T0  assurèrent  leur  triomphe.  Déconcerté  par 
l'attaque  trop  prompte  de  la  Franco,  tenu  en  respect  par  les 
menaces  de  lo  Itussie,  Bciist,  après  Seilan,  n'avait  plus  à  espérer 
lie  succès  en  Allemagne.  La  question  allemande  définitivement 
réglée  au  profit  de  la  Prusse,  il  ne  restait  à  l'Autriche  qu'à  se 
retourner  vers  l'Orient  :  la  Prusse  avait  tout  intérêt  désormais 
à  l'appuyer  de  ce  côté.  Du  coup,  la  Honf^rie  devenait  le  facteur 
dominant  do  la  politique  extérieure,  et  la  crise  intérieure  de 
l'Autriche,  en  1871,  ne  fit  que  précipiter  un  dénoùment  inévi- 
table. 

Le  ministère  Hohen-nrart.  Triomphe  du  dualisme.  — 
Le  ministère  Polocki  n'était  qu'un  cabinet  de  transition  des- 
tiné à  préparer  les  voies  à  un  essai  plus  comjdel  de  fédéra- 
lisme. Il  ne  savait  point  au  juste  ce  qu'il  voulait  :  il  rêvait, 
semble- 1- il,  d'un  essai  de  réconciliation  des  nationalités 
sur  la  base  d'une  application  loyale  de  la  Constitution.  Des 
négociations  furent  entamées  avec  le  parti  autonomiste  alle- 
mand, la  seule  fraction  de  la  gauche  qui  fût  sincèrement  libé- 
rale. Des  pourparlers  eurent  lieu  entre  Polocki  et  les  chefs  des 
Tchèques;  mais  ceux-ci  élcviTent  des  prétentions  trop  hautes  : 
la  noblesse  historique,  en  ce  moment  même,  accédait  à  la  Bécla- 
yiiiiiit,  qui  <levenait  ainsi  ie  programme  de  lout  ce  qui  eu 
Iloliéme  n'était  pas  allemand.  En  Galicie  aussi,  les  propositions 
du  ministre  furent  jugées  insuffisantes.  Il  échouait  partout. 
(^)mmc  dernière  ressource,  il  tenta  la  chance  d'une  dissolution 
de  toutes  les  Diètes  :  les  élections  furent  favorables,  en  Bohème 
aux  déclarants,  en  Galicie  aux  rêvolutionnisles.  Sur  203  sièges 
ilu  Itcichsrath,  75,  ceux  des  Tchèques  et  de  quelques  autres 
Slaves,  restèrent  vides.  Potocki  fil  place  le  1  février  1871  au 
comte  Charles  Uohenwart.  Son  ministère  n'aurait  point  laissé 
lie  trace  dans  l'histoire  d'Autriche,  si  le  hasard  n'avait  attaché 
s<in  nom  à  un  grand  acte  :  la  dénonciation  du  Concordat.  Les 
décrets  du  concile  du  Vatican  en  fournirent  l'occasion.  Sous  le 
prétexte  que  la  proclamation  de  l'infaillibililé  pontilicale  modi- 
liail  la  condition  de  l'un  des  contractants  au  point  d'en  faire 
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une  personne  autre  que  celle  avec  laquelle  le  Irailé  avait  été 
conclu,  Tempereur,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes 
Stremayr,  ordonna  le  30  juillet  que  le  Concordat  fût  dénoncé 
à  Rome.  Il  avait  pesé  quinze  ans  sur  TAutriche. 

Le  comte   Hohcnwart,  gouverneur  de   la    Ilaule-Autriche, 
était,   comme    Belcredi,    un  excellent    fonctionnaire,  d*aprës 
Giskra  c  le  modèle  des  gouverneurs  »  ;  mais,  comme  Belcredi, 
il  était  dominé  par  ses  préjugés  de  caste.  Il  était  Allemand 
d*origine,  mais  son  ministère  fut  surnommé  par  le  peuple  de 
Vienne  ministère  des  Bohémiens ,  parce  que  deux  Tchèques, 
Jiretchek  et  Habietinek,  reçurent  les  portefeuilles  de  Tlnstruc- 
tion  et  de  la  Justice  :  les  journaux  allemands  tonnèrent  contre 
cette  audace  inouïe  de  mettre  un  Tchèque  à  la  tète  de  Tadminis- 
tration  de  llnstruction  en  Autriche,  comme  si  de  droit  divin  le 
poste  revenait  à  un  Allemand,  et  Jiretchek,  en  pleine  solennité 
universitaire,  fut  sifflé  par  les  étudiants.   L'homme  à  idées 
du  cabinet  était  le  ministre  du  Commerce,  Schâffle,  un  pro- 
fesseur de  Tiibingcn  a  qui  son  zèle  anti-prussien  avait  coûté 
sa  place  en  Wurtemberg,  et  qui  avait  été  bientôt  dédommagé 
par   une  chaire  à  Vienne.  11  fut,  dans  son  court  ministère, 
rinitiateur  d*une  politique  depuis  reprise  avec  succès.  Le  parti 
libéral  allemand  a  sa  force  dans  la  bourgeoisie,  dans  les  classes 
moyennes  :  pour  Tatteindre,  il  faut  ouvrir  Taccès  du  corps  élec- 
toral à  la  petite  bourgeoisie,  aux  artisans,  dociles  a  la  direction 
démagogique  que  ne  dédaignent  pas  de  leur  donner  noblesse 
et  clei^é.  Noblesse  et  clergé  eussent  été  les  bénéficiaires  du 
nouveau  système,  comme  ils  devaient   Tètre  du  système  de 
Belcredi;  les  nationalités  slaves  n'étaient  là  que  pour  masquer 
leurs  ambitions. 

Le  Reichsrath,  en  majorité  allemand,  témoigna  au  nouveau 
cabinet  la  méfiance  la  moins  déguisée  :  Schmcrling,  en  prenant 
possession  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  seigneurs, 
Tattaqua  ouvertement;  à  la  Chambre  des  députés,  on  lui  prédit 
Téchec  de  sa  tentative  ou  la  ruine  de  TAutriche.  Il  déposa  un 
projet  de  loi  qui  étendait  la  compétence  des  Diètes  :  la  ques- 
tion préalable  y  fut  opposée.  Un  autre  projet  accordait  a  la 
Galicie  la  plupart  des  concessions  réclamées  dans  la  Résolu-: 
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liuii  :  loute  la  légisialion  inlérieure  devait  relever  de  la  Dièle, 
un  ministre  galicien  siéger  toujours  dans  le  cabinet  autri- 
ciiicn,  les  délégués  de  la  Dièle  au  Reichsnilh  avoir  droit  de 
vote  en  loule  aiïaîre  même  qui  ne  concernait  pas  la  province. 
Celle  dernière  disposition  surtout  provoqua  les  critiques  des 
Allemands  :  il  semblait  que  le  ministère  voulût  se  consti- 
tuer ainsi  une  majorité  toujours  dévouée.  Sur  une  interpella- 
lion,  tlolieiiwarl  se  déclara  prêt  à  accorder  à  la  Bohême  les 
mûmes  concessions,  si  elle  voulait  s'en  contenler.  La  Cham- 
bîi',  par  une  adresse,  dénonça  à  l'empereur  la  pernicieuse 
politique  de  ses  ministres  :  l'empereur  prit  parti  pour  eux. 
La  gaucbe  voulut  refuser  le  budget  r  mais  les  grands  pro- 
priétaires, dans  leur  loyalisme  toujours  inquiet,  refusèrent 
de  s'associer  à  un  acte  aussi  révolutionnaire-  A  peine  en 
possession  de  son  budget,  le  ministère  prorogea  le  Reichs- 
ralli.  Il  avait  désormais  les  mains  libres.  Le  programme  du 
compromis  bohème  fut  arrêté  :  on  voulait  donner  satisfaction 
au  peuple  tchèque,  pour  garantir  contre  la  propa;^andc  toujours 
redoutée  de  la  Prusse  la  frontière  du  nord.  Le  10  août,  le 
Ui'ichsrath  fut  dissous,  de  même  que  les  Diètes  des  provinces 
allemandes,  de  Moravie  et  de  Silésie;  la  dissolution  n'épargna 
que  les  Diètes  fédéralistes.  Les  élections,  comme  toujours, 
doiinèrent  la  majorité  au  gouvernement  :  il  élait  certain  désor- 
mais d'avoir  au  Reîcbsralh  les  deux  tiers  des  voix,  et  de  pou- 
voir ainsi  reviser  à  son  gré  la  Constitution.  Les  minorités 
allemandes  protestèrent  et  se  retirèrent.  L'intérêt  de  la  sessioD 
M-  concentrait  sur  la  Dohëme.  Le  rescrit  impérial  lu  à  t'ouver- 
hire  de  la  Dièle  contenait  la  reconnaissance  des  droits  de  la 
coinuimc  de  Saint-Vencesks  et  la  promesse  de  les  conûrmer 
par  l'acte  du  couronnement.  Hais  l'empereur  avait  des  enga- 
Lremcuts  déjà  pris  vis-à-vis  des  autres  provinces  —  le  Com- 
promis et  la  Constitution — :  i)  demandait  donc  à  la  Dièle 
it'udopler  telles  mesures  qui  pussent  lui  en  faciliter  l'exécution. 
La  iii.ijoriié  tchèque,  restée  seule  après  l'exode  des  Allemands, 
ailopla  sons  la  conduite  de  Clam-Marlinitz  une  adresse  à  Tempe- 
iL'iir  qui  devait  accompagner  les  Articles  fondamentaux.  Ceux> 
ci  rOclumaient  pour  la  Bohême  une  situation  identique  à  celle 
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(le  la  Hongrie  :  ses  représentants  dans  la  Délégation  cisleithane 
devaient  être  élus  par  la  Diète  et  non  par  le  Reichsrath  ;  un 
congrès  de  délégués  des  Diètes  cisleithanes  devait  légiférer  en 
matière  de  commerce  et  de  communications;  un  Sénat,  nommé 
par  l'empereur,  exercer  les  fonctions  de  gardien  et  d'interprète 
de  la  nouvelle  Constitution.  Une  loi  spéciale  devait  garantiriez 
droits  égaux  des  nationalités,  et  le  règlement  électoral  de  la 
Diète  de  Bohème  être  revisé  de  façon  à  assurer  leur  égalité.  La 
Moravie  adhéra  aux  articles  fondamentaux.  L'empereur  reçut 
l'adresse  avec  bienveillance.  Il  exprima  à  la  députation  qui  la  lui 
présentait  le  souhait  que  la  Diète  se  décidât  à  élire  les  députés 
au  Reichsrath  :  les  partis  fédéralistes  y  auraient  la  majorité, 
et  pourraient  légalement  modifler  la  Constitution;  seulement, 
dit-il,  €  je  ne  veux  plus  rien  octroyer  ».  Mais  la  noblesse 
historique  ne  voulait  pas  entendre  parler  du  Reichsrath;  dans 
l'intérêt  de  sa  domination,  il  fallait  que  la  Bohême  dût  la  satis- 
faction de  ses  vœux,  non  à  un  Parlement,  mais  à  la  cour  et  à 
l'aristocratie  seules.  Le  grand  maréchal  de  la  Diète,  comte 
Nostitz,  décida  les  députés  à  quitter  Vienne  sans  entrer  en  négo- 
ciations avec  le  gouvernement.  Au  même  moment,  Beust,  dans 
un  mémoire  à  l'empereur,  déclarait  que  la  politique  de  Hohcn- 
wart  ébranlait  dans  ses  fondements  la  monarchie  austro-hon-» 
groise,  et  remettait  en  question  le  Compromis  de  1867.  Depuis 
plusieurs  mois,  les  libéraux  allemands  travaillaient  à  obtenir 
l'intervention  des  Hongrois.  Andrdssy,  mandé  à  Vienne  par 
l'empereur,  confirma  que  la  Hongrie  ne  consentirait  pas  à  ce 
que  le  Compromis  fût  soumis,  môme  pour  une  simple  formalité 
d'enregistrement,  à  la  Diète  de  Bohème  :  ayant  traité  avec  la 
Cislcithanie,  elle  ne  voulait  connaître  que  la  Cisleithanie.  Les 
hommes  d'État  hongrois  craignaient  surtout  le  contre-coup  du 
triomphe  des  Slaves  d'Autriche  sur  ceux  de  Hongrie.  Un  grand 
conseil  de  la  couronne  réunit  les  trois  ministres  communs  et  les 
deux  présidents  du  conseil,  le  20  octobre  1871  :  le  résultat  en  fut 
que  les  Tchèques  devaient  avant  tout  reconnaître  la  Constitu- 
tion de  décembre.  Clam-Martinitz  et  Rieger,  appelés  à  Vienne, 
s'y  refusèrent;  le  30  octobre,  le  ministère  démissionna.  Beust 
l'emportait.  Huit  jours  après,  l'empereur  lui  faisait  demander  sa 
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ilOmission  ;  son  triomphe  était  trop  complet.  Le  14  iK)vemI>re, 
Aiiilrdssy  était  nommé  ministre  des  Affaires  étrangères  : 
Hongrie  prenait  la  direction  de  la  politique  extérieure  de  la 
monarchie,  la  période  d'essai  et  de  transition  était  close,  le 
dualisme  définitivement  établi  et  reconnu  en  Autriche,  avec 
tontes  ses  conséquences. 
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CHAPITRE   XIV 


LA  RUSSIE 


De  1848  à  1870. 


/.  —  La  Russie  de  1848  à  i8jo. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Nicolas  V 
(1848-66).  —  Nicolas  !•'  apprit  la  chute  de  Louis-Philippe 
avec  une  très  grande  satisfaction;  il  préférait  la  République 
à  la  monarchie  de  Juillet.  Mais  sa  joie  fut  vite  diminuée  par 
les  nouvelles  d'Allemagne  et  dltalie.  Devant  TEurope  en  feu, 
la  Russie  restait  la  seule  force  armée  au  service  des  principes 
qui  avaient  inspiré  la  Sainte-Alliance.  Ce  rôle  de  soldat  de 
la  contre-révolution,  Nicolas  Taccepta  sans  hésiter.  A  Tinté- 
rieur,  il  prit  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  empêcher 
la  propagation  des  idées  libérales  :  à  Textérieur,  il  intervint 
partout  pour  maintenir  le  statu  quo  politique  et  territorial  de 
TEurope  de  1815. 

La  réaction  &  Tintérieur.  —  Dans  un  pays  qui  n  avait  pas 
d'institutions  libérales,  la  réaction  ne  pouvait  s'attaquer  qu'aux 
doctrines,  aux  livres  et  aux  journaux  qui  étaient  supposés  les 
propager,  aux  gens  qui  écrivaient  ou  lisaient,  c'est-à-dire  avant 
tout,  aux  professeurs  et  aux  étudiants  des  Universités.  En 
dehors  des  mesures  prises  contre  celles-ci  et  des  rigueurs  de  la 
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censure,  la  réaction  russe  de  1848  n'est  marquée  que  par  uoe 
seule  aflairc  :  le  procès  «le  Petraclievski  et  de  ses  amis,  qui 
expièrent,  le  premier  par  sa  condamnation  à  mort,  les  autres 
par  leur  envoi  en  Sibérie,  le  crime  d'avoir  discute  le  problème 
do  l'émancipation  des  serfs,  el  pcut-6trc  celui  de  la  suppression 
•le  l'autocratie.  Dostoïevski,  déjà  illustré  par  ses  premiers 
romans,  fut  du  nombre  des  condamnés  :  il  ne  revint  de  Sibérie 
qu'en  1858. 

En  ce  qui  concernait  les  livres  et  la  presse,  la  censure,  déjà 
si  rif^oureusc,  ne  pouvait  guère  se  surpasser  elle-même.  Pour- 
laiil,  1848  ouvre  une  période  nouvelle  de  son  existence.  Jus- 
ijualors  les  Comités  de  censure,  isolés  et  indépendants  les  uns 
des  autres,  s'étaient  attaqués,  sans  méthode,  à  des  œuvres 
lie  tout  caraclère,  proscrivant,  par  exemple,  les  sorties  inno- 
centes des  slavophiles  en  faveur  du  port  de  la  barbe,  au  même 
tilie  que  les  poèmes  licencieux  qui  pullulaient  en  Russie.  En 
1848,  il.")  sont  réorganisés,  étages  de  fai^on  à  se  surveiller  les  uns 
les  autres,  sous  le  haut  contrôle  de  la  police  politique,  de  la 
fameuse  IIX"  section,  et  une  multitude  de  décisions  impériales 
—  il  y  en  a  six,  rien  que  pour  le  mois  de  juin  1848  —  leur 
indiquent  leur  nouvelle  direction  :  désormais  ce  n'est  plus 
seulement  aux  phrases  isolées,  aux  expressions  suspectes  qu'ils 
devront  s'en  prendre,  mais  encore  et  surtout  aux  opinions  poli- 
tiques, historiques,  économiques,  exprimées  ou  sous-entendues, 
ijiii  pourraient  donner  lieu  à  des  conclusions  sur  telle  ou  lelto 
iiJslituLion  russe,  sur  le  servage  surtout  —  car  le  gouverne- 
ment commence  à  comprendre  que  le  danger  est  plus  dans  les 
idées  de  réforme  sociale  que  dans  celles  de  réforme  politique. 
H  vu  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  censure  est  impuissante  contre 
lies  idées  qui  se  dissimulent,  ne  sont  exprimées  nulle  part,  et 
|)ourlant  se  propagent  partout.  Affolée  par  les  reproches  d'en 
haut,  elle  s'en  prend  à  des  niaiseries;  elle  empêche  d'écrire  la 
iiuijfslé  de  la  nature,  le  mot  majesté  devant  être  réservé  aux 
lèles  couronnées;  elle  supprime  des  tirades  patriotiques  «  qui 
pourraient  être  mal  interprétées  »,  mais  elle  laisse  passer 
Mt'iiiuircs  d'un  Chasseur,  de  Tourguenief,  la  satire  la  plus  san- 
j;l;iiite  qui  ait  jamais  été  faite  du  servage. 
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Quant  aux  Universités,  le  nombre  des  chaires  fut  réduit, 
et  aussi  celui  des  étudiants;  il  ne  dut  plus  y  en  avoir  désor- 
mais que  300  par  Université,  décompte  fait  pourtant  des  étu- 
diants en  médecine.  Le  résultat  de  celte  mesure  fut  qu*en  1853, 
pour  plus  de  50  millions  d'habitants,  il  ne  restait  en  Russie 
que  2900  étudiants,  à  peu  près  ce  qu'avait,  à  l'étranger,  la 
seule  Université  de  Leipzig.  D'autre  part,  les  professeurs  main- 
tenus furent  soumis  à  une  surveillance  incessante.  «  Notre 
position  devient  chaque  jour  plus  insupportable,  écrit  l'histo- 
rien Granovski,  en  1850  :  chaque  mouvement  en  Occident  a 
pour  conséquence,  chez  nous,  de  nouvelles  mesures  répres- 
sives. Les  dénonciations  pleuvent;  sur  mon  compte,  en  trois 
mois,  on  a  fait  deux  enquêtes  de  police....  Quant  aux  nouveaux 
programmes,  les  jésuites  les  admireraient.  A  l'école  des  Cadets, 
l'aumônier  doit  enseigner  que  la  grandeur  du  Christ  consiste 
surtout  dans  sa  soumission  aux  autorités;  le  professeur  d'his- 
toire doit  exaller  les  mérites,  trop  souvent  méconnus,  de  l'em- 
pire romain,  auquel  le  principe  héréditaire  a  seul  manqué,  etc.  » 

En  dépit  de  cette  compression,  les  idées  libérales  conti- 
nuèrent à  fermenter  dans  les  classes  instruites,  tandis  qu*à 
l'autre  extrémité  du  monde  russe,  dans  les  campagnes  inac- 
cessibles aux  idées  européennes,  les  attentats  contre  les  proprié- 
taires se  multipliaient,  témoignages  de  l'urgence  de  cette  sup- 
pression du  servage  à  laquelle  Nicolas  P'  avait  toujours  songé, 
sans  jamais  oser  l'entreprendre. 

La  réaction  &  l'extérieur.  —  Dès  le  lendemain  de  la 
révolution  de  Février,  Nicolas  projeta  d'agir  contre  la  France. 
«  Notre  commune  existence  est  menacée  d'un  danger  immi- 
nent, écrit-il  au  roi  de  Prusse.  Il  faut  ne  pas  reconnaître  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  France,  concentrer  sur 
le  Rhin  une  forte  armée,  etc.  »  Mais,  de  même  qu'en  1830, 
l'avant-garde  de  l'armée  russe,  l'armée  polonaise,  s'était 
retournée  contre  le  corps  de  bataille;  celte  fois-ci,  l'alliée  sur 
laquelle  Nicolas  comptait  plus  que  sur  toule  autre,  la  Prusse, 
fit  brusquement  défection.  En  mars,  éclata  la  révolution  de 
Berlin,  suivie  bientôt  par  celles  de  Vienne  et  des  autres  capi- 
tales allemandes.  Du  coup,  le  rêve  de  Nicolas  —  reprendre  le 
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n'Ai.'  fïloricux  et  prodlablc  joué  par  3on  frère  Alexantlre,  à  la 
lèle  des  armées  eupopéennes  liguées  contre  la  France  —  se 
Irotiva  relégué  aux  calendes  grecques.  En  mai,  le  Journal  de 
.Siiiitl-Pélershourff  annonija  que  la  Russie  ne  s'ingérerait  dans 
leri  aiïaires  d'autrui,  mais  qu'elle  ne  laisserait  modifier  par 
personne,  à  son  délrimenl,  l'équilibre  et  l'état  territorial  de 
l'Europe. 

C'est  qu'en  effet  les  révolutions  allemandes  avaient  pris,  dès 
le  premier  jour,  un  caractère  plus  inquiéianl,  pour  la  Itussîe, 
que  celle  de  Paris.  A  Berlin,  les  réfugiés  de  la  Pologue  russe 
avaient  été  accueillis  avec  enthousiasme  :  le  gouvernement 
prussien  autorisait  la  réorganisation  de  la  Pusnanic  dans  le 
sens  national  polonais.  En  même  temps  le  Parlcmonl  de  Franc- 
fort posait  la  question  danoise  :  les  revendications  allemandes 
sur  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsicin  menaçaient  de 
changer  l'équilibre  des  forces  dans  la  Baltique.  D'autre  part,  il 
était  question  d'une  réorganisation  de  l'Allemagne  dans  un  ^ens 
unitaire,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  destruction  de  la 
Confédération  Germanique  et  l'exclusion  dune  des  deux  grandes 
puissances  allemandes,  Autriche  ou  Prusse,  En  Autriche  même, 
les  revendications  des  diverses  nationalités  incnagaient  d'aboutir 
à  la  dislocation  de  la  monarchie,  et  à  la  formation,  en  Ilongrio 
et  en  Gallicie,  d'Etats  dangereux  jiour  la  Pologne  russe.  Sur 
le  Danube  enfin,  la  révolution  do  Bucarest  préparait  la  forma- 
tion d'un  État  roumain  qui  barrerait  aux  Russes  la  route  de 
Cii[istantinople.  Sur  toutes  ses  frontières  occidentales,  la  Russie 
('lait  menacée  de  voir  disparaître  ou  s'affaiblir  ses  alliés  hérédi- 
taires, et  surgir  à  leur  place  des  Étais  qui  seraient  tous  —  on 
n'en  pouvait  douter  au  langage  de  la  presse  révolutionnaire  — 
SCS  ennemis  déclarés.  La  politique  d'intervention,  à  laquelle 
Nicolas  1"  était  porté  aussi  bien  par  ses  convictions  que  par  sa 
v^iuité  un  peu  théâtrale,  se  trouva  donc  d'accord  avec  les  inté- 
l'i-ts  de  la  Russie.  Gomme  jadis,  eu  combattant  Napoléon,  elle 
avait  paru  tirer  l'épée  pour  la  liberté  des  peuples,  en  1848,  elle 
eut  l'air  de  combattre  pour  l'absolutisme  :  en  réalité,  elle  ser- 
\iiit  ses  intérêts. 

Vm  Prusse  d'abord,  Nicolas  I»'  use  de  son  ascendant  sur 
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Frédéric-Guinaumo  pour  Tamener  a  se  débarrasser  de  la  consti- 
tution qu*il  avait  octroyée  à  ses  sujets.  <  Je  ne  veux  pas  d'as- 
semblée constitutionnelle  à  mes  côtés  »,  lui  écrit-il  :  et  en  même 
temps  il  met  à  sa  disposition  des  troupes  qui,  réunies  aux 
corps. prussiens  restés  fidèles,  marcheront  sur  Berlin  pour  y 
écraser  la  Révolution  dans  son  nid.  Il  insiste  pour  que,  sans 
attendre  Tinlervention  russe,  le  gouvernement  prussien  se 
débarrasse  <  des  instruments  les  plus  infâmes  de  la  révolte  et 
de  Tanarchie  »,  c'est-à-dire  des  Polonais,  qu'on  ne  les  sou- 
tienne plus  <  dans  leur  soi-disant  nationalité  »,  et  qu'on  fasse 
rentrer  la  Posnanie  dans  l'ordre  des  autres  provinces  prus- 
siennes. Il  proteste  contre  la  reconnaissance,  par  Frédéric- 
Guillaume,  des  droits  du  duc  Christian  de  Schleswig-Holstein* 
Augustenborg;  quelques  semaines  plus  tard,  quand  les  forces 
prussiennes,  unies  à  celles  des  autres  Ëlats  allemands,  ont 
envahi  les  duchés,  son  ministre  à  Berlin,  Meyendorf,  déclare 
que  leur  entrée  dans  le  Jutland  sera  un  acte  d'hostilité  à  l'égard 
de  la  Russie,  et  somme  le  gouvernement  prussien  de  consentir 
à  un  armistice.  L'armistice  obtenu,  Nicolas  négocie  avec  l'An- 
gleterre et  la  France  républicaine  pour  amener  un  règlement 
définitif  de  la  question  danoise,  et  le  traité  de  Londres  la 
réglera,  en  effet,  en  laissant  toutes  ses  possessions  au  Dane- 
mark. 

Dans  la  question  allemande,  l'intérêt  russe  était  moins  clair. 
La  puissance  la  plus  menacée  par  la  crise  révolutionnaire  était 
l'Autriche  :  les  démocrates  du  Parlement  de  Francfort  tra- 
vaillaient à  l'exclure  de  l'Allemagne,  et  la  révolte  des  Hongrois 
risquait  de  la  démembrer.  Or,  depuis  1814,  la  Prusse  avait  été 
l'alliée  fidèle,  presque  la  vassale  des  tsars  :  l'Autriche,  au  con- 
traire, avait  contrecarré  leur  politique  en  Orient  et,  selon  toute 
probabilité,  serait  contre  la  Russie  le  jour  où  il  faudrait  liquider 
l'héritage  de  «  l'homme  malade  ».  Dans  ces  conditions,  l'intérêt 
russe  n'était-il  pas  de  la  laisser  amoindrir  au  profit  de  la 
Prusse?  Nicolas  ne  le  pensa  pas.  D'abord,  une  Prusse  agrandie 
serait  moins  dans  sa  main  que  la  Prusse  des  traités  de  1814; 
ses  agrandissements  ne  pourraient  se  faire  qu'aux  dépens  des 
petits  Etats  allemands,  qui  subissaient  docilement  l'influence 


490  LA   RLSSIE   1)E   1818   A    1870 

russe.  Ensuite,  une  Autriche  affaiblie  du  cCAé  de  l'Allemagnf, 
rejciée  vers  l'Est,  n'en  serait  que  plus  gônanle  pour  la  Hussiu. 
Il  fallait  donc  maintenir  te  statu  tjuo.  De  1848  à  1850,  Nicolas 
multiplia  les  instances  pour  arrôler  la  Prusse,  eu  même  temps 
qu'il  prêtait  son  armée  à  l'Autriche  pour  venir  li  houi  des 
Hongrois.  Quand  ceux-ci  furent  soumis,  que  Georgey  eut  capi- 
tulé à  Villasos  devant  Paskiévitcli,  et  que  la  Prusse  eut  abdiqué 
à  Olmulz  ses  prétentions  à  l'hégémonie  allemande,  alors  Nicolas 
iiilervint  pour  empocher  l'Aulricho  de  pousser  jusqu'au  bout 
sou  avantage.  Il  proclama  qu'en  cas  de  guerre  il  ne  laisserait 
pas  enlever  un  village  à  la  Prusse,  s'enlendît  avec  elle  pour 
faire  échouer  le  projet  de  Schwarzcnberg,  de  renforcer  le  lien 
fédéral  allemand  au  profit  de  l'Autriche,  cl  avec  la  France  et 
l'Angleterre,  pour  maintenir  les  vieilles  limites  de  la  Gonfêdé- 
lation,  dans  laquelle  le  premier  minisire  autrichien  aurait 
voulu  inclure  les  États  non  allemands  de  son  inallre.  En  défi- 
nitive, si  l'Europe  centrale  se  retrouva,  en  1852,  daiis  son  état 
de  181  y,  ce  fut  à  l'empereur  Nicolas  qu'elle  le  dut. 

A  ce  moment  la  Russie  était  ou  paraissait  être  l'arbitre  du 
continent.  «  L'empereur  Nicolas  est  maître  de  l'Europe,  écrivait 
le  prince  Albert  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg  t  l'Autriche 
est  un  instrument,  ta  Prusse  «st  dupe,  la  France  est  Dulle, 
l'Angleterre  moins  que  rien  *.  De  son  côté,  le  confident  du  roi 
Léopold,  le  baron  de  Stockmar  constatait  que  Nicolas  avait 
plis  la  place  de  Napoléon  I";  <  seulement  l'un,  pour  dicter  la 
li>i  à  l'Europe,  faisait  la  guerre;  l'autre  maintient  sa  dictature 
par  la  menace  >.  En  réalité,  celle  apparente  iliclature  était  à  la 
[iiL'i'ci  d'un  incident.  Les  peuples  dont  la  Russie  avait  com- 
|)rimé  les  aspirations  lui  gardaient  une  haine  sourde  :  les  Étata 
qu'elle  avait  relevés,  comme  rAutrichc,  ne  lui  pardonnaient 
pas  de  ne  pas  leur  avoir  livré  leurs  adversaires.  Le  gouverne- 
mont  français  était  hostile  :  l'Angleterre  voyait  avec  inquiétude 
l'accroissement  d'influence  et  de  prestige  de  la  Russie.  La 
première  tentative  de  Nicolas  pour  en  tirer  parti  devait  coaliser 
roiilrc  lui  ces  inquiétudes  et  ces  haines. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  la  guerre  de  Crimée.  En 
diiix  ans,  Nicolas  vit  s'écrouler  l'œuvre  de   son  règne.  La 
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Turquie  lui  résista;  la  France  et  l'Angleterre,  que  depuis  si 
longtemps  tous  ses  efforts  tendaient  à  brouiller,  se  trouvèrent 
unies  pour  protéger  les  Turcs;  la  Prusse  resta  immobile; 
l'empereur  d'Autriche,  «  d'empereur  apostolique  devenu  empe- 
reur apostat  »,  se  rapprocha  des  puissances  occidentales.  Et 
pendant  ce  temps,  les  armées  ennemies  envahissaient  la  Russie  : 
la  flotte  était  détruite  :  les  troupes  mangées  en  route  par  les 
maladies,  le  dénûment,  Timpéritie  et  la  malhonnêteté  de  l'admi- 
nistration, fondaient  avant  d'avoir  abordé  l'ennemi.  A  la  mort 
de  Nicolas  (28  février/ 2  mars  1855),  le  prestige  de  la  Russie 
n'existait  plus,  ni  pour  l'Europe,  ni  devant  la  Russie  elle- 
même,  et  le  règne  finissait  par  une  banqueroute. 


//.  _  Alexandre  II  (i855'i88i). 

Les  débuts  du  règne.  —  Quoique  âgé  de  trente-sept  ans, 
le  nouvel  empereur  n'avait  jamais  eu  d'influence  sur  les 
affaires.  Ce  qu'on  savait  de  lui  était  peu  de  chose  :  il  avait  été 
élevé  par  le  poète  Joukovsky,  avait  voyagé  plus  tard  dans  toute 
la  Russie  d'Europe,  en  Sibérie  et  au  Caucase,  où,  disait-on,  il 
s'était  distingué  contre  les  Tcherkesses.  Malgré  cet  antécédent 
militaire,  il  passait  pour  pacifique,  et  sur  celte  réputation,  les 
Bourses  des  Etats  occidentaux  saluèrent  son  avènement  par 
une  hausse  générale  des  fonds  publics. 

Pourtant  il  se  montra,  par  ses  premiers  actes,  disposé  à  con- 
tinuer la  politique  de  Nicolas.  Aux  ambassadeurs  réunis  pour 
le  complimenter,  il  déclara  qu'il  persévérerait  dans  les  prin- 
cipes de  son  père  et  de  son  oncle,  c'est-à-dire  dans  ceux  de  la 
Sainte-Alliance;  que,  du  reste,  il  voulait  la  paix,  mais  seule- 
ment à  des  conditions  honorables.  Les  négociations  continuè- 
rent donc  à  Vienne,  de  la  même  façon  que  dans  les  derniers 
mois  de  Nicolas,  sans  avancer.  Au  fond,  malgré  ses  protesta- 
tions hautaines,  le  gouvernement  russe  souhaitait  un  accord, 
que  l'épuisement  de  la  Russie  rendait  chaque  jour  plus  néces- 
saire; mais  il  ne  pouvait  poser  les  armes  avant  un  événement 
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iiulilaire  décisif.  «  Prenez  d'abord  Sébaslopol  »,  disait  le  prince 
(iortchakof,  à  Vienne,  aux  représenEanls  des  puissances.  Sevas- 
(opol  fut  prise,  et  quelques  semaines  plus  tard,  un  succès  des 
Uusses,  la  prise  de  Kars,  vint  consoler  leur  amour-propre  et 
rendre  les  négociations  plus  faciles.  La  paix  fut  conclue  le 
Mi  mars  1856. 

Xous  n'avons  pas  à  parler  ici  du  Irailc  de  Paris.  Ce  que  nous 
avons  à  constater,  c'est  qu'il  ouvre  une  période  nouvelle  dans 
l'Iiisloire  de  la  Russie.  Le  temps  de  la  politique  d'inlervcnLion 
est  passé  :  il  faut  de  toute  nécessité  rester  chez  soi,  refaire 
ses  forces,  s'eQbrcer  de  remédier  aux  abus  et  aux  faiblesses 
révélés  par  la  guerre  et,  par  conséquent,  inaugurer  une  poli- 
tique intérieure  différente  de  celle  de  Nicolas.  L'opinion 
publique  exigeait  l'abandon  du  système  de  compression  :  des 
multitudes  de  pamphlets  couraient  la  Russie,  sommaient  le 
gouvernement  de  la  mettre  au  niveau  de  l'Europe  par  des 
réformes  libérales.  Le  terrible  Kolokol  (la  Cloche),  imprimé  à 
Londres  par  le  réfugié  politique  Uerzen,  franchissait  la  fron- 
tière à  dfcs  milliers  d'exemplaires,  dénonçait  les  abus  de 
l'iidniinislralion  et  trouvait  des  receleurs  et  des  collaborateurs 
jusque  sur  les  marches  du  trûne.  11  faut  comparer  la  Russie  de 
ce  temps  à  la  France  de  1789  pour  se  rendre  compte  de  la 
violence  de  ce  mouvement  d'opinion  et  de  l'optimisme  naïf  des 
rêves  de  réforme  qui  transportèrent  la  société.  Du  reste,  les 
^l'irc/ihiles,  épris  d'un  nnystique  et  Duag;eux  passé  slave,  les 
z'ij'iutnihi,  les  Occidentaux  imitateurs  passionnés  de  l'Europe, 
rialont  loin  de  comprendre  de  même  la  rénovation  de  la  Russie; 
[nuis,  à  cette  heure  unique,  leurs  divergences  s'effaçaient  dans 
un  élan  auquel  le  gouvernement  n'était  guère  en  élat  de 
résister. 

Alexandre  II  n'y  songea  pas.  Ce  n'était  pas  qu'il  fût  un 
libéial,  mais  il  était  convaincu,  comme  toute  la  Russie,  •  de 
lintelligence  >,  que  la  Russie  attardée  ne  pourrait  reprendre 
son  rang  dans  le  monde  que  par  une  transformation  profonde; 
ijuc  cette  transformation  serait  sa  gloire  à  lui,  et  la  restauration 
ilu  prestige  impérial.  Le  manifeste  dans  lequel  il  annonça  au 
\':\\s,  la  conclusion  de  la  paix,  parla  de  conquêtes  pacifiques. 
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de  rénovation  féconde.  Lors  du  couronnement  à  Moscou,  les 
proscrits  de  1825,  les  decembristes^  furent  amnistiés;  les  oukases 
qui  limitaient  le  nombre  des  étudiants  rapportés;  les  rigueurs 
de  la  censure  adoucies.  Peu  à  peu,  des  hommes  nouveaux 
prirent,  dans  les  ministères,  la  place  des  hommes  do  Nicolas. 
Mais  ces  premières  mesures  n*étaient  que  la  préface  des 
réformes  militaires,  financières,  administratives,  politiques, 
sociales,  dont  Taccomplissement  allait  occuper  les  années  de 
c  recueillement  »  imposées  à  la  Russie  par  le  traité  de  Paris. 


///.  —  La  période  des  réformes  (i85y-i863). 

L'abolition  du  servage.  —  La  réforme  la  plus  urgente, 
c*était  la  suppression  du  mal  social  qui  deshonorait  la  Russie 
devant  TEurope,  compromettait  sa  sécurité  et  son  développe- 
ment économique,  Nous  avons  déjà  dit  que  Nicolas  I"  avait 
songé  à  abolir  le  servage;  mais,  pendant  son  règne,  la  question 
fut  enterrée  dans  des  commissions  :  Alexandre,  plus  hardi,  la 
posa  nettement  devant  les  maréchaux  de  la  noblesse,  réunis  à 
Moscou,  au  mois  de  mars  1856.  «  Vous  le  savez,  le  mode  actuel 
de  possession  des  serfs  ne  peut  rester  sans  changement.  Il  vaut 
mieux  abolir  le  servage  d*en  haut  que  d*attendre  le  moment 
où  il  commencera  lui-même  à  s'abolir  d*en  bas...  Je  vous 
prie,  messieurs,  d'examiner  comment  cette  réforme  peut  être 
faite.  » 

Les  paroles  de  l'empereur  furent  accueillies  avec  un  enthou- 
siasme médiocre.  Les  esprits  avaient  beau  être  préparés  par  la 
littérature  à  la  libération  des  serfs,  c'était  là  une  accoutumance 
purement  livresque,  théorique.  Les  nobles,  appelés  par  l'empe- 
reur à  résoudre  le  problème,  n'avaient  pas  de  solutions  prati- 
ques, et  ne  se  souciaient  guère  d'en  trouver.  Il  fallut  que  le 
gouvernement  revînt  à  la  charge.  A  la  fin  de  1857,  la  noblesse 
des  gouvernements  lithuaniens  ayant  demandé  l'autorisation 
de  reviser  les  Inventaires  qui,  depuis  le  règne  de  Nicolas, 
fixaient  la  position  respective  des  nobles  et  des  paysans,  on  fei- 
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gnil  <Ie  croire,  en  haut  lieu,  que  les  propriéLaires  lilhuanicnB 
étaient  disposés  à  afrranchir  leurs  serfs.  L'empereur  répondit 
eu  les  félicitant  de  leur  initiative,  et  en  les  autorisant  &  former 
un  comité  pour  déterminer  les  voies  et  moyens  de  réaliser 
la  réforme;  en  mfïmo  temps,  le  ministre  de  l'Intérieur  avisa 
tous  les  maréchaux  de  la  noblesse,  des  intentions  des  Lithua- 
niens, eu  ajoutant  qu'il  accueillerait  favoraljlenicnt  les  autres 
demandes  de  même  genre.  Celle  fois,  l'opinion  puhlirjuc  prit 
feu,  stimulée  par  la  presse,  qui  se  mit  à  discuter  arec  passion 
les  arguments  des  partisane  du  servage,  des  pUiiilfifeiim,  comme 
oïl  les  appelait  par  allusion  aux  pavs  à  nègres.  D'autre  part, 
lu  noblesse  russe  n'avait  pas  V.  le  de  l'opposilion  :  elle 

avait  peur  dii  gouvernement,  peur  des  serfe  :  elle  ne  se  sentait 
[iQ.i  sûre  des  droits  (te  propriété  qui  lui  avaient  été  conférés  jadis 
sous  une  condition  inexécutée  depuis  longtemps  :  n  savoir,  le 
service  oldigatoire  de  l'État,  dont  Pierre  III  avait  délivré  les 
nobles  en  n62.  En  définitive,  \es  phnln/eurs  se  résignèrent  à 
faire  contre  mauvaise  fortune  bon  ca-ur,  ne  fût-ce  que  pour 
emp&chej'  les  bureaucrates  do  tourner  la  réforme  à  leur  guise. 
Lu  jiremiijre.  la  noblesse  du  gouvernement  de  Pélersbourg 
demanda  l'aulorisalion  de  former  un  romité  pour  l'émancipa- 
tion des  serfs  :  les  autres  provinces  suivirent  lentement;  celle 
di.^  Moscou  fut  une  des  dernières  à  se  décider. 

Du  reste,  tout  en  appelant  la  noblesse  à  participer  à  la  grande 
ii'uvrc,  le  gouvernement  n'entendait  pas  lui  en  laisser  la  con- 
duite. Ses  délégués  furent  simplement  appelés  à  assister  une 
rommis^ion  spéciale,  dite  commission  de  rédaction,  qui  devait 
n'unir  les  avis  et  rédiger  le  projet  définitif.  Le  président  de 
(■('Ile  commission  fui  le  général  Roslovtsof,  un  courtisan;  à 
cùlé  de  lui  siégèrent  des  bureaucrates,  des  tckinovniks  et,  parmi 
eux,  rbommo  qui  devait  être  l'àme  de  la  réforme,  Nicolas 
Miloutine,  et  enfin  quelques  propriétaires  nobles.  Il  était  évi- 
dint  que,  dans  cette  assemblée,  on  avait  cherché  à  équilibrer 
les  tendances  :  il  y  en  avait  une  pourtant  qui  dominait,  la  ten- 
dance slavophile,  que  représentaient  Milouline  et  ses  amis  et 
i-ol(êirucs  Tcherltasski  et  Saniarine.  Ce  n'était  donc  pas  sur  le 
muiiilo  de  l'Europe  que  la  société  russe  allait  être  refaite  :  le» 
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réformateurs  de  la  Commission  de  Rédaction  désiraient,  au 
contraire,  en  supprimant  le  servage,  maintenir  et  renforcer 
certains  traits  sociaux  —  la  propriété  collective  du  sol,  par 
exemple  —  qu'ils  considéraient  comme  caractéristiques  de  la 
race  slave;  et  cette  tendance  ne  devait  pa»  pe&  cont^ifiiar  ime 
tftche  par  elle-même  déjà  très  difficile. 

Pour  certaines  catégories  de  paysans,  le  problème  était  rela- 
tivement simple.  Les  paysans  dits  de  la  couronne,  ceux  des 
^  apanages,  étaient  considérés  comme  des  serfs  :  en  fait,  leur 
servage  consistait  surtout  en  ce  qu'ils  payaient,  soit  à  TÉlat, 
soit  à  la  famille  impériale,  des  redevances  correspondantes  — 
quoique  infiniment  plus  modiques  —  à  celles  que  les  autres  serfs 
payaient  à  leurs  propriétaires  particuliers.  Pour  les  afTranchir, 
il  suffisait  de  supprimer  ces  redevances,  de  leur  reconnaître 
la  propriété  des  terres  qu'ils  occupaient,  et  la  faculté  de  cir- 
culer et  de  travailler  librement  :  ce  fut  l'œuvre  de  l'oukase 
du  20  juin/2  juillet  1858.  Une  autre  catégorie  de  serfs  facile 
à  affranchir  était  celle  des  serfs  employés  au  service  parti- 
culier du  maître  (dvorovye).  Ils  étaient,  en  fait,  de  véritables 
esclaves,  et  c'était  sur  eux  surtout  que  s'étaient  exercés  les 
caprices  et  les  cruautés  si  souvent  dénoncées  par  la  littérature  : 
leur  afTrancliissement  en  bloc,  moyennant  quelques  mesures 
transitoires,  pouvait  être  réalisé  d'un  trait  de  plume.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  môme  des  véritables  serfs,  des  paysans  atta- 
chés à  la  gl6be.  Pour  ce  qui  concernait  leur  liberté  person- 
nelle, tout  le  monde  était  d'accord  :  les  seigneurs  consentaient 
sans  trop  de  peine  à  abandonner  des  droits  de  tutelle,  qui  sou- 
vent n'étaient  peureux  qu'une  charge  désagréable.  Mais  donne- 
rait-on la  liberté  à  ces  serfs,  comme  le  code  Napoléon  la  leur 
avait  conférée  en  Pologne,  en  laissant  la  terre  aux  seigneurs? 
Cette  solution  aurait  ruiné  les  nobles  qui,  possédant  peu  de 
terres,  vivaient  surtout  de  ïobroh\  des  redevances  payées  par 
ceux  de  leurs  paysans  qu'ils  avaient  envoyés  travailler  à  la.  ville. 
D'autre  part,  les  paysans  des  districts  purement  agricoles 
n'auraient  pas  été  réellement  affranchis;  sans  terres,  ils  seraient 
restés  à  la  discrétion  des  seigneurs,  à  peu  près  comme  au  temps 
du  servage.  Tous  les  paysans,  du  reste,  auraient  considéré  ce 
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ii]oi]c  d'alTrQnchissemenl  comme  une  simple  spoliation.  Ils  se, 
croyaient  uomme  les  vrais  possesseurs  de  la  terre,  el  la  leur 
enlever  eûl  provoqué  une  jacquerie.  On  ne  pouvait  pourtant 
la  leur  céder  sans  ruiner  el  anéantir  la  classe  noble  dont  l'exis- 
tence était  nécessaire  à  l'État,  puisqu'elle  lui  fournissait  l'im- 
mense majorité  de  ses  fonclionnuires. 

La  plupart  des  comités  de  la  noblesse  auraient  voulu  trancher 
la  difficulté  en  attribuant  aux  nobles  la  propriété  de  la  terre, 
el  aux  paysans  son  usufruit,  moyennant  des  redevances  à  fixer 
une  fois  pour  loufea;  ils  désiraient,  en  outre,  conserver  aux 
soisncurs  une  partie  de  leurs  droits  de  police  et  de  justice.  Sous 
l'influence  de  Aliloutinc  et  de  ses  amis,  la  Commission  de  rédac- 
tion se  rallia  à  des  solutions  plus  radicales.  Elle  décida  ijue  les 
communautés  paysannes  seraient  soustraites  à  l'autorité  de 
leurs  ex-seigneurs;  ijue  chaque  paysan  recevrait,  en  loule  pro- 
priété, l'enclos  où  était  bâtie  sa  maison;  que  la  terre  cultivée 
serait  partagée  enlre  seigneur  et  paysans;  que  le  mit;  la  com- 
munauté des  paysans  de  chaque  village,  posséderait  collective- 
ment sa  portion  de  terres  ;  que,  du  reste,  pour  cette  porlion  de 
terres,  le  seigneur  recevrait  une  indemnilc  en  argent,  à  laquelle 
l'Klat contribuerait,  si  besoin  était.  Malgré  cette  dernière  clause, 
les  décisions  de  la  Commission  se  heurtèrent,  du  cdié  de  la 
noblesse,  à  une  vive  opposition.  On  leur  reprorba  d'ébranler  le 
principe  sacré  de  la  propriété,  d'éveiller  dangereusement  les 
'iinvoilises  des  paysans,  de  compromettre  la  sécurité  el  la  pros- 
périté des  campagnes,  en  donnant  l'autorité  dont  avait  joui 
jusqu'alors  la  classe  instruite  à  des  moujiks  qui  uc  possédaient, 
i^n  dépit  des  déclamations  slavophiles,  ni  instruction  ni  mora- 
lité. Si  vive  et  si  fondée,  sur  certains  points,  que  fût  celle  oppo- 
silion,  la  Commission  de  rédaction  en  eut  raison  facilement  : 
ceux  des  délégués  de  la  noblesse  dont  le  langage  était  par  trop 
libre  furent  éloignés  de  Pétersbourg  par  mesure  de  police.  Le 
vL'ritable  danger  était  du  côté  du  souverain  :  Alexandre  II  avait 
pris  généreusement  l'initiative  de  la  réforme  ;  en  toute  occasion, 
il  s'était  montré  disposé  à  aller  jusqu'au  bout;  mais,  malgré 
tout,  au  dernier  moment,  il  hésitait  et  concédait  en  détail  aux 
adversaires  de  la  réforme,  nombreux  dans  son  entourage,  ce 
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qu'il  avait  voulu  leur  enlever  en  bloc.  Heureusement,  la  ques- 
tion n'était  pas  de  celles  qui  peuvent  rester  longtemps  en  sus- 
pens :  le  peuple  attendait  et  l'empereur  lui-même  désirait  que 
tout  fût  prêt  pour  l'anniversaire  de  son  avènement.  La  Com- 
mission de  rédaction  multiplia  ses  séances  de  jour  et  de  nuit^ 
rédigea  à  la  hâte  un  projet,  c  en  tatar  »,  écrit  avec  humeur 
Ivan  Aksakof,  et  le  manifeste  impérial  put  paraître  à  la  date 
voulue,  en  février  1861. 

Il  débutait  par  des  considérations  sur  le  servage,  les  causes 
qui  l'avaient  fait  établir  et  ensuite  l'avaient  aggravé,  et  les 
efforts  de  divers  souverains  pour  l'adoucir  ;  l'empereur  rendait 
ensuite  au  désintéressement  de  sa  fidèle  noblesse  un  hommage 
qui  n'était  pas  complètement  mérité,  et  proclamait  enfin  que, 
grâce  â  ce  désintéressement,  les  serfs  de  toute  la  Russie  seraient 
désormais  libres.  Mais,  dans  la  pratique,  leur  affranchissement 
est  subordonné  à  l'accomplissement  de  conditions  déterminée^ 
par  dix-sept  règlements  spéciaux.  D'abord  les  dvorovyey  les 
esclaves  domestiques,  ne  seront  libres  qu'au  bout  de  deux  ans 
accomplis;  des  précautions  sont  prises,  d'ailleurs,  pour  que, 
même  au  bout  de  ces  deux  ans,  les  propriétaires  ne  puissent 
jeter  sur  le  pavé  les  dvorovye  vieux  et  infirmes.  Quant  aux 
serfs  attachés  à  la  glèbe  ou  soumis  à  Vobrok,  ils  recevront  la 
liberté  personnelle;  le  seigneur  ne  pourra  plus  ni  les  vendre, 
ni  leur  imposer  des  redevances  et  des  corvées,  ni  exercer  sur 
eux  aucune  espèce  d'autorité  :  de  plus,  ils  deviendront  proprié- 
taires, chaque  chef  de  famille,  de  sa  cabane  et  de  son  enclos; 
et  le  miry  d'une  portion,  variable  selon  les  régions,  de  la  terre 
jusqu'alors  attribuée  aux  seigneurs.  Seulement,  avant  d'entrer 
en  possession,  il  faut  que  les  paysans  payent  une  indemnité  à 
leurs  anciens  maîtres;  ils  pourront  se  procurer  l'argent  néces- 
saire en  s'adressant  au  gouvernement  qui,  capitalisant  sur  un. 
taux  de  6  pour  100  leurs  redevances  de  tout  ordre,  leur  avan- 
cera les  quatre  cinquièmes  de  cette  indemnité,  et  se  rembour- 
sera de  son  avance  en  quarante-neuf  annuités  ajoutées  aux^ 
iolpôts  déjà  supportés  par  le  paysan.  Pour  prévenir  toute  con- 
t08tation  sur  la  valeur  des  terres  et  des  redevances  rachetées, . 
il; sera  procédé,  dans  chaque  domaine,  à  l'établissement  d'un^ 
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inventaire.  Cette  tâche  délicate  sera  dévolue  à  des  magistrats 
nouveaux,  des  juges  de  paix,  arbitres  élus  par  la  noblesse  de 
chaque  district,  qui  devront  assurer  le  passage  paisible  et  régu- 
lier, daus  lo  délai  de  deux  ans,  de  l'ancien  état  de  choses  au 
nouveau. 

ËD  somme,  ces  dispositions  suppriment  la  tutelle  seigneu- 
riale, ce  que  des  légistes  d'Occident  auraient  appelé  le  domaine 
éminent  des  nobles;  par  contre,  elles  n'entament  leur  domaine 
utile  qu'avec  dinfînies  précautions.  Le  gouvernement  n'avait 
point  voulu,  en  effet,  grelTer  une  révolution  agraire  sur  un  acte 
d'émancipation  civile,  dépouiller  une  classe  au  profit  d'une 
nuire  :  il  s'était  elTorcé  de  trouver  un  compromis  entre  des  pré- 
tentions rivales,  de  maintenir  le  statu  quo  des  fortunes  privées. 
flelte  prudence  n'enlève  rien  à  la  valeur  de  l'initiative  qui 
a  affranchi  23  millions  d'hommes;  malgré  toutes  les  restric- 
tions, la  réforme  russe  est  encore  infiniment  plus  généreuse 
que  la  réforme  similaire  des  pays  voisins,  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  où  l'on  avait  donné  aux  serfs  la  liberté  «  toute  nue  >>, 
sans  la  moindre  parcelle  de  terre. 

Naturellement  l'enthousiasme  ne  fut  pas  universel.  11  y  eut 
des  mécontents  parmi  les  nobles,  en  dépit  des  précautions 
[irises  pour  dorer  leur  4  août.  Quant  aux  paysans,  leur  décep- 
tion fut  profonde  :  les  mémoires  contemporains  nous  les  mon- 
trent, pendant  la  lecture  du  manifeste,  à  l'église,  baissant  la 
l<Me,  demandant  :  «  Qu'est-ce  que  cette  liberté-là?  • 

C'est  qu'en  effet,  le  trait  essentiel  de  la  réforme,  pour  ses 
promoteurs,  et  le  plus  bienfaisant,  l'octroi  de  la  liberté  person- 
nelle, n'avait  pour  les  paysans  qu'une  valeur  médiocre.  Soumis, 
hier  à  l'autorité  arbitraire  du  seigneur,  ils  l'étaient  maintenant 
à  celle  à  peu  près  aussi  arbitraire  du  mir.  Chacun  des  paysans 
n'y  gagnait  pas  grand'chose.  Ce  qui  préoccupait  le  plus  les 
masses,  c'était  l'octroi,  non  d'une  liberté  presque  illusoire,  mala- 
de la  terre.  Or,  sur  ce  point,  le  manifeste  impérial  trompait 
cruellement  leurs  espérances. 

Aux  yeux  des  paysans,  le  noble  était,  non  le  propriétaire  du- 
^ol,  mais  un  usufruitier  dont  le  tsar,  pour  certains  services  à 
lui  rendus,  leur  avait  jadis  imposé  l'entretien.  C'était  vrai  pour 
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certaines  parties  de  la  Russie,  ce  ne  Tétait  pas  pour  d*autres, 
où  le  noble  avait  possédé  la  terre  avant  les  paysans,  qu'il  y 
avait  amenés  et  établis  à  ses  frais.  Mais  quoi  qu'il  en  fût,  la 
conclusion  du  paysan  était  toujours  la  même  :  que  Tabolition 
du  servage,  ce  serait  la  disparition  du  parasite  détesté,  la  sup- 
pression de  Yobrokj  de  la  corvée,  des  redevances,  et,  pour  finir, 
la  reprise  totale  du  sol  :  même  le  terrain  sur  lequel  le  noble 
avait  bâti  son  château,  tracé  son  jardin,  creusé  son  étang, 
devrait  faire  retour  au  domaine  de  la  commune.  Les  paysans 
en  étaient  si  convaincus  que,  dans  certains  villages,  on  les  vit 
se  réunir  et  voter  qu'en  récompense  de  la  bonté  montrée  par 
l'ex-seigneur,  au  temps  du  servage,  la  commune  lui  laisserait 
son  château,  sa  vie  durant. 

n  est  donc  facile  de  s'expliquer  leur  surprise  et  leur  colère, 
quand  ils  apprirent  à  quel  point  la  réalité  restait  en  dessous 
de  leurs  espérances.  Dans  beaucoup  de  provinces,  il  y  eut 
des  troubles;  il  fallut  employer  les  troupes  pour  dissiper  des 
bandes  conduites,  comme  à  tous  les  moments  critiques  de  l'his-* 
toire  russe,  par  des  imposteurs,  des  samozvantzy ^  se  faisant 
passer,  qui  pour  l'empereur  Nicolas,  qui  pour  un  prophète 
inspiré  du  ciel,  etc.  Presque  partout,  pendant  plusieurs  mois, 
les  paysans  opposèrent  une  résistance  têtue,  à  tous  les  efTorls 
des  juges  de  paix  pour  les  accommoder  avec  leurs  seigneurs. 
Ils  attendaient  le  second  manifeste,  le  vrai.  Quand  enfin  ils 
furent  convaincus  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer,  du  moins 
pour  le  moment,  les  arrangements  marchèrent  assez  vite,  grâce 
au  désintéressement  de  beaucoup  de  nobles,  grâce  surtout  au 
dévouement  et  à  l'activité  des  juges  de  paix.  En  deux  ans, 
les  chartes  constitutives  de  H  000  domaines,  sur  12  000,  furent 
achevées.  Quant  â  la  transformation  de  l'administration  des 
campagnes,  dans  beaucoup  de  parties  de  la  Russie,  il  n'y  eut 
pas  immédiatement  à  s'en  préoccuper.  Nous  avons  dit  que  la 
suppression  de  l'autorité  du  seigneur  était  subordonnée  au 
payement  de  l'indemnité  du  rachat. 

Cette  immense  réforme  s'accomplit  donc  sans  secousses. 
Elle  eut  pourtant  de  graves  conséquences,  mais  dont  la  plupart 
ne  86  développèrent  qu'à  la  longue.  Les  premières  années,  un 


SOO  LA  UL'SSIP.  DE  1848  . 

certain  nombre  de  nobles  furent  enrichis  par  les  indemnités, 
dont  le  montant  se  trouva  bien  supérieur  à  la  valeur  réelle 
des  terres  et  des  redevances  qu'elles  étaient  censées  racheter. 
Il  est  vrai  qu'entre  leurs  mains  imprévoyantes  cet  argent  fondit 
vite,  d'autant  plus  que  le  gouvernement,  pris  de  court,  l'avan- 
çait aux  communautés  de  paysans  en  litres  Je  rente  qui  furent 
tous  à  la  fois  jetés  sur  le  marché  et  perdirent  presque  moitié 
de  leur  valeur.  D'autres  propriétaires,  privés  du  travail  servilc 
dont  ils  avaient  jusqu'alors  usé  et  abusé  à  volonté,  ne  se  trou- 
vèrent pas  en  état  d'exploiter  leurs  domaines,  déjà  grevés 
d'hypothèques,  et  furent  expropriés  par  leurs  créanciers.  Beau- 
coup de  biens  nobles  passèrent,  et  continuent  à  passer  entre 
des  mains  roturières.  Quant  aux  paysans,  souvent  leur  situation 
s'aggrava.  Du  temps  du  servage,  ils  jouissaient  de  droits  d'usage 
qui  disparurent  le  jour  où  leur  terre  fut  définitivement  séparée 
do  celle  du  seigneur.  D'autre  part,  ils  étaient  habitués  à  s'ac- 
quitter h  l'égard  du  seigneur,  pour  une  bonne  part,  en  travail 
et  en  denrées  :  il  fallut  de  l'argent  pour  payer,  en  sus  des  impôts 
toujours  plus  lourds,  les  énormes  arrérages  des  indemnités  de 
rachat  ;  or,  l'argent  étant  rare  dans  les  campagnes  russes,  l'usure 
s'y  développa  dans  des  proportions  inouïes.  Puis  on  s'aperçut 
vile  que  les  lots  do  terre  attribués  aux  paysans  ^  trois,  cinq, 
sept  dessiatines  de  terre  (la  dessîatine  vaut  un  peu  plus  que 
l'hectare),  à  chaque  père  de  famille,  suivant  les  régions  —  étaient 
insuffisants  et  le  deviendraient  de  plus  en  plus,  en  raison  du 
rapide  accroissement  des  familles  ;  il  aurait  fallu  procéder,  paral- 
lèlement au  partage  des  terres,  à  l'oi^anisation  d'un  service 
d'émigration.  Miloutine  y  avait  bien  songé,  mais  il  availété  dis- 
gracié au  lendemain  de  la  réforme,  et  son  œuvre  resta  ina- 
chevée. Enfin  l'espèce  d'autonomie  attribuée  aux  communes 
trompa  les  espérances  de  ses  inventeurs;  il  n'en  résulta,  trop 
souvent,  que  le  désordre  et  la  démoralisation,  jusqu'au  jour  oCi 
une  réforme  en  sens  inverse,  sous  Alexandre  III,  remit  l'auto- 
l'ilc  dans  les  campagnes  entre  les  mains  de  la  noblesse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conséquences  —  sur  beaucoup  des- 
quelles il  serait  prématuré,, mémo  aujourd'hui,  de  porter  un 
jugement  définitif  —  et  tout  en  reconnaissant  leurs  erreurs  de 
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détail,  il  faut  rendre  hommage  aux  réformateurs  de  1862.  En 
supprimant  le  servage,  ils  ont  effacé  une  tache  honteuse,  sup- 
primé un  danger  chaque  jour  plus  menaçant;  et  du  même  coup, 
ils  ont  fait  faire  un  grand  pas  à  cette  œuvre  d*assimilation  de 
la  Russie  à  TEurope,  qui  est,  depuis  deux  siècles,  le  but  prin- 
cipal de  Teffort  russe. 

La  réforme  Judiciaire.  —  La  seconde  plaie  de  la  Russie, 
c*était  la  justice.  Comme  Tadministration,  elle  était  célèbre  par 
sa  vénalité.  Toutes  les  mesures  prises  pour  la  rendre  relati- 
vement honnête,  avaient  échoué.  Ses  enquêtes,  hérissées  de 
formalités;  ses  procédures,  avec  leur  multitude  de  paperasse^ 
secrètes;  ses  jugements,  toujours  attaquables  devant  quelque 
instance  supérieure;  tout  cela  n*avait  jamais  été,  pour  lés 
juges  et  les  policiers,  que  l'occasion  do  pilleries  sans  fin. 
Longtemps,  Topinion  publique  avait  vu  ce  mal  avec  philosophie': 
il  était  admis  qu*un  juge,  mal  payé,  devait  vivre  de  son  ôasuel, 
et  n'était  fautif  que  s'il  prenait,  des  parties  en  présence,  plus 
que  ne  le  comportait  décemment  sa  place  dans  la  hiérarchie. 
Mais,  depuis  le  Remzor^  de  Gogol,  la  littérature,  aussi  acharnée 
contre  les  concussions  que  contre  le  servage,  avait  changé  l'état 
des  esprits.  Puis,  l'émancipation  des  serfs,  en  multipliant  le 
nombre  des  justiciables  des  tribunaux,  aurait  infiniment  aggravé 
les  conséquences  des  vieux  abus.  De  son  côté,  le  gouvernement 
ne  pouvait  répugner  à  une  réforme,  qu'il  avait  si  souvent  entre- 
prise, et  on  se  mit  à  son  élaboration  en  même  temps  qu'à  la 
réforme  agraire. 

Seulement,  les  deux  réformes  poursuivies  parallèlement  s'in- 
spirèrent de  principes  tout  opposés.  Tandis  que  les  idées  sla- 
Tophiles  inspiraient  la  nouvelle  organisation  des  campagnes,  te 
furent  les  idées  des  zapadniki,  des  Occidentaux,  qui  présidèrent 
à  la  réforme  judiciaire.  Il  suffirait,  pour  expliquer  cette  cori- 
tradiction,  de  rappeler  le  caractère  ondoyant  d'Alexandre  II, 
et  la  variété  des  influences  qui  s'exercèrent  sur  lui,  mais  elle 
procède  aussi  d'une  autre  cause.  En  matière  agraire,  l6s 
réformateurs  trouvèrent  devant  eux  des  coutumes  populaires 
dont  il  leur  fallut  bien  tenir  compte  :  en  matière  judiciaire;  les 
seuls  modèles  possibles  étaient  ceux  de  l'Europe.  Ce  fut  donc 
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il  elle,  à  la  France  et  à  l'Angleterre  surtout,  que  les  réforma- 
teurs empruntèrent  leurs  principes  :  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire;  indépendance  des  magistrats;  sup- 
pression,  devant  les  tribunaux,  des  dilTérences  de  caste;  pro- 
cédure orale  et  publique,  enfin  l'institution  du  jury.  Du  reste, 
ils  introduisirent  dans  leur  organisation  assez  de  traits  origi- 
naux pour  qu'on  ne  pût  les  accuser  d'sivoir  calqué  servilement. 

D'abord,  tout  en  bas  de  la  hiérarchie,  il  y  eut  des  tribunaux 
lie  canton,  élus  par  les  paysans,  réservés  aux  seuls  paysans 
—  à  moins  que  d'un  commun  accord,  les  deux  parties  ne  vou- 
lussent aller  devant  une  autre  juridiction  —  et  chargés  de  juger, 
non  selon  la  loi  écrite,  mais  selon  la  coutume  orale  des  villages. 
La  compétence  de  ces  tribunaux  rustiques  fut  naturellement 
assez  restreinte.  Ils  no  purent  connaître,  en  matière  civile,  que 
des  causes  d'une  valeur  inférieure  à  100  rouhles,  à  moins  d'un 
accord  dos  deux  parties  pour  leur  en  déférer  de  plus  impor- 
tantes, el,  en  matière  criminelle,  que  des  disputes,  des  rixes, 
des  délits  d'ivrognerie  et  de  mendicité,  des  menaces,  blessures 
légères,  vols  inférieurs  à  30  roubles  or,  etc.  Quant  aux  péna- 
lités mises  à  leur  disposition,  ce  furent  les  amendes,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  roubles;  les  arrêts,  jusqu'à  sept  jours;  les 
journées  de  corvée,  au  profit  do  la  commune,  jusqu'à  six  ;  les 
coups  de  vei^e,  jusqu'à  vingt. 

Une  juridiction  plus  haute  fut  celle  des  juges  de  paix, 
magistrats  choisis  par  le  conseil  provincial,  le  zemstva,  sur  la 
liste  des  propriétaires  fonciers  qui,  dans  chaque  district,  pou- 
vaient justifier  d'un  cens,  variable  selon  les  régions,  mais  en 
général  peu  élevé,  de  fortune  et  d'instruction.  Ils  étaient 
chargés  de  juger  les  causes  civiles  dont  la  valeur  n'excédait 
pas  SOO  roubles,  et  les  affaires  criminelles  qui  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  des  condamnations  de  plus  d'une  année  de  prison 
ou  de  300  rouhles  d'amende.  Les  juges  de  paix  de  chaque  dis- 
trict, réunis  mensuellement  au  chef-lieu  du  district,  comme  en 
Angleterre,  formèrent  à  eux-mêmes  leur  juridiction  d'appel, 
soumise,  du  reste,  au  suprême  contrôle  du  Sénat. 

Enfin,  à  côté  de  celte  magistrature  élective,  il  y  eut  une 
magistrature   d'Etat,  sur  le  modèle  de  la  magistrature  fran- 
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çaise,  avec  son  triple  étage  de  juridictions,  tribunal  de  première 
instance,  cour  d*appel,  cour  de  cassation,  cette  dernière  étant 
représentée  par  un  département  spécial  du  Sénat.  Comme  en 
France,  les  magistrats  qui  composaient  ces  tribunaux  furent 
inamovibles;  comme  en  France  encore,  il  y  eut  à  côté  d'eux  des 
procureurs,  agents  directs  de  l'État  et  toujours  révocables. 
Mais  le  système  russe  eut  pourtant  des  traits  particuliers.  Le 
droit  de  présenter  des  candidats  aux  fonctions  judiciaires  deve- 
nues vacantes  fut  dévolu  aux  tribunaux  eux-mêmes  :  il  est  vrai 
que  le  ministre  de  la  Justice  n'était  pas  tenu  de  nommer  les 
candidats  des  tribunaux.  Les  juges  d*instruclion  ne  furent  pas, 
comme  en  France,  de  véritables  magistrats,  mais,  au  moins 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  réforme,  des  sortes 
de  greffiers  révocables.  Enfin  le  ressort  des  tribunaux  fut  très 
étendu  :  certains  d'entre  eux  curent  tout  un  gouvernement  sous 
leur  juridiction;  chaque  cour  d'appel  correspondit  à  Tune  des 
grandes  régions  de  la  Russie  :  ce  qui  s'explique,  du  reste,  par 
la  coexistence  des  tribunaux  de  paysans  et  des  juges  de  paix, 
grice  auxquels  les  tribunaux  d'Etat  furent  débarrassés  d'une 
multitude  d'affaires. 

EnGn,  pour  les  causes  criminelles,  le  jury  fut  institué,  et 
tous  les  citoyens  purent  être  appelés  à  y  siéger  ;  à  défaut  du 
cens  de  fortune  et  d'instruction  qu'on  ne  pouvait  exiger  des 
moujiks,  un  système  compliqué  de  listes  et  de  triages  succes- 
sifs détermina  les  noms  entre  lesquels  le  tirage  au  sort  devait 
décider. 

En  apparence,  la  Russie  se  trouva  dotée  d'institutions  judi- 
ciaires au  moins  aussi  libérales  que  celles  d'Occident.  En 
fait,  le  bon  fonctionnement  de  la  réforme  fut  souvent  entravé 
par  le  manque  de  personnel  :  on  vit  des  tribunaux  dénués  de 
toute  instruction  juridique,  tandis  qu'à  côté  d'eux  des  jurys  se 
distinguaient  par  des  jugements  extravagants.  Pourtant,  la 
réforme  réussit  :  si  elle  ne  supprima  pas  la  vénalité,  elle  la 
réduisit,  et  peu  à  peu  elle  créa  une  classe  de  véritables  magis- 
trats. En  somme,  elle  releva  le  sentiment  de  la  justice  dans  là 
magistrature  et  dans  la  nation. 

La  réforme  administrative.  —  A  ces  réformes,  il  fal- 
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lait  ajouter  une  réforme  adminislrative,  La  guerre  de  Crimée 
avait  démontré,  en  efTef,  combieo  l'administration  était  au- 
dessous  de  sa  tâche  :  une  bonne  part  des  mécomptes  et  des  désas- 
tres était  duc  à.  ses  concussions,  à  sa  routine,  à  son  incurie. 
D'autre  pari,  le  gouvernement  se  savait  incapable  de  la  réformer. 
L'empereur  Nicolas,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  s'y  était 
appliqué,  et  les  oukazes  les  plus  sévères,  les  peines  les  plus 
dures,  les  moyens  de  contrôle  les  plus  perfectionnés  n'avaient 
abouti  qu'à  rendre  la  machine  plus  lourde,  plus  vexatoire,  plus 
pai)eraBsiêre,  sans  rien  ajouter  à  son  activité  et  à  sa  probité. 
Le  seul  moyen  d'obtenir  un  résultat  appréciable  paraissait  être 
l'association,  dans  une  certaine  mesure,  des  administrés  aux 
administrateurs;  l'établissement,  dans  cliatjue  district  et  dans 
cliaque  gouvernement,  d'un  contrôle  permanent  des  uns  sur 
les  autres  :  en  un  mot,  l'octroi  de  l'autonomie  provinciale.  Aux 
yeux  des  réformistes,  celte  réforme  aurait  l'avantage,  non  seu- 
lement de  vivifler  les  provinces,  jusqu'alors  endormies  sous  la 
férule  de  leurs  administrateurs,  mais  encore  de  préparer  les 
Musses  à  l'usage  de  droits  de  contrôle  plus  im|>orlants.  L'aulo- 
niMnie  provinciale  devait  être,  dans  leur  pensée,  la  préface  de 
la  liberté  politique. 

Sans  regarder  si  loin,  le  gouvernement  avait  songé,  de 
longue  date,  à  faire  surveiller  ses  propres  fonctionnaires  par 
des  fonctionnaires  élus.  Pierre  le  Grand  en  avait  créé  une  mul- 
titude qui  ne  lui  survécurent  guère;  plus  tard,  Catherine  II 
institua  des  assemblées  de  la  noblesse  chargées  d'élire  certains 
fonctionnaires  locaux,  et  de  reviser  les  comptes  des  gou- 
verneurs et  sous-gouvemeurs.  A  l'avènement  d'Alexandre  II, 
ces  assemblées  existaient  encore  avec  leurs  prérogatives;  mais, 
comme  jamais  elles  n'avaient  voulu  s'en  servir  sérieusement, 
elles  ne  pouvaient  guère  être  l'inslrument  de  réforme  souhaité 
par  l'opinion  et  le  gouvernement.  D'ailleurs,  elles  ne  corres- 
pondaient plus  à  l'état  nouveau  de  la  propriété  et  de  la  société. 
Il  n'y  avait  plus,  comme  au  temps  de  Catherine  II,  une  seule 
classe  de  propriétaires  terriens;  maintenant,  les  roturiers  pou- 
vaient posséder  la  terre;  à  côté  de  la  propriété  individuelle  la 
loi  avait   reconnu  l'existence   de  la  propriété  collective  des 
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paysans  ;  les  villes  avaient  grandi.  A  ces  intérêts  nouveaux  il 
fallait  une  représentation. 

Dès  1860,  le  ministre  de  llntérieur,  Lanskoï,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  son  inspirateur  Miloutine,  avait  préparé  un 
projet  qui  instituait,  dans  chaque  gouvernement,  divers  con- 
seils élus.  La  disgrâce  de  Miloulinc  retarda  la  réforme  qui 
n*aboutit  qu*en  1864,  après  de  longs  tiraillements,  au  milieu 
des  embarras  causés  par  Tinsurreclion  de  Pologne.  Elle  créa 
dans  les  provinces,  mais  non  dans  toutes  —  en  général,  les 
gouvernements  de  Tancienne  Moscovie  étaient  seuls  appelés  à 
en  bénéfîcier  —  des  assemblées,  appelées  zemstvo,  mot  qui 
correspond,  par  son  élymologie,  au  mot  allemand  Landtag. 
Les  zemstvo  seraient  de  deux  sortes,  de  district  ou  de  gou- 
vernement, les  seconds  élus  par  les  premiers,  qui  devraient 
eux-mêmes  leur  origine  à  un  système  électoral,  variable  selon 
les  catégories  sociales.  Il  do.it,  en  effet,  y  avoir  dans. le  zemstvo 
des  représentants  de  toutes  les  classes,  des  nobles,  des  paysans, 
des  artisans  et  des  commerçants  des  villes.  Quant  à  ses  attri- 
butions, elles  sont  fort  multiples.  Le  zemstvo  nomme  les  juges 
de  paix,  répartit  les  taxes,  veille  à  Tentretien  d'une  partie  des 
chemins,  est  chargé  des  œuvres  d'assistance,  d'hygiène,  d'une 
partie  des  écoles.  On  peut  dire  que  ses  attributions  sont  celles 
de  nos  conseils  généraux,  plutôt  plus  étendues,  avec  cette  diffé- 
rence encore  que  le  zemstvo  a,  ce  que  n'ont  pas  nos  conseils 
généraux,  une  commission  permanente,  avec  des  attributions 
executives,  qui  forme  une  sorte  de  ministère. 

La  création  de  ces  assemblées  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme. Pourtant,  ici  encore,  les  désillusions  ne  tardèrent  pas  à 
naître.  On  s'aperçut  que  certaines  élections,  celles  des  députés 
des  paysans  par  exemple,  étaient  beaucoup  trop  soumises  à 
l'influence  des  fonctionnaires  locaux  ;  que  les  décisions  d'un 
zemstvo  pouvaient  être,  sinon  totalement  annulées,  du  moins 
considérablement  retardées  dans  leur  exécution  par  le  veto 
d*un  gouverneur  ;  que  leurs  attributions  mal  définies  don- 
naient lieu  sans  cesse  à  des  conflits  dans  lesquels  l'administra- 
tion avait  toujours  le  dernier  mot  ;  enfin,  que  la  loi  ne  leur 
avait  pas  attribué  des  ressources  correspondantes  aux  charges 
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dont  l'Élat  s'élail  généreusement  dessaisi  en  leur  faveur-  Dès 
leur  |iremiÈrc  réunioo,  ils  se  trouvèrent  en  déficit  et  durent 
créer  des  taxes  qui  refroidirent  singulièrement  l'entliousiasme 
du  public,  d'autant  plus  que  leur  majorité  rurale  voulut  en  faire 
porter  le  poids,  surtout  sur  la  richesse  moliilitre  et  la  popula- 
tion des  villes.  De  là  des  conflits  et  des  interventions  du  gou- 
vernement qui  remplissent  à  peu  prés  complètement  l'histoire 
des  zcmstvo  jusqu'en  1870. 

Les  reformes  agraire,  judiciaire,  administrative,  sont  les 
trois  grandes  œuvres  des  dix  premières  années  du  règne 
d'Alexandre  II.  A  côté  d'elles,  il  y  en  a  eu  d'autres  moins  impor- 
tantes, soit  qu'elles  n'aient  eu  rapport  qu'à  une  partie  du  peuple 
russe,  soil  que  leurs  dispositions  n'aient  pas  duré.  Elles  tiennent 
pourtant  une  place  considérable  dans  l'histoire  de  celte  période 
du  règne. 

La  réforme  universitaire.  —  Le  nouveau  règne  s'était 
ouvert  par  le  rappel  de  quelques-unes  des  mesures  les  plus 
impo|mlaire3  de  Nicolas  I",  en  particulier  de  celle  qui  limitait 
le  nombre  des  étudiants.  Mais  celte  tendance  libérale  ne  dura 
pas  longtemps.  Il  a  toujours  sufti,  en  effet,  dans  la  vie  des  l'ni- 
versités  russes,  d'une  manifestation  des  étudiants  ou  des  profes- 
seurs pour  les  désigner  aux  rigueurs  d'un  pouvoir  soupçonneux, 
Luéme  quand  il  se  pique  le  plus  de  libéralisme.  L'occasion  do  la 
réaction  fut,  cette  fois,  l'apparition  du  livre  de  Buchner  :  Force 
et  Matière,  qui  souleva  dans  la  classe  instruite,  dans  Y  intelligence, 
un  enthousiasme  hors  de  proportion  avec  sa  valeur  scienti- 
lique.  On  en  prit  texte  pour  accuser  les  Universités  d'être  des 
loyers  de  matérialisme,  et  le  résultat  de  cette  campagne  fut  la 
nomination  d'un  nouveau  ministre  de  l'Instruction  publique,  le 
dévot  amiral  Puutiatine  :  avec  lui,  on  revit  les  examens  de  fin 
d'année  systématiquement  éliminatoires,  les  renvois  de  profes- 
seurs, la  suppression  de  la  publicité  des  cours,  etc.  ;  mais  on  eut 
aussi,  ce  qui  ne  s'était  jamais  présenté  sous  Nicolas,  de  grandes 
manifestations  d'étudiants,  à.  Pétersboui^  et  â  Moscou,  des 
l'uiiflits  avec  la  troupe  et  des  arrestations  par  centaines.  En 
1 803,  Poutiatine,  usé  par  ses  rigueurs,  fut  remplacé  par  Golov- 
iii[ic,  qui  rouvrit  les  Universités  fermées,  fonda  celle  d'Odessa, 
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et  leur  accorila  a  toutes,  par  le  statut  du  13  juin  1863,  une 
certaine  autonomie.  Désormais  les  Universités  purent  faire 
elles-mêmes  leur  règlement  intérieur,  élire  leur  recteur,  leur 
conseil  de  discipline,  présenter  des  candidats  aux  chaires 
vacantes,  etc.  Un  peu  plus  tard,  le  statut  de  1864  réorganisa 
renseignement  secondaire  et  divisa  les  gymnases  (collèges) 
en  gymnases  classiques,  voués  à  renseignement  littéraire,  et 
en  gymnases  réels  (realschulé) ,  le  passage  par  les  premiers 
donnant  seul  accès  aux  Universités. 

La  censure  et  la  presse.  —  Les  mesures  libérales  prises 
dans  renseignement  public  eurent  pour  corollaire  une  nou- 
velle législation  de  la  presse.  Déjà,  au  début  du  règne,  on 
avait  adouci  Tancienne  censure,  celle  qui  défendait,  comme 
injurieuse  pour  Tautorité,  f  toute  proposition  d*améliorer  un 
service  public  »,  et  la  plupart  des  censures  instituées,  sous 
Nicolas,  auprès  de  chaque  administration,  avaient  disparu. 
Mais  il  fallut  dix  ans  de  tâtonnements  pour  arriver  à  la  loi 
de  1865,  qui  établit  pour  les  journaux  russes  un  régime  compa- 
rable à  celui  de  la  France  après  1852.  Les  journaux  purent 
paraître  sans  le  visa  de  la  censure,  mais  au  risque  d'avertis- 
sements pouvant  entraîner  la  suppression.  Ils  eurent,  du 
reste,  la  faculté  de  s*en  tenir  à  Tancien  régime,  plus  sûr  pour 
leurs  éditeurs,  et  presque  tous  en  profitèrent.  Quant  aux  livres, 
une  autorisation  préalable  ne  fut  plus  nécessaire,  mais  Fadmi- 
nistration  conserva  le  droit  de  les  saisir,  quitte  à  faire  décider 
par  les  tribunaux  si  cette  saisie  devait  être  levée  ou  maintenue. 
Ce  régime,  médiocrement  libéral,  qui  constituait  pourtant  un 
progrès,  n'eut  qu'une  existence  éphémère  :  de  nouveaux  règle- 
ments ne  tardèrent  pas  à  l'aggraver. 

Telles  sont  les  principales  réformes  du  règne.  Il  y  en  eut 
d'autres  par  la  suite,  par  exemple  la  réforme  municipale  de 
1870  et  la  réforme  militaire  de  1874;  on  peut  dire  pourtant 
-qu'à  partir  de  1866  la  direction  du  règne  change.  D'une  part, 
l'état  d'esprit  unanimement  réformiste  d'après  la  guerre  de 
Grimée  disparaît;  l'opinion  se  divise  :  d'autre  part,  le  gouver- 
nement a  peur  de  son  œuvre,  et  l'empereur  cesse  de  prêter  aux 
réformes  l'appui  de  sa  volonté  généreuse,  mais  vacillante.  Une 
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période  de  réaction  commence,  bous  l'inDuence  d'abord  des  i-vé- 
nements  de  Pologne. 

L'insurrection  polonaise  <1863-1864),  ~  En  1S32, 
Nirolas  l"  avait  accordé  aux  Polonais,  à  la  plate  de  la  conslilu- 
lioti  de  1815,  un  statut  qui  établissait  un  conseil  d'Élat,  des 
conseils  de  Palatinat,  des  conseils  urbains  '.Mais  ce  statut  n'avait 
jamais  été  appliqué,  et  pendant  les  vingt-trois  dernières  années 
du  K'gne,  la  Pologne  resta  soumise  à  peu  près  au  régime  de  la 
diilalure  bureaucratique.  Elle  n'en  conserva  pas  moins  sa  vie 
iialiunale.  surtout  dans  les  campagnes.  Toutes  les  fonctions 
y  étaient,  en  elTet,  entre  les  mains  de  la  noblesse,  c'est-à-dire 
de  la  classe  qui  conservait  le  mieux  le  sentiment  national, 
le  souvenir  de  la  grandeur  passée,  l'espoir  de  reconstituer  le 
royaume  de  jadis  «  d'une  mer  ,à  l'autre  »,  et  la  haine  du 
IlÙsse. 

PouL'tant,  la  Pologne  ne  bougea  ni  en  18i8,  ni  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  Au  congrès  de  Paris,  il  ne  fut  pas  question 
d'elle.  Le  bruit  courut,  du  reste,  que  pour  éviter  une  évocalion 
de  la  question,  les  diplomates  russes  avaient  dû  faire  certaines 
[iromessea  d'autonomie,  d'amnistie,  etc.  Quoi  qu'il  en  tût  de 
ces  [ironiesses,  le  nouveau  régime  ne  pouvait  avoir  on  Pologne 
une  j)olilique  autre  qu'en  Russie,  d'autant  moins  que  la  Pologne 
était  le  point  faible  de  la  frontière  russe,  et  que  la  dernière 
^'lierre  venait  de  montrer  l'utilité  d'un  rapprochement  entre 
P(donai3  et  Russes,  dans  t'inlérèl  de  la  Russie  elle-même. 
Quand  il  vint  à  Varsovie,  en  avril  1856,  Alexandre  il  annonça 
du[ic  à  ses  sujets  polonais  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  : 
u  Je  vous  apporte  l'oubli  du  passé...  mais  pas  de  rêverie! 
Dans  ma  conviction,  vous  ne  pouvez  être  heureux  que  si  la 
Pologne  s'attache,  comme  la  Finlande,  à  la  grande  famille  que 
foi'inc  l'empire  russe.  >  C'était,  en  somme,  la  promesse  vague 
d'une  autonomie  partielle,  à  la  finlandaise.  En  attendant,  le 
tsar  promulgua  une  amnistie,  et  nomma  un  nouveau  vice- 
n>i,  le  prince  Michel  Gortchakof,  l'ancien  chef  de  l'armée  de 
Crimée. 

1 .  Vuir  ci-dessus,  t.  X,  p.  3iS  et  suiv. 
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Uopinion  publique  russe  était  favorable  à  une  politique  de 
conciliation;  les  libéraux,  à  cause  de  leurs  principes,  qui  ne 
comportaient  pas  d'exceptions  ni  de  restrictions;  les  slavo- 
philes,  parce  que  les  Polonais  sont  des  Slaves,  et  que  ce  peuple 
frère  pouvait  former,  selon  l'expression  divan  Aksakof,  l'Etat- 
tampon  de  la  Russie  du  côté  de  l'Europe.  Mais  les  Polonais 
étaient  dans  de  tout  autres  sentiments  :  rouges  ou  blancSy  ins- 
pirés par  leurs  compatriotes  émigrés  en  Occident,  ou  soumis 
à  l'influence  exclusive  de  la  noblesse  et  du  clergé,  ils  ne 
concevaient  la  réconciliation  qu'à  des  conditions  irréalisa- 
bles. L'autonomie,  pour  eux,  c'était  la  séparation  des  deux 
Etats,  polonais  et  russe,  que  rattacherait  tout  au  plus  un 
lien  dynastique;  l'Etat  polonais,  c'était,  non  la  Pologne  de 
1815,  la  Kongres8o\)kaj  ïtidXs  la  Pologne  de  jadis,  avec  ses  pala- 
tinats  lilhuaniens,  blancs- russes ,  pelits-russes.  Pour  faire 
réussir  ces  revendications,  ils  comptaient  sur  les  sympathies 
de  l'opinion  russe,  sur  l'Europe,  sur  Napoléon  III,  le  défenseur 
attitré  du  principe  des  nationalités,  sur  l'affaiblissement  du  gou- 
vernement russe,  qu'ils  supposaient  incapable  de  résister,  après 
les  désastres  de  Crimée,  et  que,  par  une  singulière  contradic- 
tion, ils  croyaient  assez  fort  pour  imposer  aux  Russes,  par 
simple  oukaze,  un  démembrement  de  la  Russie.  Il  serait  injuste, 
du  reste,  d'imputer  aux  seuls  Polonais  les  difficultés  que  devait 
rencontrer  un  <  essai  loyal  »  de  réconciliation.  L'administra- 
tion russe  elle-même,  habituée  à  traiter  la  Pologne  en  pays 
conquis,  devait  être  un  puissant  obstacle  aux  velléités  libérales 
de  Pétersbourg  et  de  Moscou. 

De  1856  à  1860,  le  royaume  resta  tranquille.  Toutes  les  espé- 
rances nationales  s'étaient  concentrées  dans  la  c  Société  d'agri- 
culture »  qui,  sous  la  présidence  du  comte  André  Zamoyski, 
cherchait  à  réaliser  en  Pologne  à  peu  près  ce  que  le  gouver- 
nement faisait  en  Russie,  sinon  l'affranchissement  des  paysans 
—  ils  étaient  déjà  libres,  —  du  moins  l'amélioration  de  leur 
sort,  et,  de  cette  façon,  l'union  de  toute  la  nation  dans  le 
même  mouvement  patriotique.  En  1860,  la  crise  éclata.  La 
Société  d'agriculture  s'étant  mise  à  étudier  les  moyens  de 
transformer  les  paysans  en  propriétaires,  le  directeur  de  l'Inté- 
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rieur,  Moukhanof,  lui  interdit  de  poursuivre  son  œuvre.  Celle 
défense  arbitraire  produisît  mie  agitation  (juî  se  manifesta  lors 
(le  la  célébration  des  grands  anniversaires  de  1830  et  1831.  Le 
20  novembre  1860,  anniversaire  du  soulèvement  de  Varsovie, 
le  2S  février  18CI,  anniversaire  de  la  bataille  de  Grochor,  une 
foule  immense,  en  habits  de  deuil,  se  pressa  dans  les  églises  de 
Varsovie  :  quand  elle  en  sortit,  il  y  eut,  sans  qu'elle  manifesliit 
la  moindre  résistance,  des  charges  de  cavalerie,  des  morts 
et  des  blessés.  Le  27  février,  les  mêmes  scènes  se  reprodui- 
sirent. Le  vice-roi  Gortchakof  rappela  les  iroiipes  dans  leurs 
quartiers,  permit  d'enterrer  solennellement  les  viclimes  du  2", 
et  laissa  circuler  dans  Varsovie  une  adresse  à  l'empereur  qui 
lui  demandait  te  rétablissement,  en  Pologne,  d'un  gouverne- 
ment conforme  aux  traditions  polonaises. 

A  Pélersbourg,  la  nouvelle  des  répressions  inutilement  san- 
glantes de  Varsovie  avait  produit  une  impression  plutôt  favo- 
rable aux  Polonais,  elle  résultat  en  fut  l'oukaze  du  2G  mars  1861 
qui  concéda  à  la  Pologne  un  conseil  d'Etat  distinct,  une  direc- 
tion particulière  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  des- 
conseils de  gouvernement,  des  districts,  des  municipalités  élues, 
c'est-à-dire  à  peu  près  les  clauses  non  exécutées  du  statut  de 
1832.  La  direction  de  l'Instruction  publique  fut  confiée  à  un 
Polonais,  le  marquis  Wiélopolski,  partisan  de  la  conciliation; 
mais,  pour  atténuer  l'efTet  de  ces  concessions,  le  6  avril,  la 
Société  d'agriculture  fut  supprimée.  Ce  fut  le  système  du  gou- 
vernement —  si  tant  est  que  l'on  puisse  appeler  celte  indécision 
|ici'jiéluelle  un  système  — que  de  faire  alterner  les  apparences 
de  concessions  et  les  mesures  de  rigueur,  jusqu'au  jour  où  l'opi- 
nion russe  lui  imposa  une  conduite  suivie. 

La  suppression  de  la  Société  d'agriculture  devait  forcé- 
ment produire  de  nouveaux  troubles.  Le  "]  et  le  8  avril,  des 
manifestations  eurent  lieu,  demandant  le  retrait  de  l'ordon-i 
naiicc  de  dissolution.  Elles  flairent  comme  les  manifestations 
de  Février,  par  une  fusillade  Insensée  sur  une  foule  sans  armes  : 
la  place  du  Château  resta  jonchée  de  morts  et  de  blessés.  Mais  les 
manifestations  n'en  continuèrent  pas  moins  :  le  10  octobre,  & 
lloi-odio,  sur  la  frontière  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie, 
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une  foule  immense^  venue  des  deux  pays,  célébra  l'anniver- 
saire de  leur  union  séculaire.  L*humanité  du  commandant  des 
troupes  concentrées  à  Horodlo  empêcha  seule  un  nouveau 
massacre. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  continuait  à  tergiverser, 
effrayé  successivement  et  de  ses  concessions  et  de  ses  rigueurs. 
Au  prince  Gortchakof,  mort  à  la  fin  de  mai,  avait  succédé  le 
général  Louchmanett,  qui  lui-même,  à  la  suite  de  démêlés  avec 
le  marquis  Wiélopolski,'céda  la  place  au  général  comte  Lambert. 
Celui-ci,  catholique,  issu  d'une  famille  française,  était  Thomme 
de  la  conciliation;  mais  on  avait  eu  soin  de  l'entourer  des  par- 
tisans de  la  répression  à  outrance  et,  le  15  octobre,  Varsovie 
eut  une  nouvelle  journée.  La  population  s'était  portée  dans  les 
églises  pour  assister  à  des  services  célébrés  en  mémoire  de 
Kosciuzsko  :  l'autorité  militaire  fit  bloquer  les  églises,  et  la  foule 
épouvantée  refusant  d'en  sortir,  finit  par  les  faire  évacuer  de 
force,  à  quatre  heures  du  matin  :  deux  mille  arrestations  furent 
opérées.  Quelques  jours  plus  tard,  après  une  scène  violente  avec 
Lambert,  le  commandant  des  troupes,  le  général  Gerstenzweig 
se  brûla  la  cervelle.  Il  s'en  suivit  le  rappel  de  Lambert,  la 
démission  de  Wiélopolski,  une  multitude  d'arrestations  et  de 
déportations.  Pourtant  la  politique  de  conciliation  n'avait  pas 
dit  son  dernier  mot.  Au  mois  de  juin  1862,  le  grand-duc  Cons- 
tantin fut  nommé  vice-roi,  et  Wiélopolski  reparut  à  Var- 
sovie,  en  qualité  de  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  de  chef 
de  l'administration  civile.  Mais  il  était  trop  tard  pour  apaiser 
les  esprits  par  de  simples  réformes  administratives.  A  l'appel 
du  grand-duc,  les  nobles  répondirent  par  la  demande  de  la  réu- 
nion en  un  seul  corps  de  toutes- les  anciennes  provinces  polo- 
naises; des  exaltés  attentèrent  à  sa  vie,  puis  à  celle  de  Wiélo- 
polski. Les  mesures  de  répression  recommencèrent  :  l'une 
d'entre  elles,  un  recrutement  arbitraire,  ou,  plus  exactement, 
l'arrestation  d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  sous  couleur, 
de  recrutement,  amena  l'insurrection.  Comme  en  Vendée,  les 
premiers  insurgés  furent  des  réfractaires. 
^  La  lutte  ne  pouvait  avoir  le  même  caractère  qu'en  1831,  alors 
que    la    Pologne    révoltée   disposait  d'une,  armée   régulière. 
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de  villes  et  d'arsenaux.  Eu  ]86il,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu,  en  Pologne  et  en  Litliuanie,  plus  de  six  ou  huit  mille 
insurgés,  partagés  en  un  grand  nombre  de  bandes,  qui,  en 
général,  no  tenaient  pas  contre  les  Russes,  toujours  plus  nom- 
breux, mais  se  déroliaient  à  leurs  poursuites,  grâce  aux  épaisses 
forêts,  à  la  complicité  de  la  population  et  des  fonctionnaires 
originaires  du  pays.  Pendant  plusieurs  mois,  le  gouvernement 
officiel  do  Varsovie  fut  tenu  en  échec  par  un  gouvernement 
occulte  qui,  lui  aussi,  siégeait  à  Varsovie  —  on  sut  plus  lard 
qu'il  se  réunissait  dans  une  des  salles  de  l'Université,  — levait 
des  contributions  de  guerre,  fermait  les  théâtres,  les  églises, 
se  tenait  en  relations  constantes  avec  les  chefs  de  bandes,  et 
faisait  exécuter  les  condamnations  à  mort  prononcées  par  un 
tribunal  révolutionnaire.  Pour  venir  à  bout  de  ce  gouverne- 
ment et  de  sa  poignée  de  soldats,  il  fallut  une  armée  de 
200000  hommes  et  la  dictature  militaire.  En  Juillet  1863, 
WiélopoUki  fut  dcstilué,  le  grand-duc  Constantin  rappelé,  le 
général  Bcrg,  à  Varsovie,  Mouravief,  à  Vilno,  investis  de  tous 
les  pouvoirs,  dont  ils  usèrent  avec  une  énergie  sauvage,  encou- 
ragés d'ailleurs  par  l'opinion  russe,  que  les  menaces  de  l'Eu- 
rope et  les  revendications  maladroites  des  Polonais  avaient 
brusquement  déchaînée  contre  la  Pologne.  Dans  les  derniers 
mois  de  1863,  les  arrestations  et  les  pendaisons  se  multipliè- 
rent :  les  bandes  furent  refoulées  vers  la  frontière  de  Gallicie, 
que  durent  repasser  tes  deux  dictateurs  successifs  de  la  révolte, 
Miéroslawski  et  Marian  Langiewicz.  En  février  1864,  le  dernier 
combat  digne  de  ce  nom  fut  livré,  près  de  Wengrow,  par  le 
brave  Bossak-Uauke  —  qui  devait  périr,  sept  ans  plus  tard,  sur 
le  champ  de  bataille  de  Dijon.  Quelques  bandes  firent  encore 
d'héroïques  elTorls  pour  prolonger  la  lutte  et  donner  à  l'Europe 
le  temps  d'intervenir  :  elles  furent  détruites  pendant  l'été,  et, 
en  aoùl,  l'arrestation  et  l'exécution  des  membres  du  comité 
révolutionnaire  marquèrent  la  Un  du  drame.  Le  gouvernenienl 
pouvait  procéder  sans  obstacle  à  son  œuvre  de  répression  et  de 
réoi^anisation. 

Elle  prit  un  aspect  différent  selon  les  provinces.  En  Lithuanie 
et  en  Petite-Russie,  la  masse  de  la  population  rurale  était  restés. 


LA  PÉRIODE  DES  RÉFORMES  (1857-1863)  513 

indifférente  OU  hoslile  aux  révoltés  :  la  noblesse,  le  clergé 
catholique  et,  dans  une  certaine  mesuré,  la  bourgeoisie  des 
villes,  avaient  sympathisé  avec  eux.  Ce  fut  donc  sur  ces  classes 
que  tomba  tout  le  poids  de  la  répression.  D'une  part,  on  essaya 
de  diminuer  leur  importance  par  de  larges  confiscations  de 
terres  nobles  et  rétablissement,  sur  les  terres  des  propriétaires 
coupables  seulement  d*ètre  Polonais,  d^impôts  de  guerre  des* 
tiiiés  à  leur  rendre  le  séjour  du  pays  difficile  et  onéreux  :  on 
espérait  les  amener  ainsi  à  céder  la  place  à  de  nouveaux  pro- 
priétaires, russes  de  langue  et  de  religion.  On  s*efforça,  en 
même  temps,  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  entretenir, 
dans  une  partie  des  habitants,  des  sentiments  polonais.  Le 
russe  devint  la  seule  langue  de  Fadminislralion  et  de  Tensei* 
gnement,  même  dans  les  églises  catholiques;  les  librairies  et 
imprimeries  polonaises  furent  fermées.  Enfin  les  derniers 
uniates  que  le  gouvernement  de  Nicolas  P*^  eût  laissé  sub- 
sister en  Lilhuanie  furent  ramenés  a  Torlhodoxie;  dans  les 
districts  purement  catholiques,  Texercice  du  culte  fut  soumis  à 
des  règlements  vexatoires;  pour  bâtir  ou  simplement  réparer 
une  église  catholique,  il  fallut  une  autorisation,  refusée  le  plus 
souvent. 

Dans  la  Pologne  proprement  dite,  le  gouvernement  s*en  prit 
également  à  la  religion  et  à  la  langue.  La  plupart  des  cou* 
vents  furent  supprimés,  les  biens  du  clergé  sécularisés,  le  con- 
cordat abrogé,  Tadministration  de  Tégliso  catholique  remise  à 
un  collège  ecclésiastique,  a  Saint-Pétersbourg.  La  substitution 
du  russe  au  polonais,  dans  tous  les  ordres  d^enseignement,  fut 
opérée  ou  préparée.  Les  dernières  traces  d'autonomie  adminis- 
trative disparurent.  Mais  la  mesure  essentielle  fut  la  transfor* 
mation  agraire  et  sociale  entreprise  sous  la  direction  de  ce 
même  Miloutine  qui  avait  présidé  à  Fémancipalion  des  serfs. 
Il  croyait,  comme  tous  les  slavophiles,  que  le  principal  obstacle 
ail  rapprochement  des  Polonais  et  des  Russes  était  la  culture 
latine  dont  les  classes  dirigeantes  de  la  Pologne  étaient  impré- 
gnées. Pour  faire  rentrer  la  masse  du  peuple  polonais  dans  sa 
vraie  tradition  slave,  il  fallait  supprimer  Tinfluence  de  ces 
classes  dirigeantes,  émanciper  le  peuple  moralement  et  maté- 
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rielleincnt.  Les  payâaosfiireDt  donc  rendus  propriélaires,  auK 
dépens  (le  leurs  anciens  seigneurs,  de  la  maison  et  du  ter- 
rain dont  ils  n'iilaient  jusi]u'alors  que  tenanciers  :  moyennant 
)ine  indemnité  très  modi({uc.  les  redevances  et  corvées  furent 
abolies.  Les  communes  furent  soustraites  à  l'inllucncc  du  curé 
et  du  seigneur.  On  s'arrangea,  d'ailleurs,  en  réglant  mal  les 
anciens  droits  d'usage,  de  façon  à  provoquer  entre  seigneurs  et 
paysans  des  conflits  dont  l'adininislratioii  russe  serait  l'arbitre. 
Il  y  avait  là  pour  elle  une  source  de  popularilé  dont  elle  entcn- 
ilait  largement  user. 

En  déliniiive,  Miloutîne  accomplit  en  Pologne  la  même 
(Tuvre  qu'en  Russie,  mais  d'une  façon  infiniment  plus  radicale. 
IJefle  œuvre  profita,  dans  une  certaine  mesure,  au  Rouverne- 
iiient  russe  dont  elle  alTaiblit  les  ennemis-nés,  nobles  et  prêtres; 
elle  profita  surtout  au  peuple  polonais,  qui  y  gagna  plus  de 
liberté  et  de  bien-être  <|u'il  n'en  avait  jamais  eu.  Quant  aux  sen- 
liments  nationaux  que  le  goiivernemcnt  avait  voulu  aiïaiblir,  il 
est  fort  douteux  qu'ils  aient  perdu  à  cette  renaissance  des 
masses  polonaises,  et  la  preuve  en  est  dans  la  série  des  nou- 
velles mesures  de  rigueur  qui,  jusqu'à  une  date  récente,  sont 
venues  aggraver  la  «  réorganisation  »  do  i86i-iy(i(j. 

La  réaction  en  Russie.  —  Do  même  que  le  mouvement 
réformiste,  en  Russie,  avait  eu  pour  conséquence  un  essai  de 
libéralisme  en  Pologne,  de  même  le  triomplie  en  Pologne  de 
[a  politique  de  répression  amena  une  réaction  en  Russie.  Du 
reste,  môme  au  moment  oîi  le  gouvernement  avait  paru  te  plus 
engDgé  dans  les  voies  libérales,  le  parti  anti-réformiste,  ceUû 
des  hauts  fonctionnaires  formés  à  l'école  de  Nicolas,  n'avait 
jamais  désarmé.  Les  événements  de  Polc^ne  le  fortifièrent  co 
affaiblissant  l'influence,  sur  l'empereur,  du  grand-duc  Cons- 
tantin et  de  son  entourage  libéral,  et. en'  détruisant  complè- 
(ciiicnt  celle  des  écrivains  libéraux  et  révolutionnaires  surlâ 
masse  du  public.  Le  jour  «ù  Herzen,  dans  le  Kolokol,  mani- 
festa des  sympatbies  pour  les  Polonais,  vil  finir  sa  popularité; 
la  a  diclature  de  l'opinion.  ■  passa  à  Katltof  qui,  dans  la.  Gazette 
il'!  Moscou,  était  l'interprète  violent,  de  l'irritation  causée,  ipar 
les  revendications  incohsidérées-^desPolonaisi  et   du  besoiii 
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instinctif  de  direction  fermé,  éveillé  dans  les  masses  par  les 
longues  hésitations  du  pouvoir. 

Pourtant,  ce  revirement  de  Topinion  n*aurait  pu  suffire  h 
donner,  une  autre  impulsion  au  gouvernement.  Le  syslèma 
évident  d'Alexandre  II  était  de  conserver  autour  de  lui,  des  genë 
de  toutes  les  opinions;  en  même  temps  qu*il  encourageait  par-r 
dessous  main  Katkof,  il  maintenait  Yalouief,  le  ministre  de 
rintérietir,  qui',  pris  à  partie  par  Kalkof  comme  libéral,  s*en 
vengeait'  en  frappant  la  Gazette  de  Moscou  d*averlissements  et 
de  suspensions.  Il  fallut,  pour  amener  la  chute  successive  de$ 
derniers  tenants  du  libéralisme,  ou  s,upposés  tels,  les  atle&lajts 
révolutionnaires  et  les  troubles  qui,  en  Russie  même,  se  succé* 
dèrent  ù  partir  de  1865.  •        ' 

Beaucoup  de  Russes  avaient  trop  attendu  des  réformés.  D0 
même  que  les  paysans  avaient  compté  avoir  toute  la  terre  avec 
la  liberté,  de  même  les  classes  instruites  avaient  cru  a  un  mih 
lénaire,  à  une  régénération  de  la  Russie.  <  C*était  un  temps 
si  heureux!  a  écrit  M*"*  Kovalevski  dans  ses  Souvenirs;  nous, 
étions  tous  si  profondément  convaincus  que  1  état  social  d'alors 
ne  pouvait  plus  durer,  que  nous  voyions  déjà  poindre  des  temps 
nouveaux,  ceux  de  la  liberté  et  des  lumières  universelles!  Nou^ 
en  rôvions;  et  la  pensée  qu'ils  n'étaient  pas  loin...  nous  était  plus 
douce  qu'on  ne  peut  le  dire.  »  Aussi  la  déception  fut-elle  grande 
quand  on  s'aperçut  que  l'émancipation  des  paysans  s'arrêtait  4 
moitié  chemin,  que  l'octroi  des  libertés  provinciales  n'aboutis 
sait  pas  à 'l'octroi  des  libertés  politiques;  que  l'autocratie  sêsei> 
vait,  contre  les  aspirations  nouvelles,  de  mesures  de  rigueur 
dignes  ^u  temps  de  Nicolas  —  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
l'écrivain  Tchemychevski,  envoyé  en  Sibérie  pour  un  roman. 
€  Que  faire?  »  qui  dut  au  sort  de  son  auteur  la  fortune  de 
devenir  l'évangile  des  jeunes  générations.  Ce  mécontentement 
donna  naissance  à  l'état  d'esprit  que  Tourguénief  a  dépeint  dans 
Pif^àîet  Enfants  y  enleb^^ïisB.ni  dn  ifomde  nihilisme  :étatd'esprit 
indéfinissable,  dont,  on  peut  dire  qu'il  est  la  négation  brutale 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  la  science,  considérée  comme  seule 
vhûe;.  otJrame  seule  bonn^,  avçcci^  corolla^ire  plus  ou  moins 
^spfinlé^q^'eUe  e$trarme  qu.i  détfiiira  leserreurs  et  les  l}:ra,qnies\ 
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Lo  16  avril  1866,  un  cerlain  Dmitrï  Karakozof,  un  nolite,  lîltt 
de  pauvres  propriétaires  campagnards,  qui  avait  été  exclu  suo-J 
ccssivemenl  des  Universit<;s  de  Kazan  et  de  Moscou,  faule  de 
pouvoir  payer  ses  inscriptions,  lira  sur  le  tsar  au  Jardin  d'clé  ï 
le  coup  fut  détourné  par  le  paysan  Komissarof.  Arrêté  et  inter^' 
TOgé,  Karakozof  déclara  f|u'il  avait  voulu  venger  le  peupley.' 
dupé  par  un  semblant  d'émancipation.  Il  Tut  jugé  et  condamné 
par  une  commission  militaire,  malgré  la  loi  qui  venait  d'insti- 
tuer le  jury;  et,  par  contre-coup,  son  attentat  amena  la  chute 
de  ministre  de  Tlnstruclion  publique,  Golovnine,  qui  fut  rem- 
placé par  le  comte  Tolstoï,  procureur  du  Saint-Synode.  Celui-ci 
inaugura  une  période  de  franclie  réaction.  Dans  les  Universités, 
les  exclusions  d'étudiants  recommencèrent;  dans  les  gymnases, 
l'enseignement  des  sciences  fut  rogné  au  profit  de  celui  des 
langues  anciennes,  considêrces  comme  panacées  de  l'espril 
révolutionnaire.  Seulement,  comme  on  manquait  do  professeurs 
lie  grec  et  de  latin,  il  fallut  former  à  grands  frais  un  per- 
sonnel hétéroclite,  où  des  Allemands  et  des  Slaves  d'Autriche, 
recrutés  au  hasard,  tenaient  la  première  place;  et  la  première 
conséquence  de  la  réforme  des  études  fut  leur  abaissement 
notable. 

L'année  suivante,  un  nouvel  attentat  fut  commis  contre  le 
tsar,  celle  fois  par  un  Polonais,  Berezowski,  et  à  Paris,  où 
Alexandre  II  s'était  rendu,  sur  l'invitation  de  Napoléon  III, 
pour  visiter  l'Exposition  Universelle.  Il  en  résulta  la  chute  du 
dernier  représentant,  au  pouvoir,  des  tendances  de  l'époque 
précédente,  du  ministre  de  l'Intérieur,  Valouief,  le  triompha 
de  Kalkof  et  l'adoption  de  la  politique  répressive  qui  coa- 
duira  à  la  crise  de  1878-1S8I  et  à  ras.sassinat  de  l'empereur 
Alexandre  II. 


IVi  —  La  politique  étrangère  de  la  Russie 
de  i856  à  iSyo. 

Après  la  guerre  de  Crimée,  la  politique  suivie  par  la  Russie 
depuis  1815  avait  fait  son  tempa>  \a  Russie   restait  '  ballae^ 
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isolée,  appuyée  seulement,  dans  une  mesure  très  resireinlé» 
par  la  Prusse,  qui  ne  jouissait  d*aucun  prestige.  A  cette  situa-» 
iiop  nouvelle,  il  fallait  un  homme  nouveau.  En  1856,  la  place 
tenue  si  longtemps  par  Nesselrode  passa  à  Tambassadeur  de 
Russie  à  Vienne,  le  prince  Gortchakof.  Le  nouveau  vice-chance- 
lier apporta  au  pouvoir,  avec  un  esprit  peut-être  plus  brillaat 
que  juste,  une  longue  routine,  des  affaires,  acquise  presque  tout 
entière  dans  les  cours  d*AlIemagne,  et  un  programme  qu*il 
résuma  dans  un  mot  célèbre  d*une  de  ses  premières  circulaires; 
le  recueillement...  jusqu'au  jour  où  des  dissentiments  inévitar 
blcs  des  puissances  rendraient  à  la  Russie  son  influence  dans 
lé  concert  européen,  son  prestige  en  Orient,  et  la  possibilité 
de  se  venger  de  Tingratitude  de  TAutriche. 

La  période  de  <  recueillement  »  ne  dura  pas  longtemps.  Dès 
le  congrès  de  Paris,  un  certain  rapprochement  s*était  opéré 
entre  la  France  et  la  Russie.  Napoléon  III,  en  efTet,  avait  besoin 
de  la  neutralité  bienveillante  de  la  Russie,  pour  Taccomplisr 
sèment  d*un  do  ses  grands  projets  ,  TalTranchissement  de 
ritalie.  Le  rapprochement  s'accentua,  lors  du  couronnement 
d'Alexandre  II,  à  Moscou,  auquel  la  Franco  fut  représentée, 
avec  un  éclat  tout  particulier,  par  le  duc  de  Morny;  et  il  devint 
une  entente,  Tannée  d'après,  à  Slutlgard,  où  les  deux  empe^ 
reurs  passèrent  plusieurs  jours  ensemble  (juillet  1851).  D'une 
part,  Alexandre  reçut  la  promesse  qu'on  ne  tiendrait  pas  la 
main  à  l'exécution  intégrale  du  traité  de  Paris;  de  l'autre,  il 
prit  r.eogagement,  qui  ne  lui  coûta  guère,  de  ne  pas  gêner  l'ac- 
tion.de  Napoléon  III  contre  l'Autriche.  Du  reste,  aucune  stipu- 
lation précise  ne  flxa  la  portée  de  ces  engagements  :  Tentente 
ne  devint  pas  une  alliance. 

En  attendant  les  événements  d'Italie,  les  deux  puissances 
commencèrent  à  marcher  d'accord  en  Orient.  La  Russie  s'associa 
à  toutes  les  démarches  de  Napoléon  III  en  faveur  des  prin- 
cipautés moldave  et  valaque.  Sous  la  pression  des  deux  puis- 
sances, les  Autrichiens  durent  évacuer  les  positions  qu'ils 
pccupaient,  le  long  du  Danube,  depuis  1855  :  des  élections  enta^ 
çhées.  de  fraude  et  contraires  ala  cause  nationale  furent  annulées 
par  1^  Pprtp,  que  les  embarras.de  l'Angleterre,  aux  prises  avec 
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rinsurrection  de  l'Inde,  laissaient  sans  appui.  Finalement,  uoe 
conférence  européenne,  réunie  à  Paris  en  1858,  Jonna  aux  deux 
Principautés  les  mômes  insliluLions,  et  prépara  leur  union,  que 
la  double  éleclion  du  colonel  Uouza,  en  1839,  à  Bucarest  el  â 
lassy,  réalisa  en  fait.  Entre  lemps,  la  France  et  lu  Russie  inter- 
vinrent de  concert  enlrc  la  Porte  et  le  Monténégro,  puis  entre 
la  Serbie,  la  Porte  et  l'Autriche.  Moins  <le  trois  ans  après  la 
aigaaturo  du  traité  qui  avait  prétendu  exclure  son  influence  de  la 
péninsule  des  Balkans,  la  Hussie  se  trouvait  y  juuor  un  rdle 
considérable  et  tenir  en  échec  les  intluences  hostiles  de 
l'Autriche  et  île  l'Angleterre. 

Les  événements  d'Italie,  en  1859,  lui  fournirent  rLiccasinn  de 
payer  les  bons  oflices  de  la  France.  A  vrai  dire,  son  altitude  fut 
moins  énergiijuo  qu'on  ue  l'avait  espéré  aux  Tuileries.  Tout  en 
jouissant  pleinement  des  embarras  de  l'Autriche,  le  gouverne- 
ment russe  n'entendait  pas  se  mêler  à  une  grande  guerre,  pour 
laquelle  il  n'était  pas  prêt,  et  qui  l'inquiétait  par  certains  côtés 
révolutionnaires.  Son  intervenLiun  resta  toute  di)ilomaliquc. 
Les  Élats  de  la  Confédération  germanique  faisant  raine  de 
mobiliser  leurs  conlingculs,  le  prince  tiortchatiof  leur  rappela 
(circulaire  du  27  mai  1859)  que,  formant  «  une  combinaison 
exclusivement  défensive  ■,  ils  n'avaient  pas  à  intervenir  dans 
les  conflits  des  grandes  puissances.  C'était  reprendre,  en  quelque 
sorte,  et  au  profit  de  la  France,  le  rôle  que  la  Prusse  avait 
joué  en  Allemagne,  pendant  la  guerre- de  Griiïiéc,  au' profit  de 
la  Uussie  elle-même.  La  brusque  paix  de  Villafranca  viat  % 
propos  dispenser  le  gouvernement  russe  d'en  faire  davaoLoge. 
Les  années  suivantes,  la  politique  russe  resta  orientée  vers 
l'entente  avec  la  France  :  pourtant  l'intimité  des  rapports  n'était 
déjà  plus  la  même.  Le  prince  Gortchakof  avait  beau  répudier  la 
politique  de  la  Sainte-Alliance,  Alexandre  II  restait  attaché  aux 
principes  de  légitimité  dont  son  père  avait  été  le  champion,  et  . 
la  chute  successive  de  toutes  les  petites  dynasties  italiennes  le 
scandalisa  et  l'alarma.  Lors  de  l'envahissement  du  royaume  des 
Ueux-Siciies  par  les  Piémontais,  la  Hussie  rappela  de  Turin  sOn 
ministre  et  se  rapprocha  de  l'Autriche,  sans  pourtant  arrivef 
à  s'entendre  avec  elle  ni  sur  les  affinires  d'ilalie*  ni  sur  celles 
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d'Allemagae,  ni  surtout  sur  celles  d'Orient,  que  le  massacre  de» 
Maronites  vint  remettre  inopinément  à  l'ordre  du  jour  de  la 
politique  européenne.  En  somme,  grâce  surtout  aux  complica- 
tions orientales,  Tentente  franco-russe  aurait  survécu  à  la  crise 
italienne,  sans  les  troubles  de  Pologne. 

Dès  le  début  la  cause!  polonaise  trouva  partout  les  sympathies 
les  plus  vives;  en  Allemagne,  parce  que  les  libéraux,  qui  y  diri- 
geaient l'opinion,  détestaient  la  Russie;  en  Angleterre,  parce 
qu  elle  était  la  rivale  traditionnelle  ;  en  Autriche,  parce  qii'on  y 
étaît  heureux  de  voir  les  Russes,  eux  aussi,  aux  prises  avec  le 
principe  des  nationalités,  et  qu'on  espérait  en  profiter  pour  les 
brouiller  avec  la  France;  en  France,  enfin,  où,  de  longue  date, 
pour  toutes  les  nuances  de  l'opinion,  la  sympathie  pour  la 
Pologne  était  traditionnelle.  Mais,  en  réalité,  la  Russie  n'avait 
rien  à  craindre  :  d'une  part,  elle  avait  l'appui  de  la  Prusse, 
qui,  dès  janvier  1863,  conclut  avec  elle  une  sorte  d'alliance 
offensive  et  défensive   contre  les    insurgés;  de  l'autre,  elle 
savait  fort  bien  qu'aucun  gouvernement  n'était  désireux  d'en 
arriver  à  une  rupture,  et  que  si  l'Angleterre    et   l'Autriche 
manifestaient   bruyamment  leur  polonophilisme,  c'était  sur- 
tout pour  forcer  la  France  a  sortir  le  sien,  et  rompre  ainsi 
Tentente  franco-russe.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva  :  Napo- 
léon III  fut  forcé  par  l'opinion  à  prendre  fait  et  cause  pour 
les  Polonais.  Le  10  avril,  les  trois  puissances  présentèrent  au 
gouvernement  russe  des  notes  en  faveur  de  la  Pologne.  Le 
résaltat  immédiat  de  cette  intervention  fut  d'exaspérer  l'opinion 
ruitse,  qui  voyait  se  reformer  —  du  moins  en  apparence  —  la 
coalition  de-  la  guerre  de  Crimée,  et  de  rendre  toute  concilia- 
tioii  impossible.  Des  moyens  formidables  furent  accuitiulés  en 
Pologne  pour  étouffer  la  révolte  tandis  que  Gorlchakof  deman- 
dait aux  puissances  de  lui  faire  connaître  l'arrangement  par 
lequel  elles  croyaient  possible  de  rétablir  la  paix  en  Pologne. 
H  leur  fallut  plusieurs  semaines  pour  se  mettre  d'accord  sur 
les  bases  de  cet  arrangement,  et  quand,  enfin  (13  juillet),  elles 
préseirtèrent  des  notes  identiques,  demandant  pour  la  Pologne 
lé  rétablissement  du  régime  de  1815,  le  vice-chancelier  russe 
était  certain   que  leur  accord   en   resterait  là^  d'ailleurs,  la 
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saison  élait  trop  avancée  pour  (ju'uno  aclîon  conlre  la  Itussic 
îùl  possible.  Il  l'cponJit  donc,  en  demandant  à  son  lour  la 
soumission  préalable  des  insurgés  et  en  excluant  des  négo- 
ciations à  venir  les  puissances  qui  n'avaient  pas  participé  au 
démembrement  de  la  Pologne.  C'était  une  fin  do  non-rcce- 
voir,  sous  une  forme  parlicutiéremenl  désagréable  jiour  la 
France . 

A  ce  peu  sérieux  duel  diplomatique,  Gorlchakof  gagna  de 
devenir,  pour  un  temps,  riiomme  le  plus  populaire  de  la  Itussie 
après  KatlioF.  En  fait,  les  seules  conséquences  de  la  campagne 
engagée  pour  la  Pologne  furent  la  rupture  de  l'alliance  franco- 
russe  et  la  formation  d'une  entente  russo-prussienne,  à  vrai 
ilire,  médiocrement  avantageuse  pour  la  Hussie.  Si  la  Prusse 
couvrait  !es  frontières  de  la  Pologne  russe,  qui  n'étaient  pas 
réellement  menacées,  elle  était  hors  d'état  de  servir  la  Russie 
en  Orient,  à  moins  d'accroissements  qui  devaient  compromettre 
Ici  intérêts  de  la  Itussie,  beaucoup  plus  que  les  délrônements 
o|jérés  en  Italie  après  18b9. 

Oji  s'en  aperçut  quand  éclata  le  conHit  germano-danois.  Sous 
une  forme  à  peine  différente,  il  élait  la  répétition  du  conflit  que 
Nicolas  l"  avait  arrêté  en  1849  et  1860,  au  profit  du  DaQemark^ 
L'intérêt  russe  ëlaît  toujours  le  même  :  il  fallait  éviter  toute 
atteinte  au  statu  quo,  tout  transfert  de  territoires  qui  accroî- 
trait, sur  la  mer  Baltique,  le  nombre  des  porta  et  l'iafluence 
dùs  Ktats  allemands.  Seulement,  on  n'était  guère  en  mesure,  & 
Sainl-Pélersbourg,  d'arrêter  la  Prusse  et  l'Autriche  puisqu'on 
ne  pouvait  plus  grouper  autour  de  soi  les  puissances  média- 
Irices  de  1850,  la  France  et  l'Angleterre.  On  intervint  molle- 
ment, à  Copenhague,  pour  y  soutenir  une  transaction  —  l'union 
dynastique  du  Danemark  et  des  duchés  —  que  le  ministèrs 
danois  repoussa.  Entre  temps,  on  se  laissa  leurrer  par  l'espoir 
que  les  duchés  pourraient  être  attribués  au  duc  d'Oldenbourg, 
un  fidèle  client  de  la  Russie.  Quand  enlÎD  la  vraie  politique  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  se  dessina,  il  élait  trop  tard  pour  agir 
efficacement  :  on  se  résigna  au  fait  accompli,  partie  par  impuis> 
sance,  partie  par  complaisance  pour  ta  Prusse,  et  dans-  la 
pensée  que  la  rivalité  de  plus  en  plus  aiguë  des  deux  grandes 
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puissances  germaniques  assoirait  plus  solidement  Tinfluence  de 
la  Russie  dans  TEurope  centrale. 

Le  principe  traditionnel  de  la  politique  russe  était,  d*ailleurs, 
de  ne  pas  laisser  cetle  rivalilc  dégénérer  en  conflit.  Aussi  s'ef- 
força-t-on,  en  1865,  quand  il  fut  visible  que  Bismarck  allait 
délibérément  à  la  guerre,  de  le  retenir,  et  môme,  bien  qu*il 
fût  persona  gratissima  à  Pétersbourg,  depuis  son  ambassade  de 
4859-1862,  de  le  faire  congédier  par  le  roi  Guillaume.  Mais  on 
ne  s*y  appliqua  pas  sérieusement;  le  tsar  était  bien  résolu  à 
ne  pas  contrarier  la  Prusse,  et  le  prince  Gortchakof,  qui  tenait 
médiocrement  à  la  politique  traditionnelle,  voyait  venir  sans 
déplaisir  des  complications  dont  il  comptait  faire  sortir  la 
revision  du  traité  de  Paris.  Pourlant,  quand  le  succès  fou- 
droyant des  Prussiens  eut  montré  clairement  qu'on  allait  à  la 
destruction  de  cette  vieille  Allemagne,  sur  laquelle  Tinfluence 
•russe  s'était  si  souvent  et  si  utilement  exercée,  le  gouvernement 
flt  un  effort  pour  se  ressaisir.  Le  prince  Gortchakof  proposa 
aux  puissances  la  réunion  d'un  congrès.  Nous  n'avons  pas  à 
raconter  ici  les  obstacles  auxquels  se  heurta  sa  proposition,  et 
lui-même  y  renonça  quand  le  général  de  Manleuflel  eut  apporté 
i  Alexandre  II,  avec  la  promesse  qu'en  Orient  la  Russie  pour- 
rait toujours  compter  sur  la  Prusse,  l'assurance  que  les  princes 
allemands  auxquels  on  s'intéressait  à  Pétersbourg  seraient 
épargnés.  En  déflnitive,  on  se  résigna  au  fait  accompli,  en 
essayant  de  se  faire  croire  que  la  diminution  de  l'Autriche  et 
de  la  France  compensait  le  dommage  que  faisait  subir  à  la 
Russie  la  transformation  en  un  puissant  Etat  militaire  de  la 
c  combinaison  purement  et  exclusivement  défensive  »  de  jadis. 

De  1866  a  1870,  la  politique  russe  reste  invariablement  atta- 
chée a  celle  de  la  Prusse.  En  1867,  Alexandre  II  ne  se  décida 
à  recommander  à  son  oncle  l'évacuation  du  Luxembourg, 
qu*après  l'Angleterre  et  l'Autriche.  En  1867,  quand  il  vint  à 
Paris  en  même  temps  que  le  roi  Guillaume  —  l'attentat  de 
Berezowski  et  les  incidents  du  Palais  de  Justice  ne  furent  assu- 
rément pas  de  nature  à  le  rapprocher  de  la  France.  Avec  l'Au- 
triche, en  dépit  des  prévenances  de  Beust,  qui  se  montrait  dis- 
posé à  reviser  le  traité  de  Paris,  autant  que  Bismarck  lui-même, 
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les  rapports  ireslèrent  d'autant  pi  or  froids^  ipie  T'étaèliastaiënt 
du  régime  dualisie,  et  la  quaai'-aut€iionii&  qui  en  résullapôiir 
la  Pologne  autrichienne/ inquiélëreût  le  gouvernement  liâse 
pour  sa  Pologne  :  en  1867  on  reçut  triomphalement,  à  TExpcl^ 
silion .  ethnographique  de  Moscou,  les  délégués  des  Slayei 
autrichiens  non  ^polonais,  Tenus  pour  pvotester  devant  leuM 
frères  de  race  contre  le  dualisme  et  la  domination  germanér 
magyare,  et  on  leur  recommanda- i'absorption  dansTEtattst 
la  nationalité  russe  comme  le  meilleur  moyen  de  sauvegisurder 
leur  slavisme.  En  1869,  Tintimité  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
s'affirma,  une  fois  de  plus,  par  Teaivoi  Bolennel  au  roi  Gruil^- 
laume  de  la  grand*croix  de  Tordre  de  Saint-Oeorges,  dont  il 
était  chevalier  depuis  la  ^rampagne  de  1813,  ce  que  Tempe^ 
reur  Alexandre  rappela  dans  une  lettre  d'envoi.peo;  aimsd>le 
pour  la  France^  :  »^  ' 

Aussi,  quand  la  guerre  franco-prussienne  éclata,  le  gouverne- 
ment russe  n*eut-il  pas  d'hésitation  sur  son  attitude;  Sans  mani- 
fester d'hostilité  a  la  France,  qu'il  fallait  ménager  en  vue  d'une 
re vision  du  traité  de  Paris,  il  travailla  avec  succès  à  retenir^lc 
Danemark  et  l'Autriche  dans  la  neutralité.  On  croyait,  d'ail> 
leurs,  à  Pétersbourg,  que  la  guerre  serait  lente,  épuisante  poul* 
les  deux  adversaires,  et  Ton  fut  surpris  par  les  succès  dé  ht 
Prusse,  comme  la  France  l'avait  été  en  1866.  Néanmoins,  et 
maigre  l'opinion  publique,  tout  entière  favorable  aux  Fran- 
çais,  on  ne  changea  pas  d'attitude  :  pour  atteindre  le  but  visé 
depuis  si  longtemps,  Talliance  de  la  Prusse  était  plus  utile 
que  jamais.  Quand  M.  Thiers  vint  à  Pétersbourg,  solliciter  une 
intervention,  on  lui  répondit  juste  ce  qu'il  fallait  de  bonnes 
paroles  pour  empêcher  un  rapprochement  gênant  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  On  se  doncia  l'air  de  conseiller  la  modération 
au  roi  Guillaume  :  en  fait,  on  était  préoccupé  d'une  seule  affaire 
qu'on  éiait  pressé  de  finir  avant  que  la  conclusion  de  la  paix 
eût  rendu  TEurope  à  elle-même.  Le  29  octobre,  le  prince  Gort- 
chakof  avisa  les  puissances  que  <  Sa  Majesté  Impériale  ne  pou- 
vait plus  se  considérer  comme  liée  par  les  obligations  du  trailé 
(le  Paris,  en  tant  qu'elles  restreignaient  ses  droits  de  souve- 
raineté dans  la  mer  Noire  ». 
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Cette  abrogation  sans  phrases  (l*un  traité  entré  dans  le  droit 
public  européen,  fut  mal  accueillie  à  Vienne,  à  Home,  à  Londres 
surtout.  Un  moment,  où  put  croire  qu'un  conflit  en  sorlirait. 
La  dextérité  de  Bismarck  Tévila.  Grâce  à  son  intervention, 
l'Angleterre  et  l'Aulriche  se  bornèrent  à  demander  une  confé- 
rence européenne.  Le  prince  Gortchakof  ne  pouvait  refuser 
celte  concession  de  pure  forme.  Une  conférence  se  réunit  donc 
en  janvier  1871,  à  Londres,  où  elle  poursuivit  ses  travaux, 
sans  faire  beaucoup  parler  d'elle  :  la  guerre  franco-prussienne 
fixait  toutes  les  attentions.  Il  n'y  eut,  et  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  contestation  :  rAutriche  avait  tout  intérêt  à  accorder 
dé  bonne  grâce  ce  que  demandait  sa  puissante  voisine  :  TAngle- 
terre  était  isolée;  la  France  ne  fut  représentée  à  la  conférence 
qu'après  que  tout  était  décidé.  Le  7  février,  on  arrêta  le  texte 
d^une  convention  qui  confirmait  certaines  clauses  du  traité 
de  Paris,  celles  notamment  qui  concernaient  la  navigation  du 
Danube  et  le  droit  reconnu  au  Sultan  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
détroits  :  la  limitation  des  forces  russes  dans  la  mer  Noire 
n*était  pas  maintenue. 

Pour  prendre  sa  revanche  de  Sébastopol,  il  ne  restait  plus  à 
la  Russie  qu'à  reconquérir  les  districts  bessarabiens  aban- 
donnés en  1856.  Sans  verser  une  goutte  de  sang,  sans  dépenser 
un  rouble,  elle  avait  détruit  le  traité  de  Paris,  en  ce  qu'il  avait 
de  plus  blessant  pour  l'amour-propre  national.  Il  est  vrai  que, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  avait  consenti  à  un  bouleverse- 
ment de  l'Europe  qui  allait  l'obliger,  après  le  succès,  aux  arme^ 
ments  qu'elle  n'avait  pas  eu  à  faire  auparavant. 


.  K.  —  La  politique  et  les  conquêtes  coloniales. 

Cette  politique  et  ces  conquêtes  sont,  en  grande  partie,  les 
conséquences  de  la  guerre  de  Crimée  :  arrêtée  en  Europe,  la 
Russie  dut  chercher  en  Orient,  non  seulement  des  compensa- 
tions d'amour-propre,  mais  encore  des  positions  qui  lui  per- 
mettraient, en  cas  de  nouveau  conflit  européen,  de  menacer 


5S*  LA   RISSIE   IIE    1818   A    1810 

(lircclement  les  inLéi'è[s  de  l'Angleterre,  la  plus  obsUnéc  de  ses 
oiiiiemies.  De  là  les  négociations  avec  la  Chine,  qni  altoulirent 
à  l'acquisilioii  du  lerriloire  de  l'Amour  :  de  là  aussi  la  reprise 
des  opérations  déjà  tentées,  sous  Nicolas  I*',  contre  les  sou- 
verains musulmans  de  l'Asie  centrale;  de  là  enfin  les  efforts 
inélliodiquenient  poursuivis,  de  18^7  à  1864,  pour  afTermir 
d'une  façon  définitive  la  domination  russe  dans  le  Caucase, 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  celle  dernière  pro- 
vince '. 

L'aobèvement  de  la  conquête  du  Caucase.  —  Au 
moment  où  éclata  la  guerre  de  Crimée,  la  domination  russe 
n'était  solidement  établie,  au  sud  du  Caucase,  que  dans  la 
vallée  qui,  de  la  mer  Noire  i  la  Caspienne,  sépare  le  massif 
arménien  du  massif  caucasien.  Dans  celui-ci,  i  droite  et  à 
gauche  de  la  route  militaire  du  Dariel,  les  montagnards  étatebt 
à  peu  près  indépendants  :  &  Test,  Scham^l  et  ses  Hurîdes 
étaient  maltrea  du  Daghestan;  k  l'ouest,  les  Abfcbazes,  sur 
une  étendue  do  trois  cents  kilomètres  le  long  de  la  mer  Noire, 
liml  en  reconnaissant  nominalement  la  suzeraineté  russe,  coiùr 
niiiiiiquaient  librement  avec  la  Turquie,  y  échangeaient  des 
esclaves  contre  des  armes  et  des  munitions  qu'ils  utilisaient  1& 
plupart  du  temps  contre  les  Kosaks  de  la  ligne  du  Konban. 
L'ii  soulèvement  de  toutes  ces  populations,  pendant  la  guerre 
lie  Crimée,  eût  fait  courir  à  la  Russie  des  risques  autrement 
^'raves  que  la  chute  de  Sébastopol.  Heureusement  pour  elle, 
les  alliés  ne  tentèrent  rien  de  sérieux  de  ce  côté  :  les  tribus 
indisciplinées  des  Abkliazes  no  surent  pas  s'unir  pour  la 
révolle;  et  quant  à  Schamyl,  il  ne  bougea  pas,  par  défiance, 
soil  des  protecteurs  ctirétiens  qui  s'offraient  à  lui,  soit  du 
sultan  lui-même,  dont  l'autorité  religieuse  lui  était  suspecte. 

La  guerre  finie,  le  gonvernemeiit  russe  se  hâta  d'en  finir  avec 
le  péril  auquel  il  venait  d'échapper  quasi  miraculeusement. 
Ou  commença  par  Schamyl.  Un  nouveau  gouverneur  général, 
le  prince  Bariatinski,  lui  enleva,  en  1858,  sa  résidence  fortifiée 
do  Viden  (dans  le  Daghestan  occidental).  L'année  suivante,  les 

[.  l'iiur  l'annciion  de  la  province  de  l'Amour  et  la  conquête  de  l'Asie  cen- 
lr;ik,  voir  cJ-dcMOus,  chsp.  xx. 
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colonnes  russes,  avançant  de  tous  côlés,  traçant  des  routes, 
établissant  des  forts  à  tous  les  débouchés  des  vallées,  réduisant 
les  tribus  les  unes  après  les  autres,  forcèrent  Tlman  à  se  réfu- 
gier à  Gounib,  dans  un  aoul  presque  inaccessible  qui  fut  enlevé 
d*assaut  après  une  lutte  acharnée  (25  août  1859).  Schamyl,  fait 
prisonnier,  fut  interné,  avec  sa  famille,  dans  Tintérieur  de  la 
Russie,  à  Kalouga. 

Le  tour  des  Abkhazes  vint  ensuite.  De  1859  à  18C2,  les  expé* 
ditions  se  succédèrent,  avec  leur  accompagnement  habituel  de 
razzias,  de  brûleries  de  villages  et  de  soumissions  plus  ou 
moins  sincères.  Pour  fermer  celte  brèche  ouverte  sur  la  fron- 
tière russe,  il  fallait  occuper  complètement  le  pays,  avancer 
les  sianiisas  des  Kosaks  jusqu*au  fond  des  vallées ,  et  relé- 
guer les  montagnards  dans  la  plaine.  En  1862,  on  leur  assigna 
de  nouveaux  terriloires  sur  le  Kouban  et  dans  les  environs  de 
Piatigorsk.  Excités  par  les  prédications  clandestines  d'émis- 
saires turcs,  et  confiants  dans  Taccueil  du  Padischah,  ils  préfé- 
rèrent émigrer  en  Turquie.  De  1862  à  1864,  la  plupart  des 
Abkhazes,  300000,  croit-on,  abandonnèrent  leurs  champs  qui 
furent  aussitôt  occupés  par  les  colons  russes,  moujiks  ou  Kosaks 
des  sianiisas.  En  1864,  Témigration  fut  si  brusque,  que  les 
nouveaux  venus  trouvèrent  sur  pied  et  n'eurent  qu'à  récoller 
les  moissons  semées  par  les  indigènes  qui,  pendant  ce  temps, 
succombaient  par  milliers,  dans  les  ports  turcs  d*Anatolie,  au 
typhus  et  à  la  famine. 

Dans  les  autres  régions  du  Caucase,  soumises  depuis  plus 
longtemps,  Télément  russe  continuait  à  se  développer,  partie 
par  la  colonisalion  officielle  et  Toctroi  de  grands  domaines  à 
des  officiers,  des  dignitaires,  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale, partie  par  la  colonisalion  libre,  l'immigration  des  sectaires 
russes  ,  molokanes  et  doukhoborlsij,  et  des  memnoniles  alle- 
mands de  la  Russie  du  Sud.  Pourtant  la  vraie  russification 
ne  devait  commencer  qu'après  1870,  par  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  Texploilation  de  la  vigne  et  celle  des  richesses 
m'nérales  du  Caucase. 
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CHAPITRE   XV 

LE   MONDE   ISLAMIQUE 

De  1840  à  1870. 


Il  est  question,  dans  ce  chapitre,  des  peuples  musulmans 
qui  habitent  TEmpire  ottoman,  TÉgypte,  la  Perse  et  TArabie. 
Nous- laissons  de  côté  les  Musulmans  de  Russie,  d*Algérie,  do 
Tunisie,  de  Tlnde  et  de  la  Malaisio  ;  leur  histoire  ne  peut  plus 
ôtre  séparée  de  celle  des  Etats  européens  qui  les  gouvernent.» 

Nous  examinons  Thisloire  de  chacun  de  ces  peuples  au  point 
de  vue  de  ce  peuple  lui-môme,  et  non  de  ses  rapports  avec  les 
gouvernements  chrétiens  ou  les  sociétés  non  musulmanes  avec 
lesquelles  il  est  en  contact  direct.  En  Turquie,  en  Egypte  et 
dans  ITnde,  les  sociétés  musulmanes  se  sont  modifiées  sensi- 
blement, entre  1840  et  1870.  Nous  nous  proposons  de  distin- 
guer, dans  les  changements  survenus  chez  les  peuples  musul- 
mans, entre  ceux  qui  sont  provenus  de  leur  propre  fonds,  et 
ceux  qui  ont  été  le  résultat  du  contact  avec  les  peuples  chrétiens. 


/.  —  La   Turquie. 

Les  Turcs  se  donnent  à  eux-mêmes  le  nom  d'Oswmw/ts,  «  nation 
d'Osman  »  ;  ce  nom  comporte  une  tîcrtaine  emphase;  autrefois, 
il  signifiait  «  les  gens  d'épée,  les  srpahis  »,  par  opposition  aux 
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<  rayas  >  ',  cultivateurs.  Les  Turcs  Osmanlis  '  se  consid (-raient 
donc,  (le  tout  temps,  comino  une  caste  privilégiée,  à  laquelle 
ôlaieDt  réservés  les  emplois  militaires  et  civils;  les  non  musul- 
mans pouvaient  y  entrer  par  la  conversion  à  l'Islamisme  et 
radmission  à  un  eiuploi.  On  conçoit  que  les  Usmanlis  n'aient 
jamais  montré  de  zèle  pour  faire  entrer  dans  leur  ca:^le  et  par- 
ticiper à  leurs  privilèges  des  rayas,  musulmans  ou  non.  Le 
prosélytisme  n'est  d'ailleurs  pas  dans  l'esprit  de  l'Islamisme, 
surtout  dans  celui  des  Turcs. 

Les  Osraanlis  étaient  en  minorité  dans  l'empire  ottoman;  ils 
ne  le  sont  plus.  En  l'absence  de  codastre  et  de  recensement 
régulier,  il  n'est  pas  possible  de  donner  un  cliiiïre  e.vact  pour 
la  population  totale,  à  plus  forte  raison  pour  des  groupes  par- 
ticuliers dont  chacun,  suivant  ses  tendances  et  ses  intérêts,  colle 
ou  réduit  le  nombre*.  Nous  donnons  comme  cliilTrcs  approxi- 
matifs, d'après  les  documents  recueillis  en  1875  par  Pavcl  do 
Courleille  et  Ubicini,  pour  tout  l'empire  ottoman,  y  compris 
l'Arabie,  la  Tripolitaine,  et  les  provinces  séparées  en  1878  par 
le  traité  de  Berlin,  dix-huil  millians  de  musulmans  dont  lrei:e 
millions  d'Osmanlis,  et  neuf  millions  de  ctirélicns. 

II  ne  faut  pas  compter  tous  les  musulmans  de  l'empire 
ottoman  comme  feisant  partie    de  la  confession  musulmane 

I.  Le  lermu  tle  roya,  désiKnanl  les  si^ets  chrétiens  de  l'empire,  a  été  sup- 
primVi  par  le  Khalti-Chérif  de  I85B  comme  injurieux  et  remplacé  par  le  mot 
Teba,  •  siïcldleur,  sujel  ■. 

-  3.  Il  y  n  encore  vingt  ans,  le  mot  •  Turc  ■  se  prenait  en  mauvaise  part,  dans' 
le  sens  de  ■  nislre  •;  depuis  quelques  années,  il  a  perdu  son  acceptioD  péjo- 
rative; on  trouve  souvent  danâ  les  journaux  l'expression  •  Aïs  Turkler,  nous 
autres  Turcs  de  vieille  race  •. 

3.  Les  cliilTres  suivants,  relatifs  au  nombre  des  Arméniens  en  Asie  Mineure, 
ilonneronl  une  idée  des  écarts  entre  les  documents  statistiques  qu'on  peut 
recueillir  en  Turquie,  pour  les  sept  vitayett  ((couve rnements)  d'Asie  Mineure 
ri..iprèii  ;  Eneroum,  Van,  Billis,  Mamourcl  cl  Aiiz,  Diarliekir,  Sivas  et  Alep 
(on  nomlires  rondï). 

Qtttt.  NnlD- 
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sunnite,  du  rite  hanéfite,  qui  est  la  religion  d'Etat,  dominante 
et  officielle  de  Tempire.  Sous  le  nom  de  Kezel  Bach,  «  tètes 
rouges  >,  sobriquet  par  lequel  les  Turcs  désignaient  autrefois  les 
Persans  chiites,  on  doit  comprendre  non  seulement  les  Musul- 
mans de  la  secte  chiite,  mais  tous  les  sectaires  professant 
ouvertement  la  religion  musulmane  sunnite,  et  en  secret,  d'au- 
tres doctrines  qui  se  rattachent,  de  près  ou  de  loin,  à  llsla- 
mîsme  officiel.  Ces  sectes,  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  leur 
est  commune  avec  les  chiites,  peuvent,  et  même  doivent,  dis- 
simuler leurs  croyances,  dans  certains  cas*.  On  conçoit  qu'il  est 
difficile  d'évaluer  le  nombre  des  Chiites  et  des  Kezel  Bach  dans 
Tempire  ottoman;  les  musulmans  dissidents  ou  libres  penseurs 
se  cachent;  ce  sont  des  Khamichan^  <  des  silencieux,  des  morts'  »  ; 
en  Europe,  le  voisinage  de  chrétiens  en  masse  a  maintenu  a  peu 
près  intacte  l'unité  d'orthodoxie  musulmane,  sauf  en  Albanie. 
Les  Musulmans  orthodoxes  et  dissidents  de  l'empire  appar- 
tiennent à  des  races  différentes,  et  ne  parlent  pas  tous  la  même 
langue.  La  race  qui  a  le  pouvoir  politique  en  main,  les 
Osmanlis,  parle  un  dialecte  turc,  Yosmanli  %  fixé  par  la  litté- 
rature ;  en  Turquie  d'Europe,  ils  sont,  pour  la  plupart,  proprié- 
taires urbains,  fonctionnaires,  employés  de  l'Etat,  artisans,  ou 
appartiennent  aux  professions  dites  «  libérales  »  en  Occident. 
En  Turquie  d'Asie,  la  grande  masse  se  compose  de  proprié- 
taires agricoles  et  de  cultivateurs;  dans  les  villes,  la  plupart 
sont  propriétaires,  industriels  (dans  la  mesure  ou  ce  mot  peut 

I.Le  gouverncnionl  oHonian  reconnaît  Ifs  rolipions  dissidentes  ^Christ ianisme, 
Judaïsme),  mais  non  les  sectes  islamites;  elles  n'ont  ]»as  d'existence  légale,  et 
vivent  grâce  à  la  iiclion  dite  Takiié  :  «  (k»  mot  voul  dire  prudence,  ahstenlion, 
retenue^  la  Takiié  recommande  <le  sj*  soumettre,  en  apparence,  à  toutes  les 
exigences  de  la  religion  dominante,  et  de  se  faire  passer  pour  un  de  ses  adeptes. 
Ainsi,  tous  les  Persans,  quand  ils  se  Irnuvenl  en  Turquie,  en  Egypte,  ou  même 
à  la  Mecque,  où  un  devoir  de  piété  les  appelle,  se  disent  Sunnites.  • 

2.  Le  Lehdjé  i  Osmani,  Dictionnaire  de  la  langue,  turque  osmanlie,  par  Ahmed 
Véfyk  Pacha,  explique  Khamichan  «  le  lieu  où  sont  enterrés  les  athées,  faux 
derviches,  etc.,  qui  se  sont  séparés  de  rislamisme  •. 

3.  En  Albanie,  en  Bosnie,  en  Bulgarie  et  rn  C.rèl»',  les  Osmanlis,  qui  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  indigènes  convertis  à  rislamisme,  parlaient  le  chkipe 
ou  albanais,  les  dialectes  slaves  locaux  et  le  grec.  I^e  turc  est  leur  langue 
littéraire,  c'est-à-dire  que  les  littérateurs  albanais  et  bulgares  musulmans  ont 
écrit  en  turc,  les  chrétiens,  en  chkipe  et  en  bulgare.  Tout  récemment  les  MusuU 
mans  albanais  ont  commencé  à  écrire  en  chkipe,  en  se  servant  des  carac- 
tères turcs;  plus  récemment  encore  (fin  1898),  la  premi^re  Revue  en  langue 
kurde. 
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êlre  employé  en  Turquie),  artisans  de  divers  corps  de  mclîers, 
fonctionnaires  et  employés;  d'autres  exercent  des  professions 
libérales  (dans  lesquelles  je  comprends  l'élat  ecclésiastique); 
un  très  petit  nombre  est  commerfjant. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Osmanlis  les  peuples  de 
race  turque,  Turcomans,  Yuniks,  ïatares,  qui  liabitcnt  l'em- 
l'ire.  Quoique  Musulmans,  ils  ont  élé  considérés  comme  rai/as; 
un  grand  nombre  compte  aujourd'liui  comme  achiri'tis,  a  tribu 
nomade  ayant  conservé  son  organisation  ■.  Le  groupe  musul- 
man le  plus  nombreux,  après  celui  de  langue  turque,  est  l'arabe. 
Ce  groupe  comprend  les  véritables  Arabes,  en  1res  grande 
majorité  (entre  1840  et  1870,  presque  en  totalité)  Achirclis,  et 
des  populations  d'origines  diverses,  généralement  araméenne, 
qui  habitent  les  villes  et  cultivent  les  campagnes,  en  Syrie,  en 
Mésopolamio,  et  qui  parlent  l'arabe.  Les  statistiques  officielles 
turques,  entre  1850  et  1875,  évaluent  le  nombre  des  Achirêlis 
arabes  à  1  million,  cliiffre  trop  faible  aujourd'hui,  à  plus  forte 
raison  pour  la  période  1840-1870. 

La  population  musulmane  de  langue  arabe,  d'origines 
diverses,  qui  habite  les  villes  et  les  villages  de  Syrie  et  du  pays 
Aleppin  a  beaucoup  plus  d'aptitude  que  les  Turcs  pour  le  com- 
merce; elle  montre  une  tendance  marquée  à  s'clablir  dans  les 
villes  et  à  exercer  des  métiers  sédentaires.  Elle  a  été  longtemps 
l'éfraclaire  à  la  langue  et  à  la  littérature  turque;  elle  parle,  lit 
et  écrit  l'arabe;  avant  1860  elle  est  restée  distincte  et  en  dehors 
ilo  ce  que  les  Turcs  appellent  Osmanliliq,  ■  l'Osmanlité  ». 

A  la  suite  des  Arabes,  il  faut  placer  les  sectaires  musulmans 
qui  forment  des  petites  républiques  en  Syrie,  où  elles  ne  peu- 
vent être  maintenues  sous  l'autorité,  plus  nominale  que  réelle, 
de  l'administration  ottomane  que  par  la  force  armée.  Ce  sont 
les  Druses,  les  Metualis,  les  Yezidis,  les  Ismaéliens,  et  tes  Ansa- 
riés.  Toutes  ces  populations  sont  agricoles;  les  Ansariés  mon- 
trent une  aptitude  particulière  pour  la  culture,  les  petites 
industries  forestières,  et  émigrent  volontiers  comme  jardi- 
niers, maraîchers;  ils  vivent  en  état  d'hostilité  déclarée  avec 
les  Arabes  achirétis  de  la  plaine. 
Après  les  Arabes  vient  le  groupe  des  Kurdes,  classé,  d'après 
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sa  langue,  parmi  les  Iraniens  et  à  côté  des  Arméniens.  La  masse 
de  la  nation,  dans  les  vilayets  d'Erzeroum  et  de  Diarbekir,  se 
compose  à'Achirétis  nomades  ou  fixés  au  sol,  mais  ayant  gardé 
l'organisation  de  la  tribu  et  des  clans.  Elle  est  partagée  en  trois 
castes  :  torouns,  «  nobles  »  ;  rayas,  «  vassaux  et  cultivateurs  »  ; 
zazas,  «  plèbe  ».  Eleveurs  de  bétail  avec  les  petites  industries 
accessoires  (feutre,  tapis),  ou  cultivateurs,  les  Kurdes  émigrent 
volontiers,  soit  par  clans,  soit  isolément.  Les  clans  émigrés 
entre  ^840  et  1870  ont  rompu  la  tribu,  cessé  d'être  achirétis 
depuis  cette  date;  au  contact  des  Turcomans,  ils  se  confondent 
très  rapidement  avec  eux,  dès  qu'en  même  temps  qu'eux  ils 
se  fixent  au  sol.  Isolés,  établis  dans  les  villes  ou  entrés  au  ser- 
vice de  l'État,  les  Kurdes  s'  «  osmanlisent  »  et  perdent  leur 
langue. 

Lazes,  Géorgiens,  Circassiens,  ces  derniers,  à  partir  de  1864, 
ont  modifié  notablement  la  population  osmanlie.  Les  Lazos  et 
Géorgiens  ne  font  pas,  en  réalité,  partie  de  la  population  musul- 
mane, mais  ils  se  comportent  comme  s'ils  en  faisaient  partie. 
Les  Circassiens,  tous  musulmans,  s'osmanlisent  très  vite. 

En  résumé,  les  Osmanlis,  entre  1840  et  1870,  étaient  la  mino- 
rité dans  la  population  totale  de  l'empire  (musulmans  et  chré- 
tiens compris). 

Le  mot  Cheriaty  de  l'arabe  Cher\  «  loi  d'institution  divine  », 
désigne  chez  les  peuples  musulmans  l'ensemble  des  lois  reli- 
gieuses el  civiles  fondées  sur  le  Coran  et  la  Sunnas  «  règle  de 
conduite,  coutume,  recueil  de  préceptes  d'obligation  imitative, 
c'est-à-dire  tirés  des  pratiques  du  Prophète,  de  ses  compagnons 
et  des  quatre  premiers  kalifcs  orthodoxes  ».  On  appelle  Qanoun 
l'ensemble  des  lois  et  des  règlements  de  l'empire  ottoman.  La 
Turquie  a  été  gouvernée  d'après  les  Qanoun  de  ses  sultans  *, 
livres  de  lois  chéri,  conformes  au  Cher'  et  à  la  Sunna,  mais 
qui  ne  sont  pas  le  Cheriat,  Les  Qanoun  ont  été  rendus  chéri  par 

■  \,  Le  Qanoun  Sameh  «lu  siillan  Soliman  l"  le  Qanouni,  •  le  lè^isilaleur  -. 
comprend  le  Qanoun  i  Défier,  lois  relatives  aux  finances;  Qanoun  i  Djem'im, 
code  pénal;  Qanoun  i  Sefer,  code  mililairt»;  Qanoun  i  Timar,  dispositions  rela- 
livea  aux  fiefs;  Qanoun  i  Teklifat,  protocole  du  cérémonial. 
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lo  Cheikh  ul  Islam  ou  Mufti  en  chef.  Ce  mot  de  Mufti 
un  magislrat  qui  rédige  des  Fetva,  «  décisions  conformes  an 
Cheriat,  e(  créant  précédent  ».  Le  Cher'iat,  d'institution  divine, 
n'estpasmodifiable;  mais  le  souverain  peut  modifier  le  Qanoun, 
et  le  mufti,  rendre  la  modification  che'ri.  La  législation  d« 
l'empire  ottoman  n"a  été  identifiée  avec  le  Cher'iat  que  par  des 
artifices  de  casuislique.  Elle  a,  de  tout  temps,  admis  un  droil 
coutumîi't',  soit  parliculipr  aux  Osmanlîs,  soit  spécial  à  des  pro- 
vinces comme  la  Bosnie,  l'Albanie,  droit  coulumier  en  dehors 
du  Cher'iat,  et  souvent  en  contradiction  avec  lui.  Cette  légis- 
lation est  possible  dans  l'empire  ottoman,  pays  de  droit  hané- 
fite;  les  peuples  musulmans  de  droit  hanélite  •  professent  le 
respect  pour  le  souverain  •  et  les  lois  ne  peuvent  se  passer  de 
sa  sanction,  au  lieu  qu'en  droit  chafeïte  et  lianbalitc,  a  la  per- 
mission du  souverain  est  inutile  dans  tous  les  cas  >.  Le  bon 
plaisir  du  souverain  pouvait  donc  en  Turquie,  pays  de  droit 
hanéfite,  décréter  par  la  liction  du  Cher'iat  des  lois  qui  ne 
sont  pas  dans  le  Cher'iat,  et  mettre  obstacle  à  la  pratique  des 
lois  qui  sont  dans  le  Cher'iat,  puisque  les  lois  ne  peuvent  se 
passer  de  la  sanction  do  souverain  selon  te  droit  musulman 
reconnu  dans  l'empire  ottoman. 

Sous  l'ancien  régime,  la  législation  sur  l'état  des  terres  el 
des  personnes  était  résumée  de  la  manière  suivante  : 

Le  monde  se  divisait  en  deux  régions  : 

1°  Dàr-ul-istam,  <  pays  musulman  >  occupé  par  les  mouminin, 
V  vrais  croyants  »,  ou  muvakiddoun,  t  unitaires  »  ; 

2°  Ddr-ul-harb,  «  pays  de  guerre  »  occupé  par  les  kuffar, 
«  mécréants  >,  ou  les  muchrikoun,  c  qui  donnent  à  Dieu  des 
associés  »,  les  chrétiens  (trinitaires). 

La  division  agricole  du  sol  musulman  était  : 

1°  Terre  dmir  ou  ma'mour,  •  productive,  cultivée,  en  rapport; 

2°  Terre  m^tia^  <  morte  >,  inculte,  abandonnée,  sans  maître 
connu.  Pour  encourager  l'agriculture  le  prince  concède  cette 
terre  à  quiconque  veut  la  revivifier;  mais  le  concessionnaire 
ne  peut  en  jouir  qu'à  la  condition  sine  qva  non  de  la  revivifier. 

La  division  politique  du  territoire  soumis  à  la  domination 
musulmane  était  : 
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1*  Terre  uchrïïé^  c  non  tributaire  »,  soumise  à  la  dime,  com- 
prenant tout  territoire  conquis  par  la  force  partagé  entre  le» 
vainqueurs,  et  tout  territoire  dont  les  indigènes  ont  spontané- 
ment embrassé  Tlslamisme  avant  la  conquête. 

Parmi  ces  terres  viennent  se  ranger  les  vaqoufs,  biens  de 
mainmorte,  destinés  par  les  fondateurs  musulmans  à  Térection 
et  i  Tentretien  des  édifices  consacrés  au  culte,  à  Tinstruction 
ou  à  Tassistance  publique. 

2®  Terre  kharadjiié^  «  tributaire  »,  soumise  au  kharadj,  c'est- 
i-dire  sol  conquis  par  capitulation,  et  qui  a  été  laissé  aux  indi- 
gènes en  toute  propriété,  c  mulk  »;  ou  bien  territoire  qui,  ayant 
été  conquis  par  la  force,  n*est  laissé  aux  indigènes  que  pour  en 
faire  la  culture,  et  qui,  à  titre  de  vaqouf,  est  devenu  une  propriété 
nationale,  dont  le  revenu  est  employé  aux  besoins  de  tous. 

D*après  la  fiction  qui  donne  pour  base  à  la  propriété  la  con- 
quête et  le  partage  entre  Musulmans  des  terres  occupées  par  des 
kuffarSf  infidèles,  ou  des  muchrikoun,  «  chrétiens  triniiaires  »y 
ceux-ci  étaient  réduits  à  la  condition  inférieure  de  zimmisy 
€  clients  »  des  Musulmans,  qui  levaient  le  djiziié,  «  capitation^ 
taxe  d^humiliation  »  sur  leurs  personnes  et  le  kharadj  sur  leurs 
terres. 

A  différentes  époques,  le  territoire  avait  été  classé  en  une 
série  de  subdivisions,  dans  lesquelles  le  recouvrement  des 
impôts,  à  divers  titres,  était  concédé,  avec  Texercice  des  droits 
seigneuriaux,  à  la  partie  militaire  de  la  nation.  Cette  conces- 
sion annuelle  dans  le  principe  devint  ensuite  viagère  et  enfin 
héréditaire;  la  transformation  des  terres  miri^  c*est-à-dire  du 
domaine  public,  en  biens  de  mainmorte  et  en  fondations 
pieuses  {vaqouf,  evqaf)  ruina  la  petite  noblesse  osmanlie,  qui 
vivait  en  grande  partie  du  revenu  de  ces  terres  distribuées  à 
titre  de  fiefs  (le  revenu  moyen  des  petits  fiefs  ou  timar  ne 
dépassait  pas  600  à  700  francs).  Elle  s*appauvrit  peu  à  peu^ 
quitta  le  service  militaire  et  reflua  des  campagnes  sur  les 
villes;  c'était  cette  noblesse,  très  nombreuse,  qui  représentait  la 
classe  des  moyens  et  petits  propriétaires  agricoles.  Les  campa- 
gnes tombèrent  aux  mains  de  grands  propriétaires,  Déré  lieys 
(seigneurs    des  vallées),  qui  ne  s'occupaient  pas  de  la  mise 
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on  valeur  de  leurs  lerrea,  ou  furent  louées  par  la  maîiimorle 
à  des  fermiers  au  cinquième,  au  dixième,  vérilaliles  colons, 
exploités  par  les  usuriers.  L'établissement  du  pued/A'  contribua 
de  son  côté  à  l'appauvrissement  du  moyen  et  du  petit  proprié- 
taire osmaoli.  Le  guédtk  est  l'acquisition  faile  par  un  tiers  en 
toute  propriété,  en  échange  d'une  rente  annuelle,  de  telle  ou 
telle  portion  de  la  propriété  d'autrui,  à  l'ellet  d'exercer  à  per- 
|)étuité  et  en  droit,  un  métier  quelconque.  Pour  se  créer  des 
ressources  iiscales,  l'Etat  réglementa  cette  nouvelle  forme  de 
propriété,  et  fut  amené  à  fixer  le  nombre  des  individus  qui, 
seuls,  avaient  le  droit  d'exercer  tel  métier;  comme  ce  nombre 
ne  pouvait  être  dépassé,  les  Esnaf^,  ■  corporations  »,  se  trouvè- 
rent constituées  d'une  façon  en  quelque  sorte  immuable;  chaque 
.  mailre  devint  possesseur  d'un  guédik  qui  lui  donnait  le  droit 
d'exercer  son  métier,  mais  là  seulement  où  le  t/u/kli/i  avait  été 
constitué.  Le  i/uédi/i  aboutit  à  faire  absorber  un  grand  nombre 
d'industries  par  la  mainmorte,  la  plupart  des  rentes  provenant 
de  ce  droit  étant  affectées  à  des  œuvres  de  piélé  ou  d'utilité 
]iublique;  d'autres  entrèrent  dans  la  grande  propriété. 

De  l'appauvrissement  graduel  des  particuliers  — saufquelques 
privilégiés  —  autant  que  de  la  mauvaise  adniiiiistration  et  des 
guerres  continuelles  résulta  l'appauvrissement  du  trésor  public. 
Déjà  en  1783,  il  était  question  d'un  emprunt  à  l'éb-anger;  la  pro- 
position n'aboutit  pas,  et  l'on  créa  la  Dette  publique  par  la 
vente  ou  aliénation  de  certains  revenus  de  l'État,  en  faveur  de 
particuliers  indigènes,  contre  des  Sehims,  titres  de  rente,  en 
échange  du  capital  compté  par  eux  à  l'État  (n85).  Il  fallut 
lever  des  contributions  forcées,  puis  émettre  des  monnaies  Hdu- 
ciairesayant  un  cours  supérîeuràleurvaleurîntrinsèque(1788). 
C'est  surtout  de  cette  détresse  économique  que  sont  sorties  les 
réformes;  c'est  à  bout  de  ressources  qu'en  HSl  le  gouverne- 
ment reconnut  la  nécessité  d'un  changement  radical;  dès  lors, 
il  se  forma  en  Turquie  deux  partis,  l'un  du  nouveau,  l'autre 


1.  Guédik  signifle  ■  brèche  >,  trou;  c'est,  au  flguré,  une  brtche  faite  dans  le 
liiin  d'aulriii,  donnant  k  l'acquéreur,  dans  telle  proportion  déterminée,  droit 
•  \<-  firuiiriélé  dans  une  autre  propriélé. 

•i.  Pluriel  arabe  de  Sni^. 
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de  l'ancien  régime.  Le  parti  du  nouveau  régime  Temporla 
en  1831,  et  le  résultat  de  sa  victoire  fut  la  promulgation  de  la 
Charte  ottomane  dite  «  khatl  de  Gulkhané  ». 

De  1836  à  1856,  une  série  d*édits  ^  émanant  du  bon  plaisir 
des  sultans  Mahmoud  et  Abd-ul-Medjid  ont  modifié  les  anciennes 
lois  organiques  de  Tempire  ottoman  et  les  rapports  de  ses  popu- 
lations entre  elles  ;  ils  ont  modifié  les  rapports  de  Musulmans 
i  Chrétiens,  et  ceux  de  Musulmans  à  Musulmans.  Ces  édits  ont 
préparé  et  suivi  les  deux  rescrits  souverains  *  de  1839  et  de 
1856,  considérés  comme  les  chartes  de  Tempirc  ottoman. 
L'ensemble  des  deux  chartes  de  ^839  et  de  1856  et  des  édits  qui 
s'y  rattachent  s'appelle  Tanzimat,  pluriel  arabe  employé  en 
turc  comme  singulier,  du  verbe  nazzatn,  «  mettre  en  ordre, 
organiser  »,  d*où  le  substantif  nizam,  «  ordre,  organisation  ». 

Il  y  avait  sans  doute,  dans  cet  acte  d'autorité  du  sultan 
Mahmoud,  une  part  destinée  à  conjurer  TEurope,  à  Tempêcher 
de  s'entendre  pour  partager  la  Turquie;  mais  il  y  en  avait  une 
autre  destinée  à  améliorer  la  Turquie  pour  Tusage  des  Turcs 
et  du  gouvernement  turc,  par  des  réformes  dont  un  certain 
nombre  d'Ottomans  proclamaient  la  nécessité  dès  le  xvni*  siècle. 
Le  petit  nombre  des  libéraux  osmanlis  qui  collabora  au  coup 
d'Etat  du  sultan  Mahmoud  crut  sincèrement  que  les  réformes 
étaient  la  panacée  a  tous  les  maux  de  la  Turquie,  et  que  le  pays 
renaîtrait,  du  jour  au  lendemain,  en  pleine  prospérité.  Mais 
le  pays  n'était  aucunement  préparé  au  nouveau  régime;  le 
gouvernement  n'avait  pas  de  personnel  pour  l'appliquer  ;  les 
indigènes  n'avaient  pas  d'instruction  pour  le  comprendre.  Dans 
des  provinces  habitées  par  des  populations  à  l'esprit  ouvert  et 
disposées  à  profiter  de  réformes,  elles  se  heurtaient  au  parti- 
cularisme et  au  droit  coutumier. 

Pour  remplacer  d'anciennes  forces  usées,  ou  brisées,  il  eût 
fallu  former  une  nouvelle  génération  par  l'éducation,  et  notam- 
ment par  l'instruction  européenne  ;  le  Terdjwnan  odasi,  «  cabinet 


1.  Iradé  (de  l'arabe;  vouloir,  décider)  :  ordre,  volonté  souveraine. 

2.  Khalt'i-chérify  KhaU'i-humayoun,  «  Écriture  impériale,  ordre  souverain  tracé 
de  la  main  même  du  sultan  ».  Khalt-i-chérif  dit  de  Gul-Kliané  (1830);  Khatl-i- 
humayoun  (18  février  1856). 
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(les  Irailiictcurs  o ,  créii  à  la  suile  Je  rinsurrecUoii  gre{!t|ue, 
lorsque  l'éloigneinent  des  Plianariotos  des  afi'aircs  iiécessila 
l'étalilissomenl  d'un  colltge  pour  les  rapports  inlcrnalionaux 
île  la  Porlo,  ffit  un  premier  collège,  d'où  sont  sortis  les  hommes 
i]ui  ont  gouverné  la  Turquie  jus(]u'en  1870,  Ali  Pacha, 
Fiiad  Pacha,  Ahmed  Véfik  Pacha,  Namyk  Pacha,  Savfet 
Pacha,  etc. 

En  même  temps  i]iie  le  cabinet  des  Irailnclenrs  iniltait  an  cer- 
tain nombre  d'Osmaiiiis  aux  choses  de  l'OcpUcnl,  la  presse 
rominençait  à  jouer  un  rôle  dans  la  transformation  Hks  musul- 
mans de  l'empire  ottoman.  C'est  à  des  Français  que  revient 
riionneur  d'avoir  créé  la  presse  en  Turquie.  En  1823,  Alexandre 
Blacque  fondait  à  Smyrne  la  premifcro  feuille  périodique  do 
Tuiquie,  i-e  Speclaleur  de  l'Orienl.  Appelé  par  sullan  Mahmoud 
il  Oojistantinople,  il  y  créa  le  Moniteur  ottoman,  journal  offi- 
ciel (hi  gouvernement  (1S31),  (jui  parut  d'abord  en  fran<;ais, 
l/année  suivante  (!8.t2)  parut  simultanément,  en  turc,  lo 
'fiu/vim  i  Vaqaïeh,  *  la  Tahie  des  événements  »,  qui  était  la 
n'[iroiluction  du  Moniteur  '.  L'édition  française,  en  butte  à 
I  lioslililé  des  ambassades,  cessa  do  paraître  en  1813,  et  fut 
rem|ilacée  par  le  Djeridé  i  havadis,  «  Registre  des  nouvelles  «, 
journal  polémique  gouvernemental,  le  Taqmm  i  Vaqaieh  restant 
la  fouille  officielle.  C'est  en  1860  que  parut  le  premier  journal 
turc  qui  tenta  de  taire  sinon  de  l'opposition,  du  moins  de  la 
discussion,  le  Terdjvman  i  Ahval,  «  l'Interprète  des  circons- 
lances  n  ;  puis,  en  1861,  le  Tasvir  i  Efkiar',  «  la  Peinture  de 
r<i[iinion  publique  *,  journal  à  tendances  libérales.  Le  Taseir  i 
ICfldur  marque  une  étape  dans  l'évolution  des  idées  musul- 
manes en  Turquie;  le  premier,  il  introduit  une  ponctuation 
dans  la  phraséologie;  il  public  en  feuilleton  et  dans  le  corps 
du  journal  des  ouvrages  d'érudition,  l'histoire  des  Séleucides  et 
di.'s  Partbes,  par  Soubhi  Bey,  accompagnée  de  la  reproduction 

I-  l'oiir  la  yiarlii'  orricû'llc.  Lt'  Moiiileiir  eii  trançaîâ  cantcnail  une  parlic  nun 
uriiiiullii  uuveric  â  la  disriiBsion. 

li,  l'iiiiiiù  i>:ir  t:hinasi  Efenrii,  l'un  îles  hommes  qui  onl  exercé  la  plus  gr^nilu 
■iiiini  sur  i"c;S[irit  et  la  litléralure  turcs,  et  contribué  ù  la  formalion  d'une 
t  iiii:iii'    iiiaivellc.    Parmi  scï    Olives   euro|iéons,  je  cile   l'éminiMil   lurcologuc 
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(le  médailles  à  images  ;  la  bibliographie  d*Avicenne  ;  un  extrait 
du  Droit  des  gens  de  Vatlel,  etc. 

Trois  ans  plus  tard,  il  s'est  déjà  formé  en  Turquie,  parmi 
les  Musulmans,  de  véritables  partis,  avec  une  presse  pour  sou- 
tenir leurs  doctrines,  le  Baçiret,  «  le  Perspicace  »  (conservateur); 
le  Vaqijty  «  le  Temps  »;  ïlstiqbaly  «  TA  venir  »;  le  Çadaqaty 
€  la  Vérité  »  (progressistes). 

Revues,  vulgarisation,  sociétés.  —  A  la  même  époque 
(entre  1860  et  1863),  se  fondaient,  en  Turquie,  la  première 
société  savante  et  les  premiers  périodiques,  soit  scientifiques, 
soit  de  vulgarisation,  avec  des  illustrations  reproduisant  la 
figure  humaine;  en  1861,  la  Société  scientifique  ottomane 
{Djemiiet'i'ilmié-i-Osmaniié)  *,  publiant  une  revue  scientifique 
{Medjmoua-i'Funoun);  en  1863,  la  Société  littéraire  {Dje- 
miiet-i-Kitabel),  publiant  une  revue  mensuelle  illustrée,  puis 
une  revue  militaire.  Quand  on  compare  les  articles  publiés 
par  ces  revues  a  ceux  qui  paraissaient  dans  les  plus  anciens 
journaux  turcs,  on  est  frappé  du  changement  des  notions  sur 
rOccidenf,  des  idées,  et  du  vocabulaire  qui  commence  à  se 
former  pour  exprimer  ces  notions  et  ces  idées.  En  1848,  le 
Taqvim  i  Vaqaïeh  essaie,  en  ces  termes,  d'expliquer  à  ses  lec- 
teurs ce  qu'est  l'Institut  de  France  :  «  La  plus  célèbre  des  aca- 
démies en  France  est  la  grande  maison  des  différents  enseigne- 
ments, qui  comprend  cinq  académies.  La  première  s'occupe  des 
finesses  des  différentes  langues;  la  deuxième  de  différents  ensei- 
gnements, du  dessin,  de  la  sculpture,  de  Tarchilecture,  de  la 
musique,  de  la  poésie,  de  la  rhétorique  et  des  autres  arts,  qu'on 
appelle  les  beaux-arts  ;  la  quatrième,  des  sciences  philologiques; 
la  cinquième,  des  sciences  politiques.  »  Dès  1865,  on  trouvera^ 
dans  les  revues  ottomanes  non  seulement  des  notions  exactes 
sur  rinstitut,  mais  des  comptes  rendus  partiels,  écrits  dans  un 
turc  barbare  au  point  de  vue  de  Torientalisme,  hérissé  de  mots 
français,  qui,  peu  à  peu,  deviennent  indigènes.  En  cinquante 
ans,  et  plus  rapidement  dans  ces  trente  dernières  années,  la 

i.  Avec  une  bibliothèque  ouverte  aux  lecteurs  trois  fois  par  semaine,  et  des 
cours  publics  sur  Téconomie  politique,  la  langue,  Téi-riture  et  la  compositioa 
française,  rarilliinétique,  les  langues  turque,  anglaise,  italienne  et  grecque. 
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langue  turque  osmanlie  s'est  profondément  inodinée.  i  Ntilro 
coJe  a  servi  de  modèle  aux  essais  de  icgislalîon  formulés  dans 
le  DesloHi*.  Nos  écrivains  classiques  et  surtout  les  deux  grands 
frondeurs  du  xvm'  siècle.  Voltaire  et  Rousseau  ont  élé  étudiés, 
Iraduils,  abrégés  et  souvent  mutilés  dans  toutes  sortes  de  livres 
cl  de  journaux.  Le  grand  dictionnaire  turc  Lefidjé-i-Osmani, 
|iuldi6  en  18T3  par  Ahmed  Véfik-Pacha,  fait  à  un  point  de  yue 
patriolique,  puisqu'il  n'admet  dans  son  lexique  que  les  mots 
vraiment  turcs  et  le  petit  nombre  de  vocables  arabes,  persans 
l't  étrangers  auxquels  l'usage  a  donné  une  acceplion  particu- 
lii'rc,  a  codifié  cette  langue  nouvelle;  il  a  frayé  une  voie  nou- 
velle à  la  lexicographie  ottomane,  non  sans  causer  quelque 
scandale  au  début  '.  » 

Ces  modifications  dans  les  idées  et  dans  la  langue  sont  pro- 
venues surtout  de  la  presse,  de  la  littérature,  du  lliédire  naissant, 
des  essais  de  discussion  politique  et  de  régime  parlementaire; 
l'insti-iiction  publique  y  a  contribué  pour  très  peu  de  cbose. 
Ijcs  iiilcllectuels  de  Turquie,  qui  ont  écrit  ou  agi  depuis  1850, 
étaiciil  dos  autodidactes. 

Instruction  publique.  —  La  sécnlarisalion  de  l'inslruc- 
lion  publique  en  Turquie  date  de  18iG.  A  celte  époque  fut 
créé  un  «  conseil  n  ou  «  commission  de  l'Instruction  jiuldiqu<'  » 
{Medjiis-i-Méarif-i-Ottmoumiié),  qui  figure  sur  le  plus  ancien 
annuaire  (Salnamè)  de  l'empire  ottoman,  publié  en  1847. 
Ln  18a7,  ce  conseil  fut  changé  en  département  ministériel 
(  Méarif-i-Oumoumiié  Nazarété) . 

AvanI  1846,  l'enseignement,  concentré  tout  entier  entre  les 
mains  des  ulémas,  élait  demeuré  ce  qu'il  était  au  temps  des 
kliaiifcs.  11  y  avait  deux  sortes  d'écoles  :  les  écoles  élémentaires 
(Melilcb)  confiées  aux  imams  des  quartiers,  et  les  Medres&és  (Jila 
fois  séminaires  et  écoles  de  théologie)  annexées  aux  grandes 
mosquées,  et  entretenues  sur  le  vaqouf  (fondations  de  main- 
morle).  Les  professeurs  des  médressés  recevaient  leurs  grades 
universitaires  sous  forme  de  brevets  délivrés  par  leurs  maîtres. 
Le  programme  de  l'enseignement,  qui  est  le  même  dans  toutes 


ii:  Mrjnaril,  Dictionnaire  lure-françai»  (1881), 
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les  sociétés  musulmanes,  est  représenté  exactement  par  celui 
de  Tuniversité  d*El  Azhar,  au  Caire  :  1.  Sciences  rationnelles  : 
Syntaxe.  Grammaire.  Rhétorique.  Versification.  Logique.  Droit 
canon.  Terminologie  de  la  tradition.  —  2.  Sciences  imposées  : 
les  leçons  et  Torthoépic  du  Coran.  Les  traditions.  Exégèse  du 
Coran.  Droit,  jurisprudence.  Succession.  —  3.  Sciences  tenant 
des  deux  :  Dogmatique. 

Bien  d*autres  obstacles  s*opposaient  à  Inorganisation  d*un 
enseignement  secondaire  en  Turquie.  Les  deux  bases  sur  les- 
quelles le  nôtre  est  fondé  en  France,  Tinternat  et  la  rétribution 
scolaire,  sont  contraires  à  Tesprit  et  aux  usages  des  musul- 
mans *.  A  ces  difficultés  s'ajoutait  Tobstacle  des  distances  et 
des  voies  de  communication.  D'autre  part,  il  était  plus  facile 
aux  familles  rurales  et  aux  petites  gens  de  procurer  à  leurs 
enfants  le  bénéfice  de  Texemption  du  service  militaire  et  un 
gagne-pain  à  peu  près  assuré,  par  Tinstruclion  a  la  mosquée, 
que  d'en  faire  des  fonctionnaires,  en  cherchant  à  les  placer 
dans  les  Ecoles  du  gouvernement.  Enfin,  le  premier  de  tous  les 
éléments,  un  corps  enseignant  indigène,  faisait  absolument 
défaut.  Ce  sont  des  autodidactes,  élevés  a  Tancienne  manière, 
puis,  curieux  des  choses  de  TOccident,  les  ayant  apprises  par 
fragments,  qui  ont  d'abord  formé  les  esprits,  en  Turquie,  jusqu'à 
1810.  Le  nombre  des  jeunes  fonctionnaires  élevés  en  Europe 
a  été  trop  petit,  et  ils  ont  été  trop  vite  absorbés  par  leurs 
fonctions,  pour  qu'ils  aient  exercé  une  action  sur  les  esprits 
des  jeunes  gens.  Ceux  qui  ont  exercé  celte  action,  comme  Chi- 
nasi  Efendi,  Soubhi  Bey,  Zia  Bey,  Tahsin  Efendi,  Djevdet 
Pacha,  Kemal  Bey,  etc.,  ne  sont  jamais  venus  en  Occident,  ou, 
quand  ils  y  sont  allés,  avaient  déjà  des  idées  arrêtées  jusqu'au 
parti  pris. 

L'éducation   comportant  des  programmes  occidentaux  était 

1.  Encore  aiijourd'tiui  un  nuisulman  de  Turquie  furl  instruit,  esprit  des  |dus 
distingués,  M.  F...  Bey,  nrccril,  au  sujet  d'un  projet  de  fon<lali()n  de  collège  dans 
sa  province  :  «  Par  coUège,  je  n'entends  pas  un  collège  à  la  fa^*on  française;  la 
vie  de  pensionnat  est  tellement  incompatible  avec  nos  habitudes  qu'on  Ta  déjà 
essayée  plusieurs  fois  sans  succès;  mais  les  élèves  externes  n'en  travaillent  pas 
moins...  Les  gens,  chez  nous,  sont  si  pi-u  faits  à  1'  dêe  <ju'il  faut  jhuji'v  pour 
apprendre^  qu'il  est  diflicile,  même  lorsqu'ils  ont  de  l'argent,  de  leur  faire 
donner.  • 
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d'autaiiL  plus  dîflicite  à  organiser  que  loule  a  pai'lîe  littéraire, 
celle  qui  est  représentée,  chez  nous,  par  le  grec,  le  latin,  l'Iiis- 
toire  et  l'esthétique  cla8si(|ue,  était  occupée,  pour  des  Turcs,  par 
l'arabe,  le  persan,  l'hisloire  et  la  littérature  musulmanes.  Les 
Turcs  devaient  donc,  bon  gré  mal  gré,  rester  allachés  â  leur 
éducation  classi(]ue  orientale,  islamique  par  les  textes  litté- 
raires, par  l'esprit,  par  la  méthode,  et  en  acquérir  les  éléments, 
ce  que  nous  appelons  chez  nous  •  les  humanités  »,  avant  de 
s'initier  aux  études  occidentales.  D'ailleurs,  les  gouvernement» 
musulmans  n'ont  jamais  eu  l'idée  de  fonder  des  universités 
distribuant  une  instruction  occidentale.  Ce  qu'ils  ont  voulu, 
c'est  former,  par  les  méthodes  occidentales,  un  personnel  pour 
les  services  publics;  ils  n'ont  pas  con<;u  auli'e  chose  que  des 
espèces  d'écoles  professionnelles,  techniques. 

a  L'ensuignemcnl,  dépendance  direcle  de  l'institution  eccié- 
siaslique,  se  partageait  en  deux  branches  :  les  écoles  primaires 
dites  çi/iiâu  et  ruchdiyés  donnaient  l'instruction  aux  deux  degrés 
inférieurs.  L'un  apprenait  dans  les  unes  l'aipliaLet  turc  et  la 
lecture  du  Coran  en  langue  arabe,  dans  les  autres  la  lecture  et 
l'écriture  turques,  quelques  notions  de  calcul  et  de  géométrie, 
riiistoirc  et  la  géographie  de  l'empire'.  » 

Cette  organisation  a  donné  les  «  écoles  pour  les  commeii- 
ilMÛ^,  Mekiatib  iiplidayié»,  les  «écoles  pour  les  jeunes  garçons, 
McliialU  1  çibianyiè  »,  et  les  écoles  primaires  supérieures  dites 
«  de  bonne  direction  >,  Mekiatibi  ruchdyié.  Chaque  village,  ou 
ixiurg  d'au  moins  600  maisons  devait  être  pourvu  d'une  école  de 
('<:  ^cnrc,  où  l'instruction  se  donnerait  gratuitement.  On  y  ensei- 
gnait, oulre  les  trots  langues  musulmanes,  arabe,  persan  et 
turc,  les  éléments  d'histoire,  de  géographie  et  des  sciences,  et 
la  tenue  des  livres. 

Le  même  programme  un  peu  slmpliQé  régit  les  écoles  de  filles, 
qui  n'ont  jamais  rencontré  d'opposition  sérieuse  en  Turquie.  La 
durée  de  l'enseignement  dans  les  écoles  ruchdyié  était  de  quatre 
a[is.  Dans  les  ruchdyié  spéciales  qui  servent  d'écoles  primaires 
militaires,  i  rtfcAf^^fèiasA'ef^è*,  on  enseignait  en  plus  le  français. 

1.  Eiiuplliiinl  I ,  La  Targuie  et  le  Tanzintal. 


LA  TURQUIE  541 

L'enseignement  secondaire  a  été  organisé  sur  le  papier.  Théo- 
riquement, dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  1000  maisons,  il 
devait  y  avoir  un  collège,  idadyiè,  «  préparatoire  »,  et  dans  les 
chefs-lieux  de  vilayelSy  un  lycée  impérial,  chahanè  ou  sultanyiè. 
En  réalité,  renseignement  secondaire  se  réduisait  aux  écoles 
préparatoires  à  la  bureaucratie,  aux  emplois  civils  et  aux  écoles 
du  gouvernement  civiles  et  militaires.  L'enseignement  supé- 
rieur a  été,  avant  tout,  technique.  C'est,  d'abord,  l'Ecole  navale 
fondée  en  1852,  réorganisée  en  1868,  et  l'Ecole  forestière  créée 
en  1878  sous  la  direction  de  deux  inspecteurs  français  des  forêts 
(MM.  Tassy  et  Ilhème),  l'Ecole  télégraphique  fondée  en  1861, 
l'Ecole  des  arls  et  métiers  (420  élèves  garçons,  et  1S2  filles  en 
1874),  l'Ecole  des  mines;  l'Ecole  impériale  recrutée  au  moyen 
des  ruchdyiès  i  askeryiè  élémentaires,  et  des  idadyiè  i  harbyè 
préparatoires,  qui  représentent,  en  réalité,  l'enseignement 
secondaire  en  Turquie.  Aux  écoles  militaires  se  rattachait 
l'Ecole  de  médecine  militaire  (33  élèves  sortant  en  1873), 
l'Ecole  de  l'artillerie  et  du  génie.  L'école  qui  a  certainement 
le  plus  contribué  à  former  les  esprits  en  Turquie  a  été  l'Ecole 
impériale  de  médecine,  Mektebi-thibbyi'i'Chahanéy  créée  à  l'état 
rudimentaire  en  1826. 

Cette  école  est  considérée  à  juste  litre  comme  le  meilleur 
établissement  d'instruction  publique  que  possède  la  Turquie  et 
celui  qui  a  produit  jusqu'ici  les  meilleurs  résultats.  Elle  forme 
deux  sections  :  la  section  préparatoire  (idadyé),  qui  peut  être 
assimilée  à  un  établissement  secondaire  de  premier  ordre,  et  la 
section  médicale  proprement  dite.  Les  deux  sections  réunies 
comptaient  1189  élèves  en  1873,  savoir,  pour  la  première  887, 
et  pour  la  seconde  302. 

En  résumé,  dans  cette  organisation  faite  de  pièces  et  de  mor- 
reaux,  l'enseignement  secondaire  était  donné  dans  les  écoles 
préparatoires  aux  écoles  techniques  et  dans  le  Lycée  français 
fondé  en  1868  à  Galata-Seraï,  sous  l'inspiration  de  Duruy. 
Malgré  l'opposition  du  clergé  orthodoxe  et  catholique,  ce 
lycée,  dirigé  par  un  Français,  M.  de  Salves,  comptait,  en  1869, 
622  élèves,  dont  277  musulmans,  28  Arméniens  catholiques, 
85  Grecs,  65  catholiques  latins,  29  Israélites,   40  Bulgares, 
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T  protestanls.  Après  18T0,  le  direcleur  français  se  retim, 
On  le  remplaça  par  un  tUrecleup  grec,  sous  la  (gestion  duquel 
l'école,  déjà  réduite,  depuis  la  guerre,  à  471  élëvoa,  en 
perdit  109. 

Livres.  —  La  bibliographie  des  livres  piiMiés  en  turr, 
depuis  i83G  donne  une  idée  de  la  manière  dont  s'est  opérée 
l'cvolulion  des  esprits  musulmans,  et  du  caractère  de  celte  évo- 
lution'.  Sur  3n  ouvrages  imprimés  à  Constanlinoplc  de  1856 
à  18C9  (tn  de  1836  à  1860),  bien  peu  sortent  de  la  vieille 
routine  théologique,  scolaslique,  philosophique  à  la  manière 
du  moyen  ùge,  ou  de  l'amusement  littéraire  en  prose  el  en  vers. 
Ce  sont  des  essais  d'histoire  nationale,  bien  timides  d'abord 
{l'Histoire  ife  l'empire  oltoman,  de  Khaïrouilali  Efcndi).  puis 
plus  hardis  {les  premiers  volumes  de  l'Histoire  de  l'empire 
'ittoman,  de  Djevdet  Pacha).  Le  premier  lîvi-e  pouvant  servir  à 
ajiprendrc  le  français  est  de  18S7:  il  avait  déjà  été  imprimé 
on  18i',t,  mais  à  im  très  petit  nombre  d'espmplaires)  :  t  La 
clef  du  l'iiiynge,  vocabulaire  rimé  turc-français,  mise  à  l'usa^ 
de  cCKx  qui  veulent  apprendre  avec  facilité  la  langue  fran- 
';ai8e,  par  Kercour  Efcndi,  professeur  de  grammaire  française 
à,  l'Ecole  impériale  de  médecine,  Iraducleur  du  Bureau  des 
langues  étrangères  au  ministère  de  la  Guerre,  et  employé  du 
Cabinet  des  traducteurs  ». 

Ce  premier  manuel  coûtait  encore  50  piastres  {12  fr.).  Peu  de 
U'inps  après  parut  un  livre  do  l'uléma  Chinasi,  les  Morceaux 
ihaisis  (principalement  de  Racine,  de  Lamartine,  de  La  Fon- 
taine el  de  Fénelon),  traduits  du  français  en  turc.  C'est  par  ce 
livre  que  les  Turcs  ont  commencé  à  se  familiariser  avec  la 
pensée  occidentale.  A  partir  de  cette  date,  tes  traductions  du 
français  et  de  l'anglais  se  suivent  rapidement,  celle  de  Molière 
par  Ahmed  Véfyk  Pacha,  des  fragments  de  J.-J.  Rousseau  et 
de  Lamartine  par  Kémal,  des  pièces  de  Shakespeare  vendues 
on  édition  populaire  à  10  paras  {deux  sous);  puis  on  se  met  à 

I.  Les  éléments  pour  fnireceUe  liibliographie  entre  1728,  date  de  l'intruiluclion 
i!'-  l'iiiipriiiierie  en  Tiiniiiie,  el  1836,  man<|ucnl.  De  1S22,  date  de  lafondalion  de 
niii|>riinerie  de  Boulaq  en  Efiy|>le,  ï  1813,  [a  plupart  des  livres  turcs  proviennent 
il'Ltiyiite.  Ile  1843,  date  de  Ja  fondalion  du  Journal  le  Djeridé  à  Constanlinople, 
il  I8^;ii,  les  Turcs  ont  d'ailleurs  imprimé  un  nombre  insignifiant  de  livres. 
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traduire  au  hasard,  à  tort  et  à  travers,  depuis  les  romans  de 
Voltaire  jusqu'à  ceux  de  Xavier  de  Montépin. 

La  publication  de  livres  destinés  à  renseignement  et  à  la 
vulgarisation  scientifique  a  suivi  la  même  marche  lente  et 
désordonnée;  le  plus  ancien  traité  d'Arithmétique  est  de  1857. 
A  la  même  date,  et  succes;iivement,  viennent  un  «  Traité  relatif 
à  la  découverte  de  l'Amérique  »,  une  «  Carie  des  contrées 
d'Allemagne  »,  une  «  Traduction  des  traités  de  télégraphie  », 
puis  un  plan  de  Smyrne,  et  un  traité  de  cosmographie,  puis  le 
premier  Atlas  ^  «  contenant  une  mappemonde,  les  dessins  de 
quelques  contrées  célèbres  et  les  cartes  des  cinq  parties  du 
monde  ».  M"'  Fatma  Aliia  parlant  des  livres  turcs  avec  lesquels 
elle  a  commencé,  toute  seule,  son  éducation  à  l'occidentale, 
les  appelle  «  un  magasin  de  bric-à-brac  ». 

Le  théâtre  n'a  pas  manqué,  dans  ce  renouvellement  confus 
de  la  pensée  orientale.  En  1858,  au  théâtre  Naoum,  à  Péra,  un 
Arménien,  Hekimian,  fait  représenter',  pour  la  première  fois, 
une  pièce  en  turc,  le  Bourru  bienfaisant,  adaptée  de  Gol- 
doni.  Le  gouvernement  et  les  gens  de  religion  essayèrent,  à 
plusieurs  reprises,  d'étouffer  le  goût  du  théâtre  naissant  en  Tur- 
quie. En  1859,  les  représentations  du  théâtre  Naoum  furent 
interrompues,  «  faute  de  l'appui  de  l'autorité  supérieure  »,  dit 
un  journal  de  Constantinople,  en  réalité  à  la  requête  des 
ulémas. 

'  La  «  Jeune  Turquie  » .  —  C'est  de  la  presse,  et  en  parti- 
culier de  la  presse  d'opposition,  qu'est  sortie  la  nouvelle  litté- 
rature turque.  Les  jeunes  gens  (presque  tous  exilés  ou  réfugiés 
en  France  à  cette  époque)  qui  l'ont  transformée,  vers  1867- 
1868,  écrivaient  dans  des  journaux  poursuivis  et  supprimés, 
ou  clandestins,  comme  VlHihad,  «  l'Union  »,  le  Ilurriiet,  «  la 
Liberté  »,  ce  dernier  publié  en  turc  à  Paris,  et  en  traduction 
arabe  au  Caire.  A  leur  tête  il  convient  de  placer  Zia  Bey,  poète, 
pamphlétaire,  polémiste,  et  surtout  Kemal,  dont  l'action  a  été 
considérable;  son  roman,  Nazmiy  ses  livres  d'histoire  patrio- 

1.  Après  l'AUas  du  Sultan  Sélim  III,  avec  la  préface  de  Tacif  Efendi. 

2.  Par  des  acteurs  arméniens.  11  existe,  actuellement,  une  littérature  drama- 
tique turque;  les  auteurs  sont  Osmanlis,  mais  les  acteurs  sont  Arméniens. 
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i]uc,  ronçus  à  peu  près  à  la  manière  de  VHùloire  des  Giron- 
iiin  lie.  Lamartine  :  Kam'sza  {guerres  de  Honijrie  en  1G04), 
iiltnii  Falib  (prise  de  Conslanlinople  par  Mahomet  II),  ses 
ssais  (te  critique,  d'esthéti(|ue ,  de  phtlosopliie  jioliLii|ue,  ont 
^[Kjiivclé  la  langue  lurtjue. 

Ce  mouvement  des  esprits  se  concentre  clans  la  capitale  et 
ans  «juclques  rares  villes  do  province,  Saloniqiie,  Smynie, 
\c[i,  Itagdad.  Il  n'y  a  pas  de  vie  provinciale  turque  en  Tur- 
iiii'.  La  vie  provinciale  à  Alep,  à  Bagdad,  est  aralio,  antî- 
jn|ue:  en  Albanie»  où  elle  clierclic  à  natlrc.  ù  Elliassan,  à 
ir;il,  elle  est  albanaise.  Le  mouvement  inlellecluol.  en  Tur- 
iii(S  a  bien  ét6  créé  par  des  provinciaux  jusqu'à  1810  cl  après, 
i:iis  it  s'est  produit  à  Consfantinoplc,  el  il  ne  pouvait  jtas  se 
roduire  ailleurs. 

A  ce  mouvement  lotque  a  correspondu  un  mouvemeot  reli- 
ieux  paralU'li\  mais  d'orij^iiic  iliilV'rcnlc,  L'hlauiisme.  de  nos 
lurs,  est  loin  de  ressembler  à  l'Islamisme  idéal  (non  réel),  que 
;s  théologiens  se  (igurent  avoir  exîslé  au  temps  des  (juatre 
l'cniiers  khalifes.  Envahi  par  les  doctrines  persiiucts  du  .S'uu- 
iiiiiij,  la  religion  de  l'Islam  n'a  cessé,  depuis  longtemps,  d'évo- 
let'  vers  le  mysticisme.  Théoriquement,  dogmatiquement,  elle 
'a  pas  changé;  en  fait,  elle  n'est  plus  qu'un  voile  jeté  sur  les 
iciennes  croyances  populaires  déformées,  et  sur  des  doctrines 
L-lérodoxes  qui  aboulissenl  à  un  véritable  panihijisme.  Les 
lux  grands  urdres  religieux  les  plus  influenls  en  Turquie,  \es 
ervichcs  Bektachis  et  les  Mevlevis,  sont  des  libertaires  pan- 
lûisles,  <  des  libertins,  au  double  sens  dans  lequel  on  l'entendait 
i  xvu'  siècle  »,  m'écrit  un  bon  observateur.  Mes  observations 
3rsonnelle3  me  permettent  d'ajouter  que  ces  ordres  ont  des 
:ndances  révolutionnaires  qui  vont  jusqu'au  républicanisme 
)ci3liste. 

En  frappant  les  Janissaires,  Sultan  Mahmoud  frappait  l'ordre 
!s  Bekiacbis,  auquel  ils  étaient  afiilîés  ;  l'approbation  des  doc- 
urs  en  théologie  officielle,  de  ce  qui  représente  l'Église  dans 
Islamisme,  lui  était  acquise,  mais  It  s'aliénait  les  sectes  mys- 
^ues  el  panthéistes  qui  professent  officiellement  l'orthodoxie, 

qui  se  comportent,  depuis  cinquante  ans,  comme  de  véri- 
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tables  sociétés  secrètes.  La  doctrine  des  Bektachis  est  le  pan- 
théisme, avec  une  trinité  composée  d'Ali,  de  Mahomet,  et  de 
saint  Bektach  (saint  TIaralambos,  chez  les  Grecs  d*Asie),  troi- 
sième incarnation  messianique.  L'esprit  révolutionnaire  que  le 
contact  avec  TEurope  a  développé  chez  les  «  Jeunes  Turcs  »,  et 
celui  qui  a  ses  racines  dans  llslamisme  (soit  dans  le  purita- 
nisme islamique,  républicain  et  collectiviste,  soit  dans  le  mysti- 
cisme panthéiste  et  anarchiste),  se  sont  côtoyés  pendant  quelque 
temps;  c'est  vers  1868  qu'ils  ont  pris  contact;  à  cette  date 
quelques  «  Jeunes  Turcs  »  sont  entrés  en  rapport  avec  les  Bekta- 
chis, et  avec  les  Babis,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  Turcs  s'étaient  imaginé  sérieusement  qu'un  certain 
nombre  de  réformes  à  l'européenne,  décrétées  sur  le  papier  par 
leur  gouvernement,  allait  ramener  l'abondance  dans  leurs  pays, 
mettre  l'ordre  dans  leur  administration,  arrêter  les  projets  mal- 
veillants des  puissances  et  les  velléités  d'indépendance  des 
sujets  chrétiens  de  l'empire.  Quand  ils  s'aperçurent  que  la 
misère  économique  allait  en  augmentant,  que  l'hostilité  de 
l'étranger  n'était  pas  enrayée,  que  les  réformes  aboutissaient 
aux  emprunts  et  à  la  guerre  de  Crimée,  c'est  à  leur  gouver- 
nement qu'ils  s'en  prirent.  Le  parti  d'opposition  se  forma 
contre  les  ministres  de  la  réforme,  Ali  Pacha  et  Fuad  Pacha, 
les  uns  les  accusant  d'avoir  mal  réformé,  les  autres  de  ne  pas 
avoir  assez  réformé,  et  tous  ensemble,  de  rompre  avec  la  tra- 
dition nationale,  de  ne  pas  être  patriotes.  Quelques  habiles, 
conseillés  par  des  aventuriers  occidentaux,  jugèrent  qu'ils  pou- 
vaient tirer  avantage  du  mouvement,  en  se  donnant  en  Occi- 
dent pour  des  libéraux  et  pour  les  initiateurs  de  ce  mouve- 
ment qu'ils  dénaturaient  devant  les  Occidentaux  afm  de 
l'exploiter  à  leur  profit;  ce  furent  eux  qui  représentèrent  le 
parti  avancé  dans  l'opinion  occidentale.  Quand  on  se  trouva  en 
présence  de  la  véritable  «  Jeune  Turquie  »,  les  Européens  furent 
tout  surpris  d'avoir  affaire  à  des  Turcs,  très  turcs,  très  natio- 
naux, très  anti-européens  parce  qu'ils  étaient  nationaux,  et  les 
accusèrent  de  fanatisme. 

Le  sentiment  constant  des  «  Jeunes  Turcs  »  a  été  que  l'Europe 
détestait  leur   pays,  et  ne  cherchait   qu'à  le  duper.  Ils   ont 
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admiré  l'œuvre  scientifique  el  liUéraire  de  l'Europe,  sans 
réserve;  ils  se  sont,  à  butons  rompus,  indiviiluellement,  chacun 
snivant  son  tempérament,  cntliousiasmés  de  bonne  foi  pour 
des  systèmes,  ou  plutôt  pour  des  révolutions  politiques,  pour 
Cromwell,  pour  Ilousseau,  pour  llobespierre,  pour  Lamartine; 
mais  ils  n'ont  jamais  songé  à  adapter  telles  quelles  des  insti- 
liitions  politiques  européennes  à  leur  pays,  et  ils  ont  fait  une 
opposition  constante  aux  copies  que  leur  gouvernement  faisait 
semblant  d'introduire  chez  eux. 

Cependant  luur  éducation  se  faisait  peu  à  peu,  à  leur 
manière  décousue  —  mais  originale.  Dès  18(î4,  l'opposition 
avait  acquis  assez  de  force  en  Turquie  pour  que  le  gouver- 
nement crût  nécessaire  de  modilier  la  loi  sur  la  presse,  par 
des  dispositions  autoritaires  empruntées  à  la  législation  fran- 
<;aise  de  la  même  époque  (aulorisalîon  préalable,  signature 
obligatoire,  communiqués,  avertissements,  suspension,  inEer- 
dicliun  du  territoire  aux  journaux  d'opposition,  etc.).  On  vit, 
pour  la  [iremiëre  fois,  dans  un  pays  musulman,  où  vingt  ans 
auparavant  il  n'y  avait  ni  journaux,  ni  livres,  où  toutes  ces 
choses  pernicieuses  étaient  considérées  comme  ùida,  «  inno- 
vation réprouvée  par  la  religion  »,  on  vit  des  musulmans 
réclamer  la  liberté  de  la  presse.  En  môme  temps  que,  dans  la 
capitale,  celte  opposition,  d'apparence  européenne,  d'allures 
libérales,  prenait  corps  chez  des  jeunes  gens  exaltés  par  la  lec- 
ture des  livres  occidentaux,  elle  se  manifestait  en  province 
sous  une  autre  forme,  tout  à  fait  orientale.  Les  sectes  rays- 
li<|ucs,  et  avec  elles  très  probablement  les  Bektachis,  sûrement 
les  Itabis,  prêchaient  la  réforme  religieuse  en  Anatolie,  notam- 
ment à  Koniah  et  à  Scutari  d'Asie.  A  cette  date  commence  la 
série  des  prises  d'armes  arabes  sur  l'Euphrate,  et  des.  sec- 
taires Ansariés  et  Druscs,  au  nord  et  au  sud  de  ta  Syrie,  qui 
ont  plus  d'une  fois  nécessité  de  ta  part  des  Turcs  de  sérieux 
elTorts  militaires.  Les  jeunes  gens  osmanlïs  de  l'opposition, 
mêlant  dans  leurs  rêveries  le  romantisme  révolutionnaire 
européen  et  les  souvenirs  des  grandes  agitations  arabes  dont 
leur  éducation  classique  musulmane  les  avait  imprégnés,  bâti- 
reul  le  roman  d'une  révolution  turque  initiée  par  des  ArabecL 
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C*est  ainsi  que  leur  enthousiasme  arabophile  les  conduisit  a 
entrer  en  relations  avec  le  prince  égyptien  Moustafa  Fazyl,  un 
intrigant  à  petit  cerveau,  sec  et  égoïste,  qui  vit  dans  leurs 
offres  une  affaire,  et  dirigea  la  spéculation  comme  une  com- 
binaison propre  à  lui  faire  donner  l'investiture  de  l'Egypte . 
Assisté  d'une  camarilla  d'intrigants  européens,  il  projeta  de 
se  faire  passer,  en  Europe,  pour  le  chef  en  Orient  d'un  parti 
libéral  à  la  manière  européenne.  Ce  fut  ainsi  que  se  forma  la 
première  «  Jeune  Turquie  »,  parti  de  commande,  où  tout  le 
monde  se  dupait,  à  commencer  par  les  vrais  «  Jeunes  Turcs  », 
qui  ne  voyaient  en  Moustafa  qu'un  homme  de  paille  et  un 
bailleur  de  fonds.  C'est  ce  parti-là  que  l'Occident  a  connu. 

L'enthousiasme  des  «  Jeunes  Turcs  »  pour  les  souvenirs 
arabes  les  avait  amenés  à  faire  entrer,  dans  le  monde  fermé  de 
YOsmanliliq,  de  «  l'osmanlité  »,  un  certain  nombre  de  Syriens, 
gens  à  l'esprit  plus  ouvert  et  surtout  plus  souple  que  les  vrais 
Osmanlis,  toujours  un  peu  gourmés.  Pour  la  première  fois,  le 
monde  arabe  et  le  monde  turc  se  rapprochaient,  dans  une 
pensée  à  la  fois  nationale  et  libérale.  Pendant  que  le  prince 
Moustafa  Fazyl  subventionnait  des  journaux  en  Europe,  et  amu- 
sait les  «  Jeunes  Turcs  »  avec  des  projets  de  constitution,  les 
impatients  du  parti,  les  sincères,  formaient  un  complot  à  Cons- 
tantinople;  leur  projet  était  de  s'emparer  du  sultan,  de  le  rem- 
placer par  un  autre  membre  de  la  famille  impériale,  sous  le 
nom  duquel  ils  auraient  établi  un  gouvernement  constitutionnel 
d'abord,  une  république  plus  tard.  Les  Arabes,  sur  lesquels  ils 
comptaient,  auraient  élu  dans  les  formes  un  vrai  khalife,  un 
pape  musulman,  qui  aurait  siégé  a  la  Mecque  et  donné  l'inves- 
titure à  la  République  ottomane.  Tel  était  le  programme,  du 
moins  tel  il  m'a  été  communiqué  en  1868  par  les  exilés  du 
parti  qui  se  réfugièrent  à  Paris,  et  qui  formaient  deux  groupes  : 
Fun  constitutionnel  et  modéré,  dirige  par  Zia  Bey  ;  l'autre  répu- 
blicain et  révolutionnaire,  formé  de  MehemeJ  Bcv,  Osmanli 
de  vieille  famille  aristocratique,  des  Turcs  d'Anatolie  Réchad 
Bey  et  Nouri  Bey,  de  l'écrivain  albanais  Kémal,  de  l'uléma 
albaiiais  Tahsin,  de  l'uléma  Ali  Suavi,  du  Syrien  Anis  El  Bittar,- 
d'un  Arménien  que  je  ne  puis  pas  nommer,  etc.  Un  général  de* 
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brigade  de  la  garde,  Uussein  Pacha,  vint  rejoindre  les  exilt-s, 
avec  un  colonel  d'origine  polonaise.  Moustafa  Fazyl  fournissait 
les  subsides  avec  lesquels  furent  fondés  successivement  Vlllihinf 
(l'Union)  et  la  Hwriiel  (la  Liberlé).  En  somme,  le  parti  n'avait 
yias  de  racines  profondes  dans  le  pays. 

Parallèlemenl  à  l'idée,  encore  ruJiraentaire,  duno  nalioiia- 
lilé  basée  sur  la  race,  la  conception  d'un  Islamisme  capable 
do  s'adapter  aux  circonslances  do  race,  de  temps  et  de  milieu, 
s'est  récemment  formée  en  Turquie.  Dès  1860,  on  peut  distin- 
guer (les  traces  d'une  interprétation  rationaliste  du  Coran, 
dans  lies  publications  tur<iucs;  nous  citerons,  â  celte  date,  un 
[ictit  livre  très  répandu,  écrit  d'ailleurs  avec  l'intention  de  glo- 
rifier l'Islamisme,  et  dont  le  titre  indique  suffisamment  l'esprit 
rationaliste;  c'est  la  «  Médecine  du  Prophcle,  traité  des  pré- 
ceptes hygiéniques  qui  sont  contenus  dans  le  Coran  *.  A  celte 
môme  époque  se  sont  développées  les  doctrines  du  libre  examen 
renouvelées  des  Molméliles,  des  libres  penseurs  persécutas  sous 
les  Abbasides. 


//.  —  L'Egypte. 

Lorsque  le  Tuic  niacédonicti  Méhc-mol-Ali  conçut  le  projet 
d'organiser  l'Egypte  à  l'aide  des  méthodes  européennes,  il  ne 
pensa  pas  un  instant  à  se  servir,  pour  cette  organisation,  dos 
véritables  indigènes,  autochtones  parlant  arabe,  ou  assimilés 
aux  autochtones.  11  remplaça  simplement  la  classe  dirigeante 
des  Mamelouks  par  une  autre  classe  dirigeante  composée  de 
colons  turcs,  albanais,  kurdes,,  arméniens,  grecs,  syriens, 
auxquels  il  incorpora  les  esclaves  circassiens  et  géorgiens  que 
possédait  la  société  des  Mamelouks.  Les  souverains  de  l'Egypte 
se  préoccupaient  très  peu  de  former  un  esprit  public  parmi  les 
fonctionnaires  —  c'est-à-dire,  dans  leur  idée,  parmi  les  servi- 
teurs qu'ils  employaient  pour  régir  leurs  domaines;  ils  vou- 
laient simplement  leur  donner  des  aptitudes  égales  à  celles  des 
fonctionnaires  européens,  et  assurer  leur  recrutement;  ils  vou-. 
laicnt  créer  une  classe  de  Musulmans  capables  d'administrer  et. 
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d'exploiter  le  pays,  sous  les  ordres  du  souveraiu.  La  première 
école  fondée  par  Méhémet-Ali  avait  pour  élèves  les  jeunes 
esclaves  confisqués  aux  Mamelouks,  et  pour  programme  la 
lecture  du  Coran,  l'écriture,  la  langue  turque  et  les  exercices 
militaires.  La  deuxième,  qui  n'était  pas  autre  chose  qu'une 
école  préparatoire  aux  écoles  militaires,  ne  recevait  pour  élèves 
que  des  Circassiens  et  Géorgiens,  des  Turcs,  des  Kurdes,  des 
Albanais,  des  Arméniens,  des  Grecs,  dont  les  parents  étaient  au 
service  du  pacha.  Elle  ne  recevait  aucun  enfant  d'origine  égyp- 
tienne, et  l'enseignement  s'y  donnait  en  langue  turque. 

Cet  enseignement  comportait,  suivant  la  vieille  méthode,  le 
Coran,  l'écriture,  la  grammaire,  les  littératures  turque,  persane 
et  arabe;  mais  en  vue  de  préparer  les  élèves  à  entrer  à  l'Ecole 
militaire,  on  avait  adjoint  à  ces  études  fondamentales  des  élé- 
ments d'arithmétique,  de  géométrie,  d'algèbre,  de  dessin,  et 
l'étude  de  la  langue  italienne,  qui  était  la  langue  européenne 
parlée  par  la  majorité  des  instructeurs  à  l'Ecole  militaire. 

Afin  de  compléter  son  organisation  militaire,  Méhémet-Ali 
créa  une  Ecole  de  médecine.  Pour  celle-ci,  le  préjugé  militaire 
osmanli  contre  les  Arabes  n'existait  pas;  les  élèves  furent  tous 
choisis  —  c'est-à-dire  réquisitionnés  —  parmi  les  enfants  d'ori- 
gine égyptienne,  et  parmi  les  étudiants  de  l'université  à  la 
musulmane,  les  softas  de  la  mosquée  d'El  Azhar. 

Lorsque  les  nécessites  du  service  amenèrent  le  Grand  Pacha 
à  créer  un  ministère  et  un  conseil  de  l'Instruction  publique,  le 
ministre  était,  ainsi  que  la  plupart  des  membres  du  conseil, 
nouvellement  arrivé  d'Europe  ;  le  reste  était  français . 
L*idée,  adoptée  par  ce  conseil,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  un 
Arabe  (six  Français,  deux  Arméniens  et  trois  Turcs),  de  fonder 
un  empire  arabe  en  opposition  avec  l'empire  turc,  était  une 
théorie  européenne,  rapportée  d'Europe,  médiocrement  goûtée 
par  Méhémet-Ali.  Mais  la  guerre  avec  la  Turquie  gênant 
le  recrutement  du  personnel  en  Albanais,  Osmanlis,  Circas- 
siens, etc.,  le  pacha  laissa  faire  le  conseil,  qui  «  obtint  la  per- 
mission d'introduire  dans  les  écoles  l'élément  égyptien  de  race 
en  grand  nombre,  et  non  plus  seulement,  comme  cela  avait  été 
fait  jusqu'alors,  à  titre  d'exception....  »  Comme  une  conséquence 
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iiEiturelle  de  l'admission  en  griiiid  nombre,  en  majorili^  même, 
il'cnfants  de  race  ég^j'plîenne  et  parlant  l'arabe,  celte  langue  fut 
adoptée  pour  l'enseignement  général.  On  dut,  par  suite  de  cette 
réforme  s'adresser  à  la  mosquiJc  d'El  Azhar  pour  fournir  de 
professeurs  les  écoles  secondaires...  ;  l'iiifluenco  de  la  mélbode 
d'El  Azhar  continua  à  a;^ir  d'niie  manière  très  sensible  pendant 
longtemps  encore, 

La  société  musulmane  instruite  qui  s'est  formée  en  Egypte  a 
donc  été  une  caste  de  fonctionnaires,  en  grande  partie  d'ori- 
gine étrangère:  les  indigènes  qui  se  sont  confondus  dans  celte 
nasle  apparicnaieni  à  des  familles  sans  influence  dans  le  pays, 
et  par  ce  seul  fait  qu'elles  entraient  dans  la  caste,  i  s  se  sépa- 
raient de  leurs  familles. 

«  Tant  que  Méhémet-Ali  n'agit,  en  inU'oduîsant  en  Egypte 
l'instruction  étrangère,  que  sur  des  étrangers.  Mamelouks  ou 
antres,  la  masse  du  public  indigène  et  rUniversîté  elle-même 
ne  s'émurent  pas  trop  de  celle  innovation;  mais  dès  que  cette 
instruction  profane  parut  devoir  englober  toute  la  jeunesse 
l'-gyptienne,  il  se  manifesta  dans  la  population  une  vive  oppo- 
sition contre  renseignement  étranger.  Malgré  tout,  il  s'établit 
à  la  longue,  entre  rL'niversité  et  les  écoles  do  l'État,  un  motius 
firendi  (\ui  tend,  de  jour  en  jour,  à  les  rapprocher  davantage; 
les  femmes  musulmanes  ont  profité  de  ce  rapprochement.  > 

L'apôtre  de  l'éducation  des  filles  en  Egypte  a  été  l'uléma 
HifAt  Bey,  élève  et  docteur  de  l'Université  d'El  Azhar,  atlaché 
comme  imam  (aumônier)  à  la  mission  égyptienne  à  Paris,  mort 
au  Caire  en  1873.  Dans  un  livre  publié  au  Caire  (1292  de  l'hé- 
gire), RifAt  a  donné  tous  les  arguments  théologiques  et  cano- 
niques de  l'Islam,  Hadis  du  Prophète,  preuves  tirées  de  la 
Svnna  et  de  l'hagiographie  musulmane,  en  faveur  de  l'éduca- 
lion  des  lilles.  Le  gouvernement  a  été  pour  peu  de  chose  dans 
cette  innovation.  De  tous  les  projets  concernant  l'instructioa 
des  femmes  élaborés  par  le  Comité  de  1836,  le  vice-roi  s'en 
tint  à  un  seul,  celui  de  la  création  d'une  Ecole  de  sages- 
femmes.  «  Après  quelques  années,  l'expérience  de  l'instrucUon 
professionnelle  de  ces  jeunes  lîlles  donna,  pour  plusieurs  d'entre 
elles,  des  résultats  si  heureux  que  l'on  décida  de  la  continuer; 
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ridée  qu  une  jeune  musulmane  peut,  sans  honte,  aller  à  celte 
école,  pour  y  apprendre  les  notions  nécessaires  à  l'exercice  de 
cette  profession,  est  aujourd'hui  parfaitement  admise.  » 

La  caste  des  musulmans  instruits  à  l'européenne,  par  ce  fait 
qu'elle  était  créée,  en  quelque  sorte,  administrativement,  n'a 
jamais  eu,  en  Egypte,  les  instincts  de  discussion  et  les  tendances 
révolutionnaires  qu'ont  eus,  dans  l'empire  ottoman,  les  musul- 
mans de  la  <  Jeune  Turquie  ». 


///.  —  L'Arabie. 

Dans  l'intérieur  de  la  péninsule  arabique,  l'Islamisme,  depuis 
sa  fondation,  n'a  subi  aucune  influence  étrangère.  Les  inva- 
sions  passagères  des  Turcs  et  des  Egyptiens  n'ont  pas  laissé  de 
dépôt  dans  la  population,  qui  est  restée  sans  alliage,  pure  de 
tout  mélange.  Les  Arabes  de  la  péninsule,  dogmes  et  pra- 
tiques islamiques  mis  à  part,  sont  retournés  à  l'état  moral 
et  social  dans  lequel  ils  étaient,  non  pas  après  Mahomet,  mais 
avant  Mahomet.  Le  seul  changement  qui  se  soit  produit  parmi 
eux  depuis  le  siècle  dernier  a  été  un  retour  à  un  puritanisme 
idéal,  un  essai  de  restauration  de  la  société,  telle  que  les 
Musulmans  se  figurent  qu'elle  était  du  temps  des  «  quatre 
bienheureux  compagnons  »,  Abou  Bekr,  Omar,  Osman  et 
Ali;  c'est  le  Ouahabisme  *. 

Le  fondateur  de  la  secte,  Mohammed  Ibn  Abd-el-Ouahab,  né 
àDerayèh,  dans  le  Nedjd,  en  1691,  mort  en  1787,  rejetait  l'au- 
torité des  quatre  bnams  ou  Ganonistes  (Abou  Hanifa,  Hanbal, 
Ghafl  et  Malik)  acceptée  par  les  musulmans  orthodoxes,  et  prê- 
chait le  retour  au  Coran  et  à  la  Sunna^  c'est-à-dire  à  l'imitation 
de  Mahomet  et  des  «  quatre  bienheureux  compagnons  »,  dont 
le  modèle  est  conservé  par  la  tradition  évangélique  (Hadis). 

1.  Je  garde  ce  nom,  que  les  Turcs  et  les  Européens  ont  donné  à  la  secte, 
d'après  le  nom  de  son  fondateur  Abd  el-Ouahab,  «  le  serviteur  de  celui  qui  Tait 
des  largesses  •.  Ouahah^  celui  qui  fait  des  largesses,  est  un  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  qualificatifs  de  Dieu.  Les  Ouahabites  s'appellent  eux-mêmes  Mouahifioun, 
«Unitaires  »,  par  opposition  aux  autres  Musulmans  qu'ils  appellent  Mouchrikoun 
(Associeurs  d'un  autre  être  à  Dieu,  polythéistes). 
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Avec  la  législation  des  quatre  Imams,  et  à  plus  forte  raison,  le 
réformateur  condamnait  les  pratiques  et  les  superstitions  intro- 
duites dans  l'islam,  les  pèlerinages  [Ziaret)  autres  que  celui  de 
la  Mecque  (Hadj),  rinvocalion  de  Mahomet,  le  culte  des  saints, 
des  anges,  les  reliques,  les  prières  surérogatoires,  les  litanies, 
Ir  rosaire,  et  toutes  les  innovations  (liida)  à  la  vie  telle  qu'on  la 
menait  d'après  la  Sunna.  Quelques  extraits  d'un  liiçaln  ou 
Irailé  d'Abd-el-Ouahab  donneront  une  idée  de  sa  théologie. 

"  Vouloir  associer  quelqu'un  à  Dieu,  c'est-à-dire  faire  parti- 
oipfi'  celui-là  au  culte  dont  nous  ne  sommes  redevables  qu'à 
celui-ci,  serait  méconnaître  étrangement  ce  culte,  en  le  mar- 
(piant  au  sceau  de  l'idolâtrie.,.  Ceux  qui,  dans  leurs  prières, 
s'adressent  à  quelqu'un  en  dehors  de  Dieu,  dans  le  but  de  se 
faire  donner  par  eux  ce  que  Dieu  seul  peut  accorder,  soit  pour 
tiblenir  un  bien  ou  se  préserver  d'un  mal,  ceux-là  font  entrer 
dans  leurs  prières  le  levain  de  l'idolâtrie...  Ceci  s'applique  éga- 
lement à  tous  ceux  qui  dévouent  leur  Ame  au  service  d'un 
objet  étranger  à  Dieu  (c'est-à-dire  aux  monuments  du  culte, 
aux  chapelles,  aux  tombeaux  de  saints),  qui  espèrent  en  un 
uiilre  que  Dieu  (le  souverain,  imam  ou  khalife'},  qui  redoutent 
secrètement  te  courroux  d'une  puissance  autre  que  celle  de 
Dieu,  qui  invoquent  une  autre  assistance  que  celle  de  Dieu, 
tous  ceux-là  sont  autant  d'idolâtres.  » 

Le  puritanisme  républicain  d'Ibn  Abd-el-Ouahab  trouva 
I  redit  parmi  les  petites  républiques  du  Nedjd,  et  dans  la  famille 
du  principal  de  leurs  chefs  héréditaires,  Mohammed  Ibn  Saoud 
(mort  en  1*765),  qui  épousa  la  fille  d'Ibn-el-Ouahah.  Groupés 
en  confédération  autour  de  la  famille  des  Saoud,  qui  exerçait  une 
es[iccedeprotectoratàRiadh,  les  Ouahabis  n'ont  jamais  reconnu 
à  leurs  chefs  Vlmamat  ou  pouvoir  khalîfat;  ils  sont  restés  une 
république,  choisissant  son  représentant  danslamème  famille  '. 

1.  Fondé  sur  le  Hadit  d'Omar  11  ;  ■  L'obéissance  à  la  créature  esl  une  révolte 
riiiiire  le  créateur  ■. 

2.  .Mohammed  Ibn  Saoud,  mort  en  I16S;  Abd  el  Atiz,  assassiné  par  un  Persan 
l'ii  isoï;  Saoud  Ibn  Abd  El  Aziz,  mort  en  iSli;  Abdallah  Ibn  Saoud,  décapité 
l>.'ii-  les  Turcs  en  1818;  Tourki  Ibn  Saoud,  assassiné  en  ISU;  Falzal,  mort  ea 
ISti:>;  Abdallah,  dépossédé  par  Saoud,  puis  dëpossédant  Saoud  en  1875,  après 
iivuir  fait  sa  aoumiasion  à  la  Turquie,  et  avoir  accepté  de  Midhal  Pacha  le 
l>o^l<;  de  Kalmaliam  du  Me(ijd;  1873,  retour  de  Saoud  à  Riadh. 


L'ARABIE  553 

La  puissance  politique  et  militaire  des  Ouahabis  n*a  pas  duré 
longtemps.  En  1803,  ils  s'emparèrent  de  Médine  et  de  la  Mecque, 
détruisant  chapelles  et  tombeaux  de  saints,  s'acharnant  sur 
toute  marque  extérieure  du  culte,  c  II  n*est  pas  resté  une  idole 
dans  la  cité  pure  »,  disaient-ils.  En  1810,  Saoud  Ibn  Abd  el-Aziz 
pilla  le  sanctuaire  du  tombeau  de  Mahomet  à  Médine;  ses  puri- 
tains se  partagèrent  les  ex-voto  et  les  reliquaires.  C'est  à  la 
suite  du  sac  de  Médine  que  les  Turcs  et  les  Égyptiens  intervin- 
rent*. En  1818,  Abdallah,  pris  par  Ibrahim  Pacha,  fut  envoyé 
à  Constantinople,  où  le  sultan  le  fit  décapiter.  Depuis  cette 
époque,  le  Ouahabisme,  réduit  à  quelques  districts  du  Nedjil, 
n'existe  plus,  en  tant  que  pouvoir  politique  et  se  réduit,  comme 
religion,  à  un  simple  puritanisme,  mais  il  s*est  étendu,  en  tant 
que  secte,  d'un  côté,  dans  Tlnde,  où  il  est  devenu,  sous  une 
forme  nouvelle,  une  force  avec  laquelle  il  faut  compter,  de  l'autre 
côté,  dans  Tlrak,  à  Bassorah,  à  Bagdad,  où  il  a  évolué  dans  un 
sens  libéral,  et  tend  à  se  confondre  avec  le  néo-Molazélisme. 

Dans  rinde,  le  propagateur  de  Y  «  unitarisme  »,  Seïd  Ahmed, 
tué  parles  Sikhs  en  1826,  a  eu  pour  disciple  et  successeur 
Mohammed  Ismaïl,  qui  a  fixé  les  doctrines  de  la  secte  dans  un 
livre  aujourd'hui  très  répandu  (traduit  en  turc  en  1881),  le 
Taqviiet  el-Iman,  «  le  raffermissement  de  la  foi  '  »,  Délogés  de 
rinde  où  ils  étaient  traqués  à  la  fois  par  les  autorités  anglaises 
et  par  l'Eglise  musulmane  canoniste,  les  disciples  de  Mohammed 
Ismaïl  ont  répandu  le  puritanisme  unitaire  en  Yaguistan^  parmi 
les  rudes  montagnards  du  Nord-Ouest,  aux  habitudes  républi- 
caines desquels  la  croyance  s'adaptait  bien.  Déformé  par  de 
vieilles  croyances  locales,  l'unitarisme  puritain  est  devenu, 
depuis  1863,  la  religion  des  Momands,  des  Orakzais,  des  Çvatis, 
des  Afridis,  qui  viennent  d'opposer  une  indomptable  résistance  à 
l'invasion  anglo-indienne. 

Dans  l'Irak,  l'unitarisme  a  trouvé  des  adhérents  surtout  parmi 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  924-925. 

2.  La  formule  que  donne  le  Taqviiet  est  :  «  Deux  choses  sonl  nécessaires  dans 
la  Fv^^ligion  :  connailre  Dieu  comme  Dieu  et  le  Prophète  comme  le  Prophète.  » 
Les  deux  bases  fondamentales  de  la  Foi  sont  la  Doctrine  unitaire  et  l'Obéis- 
sance à  la  Sunna.  Les  deux  grandes  sources  d'erreur  sont  le  Chirk  (association) 
el  la  Bida  (innovation). 

3.  Ce  mot,  d'origine  turque,  signifie  •  pays  indépendant  ». 
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la  po[iulalion  urbaÎDS,  arabe  de  laogue  cl  hosLile  à  la  domina- 
tion turque;  il  est,  au  sens  religieux  et  politique  du  mot,  un 
jjroteslantisme.  Il  n'a  produit  aucun  effet  sur  les  Arabes  du 
désert,  que  leur  indifférence  religieuse  retient  dans  une  ortho- 
doxie nominale.  -— 


IV.  —   La  Perse. 


I 


En  1848,  l'état  intellectuel  des  populalions  de  la  Perse  appa- 
raît très  inférieur  ù  celui  auquel  les  populations  de  la  Turquie 
étaient  arrivées  par  suite  de  leur  variété  et  de  leurs  contacts 
prolongés  et  répelés  avec  l'Occident.  On  peut  s'en  faire  une 
idée  d'après  une  notice  dont  les  éléments  ont  été  recueillis 
dix  ans  plus  lard  par  un  officier  français  '  pendant  dix-buit  mois 
d'enseignement  au  Collège  royal  de  Téhéran,  l'unique  établisse- 
ment en  Perse  où  l'éducation  européenne  fût  et  est  encore 
donnée. 

«  En  dehors  des  medresschs,  on  trouve  quelques  personnes, 
mais  en  petit  nombre,  capables  d'enseigner  : 

1°  La  philosophie  naturelle,  physique  arriérée  dans  laquelle 
on  expose  que  l'eau,  la  terre,  l'air  et  le  feu  sont  les  corps  sim- 
ples de  la  nature  ;  que  l'univers  est  formé  d'une  série  de  sphères 
concentriques  dont  la  terre  occupe  le  cenlre;  qu'il  est  limité 
par  une  enveloppe  solide,  dans  laquelle  sont  fixés,  comme  des 
clous,  des  corps  lumineux,  les  étoiles,  etc.; 

2°  La  médecine.  Les  livres  qui  en  traitent  sont  écrits  en 
persan  ou  en  arabe  ; 

3°  La  science  qui  traite  de  l'arrangement  des  nombres  pour 
produire  les  carrés  magiques; 

4°  L'Ilm-i-ïtaml  (sciences  des  dessins  sur  le  sable).  C'est  la 
géomantie  ; 

5"  h'Ilm-i-djafar  (divination  au  moyen  des  lettres). 

6°  La  comptabilité; 

1.  yole  sur  i'enseiffnemenl  en  Perie,  |hir  M.  A.  Niculas,  ca|iilaine  d'artillerie, 
tiivojii  un  mission  pendant  les  années  1858-01.  J.  A.  juin  1862. 
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T  JJ arithmétique  décimale  au  moyen  de  chiffres  arabes,  et 
en  langue  arabe; 

8°  La  géométrie  (ÏEuclide.  Elle  n'existait  en  Perse  qu'en 
langue  arabe  jusqu'à  l'arrivée  de  professeurs  français; 

9**  La  cosmographie,  d'après  le  système  de  Ptolémée  (livres 
en  langue  persane  et  en  langue  arabe)  ; 

10*^  La  science  des  pronostics  des  astres,  science  astrologique 
à  laquelle  les  Persans  accordent  une  foi  entière.  » 

On  peut  donc  considérer  les  origines  du  mouvement  religieux 
et  politique  qui  a  troublé  la  Perse  en  1848  comme  totalement 
indépendantes  des  influences  occidentales.  Les  initiateurs  de  ce 
mouvement,  dans  un  pays  de  despotisme  absolu,  étaient  des 
Iraniens  ou  se  considéraient  comme  tels;  ils  ne  s'inspiraient 
que  de  la  littérature  nationale,  de  la  vieille  science  arabe,  et 
d'une  forme  particulière  de  la  religion  musulmane,  le  Chiisme*. 

Au  commencement  du  siècle,  un  Arabe  persan  de  la  petite 
ville  de  Lelisy  (sur  la  côte  sud-ouest  du  golfe  Persique)  forma 
une  congrégation;  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  rassemblait  ses  mou- 
rids  (disciples)  à  Kerbela,  ville  sainte  par  le  double  martyre 
de  Hassan  et  de  Hussein.  De  nombreux  auditeurs  venaient 
l'écouter.  Cheikh  Ahmed  (c'était  son  nom)  enseignait  «  que 
Dieu  pénètre  tout  l'univers  qui  émane  de  lui  et  que  tous  les 
élus  de  Dieu,  tous  les  Imams,  tous  les  justes  sont  la  personnifi- 
cation des  attributs  divins  i>. 

Un  grand  nombre  des  mourids  du  Cheikh  Ahmed  étaient  de 
la  Perse  méridionale  et  de  l'Irak;  c'est  dans  ces  provinces  tant 
de  fois  agitées  par  de  grands  mouvements  religieux  et  sociaux 
que  le  Cheikh  avait  ses  meilleurs  naîbs  (vicaires).  Après  sa 
mort,  l'un  de  ses  plus  intimes  mourids.  Cheikh  Seid  Kazem, 
fut  élu  à  sa  place  pasteur  de  l'Eglise  naissante  de  Kerbela; 
parmi  les  disciples  qui  s'attachèrent  au  nouveau  maître,  un 
jeune  homme  aux  allures  singulières  frappait  Timagination  de 
ce  cénacle  d'exaltés  mystiques;  c'était  le  îuiur  Dab. 

Le  mot  arabe  Bal)  signifie  «  porte  ».  Le  nom  mystique  donné 

1.  Le  mol  arabe  Chiah,  dont  nous  avons  fait  Chiite,  signifie  «  sectateur  •;  on 
s'en  sert  actuellement  pour  désigner  les  •  sectateurs  •  d'Ali,  cousin  et  gendre 
de  Mahomet,  quatrième  khalife,  et  en  particulier  ceux  de  Perse. 
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par  les  Chiites  à  leur  premier  Imam  Ali,  esL  •  Porte  de  science, 
Porte  de  vérité  ».  Il  est  certain  que  ni  Ali  Mohammed  — 
c'était  le  vrai  nom  du  Bab  —  n'a  jamais  pris  ce  titre,  ni 
ses  premiers  disciples  ne  le  lui  ont  donne;  dans  le  peuple  on 
l'appelait  d'abord  Medjzoïib,  «  l'extatique,  l'illuminé  o.  De  ses 
doctrines,  d'ailleurs,  et  de  sa  prédication  on  ne  sait  rien  de 
précis.  «  Dans  le  Coran  qui  lui  csl  alLribué,  nous  rencontrons 
peu  de  ses  propres  idées.  Le  travail  principal  et  définiliF  de  la 
pi'emiore  rédaction  de  ce  Coran  appartient  sans  aucun  doute 
à  deux  disciples  de  Bah',  Seïd  Hassan  et  Seïd  Hussein.  »  Le 
Bal)  n'a  certainement  jamais  renié  l'Islamisme.  H  pr&chait  cette 
doctrine  admise  par  beaucoup  de  musulmans,  qu'il  faut  vivre 
no[i  selon  la  lettre  de  la  loi,  mais  selon  l'cspril,  et  dans  la  médi- 
tation. Constamment,  il  parlait  sur  l'abslinence  et  la  prière, 
sur  la  idiaslelc  et  la  cbarilé.  Le  Babismc  s'est  formé  autour  du 
Bab,  au  nom  du  Bab,  par  ses  discijdes  du  premier  degré,  pen- 
dant les  deux  ou  trois  années  où  AU  Mohammed  a  pu  pr&chcr 
librement,  entre  1840  et  1844'.  C'est  dans  la  période  des  per- 
sécutions et  des  emjirisonnemenls,  entre  1814  et  1848,  que  les 
disciples  du  second  degré,  dont  la  plupart  n'avaient  jamais  vu 
Ali  Mohammed,  ont  fait,  sur  les  récits  de  quelques  disciples  du 
premier  degré,  la  légende  du  Bab,  cl  la  religion  du  Babisrae. 
La  carrière  de  Bab  lui-mùme  a  été  très  courle.  En  1840,  il 
revenait  de  Eerbela  dans  son  pays  de  Chiraz.  Le  thème  de  sa 
prédication  était  la  réforme  des  mœurs.  «  Les  passions  égoïstes 
ont  pris  le  dessus  sur  la  parole  de  Dieu.  >  En  1841,  il  dispa- 
raît; on  dit  qu'il  est  parti  pour  la  Mecque.  Ses  premiers  disci- 
ples, pendant  son  absence,  annoncent  •  le  commencement  d'un 
heureux  temps,  le  commencement  du  royaume  visible  du  Sahib 
cl-Zeman  »  '.  En  1844,  Bab  reparaît,  disant  qu'il  revient  de 
lu  Mecque;  il  est  arrêté  à  Bender-Bouchir  et  conduit  à  Chiraz, 
où  il  subit  un  interrogatoire  des  ulémas.  Les  Cheikliiles  (doctri- 
naires du  Cheikh  Ahmed)  le  font  acquitter  et  partir  de  Chiraz. 

1.  Mirza  Kuzcm  Beg,  Bab  el  les  Bahis.  M.  Kaïtiii  Beg  avait  entre  les  mains  un 
i\e  m  plaira  du  Coran  de  liait  écrit  par  SeW  Hussein. 

■1.  Ali  Mohammed  était  né  en  1812,  d'après  son  historien  le  plus  directement 
informé,  M.  Kaiem  Beg.  D'autres  donnent  1820  comme  date. 

:i.  L~  -  Maître  du  temps  -,  le  Mahdi  ou  Messie. 
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A  ce  moment  les  sociétés  anarchistes  formant  une  espèce  de 
Camorra,  sous  le  nom  de  Lotitis,  terrorisaient  Ispahan;  c'est 
précisément  à  Ispahan  qu'il  vint  demander  asile  au  desservant 
officiel  de  la  mosquée  cathédrale,  chez  lequel  il  resta,  dans  une 
réclusion  volontaire,  jusqu'en  mai  1847;  ce  personnage  ecclé- 
siastique mourut  à  cette  date,  et  Bab  disparait  de  nouveau 
pour  reparaître  à  Tauris  en  avril  1848.  A  ce  moment,  il  était 
déjà  sous  l'influence  de  deux  jeunes  gens,  deux  frères,  Seïd 
Hussein  et  Seïd  Hassan,  qui  ne  le  quittèrent  plus  jusqu'à  sa 
mort. 

Un  autre  disciple  de  Bab,  Molla  Yousouf  d'Ardebil,  prêchait 
la  nouvelle  doctrine  dans  l'Azerbaïdjan,  à  Kazvin.  Une  jeune 
fille  du  pays  se  convertit  et  fut  l'apôtre  du  Babisme;  le  peuple 
l'appelait  Kourret  el-Aïn,  t  lumière  des  yeux  »,  Zerrin-TadJ, 
€  couronne  d'or  »;  entre  les  disciples,  son  nom  a  toujours 
été,  il  est  resté  Tahiré,  «  la  pure,  la  chaste  ».  La  beauté  de 
Tahiré,  son  talent  très  réel  (ses  vers  sont  maintenant  classiques 
en  Perse),  la  surprise  de  sa  hardiesse,  tournaient  la  tète  aux 
hésitants.  «  Elle  allait  partout  sans  voile,  prêchant  l'amour 
pour  Bab  et  sa  doctrine,  et  organisa  en  peu  de  temps  une  com- 
munauté nombreuse.  » 

A  Ispahan,  on  accusait  les  Babis  de  connivence  avec  les 
Loulis  anarchistes;  à  Tauris,  on  les  soupçonnait  de  manœuvres 
antinationales.  Partout  on  leur  attribuait  toutes  les  agitations 
populaires  contre  le  touïoul  (assignation  donnée  aux  fonction- 
naires sur  les  villes,  bourgs  et  villages),  contre  la  vente  de  la 
justice,  contre  les  exactions  du  clergé;  il  est  certain  que  les 
Babis  rejetaient  toute  la  tradition  des  docteurs  et  des  pères 
de  l'Islam,  conf^idérant  le  Coran  uniquement  comme  le  symbole 
des  vérités  futures.  Le  clergé  répandait  le  bruit  que  les  Babis 
prêchaient  la  promiscuité;  les  Gheikhites,  effrayés,  se  sépa- 
raient de  la  secte  qu'ils  avaient  enfantée.  En  juin  ou  juillet  1848, 
un  ecclésiastique  de  Kazvin  anathématisa  Tahiré;  la  même  nuit, 
trois  Babis  le  poignardèrent  sous  le  porche  de  la  mosquée,  à 
l'heure  de  matines;  la  populace  se  souleva  contre  les  novateurs; 
les  trois  assassins  furent  arrêtés,  jugés  sommairement,  exécutés. 
Tahiré  partit  de  Kazvin  avec  une  poignée  de  partisans.  L'un  des 
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deux  chefs  poHlîques  du  parti,  Iladjî  Mohammed  Ali,  la  rejoi- 
gnît au  bourg  do  Bedechl,  près  de  Bastam.  La  révolution 
l)aliislecorniiicnçail(aoùt  1848).  En  septembre,  le  Chah  rfc  Perse 
mourait;  son  successeur,  Nasr  ed-Dîn  n'avait  que  seize  ans; 
l'homme  d'action  babiste,  le  révolutionnaire  Molinli  Hussein, 
jugea  que  le  moment  était  venu;  il  prit  la  tCle  du  mouvement, 
écrivit  à  Hadji  Mohammed  et  à  Tahiré  de  venir  le  rejoindre  à 
Bar  Fourouch  en  Mazanderan,  où  il  s'installa  lui-môme  liardi- 
nienl,  terrorisant  toute  la  ville  avec  une  poignée  de  partisans 
qu'il  y  avait.  Tahirc  ne  rejoignit  pas  les  compagnons;  suivie 
de  quelques  fidèles,  elle  parcourut  les  campagnes,  prêchant  de 
village  en  village. 

Le  coup  de  force  de  Mollah  Ilusse'in  et  de  Iladji  Ali  et  les 
clameurs  des  ulémas  décidèrent  le  nouveau  gouvernement  du 
jeune  roi,  dirigé  par  son  vizir,  par  le  clergé,  et  poussé  par  les 
propriétaires  du  Mazanderan,  à  sévir. 

Bail  Fut  amené  de  la  citadelle  de  Tchégrik  avec  ses  deu.\  dis- 
ciples, Seïd  Hussein  et  Seïd  Hassan,  on  compagnie  desquels  11 
y  était  détenu.  «  Les  deux  frères  furent  amenés  avec  Bab,  et 
jetés  dans  un  cachot  où  se  trouvaient  déjà  depuis  quelques  jours 
deu\  de  ses  partisans.  Ils  sortirent  cinq  de  ce  cachot  pour  mar- 
cher à  la  mort,  et  deux  seulement  furent  exécutés,  car  Seïd 
Ahmed  et  les  deux  frères  renièrent  leur  maître.  » 

Bab,  d'après  M.  Kazem  Beg,  s'était  contenté  de  répondre 
doucement  au  président  du  tribunal  ecclésiastique  :  ■  Ainsi,  tu 
me  condamnes  à  mort?  » 

En  Perse,  on  fusille  par  derrière;  Agha  Mohammed  Ali  et 
n.ib  demandèrent  tous  deux  à  recevoir  la  mort  en  face.  Par 
un  hasard  extraordinaire,  les  balles  ne  touchèrent  que  les 
cordes  qui  tenaient  Bab  attaché;  elles  se  rompirent  et  il  se 
«cntit  lihre.  Bab  se  précipita,  dit-on,  vers  le  peuple  en  essayant 
ik'  faire  croire  à  un  miracle.  Il  eût  peul-ètre  réussi,  si  les  sol- 
iluts  avaient  été  des  musulmans;  mais  les  sarbazes  (soldats) 
'lirétiens  accoururent  aussitôt  eo  montrant  au  peuple  les 
'onles  que  les  balles  avaient  coupées  et  lièrent  Bab  une 
-econde  fois.  Agha  Mohammed  Aii  fut  fusillé  le  premier,  Bab 
iprès  lui  (19  juillet  1849). 
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En  Azerbaïdjan,  en  Irak  et  surtout  en  Mazanderan,  les 
Babis  soulevés  par  Tahiré  et  par  Mollah  Hussein  se  défendirent 
sérieusement.  La  lutte  armée  dura  de  décembre  1848  à  fin 
août  1849.  Sept  cents  Babis,  qui  s'étaient  fortifiés  autour  du 
tombeau  du  cheïkh  Tabersi,  près  de  Sari  en  Mazanderan,  tin- 
rent bon  pendant  six  mois  contre  des  troupes  plus  ou  moins 
régulières,  vingt  fois  supérieures  en  nombre,  qui  furent  battues 
dans  quatre  sorties  des  assiégés.  Les  Babis  furent  réduits  par 
la  famine;  les  généraux  persans  leur  proposèrent  une  capitu- 
lation qu'ils  acceptèrent;  elle  fut  violée.  Dans  le  reste  de  la 
Perse,  la  répression  fut  atroce.  Tahiré,  arrêtée  en  Azerbaïdjan, 
fut  gardée  en  cachot  pendant  trois  ans.  Au  moment  d'un  nou- 
veau soulèvement  de  Babis,  en  1852  \  elle  fut  étranglée  dans  sa 
prison.  Le  massacre  de  1852  fut  encore  pire  que  celui  de  1849. 
C'est  à  cette  époque  que  le  successeur  de  Bab,  reconnu  par  le 
parti,  Mirza  Yahia  (Jean),  se  réfugia  à  Bagdad,  en  territoire 
turc;  un  autre  chef  Babi,  Mirza  Hussein  Beha  Allah,  vint  l'y 
rejoindre  à  sa  sortie  de  prison,  en  1853.  En  1864,  le  gouverne- 
ment persan,  inquiet  de  la  propagande  babiste  à  Bagdad,  si 
près  de  sa  frontière,  adressa  des  réclamations  au  gouvernement 
turc;  les  chefs  Babis  furent  internés  à  Constantinople,  où  ils 
entrèrent  en  relations  avec  le  parti  naissant  de  la  <r  Jeune  Tur- 
quie »  ;  le  gouvernement  dispersa  le  groupe  des  émigrés,  et 
interna  Beha  à  Saint-Jean-d'Acre  et  Yahia  à  Famagouste,  dont 
le  gouverneur  était  justement  Zia,  l'un  des  meilleurs  écrivains 
et  l'un  des  fondateurs  du  parti  de  la  a  Jeune  Turquie  ».  Le 
parti  actif  des  Babistes  réfugiés  dans  l'empire  ottoman,  sous 
l'influence  de  Yahia,  à  la  suite  de  ses  relalions  avec  Zia  Pacha, 
et  plus  tard  avec  Mehemed  Bey,  a  peu  à  peu  perdu  son  caractère 
religieux  et  s'est  fondu,  comme  parti  socialiste  et  révolution- 
naire, dans  les  groupes  les  plus  avancés  de  la  «  Jeune  Turquie  ». 
Le  parti  mystique  et  théologien,  celui  de  Beha,  s'est  développé 
en  secte  religieuse  à  tendances  libérales.  Les  Babis  de  la  secte 
de  Beha  font  de  la  tolérance  article  de  foi,  imposent  aux  fidèles 
le  pardon  des  offenses  et  le  précepte  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu 

• 

1.  De  nouvelles  lentative:^  babistes  onl  êlé  réprimées  en  1878,  1888  et  1889. 
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voudrais  qu'il  le  fasse  »,  auppriincnt  deux  prières  sur  cinq,  le 
pèlerinage  de  la  Mekke,  etc.  Comme  fous  les  Oabis,  d'ailleurs, 
ils  n'admcUent  pas  l'impureté  légale  (dans  les  aliments  et  le 
vêlenienl)  et  proclament  l'égaliLé  de  la  femme.  La  secte  fait 
une  propagande  active  en  Turquie  d'Asie,  surtout  dans  l'Irak, 
en  Perse  méridionale  et  dans  l'Inde. 
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CHAPITRE  XVI 

L'ALGÉRIE  ET   LES  COLONIES   FRANÇAISES 

De  1848  à  1870. 


/.  —  L'Algérie. 

L'Algérie  en  1848.  —  En  1848,  les  grandes  guerres 
d'Afrique  sont  terminées.  Les  puissants  remueurs  d*hommes  en 
qui  s'est  incarnée  la  résistance,  Abd-el-Kader,  Bou-Maza,  ont 
disparu  de  la  scène;  Ahmed-Bey,  depuis  longtemps  réduit  à 
l'impuissance,  va  faire  sa  soumission.  Les  villes  du  littoral  se 
transforment  en'  villes  françaises  autour  desquelles  on  voit 
surgir  déjà  une  banlieue  de  villages  européens.  A  l'intérieur» 
Constantine,  Sétif,  Aumale,  Médéa,  Orléansville,  Mascara,  Sidi- 
bel-Abbës,  ïlemcen  jalonnent  le  pays  de  l'est  à  l'ouest  et  tien- 
nent en  bride  les  sédentaires  du  Tell.  Plus  loin,  la  ligne  des 
anciennes  forteresses  d'Abd-el-Kader  :  Biskra,  Boghar,  Saïda, 
Sebdou,  commande  les  Hauts-Plateaux.  Pour  achever  la  con- 
quête, il  ne  reste  plus  qu'à  soumettre  les  îlots  montagneux  des 
Kabylies,  à  maîtriser  les  nomades  en  occupant  les  principales 
oasis  et  en  étendant  sur  le  Sahara  du  Nord  la  domination  ou 
l'influence  française.  Il  s'agit  maintenant  de  mettre  en  valeur 
ce  vaste  domaine,  dont  les  uns  s'exagèrent,  dont  les  autres 
méconnaissent  la  richesse.  Désormais  les  questions  d'orga- 
nisation, de  peuplement,  de  colonisation  vont  passer  au  pre- 
niier  plan. 

Histoire  ainiRALE.  XI.  ^6 
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Les  colons  de  1848.  —  La  constitution  de  1848  déclara 
l'Algérie  partie  intégrante  du  territoire  français  et  lui  accorda 
une  représentation  dans  les  assemblées  nationales.  On  songea 
à  l'utiliser  pour  résoudre  le  problème  social  tragiquement  posé 
par  les  journées  de  juin.  Il  fut  un  moment  question  d'y  envoyer 
comme  colons  les  insultés  prisonniers.  Enfantin  proposait  de 
constituer  pour  eux  des  lots  de  iSO  hectares  qui,  au  bout  d'uue 
période  de  dix  années,  seraient  attribués,  moitié  au  colon  qui 
les  aurait  fait  valoir,  moitié  aux  khammès  ou  métayers  indigènes 
associés  â  l'exploitation,  ff  »lnn  ne  fut  adopté  qu'avec  des 
modilîcations  qui  le  dénatui<iicui  complètement.  On  se  con- 
tenta d'embaucher  les  ouvriers  parisiens  que  laissaient  sans 
travail  la  suppression  des  ateliers  nationaux  et  la  persistance 
de  la  crise  industrielle.  On  donna  à  leur  départ  une  .solennité 
un  [leu  tbéillrale.  Ils  prenaient  passage  avec  leur  famille  sur  des 
radeaux  qui  remontaient  la  Seine  et  l'Yonne,  gagnaient  la 
Saône  par  le  canal  de  Bourgogne,  puis  descendaient  jusqu'à 
l'embouchure  du  Rhône,  d'oii  ils  étaient  remorqués  jusqu'à 
Marseille.  Des  navires  de  l'État  transportaient  en.suite  les  émi- 
grants  en  Algérie.  Chacun  d'eux  recevait  en  arrivant  une  con- 
cession d'une  dizaine  d'hectares,  avec  une  maison  toute  bâtie, 
des  instruments  de  labour  et  des  semonces.  En  attendant  les 
premières  récoltes,  on  leur  distribuait  des  rations  de  vivres  et 
on  leur  prêtait  des  bestiaux.  Cette  entreprise,  à  laquelle  furent 
consacrés  les  50  millions  votés  par  l'Assemblée  conslituuite, 
était  vouée  d'avance  à  un  échec  certain.  Les  lots  étaient  trop 
restreints,  le  recrutement  trop  défectueux.  Outre  qu'il  n'était 
guère  facile  à  des  ouvriers  d'art  ou  d'industrie  de  se  transformer 
tout  à  coup  en  agriculteurs,  beaucoup  se  reposaient  sur  l'ËUt 
du  soin  d'assurer  leur  existence,  et  réclamaient  comme  uo 
droit  la  continuation  des  secours  temporaires  du  début.  L» 
commission  d'enquête  de  1849,  dont  Louis  Beybaud  fut  le  rap- 
porteur, ne  dissimula  point  et  exagéra  plutdt  l'insignifiance  des 
résultats.  Toutefois  les  quarante-deux  villages  qui  avaient  été 
rréés  subsistèrent,  les  mauvais  éléments  de  l'émigration  pari- 
sienne s'éliminèrent  d'eux-mêmes.  Les  autres  s'attachèrent  au 
sol  et  firent  souche  de  véritables  colons.  Ualgré  les  erreurs  qi^ 
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en  avaient  compromis  le  succès,  ce  grand  efTorl  ne  fut  pas  tout 
à  fait  perdu. 

Siège    de   Zaatcha.  —  Des   causes    toutes  locales,   la 
turbulence  traditionnelle  des  populations  berbères,  un  rema- 
niement   malencontreux  de    Tirnpôt    des   palmiers,   peut-être 
aussi    des  rumeurs,   grossies   par   Téloignement,  qui   repré- 
sentaient la   révolution  de  1848  comme    un    cataclysme    où 
s*abtmait    la   puissance    de    la    France,    déterminèrent    Tin- 
surrection     de    Zaalcha.    C'était    une   oasis    du    groupe    des 
Ziban,  à  sept   lieues    au  nord-ouest  de  Biskra.    Un   certain 
Bou-Zian,  jadis  porteur  d*eau  à  Alger,  puis  cheikh  d'Abd-el- 
Kader  et  par  surcroît  marabout,  en  avait  fait  le  foyer  d'une 
agitation  qui  s'étendit  bientôt  à  toute  la  contrée.  Le  lieutenant 
Seroka,  du  bureau  arabe  de  Biskra,  essaya  d'y  couper  court  en 
enlevant  le  principal  meneur,  mais  les  gens  de  Zaatcha  s*ameu- 
tèrent  et   délivrèrent  Bou-Zian.  Le  colonel  Carbuccia  voulut 
les  châtier.  Il  fut  repoussé  avec  perte  (juillet  1849).  A  l'automne 
le  général  Herbillon,  qui  commandait  alors  la  province  de  l'Est, 
s'avança  avec  4  000  hommes.  Zaatcha,  enfouie  au  milieu  de  ses 
palmiers,  dans  un  enchevêtrement  de  jardins,  de  clôtures,  de 
canaux  d'irrigation,  était  protégée  par  un  fossé  de  7  mètres  et 
une  haute  muraille  crénelée.  Les  habitants,  bien  armés  et  très 
excités,  opposèrent  une  énergique  résistance,  devant  laquelle 
échoua  le  double  assaut  du  20  octobre.  II  fallut  faire  un  siège 
en  règle,  appeler  des  renforts  d'Aumale  et  de  Sétif .  Les  assiégés, 
exaspérés  par  la  destruction  de  leurs  palmiers,  exécutaient  de 
furieuses  sorties,  les  oasis  voisines  s'agitaient  pour  les  secourir, 
les  nomades  menaçaient  nos  derrières.   Cependant  les  appro- 
ches avaient  été  déblayées,  les  brèches  étaient  reconnues  prati- 
cables. Le   24  novembre,  une  dernière  sortie  est  repoussée; 
le  26,   à  sept  heures  du  matin,   trois  colonnes  se  lancent    à 
l'assaut.  Le  colonel  Canrobert   entraîne  la  première.  En  un 
instant,  les  4  officiers  et  12  hommes  sur  16  du  peloton  d'élite 
qui  marche  en  tète  avec  lui  sont  mis  hors  de  combat.  Lui  seul 
reste  sans  blessure  et  continue  de  mener  la  charge.  Une  fois 
dans  la  ville,  la  guerre  de  rues  commence.  Chacune  des  maisons 
est   une  forteresse.  Bou-Zian  avec  150  fidèles  s'est  retranché 
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dans  une  des  plus  solides.  Une  fusillade  meurtrière  rend 
irnposHible  lescaladc  ;  un  canon  est  mis  en  hatlerie,  les  artil- 
leurs sont  tu6s;  mais  une  explosion  de  mine  déracine  un  pan 
de  mur,  tout  est  massairré;  la  téLc  sang^lanle  du  marabout  est 
jotée  aux  pieds  de  Canrobert.  Aucun  des  défenseurs  de  Zaatcha 
ne  fut  épargné.  La  ville  fut  rasée,  l'oasis  détruite.  Mais  cette 
bourgade  saharienne  nous  avait  tué  ou  blessé  i  BOO  hommes, 
sans  parler  des  ravages  exercés  dans  nos  rangs  par  le  choléra. 
Au  retour,  Canrobert  passa  par  l'Aurès  qui  s'était  soulevé;  la 
prise  et  l'incendie  de  Nara,  di  '  vallée  de  l'oued  Abdi, 
mirent  fin  à  toute  résistance. 

Les  mouvenienls  qui  s'étaient  produits  dans  les  deux  Kabylîes 
molivërent  de  1849  â  ^85^  diverses  expéditions,  dont  la  princi- 
pale, celle  de  la  Petile-Kabylie,  enire  Philippeville,  Djijelli  cl 
Mila,  valut  à  Saint-Arnaud  les  étoiles  de  divisionnaire. 

Gou'verDement  de  Randon.  —  Cavaignac  nommé  en 
roniplai'i'ment  du  duc  d'Aumale,  Ghangarnicr  qui  lui  succéda 
en  avril  1848  ne  firent  que  passer  au  gouvernement  de  l'AI- 
pi'ric.  Le  général  (Sharon  l'occupa  deux  ans  {septembre  1848- 
oclobre  ISÎiO),  le  général  d'Haulpoul,  quatorze  mois  (oclobre  1850- 
décembre  1851).  On  envoya  alors  à  Alger  le  général  Randon, 
qui  avait  quille  le  ministère  de  lu  guerre  avant  le  coup  d'Efat 
[Miiir  faire  place  à  Saint-Arnaud.  Il  prit  possession  de  son  poste 
le  !'■  janvier  1850  et  yresta  jusqu'en  juin  i858,  plustongtemps 
i|u'aiicun  des  gouverneurs  qui  l'avaient  précédé  et  que  la  plu- 
pni'L  de  ceux  qui  l'ont  suivi.  De  son  commandement  datent  la 
soumission  du  Sahara  et  la  conquête  définitive  de  la  Grande- 
Kabylic. 

Extension  dans  le  Sahara.  —  Dans  le  Sahara  avait 
rcp;iru  le  chéiif  Mohammed-ben-Abdallah,  dont  nous  avions 
is-;;iyo  de  nous  servir  pour  l'opposer  à  Abd-et-Kader.  11  reve- 
nait du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  prêchait  la  guerre  sainte. 
Le*  Turcs,  qui  n'avaient  pas  encore  abandonné  l'espoir  de 
rirruettre  un  jour  la  main  sur  l'Algérie,  lui  avaient  facilité  le 
passage  par  Tripoli  et  Ghadamès.  Il  était  venu  s'établir  à  Ouai^la 
et  avait  réussi  à  entraîner  avec  lui  presque  tous  les  nomades 
iliL  sud-est.  En  1852,  ses  partisans  soulevèrent  Laghouat,  où  il 
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se  hàla  d'accourir.  Trois  colonnes  furent  alors  mises  en  mou- 
vement. Tandis  que  Youssouf  marcliait  sur  Laghouat,  Pélis- 
sier  se  portait  vers  le  Sud  oranais,  Mac-Mahon  couvrait  la 
région  de  Biskra.  Youssouf  rejeta  le  chérif  dans  Laghouat; 
mais,  devant  une  résistance  qui  s'annonçait  comme  aussi 
déterminée  que  celle  de  Zaalcha,  il  s'arrêta  pour  attendre 
Pélissier  qui  venait  à  son  aide.  La  jonction  s'opéra  le  2  décembre, 
le  3  l'attaque  commença,  le  4  au  matin  l'artillerie  avait  ouvert 
une  brèche  par  laquelle  s'élancèrent  les  troupes  de  Pélissier, 
tandis  que  Youssouf  escaladait  sur  un  autre  point  la  muraille. 
La  bataille  des  rues  fut  presque  aussi  sanglante  qu'à  Zaatcha. 
Laghouat,  définitivement  occupé,  se  repeupla  lentement  et 
devint  notre  poste  avancé  dans  la  province  d'Alger. 

Mohammed-ben-Abdallah  avait  réussi  à  s'échapper  avec  quel- 
ques cavaliers.  Notre  nouvel  allié  Si-Uamza,  le  chef  des  Ouled- 
Sidi-Cheikh,  alla  le  relancer  dans  Ouargla  qu'il  lui  enleva. 
Après  le  combat  de  Meggarin  et  la  perte  de  Touggourt,  il  se 
réfugia  dans  le  Djerid  tunisien,  puis  chez  les  Touareg  des  envi- 
rons d'Insalah.  En  1861  on  apprit  tout  à  coup  qu'il  était  rentré 
dans  Ouargla.  Si-bou-Beker,  fils  de  Si-Hamza,  l'en  débusqua 
presque  aussitôt,  se  lança  à  sa  poursuite  à  travers  le  désert  et 
le  ramena  prisonnier.  Dans  l'intervalle,  nos  troupes  étaient 
entrées  à  Touggourt  et  à  El-Oued.  Dès  1836,  le  général 
Desvaux  faisait  commencer  dans  l'Oued-Rir  les  forages  arté- 
siens qui  allaient  revivifier  tout  ce  groupe  d'oasis.  Par  TOued-Hir 
et  rOucd-Souf  nous  nous  étendions  jusqu'aux  confins  de  la 
Tripolitaine.  Au  delà  de  Laghouat  et  de  nos  postes  du  sud* 
ouest,  les  Ouled-Sidi-Cheikh  constituaient  avec  notre  appui 
une  grande  marche  saharienne,  qui  couvrait  au  sud  les  pro- 
vinces d'Alger  et  d'Oran. 

Conquête  de  la  Kabj^Ue.  —  Retranchés  dans  leurs  âpres 
montagnes,  les  Kabyles  étaient  restés  pendant  des  siècles  un 
peuple  à  part.  Ils  avaient  échappé  à  l'assimilation  romaine. 
Lors  de  l'invasion  arabe,  ils  s'étaient  laissé  convertir  à  l'isla- 
misme, mais  en  gardant  leur  idiome  berbère,  leurs  kanoun  ou 
coutumes  locales,  leur  organisation  si  différente  de  celle  de  la 
société  arabe.  Ils   ne  se  soumirent  jamais  à  la   domination 
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turque.  Après  1830,  ils  bataillèrent  souvent  contre  nos  garni- 
sons de  Bougie,  de  Djijelli,  de  Collo,  mais  ils  eurent  toujours 
soin  de  ne  pas  s'engager  à  fond  avec  Abd-el-Kador,  dont  les 
allures  de  souverain  excitaient  leurs  détiances.  Bugeaud  aurait 
voulu  les  réduire;  il  n'eut  (jue  le  temps  de  leur  imposer  une 
soumission  apparente  qu'ils  supportèrent  d'ailleurs  impatiem- 
ment. Tous  les  agitateurs  qui  se  montrèrent  chez  eux,  les  Bou- 
Barla,  les  Si-Djoudi,  les  Bou-Sif  les  trouvèrent  prôts  à  les 
suivre.  Entre  1848  et  1857,  il  fallut  presque  chaque  année 
recommencer  une  campagne  de  ''"'■ylie.  Ni  l'expédition  des 
Babors  en  1833,  ni  celle  Ju  Haut-Séuaou  en  18'i4  ne  donnèrent 
des  résultats  décisifs.  Les  Kabyles  demandaienU'aman,  payaient 
une  contribution  de  guerre,  puis  se  soulevaient  de  nouveau. 
ItandoQ  rédama  les  moyens  et  l'autorisation  d'en  finir.  Son 
influence  grandissait,  il  avait  été  fait  maréchal  en  1856. 
En  18H7  il  put  mettre  ses  projets  à  exécution.  Une  armée  de 
-■{!;000  hommes  fut  mobilisée.  Pendant  que  des  corps  d'obser- 
vation postés  à  Dra-el-Mizan,  chez  les  Beni-Mansour,  chez  les 
Iteni-Abbès,  au  col  de  Ghellata,  cernaient  de  toutes  parts  la 
forteresse  du  Djurjura,  trois  divisions  avec  de  la  cavalerie  et 
do  l'artillerie  de  montagne  l'abordaient  de  front  par  Tizi-Ouzon. 
Les  Beni-Iruten,  assaillis  les  premiers,  résistèrent  avec  vigueur, 
mais,  après  une  lutte  de  deux  jours,  ils  se  rendirent.  La  division 
Mai'-AIabon,  dans  la  sanglante  journée  du  24  juin,  enleva  sur 
les  Iteni-Menguillet  le  village  fortifié  d'Icheriden.  Leur  défaîte 
l'ulraina  celle  des  Beni-Yenni  et  des  Illilten.  Les  combats  d'A'it- 
Hassen  et  de  Taourirt-Mimoun,  la  capture  de  la  prophétesse 
Lolla-Fatbma  furent  les  derniers  épisodes  de  cette  rude  cam- 
]i{v^n(i  de  soixante  jours.  Toutes  les  tribus  acquitlërenl  l'amende 
lie  guerre  et  livrèrent  des  otages.  Le  fort  Napoléon  (aujourd'hui 
Fort-National)  s'éleva  sur  le  plateau  de  Souk-el-Arba,  cheï  les 
Iteni-Iralen,  au  cœur  de  la  Grande-Kabylie;  des  routes  mili- 
taires s'ouvrirent  au  milieu  des  montagnes.  Les  Kabyles 
ronservaient  leurs  institutions  particulières  et  l'autonomie  de 
li'urs  communes,  mais  ils  étaient  domptés.  Il  faudra  pour 
Ic-i  jeter  de  nouveau  dans  la  révolte  la  grande  commotion 
•  ]|^  1871. 
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Colonisation.  —  Tout  soldat  qu*il  était,  le  maréchal  Randon 
ne  se  laissa  pas  absorber  par  les  seules  préoccupations  mili- 
taires. L'œuvre  de  la  colonisation  fut  activement  poursuivie. 
On  mit  à  Fessai  différents  systèmes  :  celui  de  la  vente  des  Iota 
de  terre,  celui  des  grandes  compagnies  foncières.  En  1853, 
20  000  hectares  furent  attribués  à  la  Compagnie  genevoise,  à 
charge  pour  elle  de  construire  des  villages  et  d'y  installer  des 
colons.  En  même  temps  le  régime  des  concessions  individuelles 
était  modifié;  au  lieu  d'un  titre  provisoire,  le  colon  obtenait  un 
titre  de  propriété  immédiate  avec  clauses  résolutoires,  qui  lui 
permettait  de  transmettre  à  un  tiers  ses  droits  et  ses  obligations 
ou  de  se  procurer  des  ressources  en  hypothéquant  sa  terre. 
85  centres  nouveaux  furent  ainsi  créés.  On  s'occupait  d'amé- 
liorer les  ports,  de  protéger  les  forêls,  d'expérimenter  des 
cultures.  Il  y  eut  encore  là  bien  des  tâtonnements  et  des  erreurs. 
Mais  malgré  tout  l'Algérie  se  développait.  La  loi  du  22  juin  1851 , 
qui  accordait  à  presque  tous  les  produits  algériens,  traités  jus- 
qu'alors comme  des  provenances  étrangères,  l'entrée  en  franchise 
dans  la  métropole,  fut  le  plus  efficace  de  tous  les  stimulants. 
En  une  seule  année  les  exportations  doublèrent.  En  1857,  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  maréchal  Vaillant  décida  la 
construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  algériens;  les  tra- 
vaux commencèrent  en  1860.  A  celle  date,  le  commerce  exté- 
rieur atteignait  a  157  millions.  En  18G1  la  population  euro- 
péenne dépassait  le  chiffre  de  200  000. 

La  présence  de  cette  population  complétait  la  prise  de  posses- 
sion du  pays,  mais  elle  compliquait  singulièrement  le  problème 
de  l'organisation  politique,  beaucoup  plus  simple  tant  qu'on 
n'avait  eu  affaire  qu'aux  seuls  indigènes.  On  avait  pu  laisser  à 
ceux-ci,  non  seulement  leurs  coutumes  et  leur  statut,  mais  tout 
le  régime  féodal  ou  patriarcal  sous  lequel  ils  vivaient  avant  la 
conquête,  en  y  superposant  le  commandement  militaire  français. 
Il  fallut  créer  à  l'usage  des  Européens  des  juridictions  et  des 
administrations  civiles.  Depuis  1848,  les  villes  elle  pays  colonisé 
formaient  dans  chaque  province  un  département.  Mais  les  ter- 
ritoires civils  et  militaires  se  touchaient,  se  pénétraient,  s'en- 
chevôtraient  parfois  les  uns  dans  les  autres.  Généraux  et  préfets» 
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triliunaux,  parquets  et  bureaux  arabea  avaient  <]ueb)ue  [leine  n 
(litiUrjguer  et  à  respecter  les  li'railes  de  leurs  allributions  et  de 
leur  compétence.  Cependant  l'aulorilé  mililairo  conserva  long- 
temps une  préponJérance  absolue.  La  constitution  île  18£i2  avait 
suppri[né  la  députation  algérienne;  les  conseils  généraux  créés 
sur  le  papier  en  18i8  n'avaient  jamais  fonctionné,  les  conseils 
municipaux  institués  à  la  même  époque  étaient  depuis  1854  â 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  général,  chef 
de  la  colonie  en  même  temps  rjuc  de  l'armée,  administrait 
comme  il  commandait,  sans  autre  contrôle  i]ue  le  contrôle  loin- 
tain <lii  ministre  de  la  guerre  cl  n  iiporeur. 

Le  miDlstère  de  l'Algérie.  —  En  185H,  le  pays  paraissant 
délinilivement  paciQé,  le  moment  semlda  venu  de  faire  l'essai 
d'un  autre  régime  qui  porterait  tout  son  effort  sur  le  dévelop|ie- 
ment  économique  de  l'Algérie.  Le  décret  du  24  juin  constitua 
un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  â  la  tèle  duquel  était 
placii  le  prince  Napoléon.  Le  maréclial  Kundon  donna  aussitôt 
sa  démission.  Le  gouvernement  général  do  l'Algérie  fui  alors 
su|iprimé;  on  ne  laissa  à  Alger  qu'un  commandant  supérieur 
des  forces  de  lerre  et  de  mer.  Les  pouvoirs  des  préfcls  furent 
élargis,  des  conseils  généraux  dont  les  membres  élaienl  nommés 
par  l'empereur  furent  établis  dans  chacune  des  trois  provinces. 
On  se  proposait  <  de  gouverner  du  centre  et  d'administrer  sur 
les  lieux  ».  Mais,  avec  les  moyens  de  communication  dont  on 
di>posait  en  ce  temps,  l'Algérie  était  bien  loin  de  Paris.  Le 
ministre  et  ses  collaborateurs  connaissaient  peu  le  pays;  leur 
ardeur  réformatrice  se  manifesta  par  des  mesures  précipitées  et 
i|iielqucfois  malheureuses  qui  donnèrent  lieu  à  des  récriinina- 
lifjns  bruyantes.  Le  prince  Napoléon  très  vite  rebuté  se  retira 
dis  le  mois  de  mars  iS59.  Son  successeur,  Chasseloup-Laubat, 
administrateur  distingué,  signala  son  passage  par  d'utiles  inno- 
valioiis  :  extension  à  l'Algérie  du  privilège  et  par  suite  des 
opérations  du  Crédit  foncier,  réorganisation  du  service  dos 
|>o^tes,  emploi  pour  les  attributions  de  terres  domaniales  du 
sysli'ine  de  la  vente,  substitué  à  celui  des  concessions  gratuites. 
('.('pendant  l'anlagonisme  des  autorités  civiles  et  militaires  no 
faisait  <]ue  s'accentuer;  à  chaque  instant  surgissaient  des  con- 
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flits  que  le  ministre  était  souvent  impuissant  à  trancher.  Solli- 
cité par  des  influences  puissantes,  Napoléon  III  se  rendit  en 
Algérie.  Le  17  septembre  1860,  il  débarqua  à  Alger,  le  19  il 
convoqua  en  conférence  le  ministre  de  TAlgérie,  le  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  les  trois  généraux 
de  division,  les  trois  préfets.  Il  assista  silencieusement  à  la 
discussion,  puis  leva  la  séance  et  repartit  le  jour  même.  Son 
siège  était  fait.  Deux  mois  a[)rès,  un  décret  impérial  supprimait 
le  ministère  deTAlgérie  et  des  colonies  et  rétablissait  le  gouver- 
nement général.  On  ne  revint  [>as  encore  tout  à  fait  à  l'organi- 
sation d'avant  1858.  A  côté  du  gouverneur  furent  placés  à  peu 
près  sur  le  même  plan  le  sous-gouverneur  militaire,  qui  centra- 
lisait les  affaires  indigènes,  et  le  directeur  des  services  civils; 
au  conseil  consultatif,  composé  des  principaux  chefs  de  service, 
s'ajouta  le  conseil  supérieur  de  gouvernement,  où  entraient 
des  délégués  des  conseils  généraux.  Le  nouveau  gouverneur 
Pélissier  déclara  c  que  le  gouvernement  de  l'Algérie  avait  une 
mission  essentiellement  civile  »  et  «  qu'il  ne  dévierait  point  de 
ce  but  entre  ses  mains  ».  Mais  après  sa  mort,  en  1864,  la  direc- 
tion des  afl^aires  civiles  fut  supprimée;  le  sous-gouverneur, 
chargé  de  suppléer  le  gouverneur  général  en  cas  d'absence,  put 
exercer  par  délégation  même  ses  attributions  civiles;  les  géné- 
raux de  division  reprirent  le  titre  de  généraux  commandant  la 
province,  avec  droit  de  contrôle  sur  tous  les  services,  y  compris 
celui  des  préfectures.  Cette  fois,  la  restauration  du  pouvoir 
militaire  était  complète. 

Le  royaume  arabe.  —  Les  partisans  du  régime  civil 
avaient  invoqué  les  intérêts  de  la  colonisation,  leurs  adversaires 
se  constituèrent  les  défenseurs  des  indigènes.  S'il  était  égale- 
ment difficile  d'appliquer  aux  deux  populations  un  régime  uni- 
forme et  de  constituer  pour  chacune  d'elles  une  administration 
séparée,  la  tâche  devenait  bien  autrement  ardue  quand  il  s'agis- 
sait de  régler  leurs  rapports,  de  concilier  les  inlérêls,  les  besoins, 
les  droits  des  nouveaux  habitants  et  des  anciens  occupants. 
Pour  coloniser  il  fallait  des  terres.  On  avait  eu  d'abord  les 
domaines  du  beijlik  ou  gouvernement  turc,  les  habbous  ou  biens 
de  mainmorte  sur  lesquels  l'État  avait  mis  la   main.  Cette 
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a'élait  bien  vite  épuisée.  On  ne  pouvait  la  reconsliluer 
sans  toucher  à  la  propriété  iniligcne.  Or  la  loi  du  16  juin  18S1 
avait  déclaré  ta  propriété  inviolable  «  sans  distinction  entre  les 
possesseurs  français  ou  autres  >.  Mais,  en  pays  musulman, 
existail-il  vraiment  des  droits  de  propriété,  le  Coran  ne  disait-il 
pas  (]ue  ■  toute  terre  appartient  à  Dieu  et  au  sultan  son  vicaire  »'.' 
Les  tribus  avaient-elles  autre  chose  qu'un  droit  de  jouissance 
sur  CCS  vastes  étendues  des  terres  arcfi,  incessibles  et  inaliéna- 
iiles,  qu'elles  détenaient  collectivement  et  dont  elles  n'exploi- 
taient que  la  moindre  partie?  Ce  droit,  partout  où  elles  n'en 
usaient  pas,  n'étail-il  pas  par  là  même  périmé?  Ne  serait-ce  pas 
rlioï^e  légitime  do  leur  laisser  seulement  ce  qu'elles  étaient 
capables  d'utiliser,  et  de  leur  retirer,  pour  le  donner  à  d'autres 
(|ui  sauraient  en  tirer  parti,  ce  superilu  stérile  entre  leurs  maius? 
Le  léger  préjudice  qu'elles  éprouveraient  serait  d'ailleurs  lar- 
f,'enicnl  compensé  si,  dans  la  partie  conservée,  leur  droit  d'usage 
se  transformait  en  un  droit  de  propriété  désormais  intangible. 
Ce  fut  de  ces  idées  qu'on  s'inspira  pour  procéder  sur  différents 
points  à  des  opérations  do  reconnaissance  que  suivait  une  sorte 
di!  parloge  entre  l'État  et  la  tribu.  On  appelait  cela  le  canton- 
nement. Toutes  les  précautions  qu'on  y  apporta  n'empêchèrent 
pas  les  indigènes  de  se  sentir  lésés,  lis  ne  savaient  pas  s'ils 
élaicnt  usufruitiers  ou  propriétaires,  mais  ils  voysient  bien 
qu'on  leur  prenait  une  partie  de  leurs  terres.  Ceux  mêmes  qui 
iiélaieut  pas  touchés  se  crurent  menacés.  Les  bureaux  arabes, 
rn  contact  direct  avec  les  tribus,  signalèrent  cet  état  d'inquié- 
tude. Ils  commençaient  à  former  dans  l'armée  d'Afrique  une 
s<irle  de  corporation  avec  laquelle  le  haut  commandemenl  était 
.ddigé  de  compter.  Ils  éclatèrent  en  protestations  quand  il  fut 
question  de  généraliser  le  cantonnement. 

liattus  à  Alger,  ils  eurent  gain  de  cause  à  Paris.  Le  projet  de 
•iécret  préparé  par  le  gouvernement  de  l'Algérie  et  déjà  soumis 
uu  Conseil  d'État  fut  retiré.  Une  lettre-manifeste,  adressée  par 
l'empereur  au  maréchal  Pélîssier,  annonça  l'abandon  du  can- 
tonnement. Le  sénatus-consulte  de  1863  déclara  les  tribus  de 
i  Algérie  ■  propriétaires  des  territoires  dont  elles  avaient  la 
j'iiiissance  permanente  et  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce 
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fût  ».  «  L'Algérie,  avait  dit  Tempereur,  n'est  pas  une  colonie 
proprement  dite,  mais  un  royaume  arabe.  »  Après  son  second 
voyage,  en  1864,  Napoléon  III  essaya  d*atténuer  la  portée  de 
cette  grave  déclaration.  «  Ce  pays,  écrivait-il  au  gouverneur 
Mac-Mahon,  est  à  la  fois  un  royaume  arabe,  une  colonie  euro- 
péenne et  un  camp  français.  »  On  démentit  le  bruit  d'une  liqui- 
dation totale  de  la  colonisation.  Le  «  royaume  arabe  »  n'en 
resta  pas  moins  la  formule  de  la  nouvelle  politique.  Le  sénatus- 
consulte  de  1863  avait  prescrit  la  délimitation  du  territoire  des 
tribus,  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars,  et  enfin 
rétablissement  de  la  propriété  individuelle  au  profit  des  mem- 
bres de  ces  douars,  <  partout  où  cette  mesure  serait  reconnue 
possible  et  opportune  ».  Les  deux  premières  opérations  s'exécu- 
tèrent, mais  la  troisième  ne  fut  nulle  part  entamée.  Comme  le 
sénatusconsulte  disposait  <  que  la  propriété  individuelle  qui 
serait  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne  pouvait  être 
aliénée  que  du  jour  où  elle  aurait  été  régulièrement  constituée 
par  la  délivrance  des  titres  »,  la  masse  des  territoires  indigènes 
demeurait  immobilisée,  les  transactions  foncières  étaient  arrê- 
tées, la  colonisation  paralysée.  De  1850  à  1860  il  avait  été  créé 
85  centres  avec  15  000  habitants.  De  1860  à  1870  on  n'installa 
pas  plus  de  4  500  colons  agricoles. 

Insurrection  des  Ouled-Sidi-Cheikh.  —  Depuis  la 
grande  expédition  de  Kabylie,  nous  n'avions  plus  eu  à  réprimer 
que  quelques  troubles  partiels,  dans  l'Aurès  en  1858-59,  dans  le 
Hodna  en  1860.  Les  seules  opérations  de  quelque  importance 
avaient  été  dirigées  contre  les  tribus  marocaines  des  Angad, 
des  Beni-Snassen  et  des  Beni-Guil,  voisins  incommodes  aux- 
quels il  fallait  apprendre  à  respecter  notre  frontière.  Dans  le 
Sahara,  Duveyrier  exécutait  sans  être  inquiété  une  exploration 
de  deux  ans  à  travers  les  oasis  de  la  Tripolitaine  et  les  parcours 
des  Touareg,  le  commandant  Mircher  et  le  capitaine  de  Polignac 
allaient  à  Ghadamès  signer  avec  les  Touareg-Azguer  la  con- 
vention commerciale  de  1862.  La  région  du  Sud-Ouest,  de  Géry- 
ville  jusqu'à  Ouargla,  avait  été  érigée  en  grand  commandement 
au  profit  des  Ouled-Sidi-Cheikh,  dont  la  clientèle  religieuse 
s'étendait  bien  au  delà  de  nos  vagues  frontières  en  pays  saharien 
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et  marocain.  Nous  nous  étions  ainsi  épargné  les  frais  d'uno 
conquête  et  tes  embarras  de  l'administration  directe.  Mais  notre 
tranquillité  dans  toute  cette  partie  de  l'Algérie  dépendait  du  bon 
vouloir  d'une  grande  famille  de  marabouts.  Le  khalifa  on  licn- 
tcnanl  général  Si-Hamza,  qui  nous  avait  fidèlement  servis, 
mourut  subitement  en  1S61,au  retour  d'un  voyage  à  Alger,  Les 
malintentionnés  firent  courir  le  bruit  qu'il  avait  été  empoisonné. 
Son  lïjs  aillé  Bou-Beker,  qui  le  remplaça  avec  le  titre  un  peu 
moins  relevé  de  bach-agha,  ne  se  montra  pas  moins  attaché  à 
nuire  cause.  Ce  fut  lui  qui,  dans  un  raid  brillamment  poussé 
jusqu'aux  grandes  dunes,  nous  débarrassa  du  cbérif  Mobammed- 
bcn-Abdallah.  Hais  il  ne  survécut  que  quelques  mois  à  ce  fait 
d'armes.  11  eut  pour  successeur  soq  cadet  Si-Sliman,  jeuQ« 
homme  ombrageux  et  hautain  dont  on  ne  sut  peut-être  pas  assex 
ménager  le  vindicatif  oifrueil.  Quelques  froiseements  éprouvés 
dans  ses  rapports  avec  nos  officiers,  les  excitations  de  son  oncle 
Si-El-Ala  le  décidèrent  i  la  révolte.  Dès  le  mois  de  février  1864 
son  altitude  ne  laissait  plus  de  doute.  Le  lieutenant-«olonel 
Bcauprètre,  un  des  plus  vigoureux  officiers  des  bureaux  arabes, 
marcha  vers  Géryvîlle,  à  la  tète  d'une  petite  colonne  composée 
de  100  hommes  d'infanterie,  d'un  escadron  de  spahis  et  de  con- 
lingents  indigènes.  Le  goum  des  Harars  fit  défection.  Le  8  avril, 
Beau  prêtre,  brusquement  attaqué  dans  son  campd'Aïn-bou-Beker, 
non  loin  de  Géryvilie,  était  massacré  avec  ses  troupes,  non  sans 
avilir  opposé  une  résistance  désespérée  qui  coûta  la  vie  à  Si- 
Sliman.  A  cette  nouvelle,  les  tribus  douteuses  se  déclarèrent  en 
musse,  les  montagnards  du  Djebel-Amour  prirent  les  armes,  le 
rum  mandant  supérieur  de  Boghar,  posté  en  observation  àTaguin, 
eut  son  avant-garde  détruite  et  n'échappa  au  sort  de  Beauprètre 
({lie  par  une  retraite  précipitée.  Un  autre  fîls  de  Si-Hamza,  Bi- 
.Moliammed,  reconnu  comme  chef  suprême,  appela  tous  les  Saha- 
liens  à  ta  guerre  sainte.  Pendant  que  nos  généraux  s'efforçaient 
de  lui  interdire  l'accès  des  Hauts-Plateaax,  derrière  eux,  en  plein 
l'i'll,  le  marabout  Si-Lazreg  soulevait  entre  Tiaret  et  le  Chélif 
l;i  bi'Uiiiueuse  tribu  des  Flitlas.  Le  caravansérail  de  la  Raouïa, 
siH'  la  route  deMostaganem,  fut  attaqué  et  brûlé  avec  ses  défen- 
seur»;  des  villages  de  colonisation,  Ammi-Houssa  et  Zemmora. 
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furent  pillés  et  incendiés.  Les  coureurs  du  marabout  se  mon- 
traient aux  environs  de  Relizane.  Le  Sahara  commençait  à 
s'agiter.  L'insurrection  nous  prenait  au  dépourvu.  Les  meil- 
leures troupes  de  l'armée  d'Afrique  étaient  au  Mexique  ou  en 
Gochinchine. 

Pélissier  mourut  au  milieu  de  cette  crise.  Le  sous-gouver- 
neur Martimprey,  chargé  de  l'intérim,  agit  avec  vigueur.  Il  se 
borna  pour  le  moment  à  contenir  les  insurgés  du  Sud  et  para 
aux  dangers  les  plus  pressants  en  portant  contre  les  Flittasson 
principal  effort.  Battus  dans  plusieurs  rencontres,  découragés 
par  la  perte  de  leur  chef  Si-Lazreg,  cernés  par  quatre  colonnes, 
les  Flittas  se  résignèrent  à  demander  l'aman.  Le  27  juin,  tout 
était  fini  de  ce  côté.  On  ne  vint  pas  aussi  vite  à  bout  des  Saha- 
riens. Dans  la  province  d'Alger  les  généraux  Youssouf  et  Lié- 
bert  avaient  tenu  en  respect  ou  ramené  les  hésitants,  razzié  les 
troupeaux  des  rebelles,  obtenu  de  nombreuses  soumissions. 
Mais  dans  la  province  d'Oran  le  général  Jolivet  éprouvait  un 
échec  à  Aïn-Beïda;  Si-El-Ala,  descendant  audacieusement  la 
vallée  de  la  Mékerra,  jetait  la  dévastation  et  l'épouvante  dans 
la  plaine  de  Sidi-bel-Abbès.  Ce  fut  seulement  après  la  mort  de 
Si-Mohammed,  tué  le  4  février  1865  dans  un  combat  contre  le 
général  Deligny,  que  l'insurrection  entra  dans  sa  période  de 
décroissance.  Cependant  les  Ouled-Sidi-Cheikh  ne  cessèrent  pas 
la  lutte.  Pendant  les  années  1867  et  1868  ce  fut  cnlre  eux  et 
nous  l'interminable  guerre  saharienne,  un  échange  presque 
ininterrompu  de  surprises,  de  coups  de  main,  de  razzias,  qui 
entretenaient  l'inquiétude  parmi  les  populations  soumises. 
En  1869,  un  gros  de  3  000  cavaliers  et  de  800  fantassins  arriva 
jusqu'à  Taguin;  on  les  rejeta  dans  le  désert,  mais  au  mois  de 
janvier  1870  une  de  nos  tribus,  les  Hamyan,  fut  encore  assaillie 
et  pillée.  Les  dissidents  avaient  leur  point  d'appui  au  Maroc,  où 
les  trois  puissantes  tribus  des  Beni-Guil,  des  Ouled-Djerir  et  des 
Doui-Ménia,  unies  aux  Ouled-Sidi-Cheikh  par  les  liens  de  la 
clienièle  religieuse,  formaient  avec  eux  une  confédération  anti- 
française. L'impuissance  du  gouvernement  marocain  était 
manifeste.  Le  général  de  Wimpfen,  qui  commandait  alors  la 
province  d'Oran,  obtint  non  sans  peine  l'autorisation  d'aller 
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ulicrchcr  nos  ennemis  au  delà  de  la  frontière.  Avec  une  petite 
ijolonnc  de  3  000  hommes  ijue  dirigeaienl  sous  lui  les  généraux 
de  Colomb  et  GKanzy,  il  s'avança  jusqu'à  l'Oued-Guir.  Les  Saha- 
riens l'allendaient  de  pied  ferme.  «  Va  dire  au  général,  répon- 
dirent-ils à  un  marabout  qui  offrait  de  s'interposer,  que  nous 
iivrins  compté  le  nombre  de  ses  soldats  et  qu'il  ait  la  sagesse 
île  fuir  an  plus  vite.  *  Le  combat  du  15  avril,  la  prise  de  l'oasis 
li'Aïn-Chaîr  les  rendirent  plus  accommodants.  Ils  s'cnga^renl 
à  ne  plus  attaquer  nos  tribus  et  à  cesser  de  soutenir  contre  noua 
If's  Ouled-Sidi-Ciieikii.  Celle  vîgou  te  campagne  fil  sur  les 
nomades  une  salutaire  impression.  18T1,  le  Sud-Ouest  ne 
bougea  pas. 

La  famine  de  1867.  Projets  de  réformes.  —  Depuis 
le  I"  L-ciitcmbrc  1864,  le  maréclial  de  Mac-Mahon  occupait  le 
gouvernement  générai.  Le  débat  se  poursuivait  toujours  entre 
les  partisans  du  régime  civil  et  ceux  du  régime  militaire.  La 
presse  locale  dénonçait  les  abus  des  bureaux  arabes  en  des 
polémiques  passionnées  dont  l'écho  se  prolongeait  dans  la 
métropole.  Avec  plus  de  modération  et  d'autorité,  des  publi- 
cistes  instruits,  Jules  Duval,  le  docteur  Warnier,  exprimaient 
les  doléances  et  les  vœux  de  l'Algérie  civile.  L'opposition  libé- 
rale fut  longtemps  seule  à  les  appuyer.  Mais  l'opinion  publique 
jusqu'alors  indécise  ou  indifférente  fut  profondément  ébranlée 
par  les  graves  événements  de  1867. 

L'année  précédente  avait  déjà  été  mauvaise.  Une  invasion  de 
sauterelles  s'était  abattue  sur  les  récoltes.  En  janvier,  uo  trem- 
Iilement  de  terre  renversa  quelques-uns  des  villages  les  plus 
llorissants  de  la  Mîtidja.  Les  pluies  de  printemps  n'arrivèrent 
pas,  la  sécheresse  détruisît  les  céréales  et  les  fourrages.  A  l'été 
brillant  succéda  un  hiver  rigoureux,  avec  des  froids  intenses, 
des  chutes  de  neige,  des  inondations.  Les  troupeaux  périrent, 
les  [lastcurs  des  steppes  furent  frappés  comme  les  agriculteurs 
du  Tell,  toutes  les  ressources  manquèrent  à  la  fois.  Les  indi- 
gènes ne  connaissaient  pas  l'épargne,  ils  avaient  perdu  l'habi- 
tude (l'amasser  des  réserves  de  grains  dans  les  silos.  Ils  furent 
bientôt  en  proie  à  une  affreuse  détresse.  Les  nomades  des  pla- 
li'aux    lefluèrent  sur  le  Tell  où  sévissait  déjà  la  disette.  Des 
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multitudes  affamées  se  pressèrent  sur  les  routes,  à  Tentréedes 
villages,  aux  portes  des  villes,  semant  partout  des  cadavres.  A 
la  famine  s'ajouta  le  typhus.  Malgré  de  généreux  efforts,  la 
charité  publique  et  privée  se  trouva  impuissante  à  soulager  tant 
de  misères.  300000  Arabes  périrent.  Dans  une  lettre  émou- 
vante où  il  sollicitait  des  secours,  larchevèque  Lavigerie* 
révéla  à  la  France  les  horreurs  du  fléau.  Il  en  rendit  haute- 
ment responsable  l'administration  des  bureaux  arabes.  Il  lui 
reprochait  d'avoir  préparé  le  désastre  en  séparant  systémati- 
quement les  indigènes  et  les  colons,  en  écartant  les  popula* 
lions  musulmanes  du  contact  bienfaisant  de  la  civilisation. 
C'étaient  donc  là  les  fruits  de  cotte  sollicitude  tant  vantée 
pour  les  intérêts  du  peuple  arabe!  L'autorité  militaire  con* 
sternée  se  défendait  faiblement  en  alléguant  l'extraordinaire 
concours  de  calamités  qui  avait  déjoué  toutes  ses  prévisions. 
Les  esprits  les  plus  impartiaux  estimèrent  que,  pour  préve- 
nir le  retour  de  pareilles  catastrophes,  l'unique  moyen  était 
d'activer  la  mise  en  valeur  de  l'Algérie  et  la  transformation  de 
la  société  indigène,  enreprenant  l'œuvre  interrompue  de  la 
colonisation.  Telles  furent  les  conclusions  auxquelles  aboutit 
l'enquête  agricole  dirigée  en  1868  par  le  comte  Le  Hon.  Pen- 
dant la  session  de  1869,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget, 
il  proposa  comme  premières  réformes  Textension  du  territoire 
civil,  l'attribution  aux  agents  du  service  des  flnances  de  l'as- 
siette et  de  la  perception  de  l'impôt,  l'élection  des  conseillers 
généraux,  l'inamovibilité  de  la  magistrature  algérienne.  La 
majorité  du  Corps  législatif  n'osa  pas  encore  le  suivre.  Mais  le 
gouvernement,  comprenant  la  nécessité  d'un  changement  de 
système,  institua  sous  la  présidence  du  maréchal  Randon  une 
commission  qui  devait  préparer  un  projet  de  constitution  algé- 
rienne. Dans  un  remarquable  rapport,  rédigé  par  M.  Armand 
Béhic,  elle  demanda  l'agrandissement  du  territoire  civil,  l'entrée 
au  Corps  législatif  de  députés  de  la  colonie  et  surtout  l'organi- 
sation d'un  pouvoir  autonome,  <  confié  à  un  chef  indifférem- 
ment choisi  dans  l'ordre  militaire  ou  dans  Tordre  civil  »,  avec  un 
conseil  supérieur  élu,  qui  disposerait  d'un  budget  local  c  voté  en 
Algérie  par  les  représentants  de  l'Algérie  i».  Ce  projet,  mûre- 
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nieiii  étudié,  s'inspirait  iks  idées  les  plus  neltea  el  les  plus  justes, 
et  prcscnlait  sur  loua  les  giuinls  des  solulioDsprécîses.  Il  n'arriva 
même  pas  devanl  le  Sénal.  Le  Corps  législatif,  séduit  par  i'appa. 
renie  simplicilé  d'une  formule  vague,  bc  prononça  pour  l'applica- 
lion  à  l'Algérie  du  régime  du  droit  commun.  Le  9  mars  1870,  il 
•  adopta  à  l'unanimilé  un  ordre  du  jour  déclarant  que  ■  dans  l'élal 
actuel  (les  choses...  ravèncnient  du  régime  civil  lui  paraissait 
concilier  les  inlér^ls  des  Européens  et  des  indigènes  ».  Le  gou- 
vernement, tjui  n'avait  pas  su  prendre  les  devants,  suivit  l'im- 
pulsion qui  lui  était  donnée.  Il  alTranehit  les  préfets  de  leur 
ïiubordination  aux  généraux  i\.....iiandanl  les  provinces,  il 
organisa  l'élcclion  des  conseils  généraux.  Il  annonça  l'inlentioQ 
de  réaliser,  avec  le  concours  des  Chambres,  des  réformes  plus 
complètes.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  les  accomplir.  Entre  le 
régime  mililairc  déjà  condamné  et  le  régime  civil  encore  â 
naître,  la  catastrophe  de  1870  surprit  l'Alf-érie  en  pleine  crise 
de  transformation. 


//.  —  Le  Sénégal  et  l'Ouest  africain. 

Le  Sénégal  avant  Faidherbe.  —  Le  Sénégal,  réocisupé 
en  18n,  ne  se  composait  guère  que  de  deux  centres  :  Saint- 
Lijuis  et  Corée,  avec  quelques  escales  de  traite  te  long  du  fleuve 
on  sur  la  côte.  Saint-Louis,  hàti  sur  un  Ilot  de  sable  au  milieu 
du  lleuvc.  n'était  qu'une  agglomération  de  cases  indigènes  ea 
paille  et  de  baraques  en  bols,  sans  rues,  ni  quais,  ni  ponts  pour 
4'ommuniquer  avec  les  deux  rives;  on  y  manquait  de  tout, 
même  d'eau  potable.  L'interdictioa  de  la  traite  des  noirs  avait 
fait  disparaître  un  tralic  immoral  mais  fructueux;  en  1848, 
l'émancipation  des  esclaves  porta  le  dernier  coup  aux  tcnta- 
lives  de  colonisation  agricole.  L'unique  ressource  qui  subsistât 
l'fait  le  commerce  des  gommes,  qu'on  achetait  aux  Maures  delà 
rive  droite  pour  les  exporter  en  Europe.  Encore  fallait-il  pour 
s'y  livrer  subir  les  exigences  et  les  caprices  des  roitelets 
maures,  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  permettre  ou  d'interdire 
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les  transactions,  et  percevaient  sous  le  nom  de  coutumes  des 
redevances  en  nalure  dont  le  taux  variait  à  leur  fantaisie.  Pour 
eux  comme  pour  leurs  voisins  de  la  rive  gauche,  les  Ouolofs 
et  les  Toucouleurs,  les  Français  n'étaient  que  des  tributaires, 
tolérés  tant  qu'ils  payaient.  Tous  les  ans,  un  petit  chef  noir  de 
rUe  de  Sor  venait,  en  affectant  des  airs  de  suzerain,  toucher  le 
loyer  du  terrain  sur  lequel  s'élevait  Saint-Louis.  Le  roi  des 
Trarza  annonçait  qu'à  la  première  rupture  avec  les  blancs  il 
irait  faire  son  salam  dans  l'église  de  notre  chef-lieu. 

Faidberbe  gouverneur.  —  Cette  situation  était  intolé- 
rable. Les  négociants  de  Saint-Louis  et  les  armateurs  de  Bor- 
deaux demandèrent  au  gouvernement  d'y  mettre  fin  en  adop- 
tant une  politique  plus  ferme,  qui  sût  sauvegarder  la  sécurité 
du  commerce  et  la  dignité  de  la  France.  Pour  l'appliquer  avec 
suite,  il  fallait  un  commandement  durable,  l'action  continue 
d'un  vrai  chef.  Ils  désignèrent  eux-mêmes  l'homme  qui  conve- 
nait à  la  tâche.  C*était  un  simple  capitaine,  le  directeur  du 
génie  Faidberbe.  En  1854,  il  fut  fait  chef  de  bataillon  et  nommé 
gouverneur  du  Sénégal.  Il  avait  alors  trente-six  ans,  mais, 
depuis  sa  sortie  de  l'école  de  Metz,  il  avait  presque  toujours 
servi  en  Algérie  ou  aux  colonies.  <  Le  nouveau  gouverneur, 
écrivait-il  modestement  plus  tard,  présentait  l'avantage  d'avoir 
étudié  le  monde  musulman  pendant  six  ans  en  Algérie,  d'avoir 
été  en  contact  avec  les  noirs  pendant  deux  ans  à  la  Guade- 
loupe..., et  depuis  deux  ans  qu'il  était  au  Sénégal,  d'avoir  par- 
couru toute  la  colonie.  »  Dans  la  force  de  Tàge,  en  pleine  pos- 
session de  ses  moyens  physiques  et  de  ses  belles  facultés,  il 
allait  apporter  dans  son  commandement,  avec  l'ampleur  de 
vues  du  penseur  et  les  fécondes  curiosités  du  savant,  les 
qualités  maltresses  de  l'organisateur  et  de  l'homme  de  guerre, 
la  puissance  du  travail,  l'activité  réglée,  le  jugement  sûr,  la 
décision  prompte,  la  calme  intrépidité.  Pour  ses  prédécesseurs, 
le  Sénégal  n'avait  été  qu'un  lieu  de  passage;  31  gouverneurs 
ou  intérimaires  s'y  étaient  succédé  depuis  1817.  Il  y  resta 
onze  ans,  de  1852  à  1861,  puis  de  1863  à  1865,  portant  sans 
faiblir  sous  ce  climat  de  feu  le  poids  d'un  labeur  écrasant.  Il  en 
sortit  épuisé.  Ce   ne   fut   que  par  des   prodiges    d'héroïque 
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volonté  qu'il  put  en  1870  soutenir  Jusqu'au  bout  les  fatigues 
de  la  campagne  de  France.  On  sail  que  le  glorieux  général  de 
l'urmée  du  Nord  passa  dans  un  fauteuil  de  paralytique  les 
années  de  sa  précoce  vieillesse.  Mais  l'œuvre  à  laquelle  il  avait 
dévoué  sa  vie  était  accomplie.  De  nos  misérables  comptoirs  du 
Sénégal  il  avait  fait  une  colonie,  l'amorce  d'un  grand  empire 
dont  il  put  voir  déjà  s'éljaucfier  les  contours. 

Luttes  contre  les  Uaures.  —  Les  instructions  données 
au  nouveau  gouverneur  étaient  très  fermes,  mais  les  moyens 
d'exécution  fort  restreints.  Trois  bataillons  d'infanterie,  dont 
deux  indigènes,  un  escadron  de  i  lis  mi-parti,  deux  batteries 
d  artillerie,  telles  furent  les  forces  dont  il  disposa  pour  faire 
face  à  des  adversaires  médiocrement  armés,  mais  nombreux  et 
braves,  pour  conduire  contre  eux  coup  sur  coup  et  sans 
reprendre  haleine,  tantôt  dans  les  déserts  sans  eau  du  pays 
maure,  tantôt  dans  les  forêts  inexplorées  des  rivières  du  sud  ou 
les  lointaines  contrées  du  haut  fleuve,  malgré  le  climat,  le 
manque  de  routes,  l'immensilé  des  distances,  des  campagnes 
où  il  fallait  vaincre  chaque  jour  sous  peine  de  périr. 

Nos  voisins  les  plus  proches  et  les  plus  gênants  étaient  les 
Trarza.  Maîtres  des  escales  du  bas  fleuve,  ils  rant^onnaient  nos 
traitants:  chaque  année  ils  passaient  sur  la  rive  gauche  pour 
piller  les  Ouolofs  qui  fuyaient  devant  eux  sans  oser  se  défendre. 
Ils  faisaient  ainsi  le  déseri  autour  de  Saint-Louis.  Dès  1855, 
Kaidherbe  donna  la  chasse  à  leurs  bandes  et  leur  arracha  le 
liutin  qu'elles  avaient  amassé.  En  même  temps  il  infligeait  une 
rude  leçon  aux  gens  du  Oualo  qui,  nous  jugeant  les  plus  faibles, 
avaient  pris  contre  nous  le  parti  de  leurs  oppresseurs.  Le  Oualo 
^c  soumit.  Mais  le  roi  des  Trarza,  Mobammed'Habib,  sommé 
de  renoncer  aux  coutumes,  d'abandonner  ses  prétentions  sur  le 
Oualo  et  de  cesser  ses  brigandages  dans  le  pays  oualof,  répondit 
par  un  ultimatum  insolent  :  <  J'ai  reçu  tes  conditions,  disait-il, 
voici  les  miennes  :  augmentation  des  coutumes  des  Trarza,  des 
Itrakna  et  du  Oualo,  destruction  immédiate  de  tous  les  forts 
iiùlis  par  les  Français,  défense  à  tout  b&timent  de  guerre 
d'outrer  dans  te  Ûeuve,  établissement  de  coutumes  nouvelles 
pour  prendre  de  l'eau  et  du  bois  &  Guet-N'Dar  et  à  Bop-N'Kior 
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(aux  portes  de  Saint-Louis);  enfin,  préalablement  à  tout  pour- 
parler,  le  gouverneur  Faidherbe  sera  renvoyé  ignominieuse- 
ment en  France.  » 

Faidherbe  prit  résolument  Toffensive.  A  la  tête  d'une  colonne 
de  1  500  hommes,  il  franchit  le  fleuve  et  pénétra  dans  le  terri- 
toire des  Trarza.  Ceux-ci,  profitant  de  son  absence,  tentèrent 
une  pointe  sur  Saint-Louis;  la  résistance  de  la  tour  de  Leybar, 
défendue  par  un  sergent  et  treize  soldats,  arrêta  net  leur  mou- 
vement. Sans  perdre  son  temps  à  les  poursuivre,  Faidherbe 
leur  interdisait  les  approches  du  fleuve,  surprenait  leurs  cam- 
pements, enlevait  leurs  troupeaux  de  bœufs.  Chassés  du  Oualo, 
ils  ne  pouvaient  plus  se  refaire  en  pillant  les  noirs  de  la  rive 
gauche,  le  commerce  des  gommes  était  arrêté,  les  Ouolofs  et 
les  Peuls  enhardis  se  mettaient  à  attaquer  les  caravanes  qui 
allaient  à  l'approvisionnement  du  mil.  Les  Trarza  ne  s'avouè- 
rent pourtant  pas  vaincus.  Soutenus  par  leurs  congénères,  les 
Brakna  et  les  Douaïch,  ils  continuèrent  encore  deux  ans  les 
hostilités.  Ce  fut  une  guerre  de  courses  et  de  coups  de  main. 
Nos  colonnes  et  nos  auxiliaires  traversaient  le  fleuve  et  opé- 
raient en  pays  ennemi  de  rapides  razzias.  De  leur  côlé,  les 
Maures  se  jetaient  sur  les  villages  soumis,  enlevaient  les 
pêcheurs  ou  les  bergers  noirs.  La  campagne  de  1857  fut  déci- 
sive. Le  13  mai,  par  une  température  de  57°  centigrades,  le 
gouverneur  surprit  près  du  lac  Cayar  le  prince  royal  Sidi  et  lui 
enleva  son  camp.  Un  fort  parli  de  Trarza,  qui  s'était  aventuré 
sur  la  rive  gauche  et  avait  attaqué  sans  succès  le  blockhaus  de 
N*Der,  gardé  par  deux  soldats  blancs  et  sept  noirs,  fut  atteint  et 
détruit  à  Langobé,  au  moment  où  il  essayait  de  repasser  le 
fleuve. 

Les  Douaïch  se  fatiguèrent  les  premiers.  Dès  le  mois  de 
novembre  ils  entrèrent  en  accommodement.  La  division  se 
mettait  parmi  les  Brakna.  Une  des  plus  puissantes  tribus 
refusa  de  continuer  la  guerre  et  ballit  complètement  les  deux 
rois  Brakna  et  Trarza  qui  s'étaient  réunis  pour  punir  celte  défec- 
tion. Au  mois  de  mai  1858,  Mohammed-Habib,  à  son  tour, 
demanda  la  paix.  Les  Brakna  suivirent  peu  après.  Le  com- 
merce des  gommes  fut  réglementé.  Il  devait  désormais  se  faire 
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exclusivement  dans  les  postes  français,  moyennant  un  droit 
d'environ  3  p.  100  per^u  au  profit  des  rois  maures,  mais  par 
nous  et  non  par  eux.  C'était  l'abolition  tant  de  fois  réclamée 
des  escales  et  des  coutumes,  La  souveraineté  de  la  France  sur 
les  peuples  de  la  rive  gauche  était  expressément  reconnue  par 
les  Trarza.  Tous  s'engagèrent  à  empêcher  les  courses  de  pillage 
au  sud  dti  fleuve,  aucun  Maure  ne  devait  plus  le  passer  on 
armes  sans  l'autorisation  du  gouverneur.  On  eut  à  remanier 
plus  tard  les  conventions  relatives  à  la  traite  dos  gommes.  Mais 
la  paix  ne  fut  plus  jamais  tro  '  'ée  de  ce  côté. 

EI-Hadj-Omar.  —  Bien  av:  nt  que  cette  lutte  eût  pris  tin, 
Fîiidherbe  n'avait  pas  craint  il  i  engager  une  autre  contre  un 
adversaire  beaucoup  plus  r  table.  Son  infatigable  activité 
permit  de  les  mener  de  front  Jn  opérait  contre  les  Maures 
pendant  la  saison  sèclie;  au:  >itût  que  les  pluies  avaient 
ramené  les  hautes  eaux,  qui  o  posaient  une  barrière  à  leurs 
agressions,  on  remontait  le  tleuve  pour  aller  combattre 
El-Hadj-Omar. 

Ce  n'était  rien  moins  qu'un  Abd-el-Kader  noir,  un  Toucouleur 
des  environs  de  Podor,  qui,  depuis  son  retour  d'un  long  pèleri- 
nage à  la  Mecque,  se  posait  en  prophète  et  en  saint.  Fanatique 
doublé  d"un  ambitieux,  il  rêvait  de  converlir  à  l'islamisme  fous 
les  fétichistes  d'entre  Niger  et  Sénégal  et  d'entre  Sénégal  et 
Gambie,  et  de  constituer  un  empire  musulman  dont  il  serait  le 
chef.  Prêcheur  éloquent,  tbaumatui^e  adroit,  intrépide  au 
combat,  impitoyable  après  la  victoire,  il  savait  éblouir  ou  ter- 
rifier ces  peuples  enfants.  Quelques  fusées  lancées  sur  des  vil- 
lages récalcitrants  leur  persuadèrent  qu'il  avait  la  foudre  à  son 
service.  Établi  depuis  1848  à  Dinguiray,  sur  la  frontière  du 
Foula-Djalon,  il  menait  sans  hîLte  ses  préparatifs,  chauffant  l'en- 
fhousiasme  des  tribus  musulmanes  qui  devaient  lui  fournir  des 
soldats,  dressant  auprès  de  lui  une  élite  de  disciples,  les  ialibés, 
dévoués  jusqu'à  la  mort.  Il  avait  affeclé  d'abord  de  ménager  les 
lilancs,  faisant  courir  le  bruit  qu'il  ne  prêchait  la  guerre  sainte 
que  contre  les  idolâtres,  envoyant  demander  au  gouverneur 
Prolal  de  lui  prêter  des  canons.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'il  se 
fiiLirnerait  contre  nous  dès  qu'il  se  sentirait  assez  fort,  et  qu'il 
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faudrait  bientôt  le  combattre  à  outrance  si  nous  ne  voulions  lui 
céder  la  place. 

En  1855,  après  avoir  ensanglanté  de  ses  massacres  le  Bara- 
bouk  et  le  Kaarla,  il  préluda  aux  hostilités  en  faisant  piller 
nos  traitants  du  haut  fleuve.  Il  tenait  prête  vers  les  frontières 
du  Bamboulc  une  armée  de  12000  hommes,  Peuls,  Toucouleurs, 
Bambaras,  Saracolais.  Il  invitait  nos  sujets  musulmans  à  se 
détacher  des  infidèles,  c  Dieu  vous  défend  de  vous  réunir  à  eux, 
il  vous  a  déclaré  que  celui  qui  se  réunira  à  eux  est  un  infidèle 
comme  eux  en  disant  :  Vous  ne  vivrez  pas  pêle-mêle  avec  les 
juifs  et  les  chrétiens;  celui  qui  le  fera  est  lui-même  un  juif  ou 
un  chrétien.  »  Ces  excitations  étaient  entendues;  il  avait  des 
partisans  jusque  dans  Saint-Louis;  les  villages  toucouleurs  du 
Fouta  recevaient  à  coups  de  fusil  la  chaloupe  du  gouverneur, 
c  Notre  cause  était  perdue,  si  nous  ne  cherchions  pas  à  arrêter 
court  les  progrès  du  prophète  et  si  nous  attendions  qu*il  fût 
maître  du  haut  fleuve  pour  lui  résister  dans  le  bas.  » 

Faidherbe  agit  avec  sa  décision  habituelle.  Au  mois  de  sep- 
tembre, une  flottille  remonta  le  Sénégal.  Arrivée  à  Kayes,  en 
aval  des  chutes  de  Félou  et  à  plus  de  1  000  kilomètres  de  Saint- 
Louis,  elle  débarqua  des  troupes,  des  ouvriers,  des  approvi- 
sionnements, des  matériaux;  un  fort  s'éleva  en  vingt  jours  sur 
un  terrain  cédé  par  le  roi  Sambala  de  Médine.  Les  ennemis 
d'El-Hadj-Omar  reprirent  aussitôt  conflance.  Sur  toule  la  ligne 
de  Bakel  à  Médine,  ils  osèrent  faire  tête  à  ses  lieutenants. 

Siège  de  Médine:  —  El-Hadj-Omar,  occupé  dans  le  Kaarta, 
différa  sa  vengeance.  Au  commencement  de  1857,  il  revint  sur 
le  Sénégal.  Le  vide  se  faisait  devant  lui.  6000  fugitifs  vinrent 
s'entasser  dans  le  fort  de  Médine  et  le  tata  de  Sambala.  8  sol- 
dats blancs  et  40  noirs  formaient  la  garnison,  sous  le  comman- 
dement de  Paul  Holl,  un  mulâtre  de  Saint-Louis.  Le  19  avril, 
une  femme  vint  l'avertir  que  l'ennemi  approchait.  Le  lendemain, 
l'attaque  commença.  Trois  colonnes  s'élancèrent  à  la  fois  sur 
le  fort  et  sur  le  village  avec  des  échelles  de  bambou  préparées 
pour  l'escalade.  Il  fallut  leur  tuer  600  hommes  pour  les  faire 
reculer.  Le  11  mai,  nouvelle  tentative;  les  assaillants  ont 
occupé  un  Ilot  du  fleuve,  à  150  mètres  seulement  de  Médine.  Le 
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forl  est  pris  à  revers.  Le  sergent  Desplal,  avec  3  laplols  et 
H  hommes  île  Samltala,  s'em barque  sur  un  canot  garni  de  bas- 
tingages en  peaux  de  Ijccuf,  contourne  l'iie  et  met  les  Toucou- 
lours  entre  son  feu  et  celui  de  la  place.  Bientôt  la  position  n'est 
plus  tenablo,  ils  s'échappent  à  la  nage,  après  avoir  perdu  plus 
(lo  100  des  leurs.  Refroidis  par  ces  deux  échecs,  ne  voyant  pas 
venir  le  miracle  qui  doit  leur  donner  la  victoire,  les  soldats 
d'El-Hadj  ne  veulent  plus  remonter  à  l'assaut.  Le  siège  se  change 
alors  en  blocus.  La  famine  aura  raison  de  celte  opinîiUre  résis- 
tance. Mais  les  semaines  passent  et  Médine  tient  loujours.  La 
patience  du  prophète  est  à  boui.  II  adresse  à  ses  troupes  une 
liarangue  ondammée,  pleure  la  mort  de  ses  fidèles,  conjure  les 
survivants  de  les  venger.  A  ce  moment  arrive  un  renfort.  Les 
nouveaux  venus,  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  feu,  s'offrent  à 
marcher  les  premiers;  toute  l'armée  les  suit.  Profitant  de  la 
nuit,  ils  s'avancent  jusqu'au  tula  et  en  attaquent  l'enceinte  à 
coups  de  pioche  pour  y  faire  brèche.  Mais  l'alarme  est  donnée. 
[jcs  gens  de  iSambala  les  fusillent,  le  fort  les  couvre  de  mil  raille, 
il»  reculent  en  désordre,  laissant  au  pied  du  mur  une  jonchée  de 
cadavres. 

Le  18  juillet,  on  est  au  quatre-vingt-dix-sepliènie  jour  du  siège. 
Depuis  plus  d'un  mois  les  défenseurs  de  Médine  cl  les  réfugiés 
qui  s'y  abritent  ne  se  nourrissent  plus  que  d'arachides  crues. 
Après  les  vivres  et  le  bois,  les  munitions  vont  manquer.  On  ne 
donne  plus  de  poudre  au  village,  dans  le  fort  il  reste  deux  gar- 
gousscs  par  canon  et  deux  cartouches  par  fusil.  Les  approches 
de  l'ennemi  arrivent  à  KO  mètres  du  fort,  à  25  mètres  du  tata. 
On  est  à  la  merci  du  premier  assaut. 

Heureusement  les  secours  arrivaient.  Il  avait  fallu  attendre 
la  crue  du  fleuve,  impraticable  aux  basses  eaux.  Dès  qu'il  com- 
mença à  monter,  Faidherbe  partit  de  Saint-Louis  avec  les 
sapeurs  Podor  et  Basilic.  L'aviso  Guet  N'dar,  envoyé  en  avant, 
s'était  échoué  sur  les  rochers  pointus  des  Petites  Cataractes,  le 
Pod'fT  ne  put  les  franchir,  le  liasitic  faillit  y  rester.  Il  avait 
contre  lui  un  courant  de  foudre,  sous  sa  quille  à  peine  10  centi- 
mètres d'eau,  à  droite  et  à  gauche  les  écueils.  Vainement  la 
machine  chauffait  à  toute  vapeur,  on  ne  bougeait  plus.  Debout 
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sur  la  passerelle  avec  les  officiers  de  marine,  le  gouverneur 
déclara  au  commandant  c  qu'il  fallait  chercher  à  passer  à  tout 
prix,  et  que  le  devoir  était  de  périr  ou  de  sauver  Médine.  On 
surchargea  les  soupapes  de  sûreté  et  on  poussa  les  feux.  »  Le 
bateau  s'ébranla,  refoula  lentement  le  courant  et  passa.  Il  fallut 
encore  forcer  le  défilé  des  Kippes,  où  le  fleuve  resserré  coule 
entre  des  murailles  rocheuses  que  Tennemi  avait  garnies  de 
tirailleurs.  Enfin  Médine  apparut;  le  drapeau  tricolore  flottait 
toujours  sur  les  remparts,  mais  un  silence  de  mort  y  régnait. 
Faidherbe,  dévoré  d'inquiétude,  n'attend  pas  que  son  artillerie 
soit  débarquée;  il  pari  au  pas  de  course  avec  une  avant-garde 
de  volontaires  noirs,  bouscule  les  Toucouleurs  qui  essaient  de 
l'arrêter  et  fait  sa  jonction  avec  la  garnison  sortie  à  sa  rencontre. 
Il  était  temps.  <  Les  femmes  se  précipitaient  sur  les  moindres 
morceaux  de  bois,  comme  si  c'eût  été  des  objets  précieux,  pour 
allumer  un  peu  de  feu  et  faire  bouillir  des  racines;  d'autres 
cueillaient  et  mangeaient  de  l'herbe  crue.  » 

Cinq  heures  après,  avec  350  hommes  dont  50  blancs,  Fai- 
dherbe mettait  en  pleine  déroute  les  bandes  du  prophète.  El- 
Hadj-Omar  recula  jusqu'au  fond  du  Bambouk.  Au  printemps 
de  1858,  il  ravagea  le  Bondou  et  le  Fouta,  mais  en  évitant  les 
postes  français.  En  1859,  il  remonta  lentement  vers  l'est,  détrui- 
sant tout  sur  son  passage,  forçant  les  habitants  à  quitter  pour 
le  suivre  leurs  villages  incendiés.  Il  tenta  en  passant  un  coup 
de  main  sur  Malam,  mais  il  trouva  là  son  ancien  adversaire  de 
Médine,  Paul  Holl,  qui  lui  infligea  un  nouvel  échec.  Ce  fut  son 
dernier  engagement  contre  nos  troupes.  Tout  entier  à  la  con- 
quête des  pays  du  Niger,  il  parut  avoir  renoncé  à  nous  disputer 
le  Sénégal.  Dès  1860,  il  essayait  de  négocier  avec  nous. 

Les  rivières  du  Sud  et  le  Gayor.  —  Ce  péril  écarté, 
Faidheri)e  put  porter  ^on  attention  sur  la  rive  gauche  du  bas 
fleuve  et  les  rivières  du  Sud.  La  rapide  campagne  de  1859  nous 
valut  des  traités  avec  le  Baol,  le  Sin,  le  Saloum,  entre  Gorée  et 
la  Gambie.  Au  sud  de  la  Gambie,  les  peuplades  de  la  Casamance 
reconnurent  la  souveraineté  de  la  France. 

Il  y  eut  un  moment  difficile  en  1862,  après  le  départ  de  Fai- 
dherbe, remplacé  par  le  capitaine  de  vaisseau  Jauréguiberry. 
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Les  Toucouleurs  de  la  rive  gauche  s'étaient  soulevés  de  Podor 
à  Bakel,  coupant  les  coinniunications  avec  le  haut  fleuve;  en 
face  d'eux  les  Maures  s'agileiient;  on  annonçait  (]u'E!-Hadj- 
Omar  allait  rcparaiire;  un  de  ses  lieutenants,  Tierno-Demlia, 
était  proclamé  almamy  du  Fouta.  Jauréguiberry  prit  l'ofl"cn3ive. 
L'almamy  fut  défait  près  de  Saldé  et  de  Dagana.  Une  forte 
colonne,  appuyée  par  la  flottille,  parcourut  le  'l'oro  et  le  Fouta 
central.  Le  Toro  fit  sa  soumission  et  reconnut  la  souveraineté 
de  la  France. 

En  juillet  1863,  Faidherhe,  devenu  général  de  brigade,  reprit 
sur  sa  demande  le  gouvernement  du  Sénégal.  It  eut  aussitAt  à 
se  préoccuper  de  la  situation  du  Cayor.  Ce  pays,  situé  sur  le 
littoral,  entre  Saint-Louia  et  Gorée,  était  désolé  par  les  hrigan- 
dages  de  ses  damels.  Nous  avions  été  amenés  à  traiter  avec  eux 
pour  créer  une  rouie  de  terre  entre  Saint-Louis  et  Gorée,  puis  à 
intervenir  pour  la  protéger.  Le  damel  Madiodio  que  nous  avions 
installé  fut  renversé.  Lat-Dior,  qui  l'avait  supplanté,  agissait 
contre  nous.  Faidherbe  jugea  nécessaire  de  consolider  notre 
ligne  d'occupation  par  rétablissement  de  deux  nouveaux  postes, 
Thiës,  à  l'est  de  Kulistiue,  et  Nguigis,  sur  la  route  même  de 
Saint-Louis  à  Gorée.  Lat-Dior  surprit  la  f^arnison  de  Nguigis, 
qm  perdit  120  hommes  dont  2  officiers.  Uel  échec,  le  plus  grave 
que  nous  eussions  encore  éprouvé  au  Sénégal,  fut  vengé  par  le 
colonel  Pinet-Laprade.  Lat-Dior,  complètement  battu  et  vive- 
ment poursuivi,  chercha  un  asile  auprès  du  chef  Maba,  qui  avait 
réussi  à  s'emparer  du  Saloum.  Tous  deux  ensemble  envahirent 
le  Djolof  et  menacèrent  le  Cayor  par  l'est.  Une  colonne  légère 
les  tint  en  respect.  Les  hostilités  furent  alors  interrompues  par 
l'hivernage.  Faidherbe,  dont  la  santé  était  déjà  perdue,  dut 
quitter  définitivement  le  Sénégal  avant  qu'elles  fussent  reprises. 
Pinet-Laprade,  devenu  gouverneur,  traversa  tout  le  Cayor  et  le 
Saloum  et  alla  sur  les  frontières  de  la  Gambie  détruire  l'armée 
de  Maba.  Mais  celui-ci  tint  encore  la  campagne;  nous  n'en 
fitmes  débarrassés  qu'en  186'!,  après  qu'il  eut  été  tué  dans  une 
furieuse  bataille  de  treize  heures,  livrée  au  roi  de  Sine.  Dans 
l'intervalle,  Lat-Dior  avait  fait  sa  paix  avec  nous.  11  la  rompit 
en  provoquant,  d'accord  avec  le  marabout  fanatique  Ahmadou- 
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Gheikou,  un  soulèvement  simultané  dans  le  Gayor  et  le  Fouta. 
En  1869,  il  eut  avec  nos  troupes  un  engagement  heureux. 
L'escadron  de  spahis,  abandonné  devant  le  village  de  Mékhey 
par  les  volontaires  noirs,  fut  à  moitié  anéanti.  Lat-Dior  fut 
battu  à  son  tour  dans  plusieurs  rencontres.  Mais  il  trouvait 
toujours  moyen  de  refaire  ses  forces.  De  guerre  lasse,  on  se 
décida  à  traiter  de  nouveau  avec  lui  et  à  le  réinstaller  comme 
damel  du  Cayor. 

Progrès  du  Sénégal.  —  Depuis  1854  nous  étions  devenus 
les  maîtres  incontestés  de  toute  la  ligne  du  fleuve,  depuis  Saint- 
Louis  jusqu'à  Médine,  de  toute  ia  route  côtière  do  Saint-Louis 
à  Gorée.  Nous  avions  rejeté  au  Soudan  El-Hadj-Omar,  imposé 
la  paix  aux  Maures,  détruit  Maba,  soumis  Lat-Dior.  L'adminis- 
tration intérieure  n'avait  pas  été  moins  féconde  que  l'action 
politique  et  militaire.  Saint-Louis  transformé  avait  maintenant 
des  rues  bien  tracées,  des  quais  en  maçonnerie,  des  édifices 
publics,  des  ponts  pour  communiquer  avec  ses  faubourgs  de 
Guet  N'dar  et  de  Bouêtville.  On  avait  ouvert  des  roules,  posé 
des  télégraphes,  dressé  des  phares,  planté  des  balises,  créé  en 
face  de  Gorée  l'excellent  port  de  Dakar.  La  colonie  avait  des 
casernes  pour  ses  soldats,  des  hôpitaux  pour  ses  malades,  des 
écoles  pour  ses  enfants,  une  banque,  une  imprimerie  et  jusqu'à 
un  musée.  L'école  dite  des  otages,  organisée  à  Saint-Louis  pour 
recevoir  des  fils  de  chefs,  dressait  pour  notre  service  de  précieux 
auxiliaires,  destinés  à  répandre  dans  l'intérieur  notre  langue 
et  notre  influence.  La  pacification  presque  générale,  l'extension 
des  cultures,  la  sécurité  des  transactions  déterminaient  un  mou- 
vement d'affaires  que  l'ancien  Sénégal  n'avait  jamais  connu, 
même  au  temps  de  la  traite  des  nègres.  Le  commerce  extérieur, 
qui  n'avait  été  que  de  5  millions  en  1825,  arrivait  à  40  millions 
en  1868,  à  30  millions  en  1869.  La  population,  évaluée  à 
15  000  âmes  en  1830,  en  comptait  200000  en  1870. 

Explorations.  —  Mais  les  ambitions  que  Faidherbe  avait 
conçues  pour  la  France  ne  se  limitaient  pas  au  Sénégal.  Devan- 
çant d'un  quart  de  siècle  le  grand  mouvement  d'expansion  euro- 
péenne vers  le  continent  noir,  il  voulait  que  cette  colonie  devint 
notre  base  d'opérations  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  et  faire 
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rayonner  Je  tous  côtés  sur  l'Afrique  occidentale  finRuence 
française.  C'est  dans  cette  pensée  que  furent  organisées  des 
missions  chargées  d'opérer  la  reconnaissance  des  pays  liml- 
Irophes,  d'en  étudier  les  ressources,  les  forces,  les  routes  com- 
merciales, d'y  nouer  des  relations,  d'y  conclure  des  traités. 
Déjà  le  mulillre  Léopold  Panet  était  allé  par  lAdrar  de 
Cliinguetti  jusqu'au  Maroc  (1850);  le  lieutenant  de  spaliîs 
llocquart,  passant  par  la  Casamance.  la  Gambie  et  le  rio 
Grande,  avait  visité  le  Fouta-Djalon  (1851).  Faîdhcrlie  envoya  K; 
capitaine  d'élat-major  Vincent  renouveler  l'exploration  de 
l'Adrar;  iju  noir  de  Saint-Louis,  Bou-cl-Moghdad,  lit,  par  la 
voie  de  terre,  le  voyage  de  Saint-Louis  à  Mogador;  l'officier 
indigène  Alioun-Sal  tenta  de  gagner  Alger  par  Tombouetou; 
l'enseigne  de  vaisseau  Bourrel  visita  le  pays  des  Brakna;  un 
autre  marin,  Mage,  le  pays  des  Douaich;  les  sous-lieutenants 
Pascal  et  Lambert  parcoururent,  le  premier  le  Bambouk,  le 
second  le  Fouta-Djalon.  En  1663,  le  lieutenant  de  vaisseau  Uage 
cl  le  docteur  Quintin  furent  chaînés  de  se  rendre  auprès  de 
notre  ancien  ennemi  Ël-Hadj-Omai;,  qui  semblait  disposé  à 
négocier  avec  nous  un  traité  de  commerce  et  d'amitié.  Ils 
ilevaient  en  mdme  temps  étudier  le  parcours  entre  nos  postes 
du  Haut'Sénégal  et  le  Niger,  en  recherchant  les  points  les  plus 
favorables  pour  la  création  de  postes  espacés  de  trente  lieues 
i.<ii  trente  lieues,  qui  serviraient  d'entrepdt  aux  marchandises  et  ' 
lie  protection  aux  caravanes.  Par  les  deux  fleuves  ainsi  reliés 
pourrait  s'ouvrir  un  jour  une  route  commerciale,  allant  de 
Saint-Louis  aux  bouches  du  Niger  après  avoir  traversé  le 
Soudan.  Mage  et  Quintin  ne  purent  joindre  El-Hadj-Omar, 
alors  engagé  contre  les  Peuls  du  Massina  dans  une  lutte  où  il 
devait  trouver  la  mort.  Son  lils  Ahmadou  ne  leur  laissa  pas 
dépasser  Ségou  et  les  retint  plus  de  deux  ans  dans  une  demi- 
riiptivité.  Pendant  ce  séjour  forcé,  ils  recueillirent  d'amples 
renseignements  sur  la  géographie,  l'histoire,  les  productions,  le 
l'iimmerce,  l'état  politique  du  pays;  ils  virent  de  près  l'armée  du 
conquérant  toucouleur,  l'organisation  de  son  empire;  ils  se  ren- 
iliri'jit  compte  des  moyens  qu'il  avait  mis  en  jeu,  des  forces 
4<iiil  il  disposait,  des  résistances  auxquelles  il  se  heurtait.  Dans 
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leur  voyage  d'aller  par  Bafoulabé,  Kita,  Nyamina,  dans  leur 
retour  par  Nioro  et  Koniakary,  ils  purent  étudier  un  double 
itinéraire  de  Médine  au  Niger  navigable.  Ils  avaient  éclairé  la 
route  où  devaient  s*élancer  plus  tard,  pour  réaliser  la  grande 
idée  de  Faidherbe,  les  explorateurs  et  les  conquérants  du 
Soudan. 


///.  —  L' Indo-Chine. 

Les  persécutions  de  Tu-Duc.  Expédition  de  Gochin- 
chine.  —  Depuis  la  fin  du  xviii^  siècle,  les  gouvernements  qui 
s'étaient  succédé  en  France  avaient  manifesté  le  désir  et 
recherché  les  moyens  de  renouer  dans  Tlndo-Chine  orientale  les 
relations  un  moment  établies  au  temps  de  Louis  XVI  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Annam  *.  Ces  tentatives  échouèrent  tou- 
jours devant  les  défiances  des  successeurs  de  Gia-Long.  Ils 
employèrent  la  violence  pour  écarter  la  propagande  des  t  maîtres 
de  religion  »  européens,  dans  laquelle  ils  voyaient  comme  le 
prélude  de  l'invasion  étrangère.  A  plusieurs  reprises  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  dut  intervenir  pour  protéger  les  mis- 
sionnaires. 

Sous  le  second  Empire,  les  événements  de  Chine  apportèrent 
une  confirmation  décisive  à  l'opinion,  plus  d'une  fois  exprimée 
par  les  marins,  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  en  Extrême-Orient 
un  port  à  nous  pour  servir  de  point  d'appui  et  de  base  de  ravi- 
taillement à  nos  escadres.  Les  persécutions  avaient  redoublé 
depuis  l'avènement  de  Tu-Duc  (1847).  La  mission  de  M.  de 
Monligny,  chargé  de  réclamer  la  liberté  de  commerce,  la 
liberté  religieuse,  l'installation  d'un  comptoir  français  à  Hué  et 
d'un  consul  à  Tourane,  n'obtint  aucune  satisfaction.  Le  vais- 
seau le  Caiinai  avait  répondu  aux  hostilités  des  mandarins 
annamites  en  bombardant  les  forts  de  Tourane  et  en  faisant 
enclouer  leur  artillerie  par  sa  compagnie  de  débarquement  (1856). 
Tu-Duc,  plus  irrité  qu'intimidé,  annonça  dans  une  proclama- 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  989  et  siiiv. 
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lion  a  que  les  barbares  d'Europe,  venus  avec  un  navire  à  feu 
jusqu'au  fort  de  la  capitale,  en  étaient  repartis  aussitôt  pour 
échapper  par  ia  fuite  au  cbûtiment  qu'ils  avaient  trop  bien 
mérité  ».  Les  édiis  de  mort  publiés  contre  les  chrétiens  furent 
renouvelés.  Il  y  eut  une  recrudescence  rie  supplices.  Les  évo- 
ques espagnols  Diaz  et  San  Pedro  eurent  le  même  sort  que  les 
missionnaires  français  Schœfller  et  Bonnard.  L'inutilité  des 
rcprésenlalions  diplomatiques  et  des  simples  démonsiralions 
navales  apparaissait  clairement.  D'autre  part,  en  poursuivant 
la  ré|iaration  dos  violences  éprouvées  par  nos  nationaux,  on 
pouvait  saisir  l'occasion  de  prendre  pied  dans  la  péninsule 
indo-chinoise.  Une  expédition  contre  l'Annam  fui  décidée. 
L'Espagne,  qui  avait  les  mêmes  griefs  à  venger,  s'y  associa. 

Elle  se  fit  sans  plan  bien  arrélé,  avec  une  incertitude  de  vues 
et  d'exécution  qui  faillit  en  compromettre  le  succès.  La  petite 
escadre  de  l'amiral  Rigaull  de  Genouilly  n'eut  pas  de  peine  à 
enlever  Tourano  (!"■  septembre  1858).  mais  elle  y  demeura  cinq 
mois  immobile,  allendanl  un  soulèvement  impossible  des 
clirétiens  indigènes,  n'osant  risquer  dans  une  marche  sur  tlué 
son  faible  corps  de  débarquement.  En  février  seulement  elle  se 
jiorta  au  sud,  vers  la  Basse-Cochinchine,  força  Ventrée  de  la 
rivière  de  Saigon,  écrasa  les  forts  et  la  citadelle  et  occupa  la 
place.  Tourane  et  Saïgon,  c'étaient  du  moins  deux  positions 
magniPiques.  Mais  en  Europe  la  guerre  d'Italie  allait  éclater,  en 
Asie  môme  la  guerre  de  Chine  recommençait.  L'amiral  Page,  qui 
\  cnait  de  succéder  à  Rigault  de  Genouilly,  reçut  l'ordre  d'éva- 
<Lier  Tourane  et  de  rallier  la  flotte  du  Pé-tché-li  en  laissant 
une  garnison  à  Saigon.  L'effet  fut  désastreux.  Tu-Duc  triompha 
bruyamment  :  «  Les  voilà  donc  partis,  ces  barbares  d'Occident, 
iM's  élres  malfaisants  et  cupides...  Pirates  aussi  ineptes  que 
loiiards,  ils  ont  été  mis  en  fuite  par  nos  vaillants  soldats,  et  se 
sont  sauvés  comme  des  chiens,  la  queue  entre  les  jambes.  > 
Pour  en  finir,  il  entreprit  de  nous  chasser  de  Saigon.  Son  mcil- 
Irnr  général,  Nguyen-ïrl-Phuong,  vint  assiéger  les  800  soldats 
qui  y  avaient  été  laissés  sous  le  commandement  du  capitaine 
de  vaisseau    d'Ariës  et  du    colonel    espagnol   Palanca   Gut- 
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Siège  de  Saigon.  —  Saïgon  est  placé  sur  la  rive  droite  de 
la  rivière  du  même  nom,  un  peu  au-dessus  de  son  confluent 
avec  la  Donnai,  entre  Tarroyo  de  l'Avalanche  et  Tarroyo  Chinois 
qui  établit  une  communication  par  eau  avec  Cholon,  résidence 
des  marchands  chinois  et  centre  principal  du  commerce  des  riz, 
distant  de  5  kilomètres.  La  profondeur  de  la  rivière  permet 
l'accès  aux  plus  grands  navires.  La  garnison  occupait  le  Fort- 
Neuf,  bâti  sur  les  débris  de  la  citadelle  de  Saïgon,  la  ville  de 
Cholon,  et,  entre  les  deux,  une  ligne  de  défense  appuyée  sur  des 
pagodes  fortifiées.  Les  Annamites  essayèrent  d'abord  de  couper 
cette  ligne.  Repoussés  dans  une  attaque  nocturne  (3  juillet  1860), 
ils  organisèrent  un  blocus.  Nguyen  remuait  la  terre  comme  un 
Totleben  à  Sébastopol,  «  les  forts  poussaient  comme  des  cham- 
pignons ».  Ses  lignes  se  développaient  sur  un  front  de  16  kilo- 
mètres, tout  hérissé  d*obstacles,  garni  de  tranchées,  de  redoutes 
et  de  forts.  Il  maîtrisait  ainsi  toutes  les  routes  et  enserrait 
étroitement  les  défenseurs  de  Saïgon.  Pendant  dix  mois  ils 
restèrent  sans  nouvelles  du  dehors. 

Prise  de  Ki-Hoa.  —  Cependant  la  guerre  de  Chine  avait 

pris  fin.  L'amiral  Charner  se  hâta  d^expédier  des  secours  à 

Saïgon  et  s'y  porta  lui-même,  à  la  tète  d'une  division  navale 

avec  3  000  hommes  de  débarquement  (6  février  1861).  Nguyen 

demeura  immobile  dans  ses  formidables  positions  de  Ki-Hoa.  Il 

fallut  une  vraie  bataille  pour  le  débusquer.  Le  24,  les   gros 

canons  de  marine,  dont  on  avait  garni  la  ligne  des  pagodes,  et 

les  navires  mouillés  devant  Saïgon  ouvrirent  le  feu  sur  le  centre 

ennemi;  à  droite,  la  flottille  s'avança  en  remontant  la  rivière;  à 

gauche,  les  colonnes  d'attaque  rompirent  la  circonvallation. 

Le  25,  tandis  que  l'amiral  Page  éteignait  l'un  après  l'autre  les 

forts  qui    barraient  la   rivière,    deux    colonnes    d'infanterie 

appuyées  par  l'artillerie  de  campagne  se  lançaient  à  l'assaut  du 

camp  retranché  de  Ki-Hoa.  La  colonne  de  droite,   arrivée  la 

première,  escalade  les  remparts,  mais,  une  fois  dans  l'enceinte, 

elle   se   heurte   à    un  ouvrage   intérieur   à  l'abri  duquel   les 

Annamites  la  fusillent.  Au  centre  et  à  gauche,  les  obstacles 

accumulés,  Ténei^ic  de  la  résistance  ont  retardé  les  progrès  de 

l'attaque.  Enfln,  au  moment  où  le  lieutenant  de  vaisseau  Jaurès 
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enfonce  à  coups  de  hache  les  portes  du  fort  intérieur,  la 
deuxième  colonne  fait  irruption  à  son  tour.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  tué  ou  blessé  prend  la  fuite,  un  millier  d'hommes  reste  sur 
la  place.  Celte  lutfe  acharnée  nous  a  coûté  300  tués  ou  blessés. 

Saison  ainsi  dégagé,  l'amiral  mène  vivement  la  poursuite.  Il 
s'empare  de  Tong-Kéou.  la  ville  du  Tribut,  où  sont  les  maga- 
sins de  l'ennemi,  pousse  de»  avant-gardes  jusqu'à  Tay-Ninh,  à 
la  frontière  du  Cambodge.  L'armée  annamite  s'est  débandée. 
Mais  ses  débris  essaient  de  se  reformer,  au  nord  à  Bien-Hoa, 
sur  le  Donnai,  au  sud  dans  la  forteresse  de  Mylho,  sur  un  des 
bras  du  Mékong.  Pendant  qu'une  escadrille,  soutenue  par  de 
l'infanlerio,  s  avance  par  l'arroyo  de  la  Poste,  qui  prolonge 
jusqu'au  Mékong  l'arroyo  Chinois,  l'amiral  Page  franchit  l'em- 
boucliure  du  grand  fleuve  et  remonte  jusqu'à  Mytho,  qu'il  trouve 
abandonné  par  ses  défenseurs.  Suspendue  par  la  saison  des 
pluies,  la  campagne  est  reprise  en  décembre,  sous  le  comman- 
dement d'un  nouveau  chef,  le  contre-amiral  Bonard.  Bien-Uoa 
esl  iiussitiU  enlevé.  Au  mois  de  mars  suivant,  nos  troupes 
onln-nl  dans  lu  citadelle  de  Vinh-Long. 

Traité  de  1862.  — Pendant  ce  temps  la  corvette  le  Forbin 
iT'iisant  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Uué,  interceptait  les  arri- 
vages de  riz.  une  insurrection  commençai!  au  Tonkin.  Ïu-Dut 
demanda  la  paix.  La  corvette  annamite  VAigle  des  mers, 
remorquée  par  le  Forbin,  amena  &  Saigon  ses  envoyés,  qui 
négocièrent  avec  l'amiral  Bonard  le  traité  du  5  juin  1862. 
L'amiral  réclama  la  cession  des  trois  provinces  de  Saigon 
Mylho  et  Bien-Hoa,  l'ouverture  des  ports  de  Tourane,  Balat. 
(^)uang-An,  la  promesse  d'une  indemnité  de  guerre  de  20  millions, 
la  liberté  religieuse  pour  les  missïonDaires  et  leurs  prosélytes 
indigènes.  Les  négociateurs  annamites  cédèrent  sur  tous  les 
jioinls.  On  n'altendaitplus  que  l'échange  des  ratilications,  quand, 
au  mois  de  décembre,  Tu-Duc  notifia  au  gouverneur  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  céder  ses  provinces,  mais  seulement  quelques 
[lorts  pour  y  faire  le  commerce.  Tout  était  remis  en  question. 
On  connut  bientAt  la  raison  de  ce  changement  d'attitude.  La 
lettre  royale  était  arrivée  le  12,  le  16  l'insurrection  depuis  long- 
temps préparée  éclatait  avec  une    telle  soudaineté  et  un  tel 
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ensemble  que  Tamiral  Bonard  pul  craindre  un  instant  de  se 
trouver  débordé.  Il  demanda  du  secours  à  Tescadre  des  mers  de 
Chine.  En  février,  Tarrivée  des  renforts  lui  permit  de  ressaisir 
une  vigoureuse  offensive.  La  prise  de  Gocong,  le  principal 
foyer  de  la  rébellion,  brisa  les  résistances.  Dès  le  mois  d*avril 
suivant,  Tamiral  put  aller  chercher  à  Hué  la  ratification  du 
traité,  que  Tu-Duc  lui  accorda  dans  une  audience  solennelle. 

Projet  de  rétrocession.  —  Au  lieu  d'une  simple  station 
navale,  c'était  une  colonie  que  nous  acquérions.  Le  gouverne- 
ment impérial  en  ressentit  moins  de  satisfaction  que  d*em« 
barras.  Il  savait  combien  les  expéditions  lointaines  étaient  peu 
populaires;  il  était  avant  tout  préoccupé  de  faire  accepter  par 
Topinion  l'aventure  mexicaine,  dans  laquelle  il  venait  de  s'en- 
gager à  fond.  La  Gochinchine  faillit  c  porter  la  peine  des 
péchés  du  Mexique  ».  Comme  s'il  eût  pressenti  ces  disposi- 
tions, Tu-Duc,  décidé  à  tout  tenter  pour  recouvrer  ses  chères 
provinces,  avait  imaginé  d'entamer  une  négociation  directe  avec 
Paris.  Ses  ambassadeurs  étaient  chargés  d'offrir  en  échange  une 
forte  indemnité  et  de  ne  marchander  aucun  sacrifice  d'argent. 
Un  projet  de  convention  fut  préparé.  Moyennant  la  reconnais- 
sance de  son  protectorat  sur  toute  la  Basse-Cochinchine  et  un 
tribut  annuel  de  2  à  3  millions,  la  France  n'aurait  conservé  que 
les  quatre  postes  de  Saigon,  Gholon,  Thudaumot  etMytho,  avec 
des  routes  d'accès  et  le  libre  parcours  des  fleuves.  C'était  le 
système  de  l'occupation  restreinte  appliqué  à  la  Cochinchine. 
Le  consul  de  France  au  Siam,  Aubaret,  fut  envoyé  à  Hué  pour 
arrêter  les  termes  d'un  arrangement  définitif.  Heureusement 
Tu-Duc  ne  se  pressa  pas  de  conclure,  il  éleva  des  exigences 
inattendues  qui  parurent  excessives;  cependant  la  plupart  des 
difficultés  avaient  été  résolues,  une  audience  royale,  où  l'entente 
semblait  devoir  s'établir,  était  indiquée  pour  le  22  juillet  1864, 
quand,  le  21  au  soir,  un  ordre  de  Paris,  transmis  en  toute  hâte 
par  le  gouverneur  de  Cochinchine,  invita  Aubaret  à  suspendre 
les  pourparlers.  Les  protestations  parties  de  Saigon,  la  cam- 
pagne de  brochures  menée  à  Paris  par  de  jeunes  officiers  tels 
que  Garnier  et  Rieunier,  qui  s'étaient  pris  d'enthousiasme  pour 
la  Cochinchine,  avaient  fait  impression  sur  l'entourage  de  Tem- 
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percur  el  sur  les  chefs  de  l'opposition  libérale.  Aussi  bien  que 
Thiers  et  Lambrecht,  le  ministre  de  la  marine  Chasseloup- 
Laubat,  Victor  Duruy,  Itigault  de  Genouilly,  le  baron  Brenier 
se  prononcèrent  vivement  contre  toute  idée  d'abandon.  A  la  fin 
de  janvier  I8G5,  les  négociations  furent  déliniliveinent  rom- 
pues. 

Annexion  des  provinces  de  l'ouest.  —  Non  seulement 
on  n'abandonna  rien,  mais  on  se  trouva  entraîné  à  prendre 
davantage.  Le  traité  de  1862  ne  nous  avait  donné  de  la  Basse- 
Cocliinchine  que  la  partie  orientale;  les  trois  provinces  de  l'ouest, 
demeurées  sous  la  domination  de  Tu-Duc,  nous  serraient  entre 
elles  el  l'Annani  central;  de  ic  côté  surtout  la  frontière  était 
ouverte,  c'est  par  là  fiue  passaient  les  émissaires  porteurs  des 
mots  d'ordre  de  la  cour,  c'est  là  que  se  réfugiaient  les  bandes 
de  rebelles  et  de  pirates  vainement  pourchassées  sur  notre  ter- 
ritoire. Nos  troupes  s'épuisaient  dans  cette  poursuite  ingrate 
d  un  insaisissable  ennemi,  les  lettrés  étaient  en  état  de  conspi- 
ration permanente,  la  masse  rurale,  qui  n'eût  demandé  qu'à 
cultiver  en  paix  ses  rizières,  sollicitée  par  d'impérieux  appels 
de  ses  anciens  chefs,  incertaine  du  lendemain,  restait  défiante 
quand  elle  n'était  pas  hostile.  «  Si  vous  voulez  que  nous  deve- 
nions Français,  disaient  les  plus  intelligents,  prenez  encore 
Vinh-Long,  Halien,  An-Giang  (Chaudoc),  fermez  l'étroite  fron- 
tière de  Hué  du  cAté  de  Baria,  et,  délivrés  de  tout  contact 
étranger,  de  toute  excitation  séditieuse,  n'ayant  plus  à  craiodre 
ces  menées  occultes  qui  assiègent  aujourd'hui  tous  ceux  qui  se 
soumettent,  nous  serons  à  vous  sans  arrière-pensée  *  (Francis 
Gurnier).  L'amiral  La  Grandière,  gouverneur  depuis  1863, 
insista  vivement  pour  être  autorisé  à  occuper  les  provinces  de 
l'ouest.  Quand  il  eut  fait  prévaloir  ses  vues,  il  n'attendit  pas 
longtemps  l'occasion  d'agir.  Au  mois  de  mai  1867,  la  saison 
lies  pluies,  interrompant  comme  â  l'ordinaire  les  travaux  agri- 
rolcs,  ramena  l'agitation  périodique  toujours  entretenue  par  les 
agents  de  Hué.  Une  expédition  fut  aussitôt  préparée  avec  le  plus 
i>rand  secret.  En  quelques  jours  toutes  les  troupes  étaient  sur 
pied.  Le  19  juin,  elles  entraient  à  Vînh-Long,  le  22  à  Chaudoc, 
]>'  24  à  HatieD.  Nulle  part  elles  ne  rencontrèrent  de  résistance. 


L'iNijO-CHINE  593 

Celle  nouvelle  conquête  ajouldit  à  nos  possessions  1  200  000  hec- 
tares, peuplés  d*un  demi-million  d*habilants.  Elle  consolidait 
notre  position  en  coupant  court  aux  espérances  et  aux  menées 
du  gouvernement  annamite.  Dès  lors  Tœuvre  de  pacification 
avança  rapidement. 

Organisation  de  la  Gochinchine.  —  Il  avait  fallu  s'oc- 
cuper d'organiser  le  pays.  Ce  fut  la  tâche  de  l'amiral  Bonard  et 
de  son  successeur  Tamiral  La  Grandière.  Difficile  en  raison  de 
notre  inexpérience,  elle  se  compliquait  de  l'abstention  systé- 
matique de  l'ancienne  classe  dirigeante,  qui  semblait  décidée  à 
faire  le  vide  autour  de  nous.  Les  communes  et  les  cantons, 
avec  leurs  notables  et  leurs  chefs  élus,  accoutumés  à  régler  les 
affaires  locales,  à  percevoir  l'impôt,  à  faire  tout  seuls  la  police 
intérieure,  avaient  repris  assez  vite  un  train  d'existence  régu- 
lier. Mais  il  fallait  entre  eux  et  l'autorité  supérieure  des  rouages 
intermédiaires.  Noire  personnel  indigène  de  phus  et  de  huyens 
(préfets  et  sous-préfets),  recruté  parmi  les  éléments  médiocres 
dont  nous  disposions,  fut  d'abord  plus  compromettant  qu'utile. 
Pour  remédier  a  son  insuffisance,  l'amiral  La  Grandière  géné- 
ralisa l'institution  des  inspecteurs  des  affaires  indigènes  créée 
par  l'amiral  Bonard.  Il  y  eut  un  inspecteur  par  arrondissement. 
C'était  le  plus  souvent  un  officier  détaché  d'un  des  corps  de  la 
marine,  ayant  auprès  de  lui  un  secrétaire  français,  un  ou  deux 
interprètes,  deux  ou  trois  lettrés  annamites.  Il  surveillait  les 
phus,  les  huyens,  les  chefs  de  canton  et  de  village,  assurait  la 
rentrée  de  l'impôt,  administrait  la  justice,  et,  sans  autre  force 
armée  que  les  milices  indigènes,  tenait  en  main  le  pays.  Ce 
furent  comme  les  bureaux  arabes  de  la  Cochinchine.  Dès  le 
début,  l'amiral  Bonard,  résistant  au  zèle  imprudent  des  mission- 
naires, avait  proclamé  que  la  France  respecterait  la  liberté  reli- 
gieuse de  ses  nouveaux  sujets.  Malgré  l'institution  de  tribunaux 
français  pour  les  Européetis,  les  Annamites  gardèrent  leurs 
coutumes  et  leur  juridiction  particulière.  On   créa  pour  leur 
usage  dés  écoles  où  l'enseignement  était  donné  dans  leur  langue, 
mais  avec  les  caractères  latins  (quoc-ngu);  des  établissements 
spéciaux  formaient  des  secrétaires  et  des  interprètes.  L'impôt, 
d'abord  payé  en  nature,  à  la  mode  indigène,  fut  ensuite  perçu. 

TIlSTOlRK  oéNéRALE.  XI.  38 
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PII  espèces.  Le  premier  budget  de  la  Cochinchinc,  élalili  pour 
I8G3,  évaluait  les  recettes  à  4  083  000  francs.  Elles  atteignirent 
à  S  G7ÛO0O  francs  en  186S.  Elles  suffisaient  tiès  lors  à  couvrir 
les  dépenses  intérieures  et  mémo  à  compcnsi-r  en  partie,  au 
moyen  d'un  contingent  fourni  à  la  métropole,  les  dépenses 
militaires  demeurées  à  sa  charge.  Le  bon  aménagement  des  res- 
sources permettait  d'entreprendre  d'importants  travaux,  d'en- 
tretenir et  de  développer  les  canaux,  de  porter  à  2  000  kilomètres 
le  réseau  des  routes,  d'installer  des  lignes  télégraphiques,  do 
li(\lir  des  casernes,  des  li<3pttaux,  des  écoles,  un  arsenal,  d'as- 
sainir Cliolon,  de  transformer  Saîgon.  Le  mouvement  du  port 
dépassait  500  000  tonneaux.  L'exportation  des  riz,  nulle  avant 
la  tonquêle,  devenait  de  plus  en  plus  active  et  déterminait  un 
cunlre-courant  d'importation.  Le  chiffre  des  échanges  montait 
à  70  millions. 

Le  protectorat  au  Cambodge,  ^  La  conquête  de  la 
Oocliincliine  nous  avait  mis  en  contact  avec  le  Cambodge.  Cet 
État  en  décadence,  menacé  d'un  cùlé  par  les  Annamites,  de 
l'autre  par  les  Siamois,  était  tombé  sous  la  domination  de  ces 
derniers.  Ils  lui  avaient  enlevé  ses  deux  provinces  les  plus  fer- 
tiles, Battambang  et  Angkor;  un  mandarin  siamois  établi  à 
demeure  à  Oudong,  la  capitale,  était  le  véritable  chef  du  gou- 
vcrnoment;  le  roi  ne  faisait  pas  un  mouvement  sans  sa  per- 
mission. Alors  déjà  l'inQuence  anglaise  était  prépondérante  à 
Bangkok.  Le  Cambodge  siamois,  c'était  le  Mékong  barré,  toute 
expansion  vers  le  nord  à  jamais  interdite.  Les  gouverneurs 
fruriçats  le  comprirent.  Dès  1862  l'amiral  Bonard  allait  visiter 
le  pays  des  Kmers.  L'année  suivante,  l'amiral  La  Grandière  y 
installa  une  station  navale,  sous  le  commandement  de  Doudarl 
de  Lagrée.  Lagrée  se  fit  géographe,  linguiste,  archéologue, 
diplomate.  Il  parcourut  le  pays,  en  étudia  les  ressources,  la 
langue,  l'histoire,  les  monuments,  tint  tète  à  l'envoyé  siamois, 
gagna  la  confiance  du  roi  Norodom.  Quand  l'amiral  vint  lui- 
mi^me  à  Oudong,  il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  celui-ci  un 
traité  par  lequel  il  acceptait  la  protection  de  l'empereur  des 
l'^rançais,  ouvrait  ses  États  au  commerce  et  à  la  prédication  des 
missionnaires,  concédait  une    station  i  Pnom-Peo,  point  de 
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croisement  de  quatre  routes  fluviales,  et  recevait  un  résident  à 
sa  cour.  Ce  résident  fut  naturellement  Lagrée,  qui  eut  fort  à  faire 
de  lutter  contre  les  prétentions  du  Siam  et  la  peureuse  versa- 
tilité du  roi.  Il  empêcha  Norodom  de  demander  à  ses  puissants 
voisins  une  investiture  qui  Taurait  replacé  sous  leur  suzeraineté. 
Quand  ils  se  furent  décidés  à  renvoyer  les  insignes  royaux  qu*ils 
détenaient  à  Bangkok,  un  représentant  officiel  du  gouverneur 
assista  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Le  résident  siamois 
quitta  le  Cambodge,  et  Norodom  vint  à  Saigon  rendre  à  Tamiral 
la  visite  qu'il  avait  reçue.  Après  de  longues  tergiversations,  il 
parut  se  livrer  sans  retour  à  rinfluence  française.  Le  Siam  lui- 
même  par  le  traité  de  1867  reconnut  notre  protectorat  sur  le 
Cambodge;  peut-être  était-ce  lui  payer  trop  cher  celte  recon- 
naissance, dont  nous  pouvions  nous  passer,  que  de  le  conGrmer 
dans  la  possession  usurpée  des  provinces  d*Angkor  et  de  Bat- 
tambang. 

L'exploration  du  Mékong.  —  Ce  fut  Doudart  de  Lagrée 
qui  dirigea,  avec  Francis  Garnier  comme  second,  l'exploration 
du  Mékong,  c  Déterminer  géographiquement  le  cours  du  fleuve 
par  une  reconnaissance  rapide  poussée  le  plus  loin  possible; 
chemin  faisant,  étudier  les  ressources  des  pays  traversés  et 
rechercher  par  quels  moyens  efficaces  on  pourrait  unir  com- 
mercialement la  vallée  supérieure  du  Mékong  au  Cambodge  et 
à  la  Cochinchine  »,  tel  était  le  programme  tracé  à  la  mission. 
Partie  de  Saigon  le  5  juin  1866,  elle  séjourna  quelque  temps  au 
Cambodge  et  s'avança  sur  une  canonnière  jusqu'à  Kratieh. 
Elle  passa  alors  sur  des  pirogues,  évita  par  un  transbordement 
les  rapides  de  Khône  et  put  remonter  jusqu'à  Luang-Prabang. 
En  amont  de  cette  ville,  les  embarcations  furent  abandonnées, 
une  marche  pénible  de  cinquante  jours  le  long  du  fleuve,  con- 
servé sur  la  droite  c  comme  fil  conducteur  »,  amena  les  explo- 
rateurs à  Muong-Yung.  Le  18  octobre  1867,  ils  franchirent  la 
frontière  chinoise  du  Sud-Ouest,  qu'aucun  homme  de  race 
blanche  n*avait  encore  passée.  La  province  du  Yunnan  où  ils 
arrivaient  était  en  pleine  guerre  civile ,  disputée  entre  les 
troupes  impériales  et  les  insurgés  musulmans.  La  mission  y 
passa  cependant  près  de  six  mois,  poussant  des  reconnaissances 
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sur  le  haut  Song-Koï,  dans  lequel  elle  catrevoyaiL  Jéjù  une 
route  de  pénétration  plus  facile  que  celle  du  Mékong,  et  vers 
Taly-Fou,  la  capitale  des  insurgés  musulmans.  Duudart  de 
Lagrée,  épuisé  par  la  maladie,  ne  put  prendre  part  à  celle  der- 
nière excursion;  il  succomba  le  12  mars  1868  à  une  affection 
du  foie,  que  les  fatigues  inouïes  endurées  depuis  deux  ans 
avaient  rendue  mortelle.  Garnier,  revenant  de  Taly-Fou,  ne 
voulut  pas  abandonner  en  terre  chinoise  les  restes  de  son  chef. 
Il  les  lit  exhumer  et  transporter  avec  lui,  d'abord  à  bras 
d'homme,  puis  par  eau,  pour  les  ramener  à  Saigon.  Le  retour 
se  fit  par  le  Yang-lsé-Kiang,  Han-Kéou  et  Shangaï.  Le  29  juin 
1868,  Garnier  et  ses  compagnons  rentraient  à  Saigon  après 
une  a!)sence  de  plus  de  deux  ans,  ayant  traversé  l'Indo-Chino 
du  sud  au  nord,  la  Chine  de  l'ouest  â  l'est,  parcouru  entre 
Kratieli  et  Ilan-Kéou  plus  de  10  OOU  kilomètres  en  barque  ou  à 
pied.  Ce  beau  voyage  ne  prolîta  pas  seulement  à  la  science;  il 
devait  aussi  faire  époque  dans  l'histoire  politique  de  l'ExIriîme- 
Orient;  le  cadre  de  l'expansion  française  en  Indo-Cbine  était 
des  lors  tracé. 


IP^.  —  Les  autres  colonies  françaises. 

Dans  l'Océan  Indien.  —  Le  développement  de  nos  intérêts 
dans  l'Extrême-Orient,  l'ouverture  imminente  du  canal  de  Suez 
méritaient  d'attirer  sur  les  grandes  routes  maritimes  de  l'Océan 
Indien  l'atteolion  d'une  politique  prévoyante.  L'acquisitioa 
d'Obock  en  1862  nous  donna  une  station  en  foce  d'Adcn,  au 
débouché  de  ta  Mer  Rouge.  Mais  tes  hésitations  de  noire  gou- 
vernement, son  excessive  condescendance  pour  les  susceptibi- 
lités anglaises  nous  firent  encore  une  fois  manquer  Madagascar. 

Malgré  la  farouche  hostilité  que  témoignait  aux  étrangers 
la  vieille  reine  Ranavalo,  quelques  Français  entreprenants 
avaient  réussi  à  s'établir  dans  l'ile.  Lastelle  y  avait  créé  des 
plantations  et  y  pratiquait  en  grand  l'élevage;  Laborde  avait 
réussi  à  installer  aux  portes  de  Tananarive,  avec  les  seules  re»- 
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sources  de  la  main-d^œuvre  indigène,  de  vastes  usines  où  tra- 
vaillaient 10  000  ouvriers.  Le  Breton  Lambert  devint  Tami  du 
prince  héritier  Rakoto,  admirateur  enthousiaste  de  la  civilisa- 
tion européenne.  Il  lui  fit  agréer  l'idée  d'une  grande  compagnie 
de  colonisation,  qui  mettrait  en  valeur  les  richesses  naturelles 
du  pays  et  préparerait  sa  transformation  sociale.  Pour  garantir 
la  sécurité  de  l'entrejprise,  le  protectorat  français  devait  être 
tout  d'abord  proclamé.  En  1855,  Lambert  partit  avec  des  lettres 
de  Rakoto  pour  Napoléon  IIL  L'empereur  le  reçut,  l'écouta 
favorablement,  mais  subordonna  son  acceptation  à  celle  de 
l'Angleterre,  avec  laquelle  il  voulait  agir  de  compte  à  demi.  Le 
ministre  anglais  Clarendon  se  montra  assez  froid  pour  un  projet 
dont  la  réussite  devait  profiter  surtout  à  l'influence  française. 
Lambert  ne  put  rapporter  aucune  assurance  positive.  Rakoto 
désappointé  ne  renonça  pourtant  pas  &  ses  desseins.  Pour  les 
accomplir,  il  songea  à  s'emparer  du  pouvoir  avec  le  concours  de 
ses  amis  français.  Ranavalo  et  son  premier  ministre  furent 
avertis.  Aussitôt  Lambert,  Laborde  et  la  voyageuse  autri- 
chienne Ida  Pfeiffer  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  côte;  les 
biens  deLastelle  et  de  Lambert  furent  confisqués,  on  lapida  les 
Malgaches  impliqués  dans  le  complot  (1857). 

Impuissant  à  défendre  ses  partisans,  Rakoto  avait  été  protégé 
par  le  respect  qui  s'attachait  à  la  personne  royale  et  par  l'affec- 
tion de  sa  mère.  Quand  elle  mourut,  en  1861,  il  fut  proclamé 
sous  le  nom  de  Radama  II.  Il  s'empressa  de  rappeler  les 
bannis  pour  reprendre  avec  eux  l'exécution  de  ses  anciens  pro- 
jets. Laborde  devint  consul  de  France  à  Tananarive,  Lambert, 
créé  duc  d'Emirne,  alla  représenter  le  gouvernement  hova  en 
Europe.  Toutefois  l'Angleterre  fut  aussi  bien  que  la  France 
invitée  à  figurer  aux  fêtes  du  couronnement.  Le  traité  de  1862, 
préparé  à  Paris  par  Lambert  et  signé  à  Tananarive  par  le  com- 
mandant Dupré,  laissait  prendre  à  Radama  le  titre  de  roi  de 
Madagascar,  que  nous  avions  toujours  dénié  à  ses  prédéces- 
seurs; la  France  se  bornait  à  faire  réserve  de  ses  droits.  Elle 
obtenait  Touverture  de  l'île  aux  Européens,  mais  sans  stipuler 
en  faveur  de  ses  nationaux  aucun  avantage  particulier.  On 
comptait  pour  faire  prévaloir  son  influence  sur  l'action  qu'ai- 
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lait  exercer  la  Compagnie  «  foncière,  industrielle  et  comraer- 
riale  >  à  la(|uelle  Raduma  II  concédait  la  lotalïlé  des  mines  et 
des  terres  incultes.  Elle  fut  conalituée  par  un  décret  impériBl 
du  2  mai  1863,  au  capilal  de  50  millions  divisé  en  100  000  ac- 
tions de  HÛO  francs.  Au  début,  5  000  actions  seulement  étaient 
souscrites,  avec  appel  de  moitié  du  capital;  ce  premier  fonds 
devait  être  employé  aux  frais  d'une  mission  d'étude,  qui  partit 
de  Marseille  sous  la  conduite  du  commandant  Dupré  et  de 
Lambert.  Mais  déjà  le  gouvernement  de  Kadama  et  Radama 
lui-m&me  n'existaient  plus. 

Dans  son  ardeur  rcfonnatrlce,  le  jeune  prince  n'avait  ménagé 
ni  les  intérêts  ni  les  préjugés.  La  suppression  des  douanes  qui 
ruinait  les  gouverneurs  des  ports,  celle  de  la  corvée  royale  qui 
privait  d'une  main-d'œuvre  gratuite  les  grands  et  les  courtisans, 
lui  aliénèrent  toute  l'aristocratie:  le  vieux  parti  liova,  les 
liiliidijs  ou  prêtres  des  idoles,  les  devins,  les  sorciers  et  avec 
eux  la  multitude  ignorante  s'effaraient  du  libre  accès  et  de  la 
liberté  de  propagande  ri'ligieuse  accordés  aux  étrangers.  Une 
astilalion  formidable  commença.  Des  sortes  de  convulsionnuîres, 
les  rnmanenjanps,  affolaient  la  foule;  on  racontait  que  llaua- 
\  iilo  était  sortie  de  sa  tombe  pour  reprocher  à  son  tils  d'avoir 
vendu  le  pays  aux  étrangers.  Les  méthodistes  ayant  voulu  prê- 
cher à  Ambouimanga,  Heu  de  sépulture  de  la  vieille  reine,  lo 
peuple  soulevé  les  chassa  comme  des  sacrilèges.  Les  chrétiens 
indigènes  déjà  nombreux  menaçaient  d'user  de  représailles.  De 
part  et  d'autre  on  se  préparait  à  la  guerre  civile.  Radama  II, 
mal  conseillé  par  sa  camarilla  de  jeunes  gens,  légalisa  l'anar- 
chie par  un  étrange  décret  qui  autorisait  les  combats  singuliers 
d'homme  à  homme  et  de  tribu  à  tribu.  Les  grands  du  royaume, 
et  à  leur  tète  le  premier  ministre,  soutenus  par  des  bandes 
armées  qui  arrivaient  des  provinces,  exigèrent  l'institution  d'un 
conseil  de  régence,  le  reirait  du  décret  sur  les  duels  et  des  con- 
cessions données  aux  étrangers,  ta  mort  des  mena  masos  ou 
compagnons  du  roi;  cet  ultimatum  ayant  été  repoussé,  ils  don- 
nèrent le  signal  de  l'insurrection.  Radama  prisonnier  dans  son 
palais  pouvait  encore  se  sauver  en  sacrifiant  ses  amis.  Il  aima 
mieux  périr  avec  eux.  Le  12  mai,  les  conjurés  l'étranglèrent 
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avec  UD  foulard  de  soie.  Sa  veuve  Raboude,  proclamée  sous  le 
nom  de  Rasoherina,  dut  épouser  le  fils  de  Tancien  ministre  et 
mari  de  Ranavalo.  C'était  le  règne  de  Taristocratie  bova  qui 
recommençait. 

Le  nouveau  gouvernement  annula  le  traité  de  1862  et 
révoqua  les  concessions  accordées  à  Lambert  pour  la  Compa- 
gnie de  Madagascar;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu*il  se  décida  à 
payer  une  légère  indemnité  aux  souscripteurs.  La  France  se 
contenta  de  cette  satisfaction  et  signa  en  1868  un  autre  traité 
avec  Ranavalo  II,  héritière  de  Rasoherina.  Par  une  aggravation 
de  la  faute  déjà  commise,  on  reconnut  la  pleine  souveraineté 
de  la  reine  sur  Tile  entière;  en  échange  de  celle  renonciation 
implicite  à  des  droits  séculaires,  nous  obtenions  pour  nos  natio- 
naux la  liberté  de  pratiquer  et  d'enseigner  leur  religion,  de 
commercer  dans  Tile,  de  s'y  établir,  d'y  acquérir  des  biens 
meubles  ou  immeubles.  L'influence  française  ne  se  releva  pas 
de  la  chute  de  Radama  II. 

En  Océanie.  —  Tandis  que  le  protectorat  français  s'affer- 
missait dans  les  petits  archipels  polynésiens  et,  à  Taïti,  se  trans- 
formait insensiblement  en  une  souveraineté  effective,  nous 
occupions  en  1853,  en  face  de  l'Australie,  la  petite  mais  salubre 
terre  de  Nouvelle-Calédonie.  Considérée  d'abord  comme  une 
annexe  du  groupe  de  Taïti,  elle  ne  devint  une  colonie  distincte 
qu'en  1860.  La  férocité  et  les  fréquentes  révoltes  des  Canaques, 
les  démêlés  de  l'administration  avec  les  Pères  marisles,  qui  s'y 
étaient  établis,  retardèrent  ses  progrès,  plus  entravés  que  favo- 
risés par  la  colonisation  pénale,  qui  y  fit  ses  débuts  en  1864. 

En  Amérique.  —  En  Amérique,  aucune  acquisition  nou- 
velle ne  s'ajouta  à  ce  qui  nous  restait.  Dans  les  îles  des  Antilles, 
la  révolution  de  1848  avait  d'un  même  coup  aboli  l'esclavage 
et  appelé  à  l'exercice  du  suffrage  universel  les  maîtres  et  les 
esclaves  de  la  veille.  Les  élections  furent  tumultueuses,  les 
haines  de  race  se  manifestèrent  par  de  graves  désordres  et  des 
attentats;  à  la  Guadeloupe,  il  fallut  proclamer  l'état  de  siège. 
Le  second  Empire  supprima  les  institutions  électives,  la  force 
imposa  silence  aux  passions  ennemies,  l'ordre  matériel  fut 
rétabli.  Pour  assurer  une  main-d'œuvre  disciplinée  à  la  grande 
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culture,  on  organisa  Timmigralion  de  travailleurs  lilires  recrutés 
sur  le  littoral  africain  et  dans  l'Inde  anglaise.  L'opération  fut 
surtout  avantageuse  à  la  colonie  africaine  de  la  Réunion,  qui 
pouvait  amener  les  imniia;ranls  à  meilleur  compte.  Moins 
éprouvée  que  les  Antilles  par  la  crise  de  1848,  elle  fut  quelque 
temps  très  prospère,  mais  elle  eut  ensuite  à  souffrir  comme 
elles  une  série  de  fléaux  et  de  catastrophes.  La  Guyane,  déjà 
languissante,  faute  de  bras  et  de  capitaux,  fut  désignée  en  1851 
pour  recevoir  les  transportés  politiques  et  les  condamnés  aux 
travaux  forcés.  La  morlalité  qui  les  frappa  ajouta  à  son  renom 
d'insalubrité;  la  promiscuité  du  bagne  écarta  jusqu'à  l'idée  de 
la  colonisation  libre;  la  colonisation  pénale,  entreprise  sans 
plan  arrêté  ni  études  sérieuses,  entraîna  d'énormes  dépenses 
cl  d'efTrayanlcs,  hécatombes  sans  apporler  aucun  profit  réel  au 
pays.  La  Guyane  trouva  des  ressources  dans  l'exploitation  des 
mines  d'or  découvertes  à  jiarlir  de  18oi,  mais  le  travail  des 
mines,  en  accaparant  la  main-d'œuvre,  porta  le  dernier  coup  & 
la  culture.  Pendant  ce  temiis,  la  question  des  territoires  con- 
testés demeurait  pendante,  à  l'ouest  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande, au  sud-est  entre  la  France  et  le  llrésil. 


V.  —  Les  colonies  à  la  fin  du  second  Empire. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  période  qui  a  vu  l'achèvement  de 
la  conquête  algérienne,  l'expansion  du  Sénégal  et  l'acquisition 
du  la  Cochinchine  ait  été  stérile.  Et  cependant  la  France  n'eut 
pas  alors  une  véritable  politique  coloniale,  nettement  conçue  et 
délibérément  suivie.  Sous  le  second  Empire  comme  au  temps 
de  Louis-Philippe,  en  dehors  de  quelques  groupes  spéciaux  et 
1res  restreints,  la  nation  ne  s'intéressait  guère  aux  colonies; 
elle  en  vint  à  confondre  dans  une  égale  aversion  les  folles 
aventures  et  les  créations  fécondes,  le  Mexique  et  la  Cochin- 
chine. Cet  état  de  l'opinion  fit  impression  sur  le  gouvernement 
qui,  après  s'être  montré  au  moins  par  intermittence  un  peu 
plus  entreprenant  à  ses  débuts,  devint  aussi  hésitant  et  aussi 
timoré  que  ses  devanciers. 
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Vers  1870,  les  colonies  françaises,  en  comptant  TAlgérie  et 
les  protectorats  de  TOcéanie  et  du  Cambodge,  occupaient  une 
superficie  d'environ  700  000  kilomètres  carrés,  avec  un  peu  plus 
de  6  millions  d'habitants.  Elles  coûtaient,  en  dépenses  d'admi- 
nistration, de  garde  et  de  souveraineté,  environ  100  millions 
par  an,  mais  elles  alimentaient  un  commerce  de  GOO  millions, 
dont  les  deux  tiers  avec  la  France.  Le  mouvement  des  navires 
et  des  marchandises  entre  leurs  ports  et  ceux  de  la  métropole 
représentait  comme  tonnage  la  dixième  partie  de  la  navigation 
nationale.  Tandis  que  TAlgérie  passait  sous  le  régime  de  l'union 
douanière,  avec  des  tarifs  réduits  pour  l'importation  des  mar- 
chandises étrangères  les  plus  utiles  à  son  développement,  les 
colonies  proprement  dites  voyaient  disparaître  l'ancien  pacte 
colonial  et  se  rapprochaient  de  la  pleine  liberté  commerciale. 
L'Algérie  relevait  du  ministre  de  la  guerre,  les  colonies  du 
ministre  de  la  marine.  Ni  celles-ci  ni  celle-là  n'étaient  repré- 
sentées au  Parlement.  L'Algérie,  les  Antilles,  la  Réunion 
étaient  régies  par  des  sénatus-consulles;  elles  avaient  des  con- 
seils généraux,  ceux  de  l'Algérie  électifs  seulement  vers  la  fin 
(décret  du  H  juin  1870),  ceux  des  Antilles  et  de  la  Réunion 
nommés  directement  ou  indirectement  par  le  gouverneur.  Les 
autres  colonies,  où  n'existait  aucune  assemblée  locale,  étaient 
soumises  au  régime  des  décrets,  et  administrées  par  le  seul 
gouverneur.  De  même  que  le  gouverneur  de  l'Algérie  était  un 
maréchal  de  France  ou  un  général,  les  gouverneurs  des  colonies 
étaient  des  amiraux  ou  des  officiers  supérieurs  des  corps  de  la 
marine;  Faidherbe,  qui  appartenait  à  l'armée  de  terre  comme 
officier  du  génie,  fut  une  exception  à  peu  près  unique. 
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CHAPITRE  XVII 

COLONIES  ET   DÉPENDANCES 
DU   ROYAUME-UNI 

(1848-1870) 


/.  —  La  métropole  et  les  colonies 
de  1848  à   i8jo. 

Le  régime  parlementaire  aux  colonies.  —  Le  parti 
libéral  gouverne  l'Angleterre  de  4847  à  1866,  sauf  deux  courtes 
interruptions  (1852  et  1858-59),  et  il  reprend  le  pouvoir  de  1868 
à  1874.  Dans  cette  période  il  continue  rœiivre  qu'il  avait  com- 
mencée en  donnant  au  Canada  un  parlement  clu.  Le  Canada 
avait  depuis  1840  un  ensemble  complet  d'institutions  parlemen- 
taires, c'est-à-dire  une  assemblée  représentative,  et  un  ministère 
responsable  qui  devsdt,  en  théorie,  être  pris  dans  la  majorité  de 
cette  assemblée.  Le  gouvernement  parlementaire  fut  accordé  en 
deux  morceaux  aux  autres  colonies  à  population  européenne. 
L'assemblée  représentative  élue  en  tout  ou  en  partie  fut  éta- 
blie, à  partir  de  1842  d'abord  en  Nouvelle-Galles,  puis  dans  les 
autres  colonies  australasiennes,  en  1853  au  Cap.  Le  pouvoir 
exécutif  restait  entre  les  mains  de  fonctionnaires  subordonnés 
au  gouverneur;  il  fut  confié  à  un  ministère  responsable  pris 
dans  la  majorité  des  Chambres,  à  partir  de  1855  dans  quatre 
colonies  d'Australasie,  à  partir  de   1872  au  Cap.  Le  contrôle 
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Ju   gouvernement  métropolitain    est   toujours   exercé    par 
gouverneur  qui  est  souvent  un  personnage  civil. 

L'élablissemenl  Ju  setf  goBenunent  aux  colonies  est  conforme 
à  l'idéal  politique  Jes  liLémux.  Autonomie  et  économie  sont 
pour  eux  des  termes  correspondanta.  La  métropole  ne  demande 
rien  à  la  colonie,  mais  elle  lui  impose,  en  échange  de  la  liberté, 
l'obligation  d'équilibrer  son  budget.  On  abandonne  aux  colonies 
toutes  les  sources  de  revenus  que  l'Angleterre  avait  conservées, 
la  vente  des  terres,  notamment.  Mais  on  les  laisse  pourvoir 
elles-mômes  aux  dépenses  des  travaux  publics,  de  l'immigra- 
tion, de  l'instruclion  ;  tout  ce  que  l'Angleterre  consent  à  faire 
pour  elles,  c'est  de  garantir  leurs  emprunts.  A  la  Un  de  la 
période  que  nous  éludions,  on  leur  demandera  de  se  défendre 
elles-mêmes.  Les  dernières  garnisons  anglaises  sont  retirées 
de  la  Nouvelle-Zélande  en  18G9,  du  Canada  en  1871  et  le 
ministère  des  colonies  du  cabinet  libéral  Gladstone  déclare  que 
la  métropole  ne  dépensera  plus  rien  pour  les  colonies  autonomes 
et  que  celles-ci  se  passeront  de  régiments  ou  les  entretiendront 
à  leurs  frais. 

Naturellement  ce  régime  n'est  appliqué  ni  aux  colonies  de 
la  couroime,  qui  continuent  à  être  administrées  directement 
par  l'Anglelerrc  suivant  l'ancien  système,  ni  au  Cap,  où  les 
guerres  sont  nombreuses,  ni  à  l'Inde  où  la  révolte  des  cipayes, 
la  suppression  de  la  Compagnie  et  l'établissement  du  gouverne- 
ment direct  par  l'État,  obligent  l'Angleterre  à  des  envois  de 
troupes  et  à  des  dépenses  considérables.  Tout  ce  groupe  de  colo- 
nies coûte  très  cher  et  charge  lourdement  le  budget  impérial. 
Conformément  à  leur  politique  d'économie,  les  ministres  libé- 
raux, surtout  vers  la  fin  do  la  période  que  nous  étudions, 
essayent  d'arrêter  les  annexions  et  tes  guerres, 

La  grande  émigration.  —  On  a  vu  dans  le  tome  précé- 
dent que  le  gouvernement  anglais  avait  essayé  plusieurs  pro- 
cédés pour  peupler  ses  colonies  et  avait  fini  par  s'arrêter  h 
l'émigration  suivant  le  plan  de  Wakefield,  Pour  appliquer  ce 
système,  le  gouvernement  métropolitain  s'est  réservé  la  pro- 
[iriélé  et  la  vente  des  terres  dans  les  colonies;  il  a  fixé  un 
prix  de  vente  minimum.  Le  soin  d'encaisser  l'argent  provenant 
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de  la  vente  des  concessions  et  de  payer  le  transport  des  journa- 
liers et  des  ouvriers  est  confié  aux  Emigration  Commissioners  à 
Londres.  Â  côté  de  cette  administration  de  l'État,  diverses  Com- 
pagnies se  forment  (celles  de  TAustraliedu  Sud  par  exemple,  ou 
celle  de  la  Nouvelle-Zélande),  obtiennent  de  TEtat  une  énorme 
concession  de  terres,  un  ou  plusieurs  prêts  importants  et  font 
de  rémigration  suivant  le  système  AVakedeld  une  entreprise 
commerciale  au  profit  de  leurs  actionnaires.  Les  autres  tenta- 
tives pour  encourager  Témigration  sont  peu  importantes. 

Les  émigrants  libres  se  dirigent  naturellement  vers  les  pays 
déjà  peuplés  et  choisissent  les  traversées  les  plus  courtes.  Ils 
vont  en  masse  au  Canada  et  aux  Etals-Unis.  L'application  du 
système  Wakefield  et  Tinstitulion  d*une  caisse  et  d*un  office 
d'émigration  après  1831  ont  eu  pour  but  précisément  de 
détourner  vers  TÂustralasie  et  le  Cap  une  partie  du  courant 
qui  s*écoulait  vers  l'Amérique  du  Nord.  La  tentative  a  réussi. 
De  1837  à  1872,  dernière  année  où  ils  aient  fonctionné,  les 
commissaires  pour  Témigration  ont  expédié  369961  personnes 
en  Australie  et  14  531  au  Cap.  L'émigration  totale  du  Royaume- 
Uni  s'élève  progressivement  de  23  000  personnes  en  moyenne 
par  année  avant  1830  à  100  000  entre  1840  et  1846.  La  popula- 
tion blanche  des  colonies  s'est  élevée  de  30  000  personnes  en  1783 
à  un  million  et  demi.  La  perte  des  habitants  des  Etats-Unis 
n'est  pas  encore  compensée. 

Vers  1847,  le  Canada  reçoit  un  afflux  de  population  considé- 
rable par  suite  de  la  misère  irlandaise  En  1843  éclate  la 
maladie  de  la  pomme  de  terre  :  la  récolte  ayant  manqué,  la 
population  irlandaise  est  en  proie  à  une  famine  épouvantable 
(1846-47).  Les  affamés  mangent  de  Therbe,  du  lichen,  viennent 
dans  les  villes  ramasser  les  épluchures;  on  trouve  des  Irlandais 
morts  de  faim  sur  les  routes;  une  foule  d'entre  eux  s'embar- 
quent pour  l'Amérique.  En  1846,  on  comple  110  000  Irlandais 
sur  un  chiffre  total  de  130  000  émigrants  du  Royaume-Uni; 
le  nombre  des  émigrants  irlandais  s'élève  à  218  000  en  1847,  et 
monte  par  une  progression  constante  (sauf  en  1848,  188000) 
à  255  000  en  1831  (sur  une  émigration  totale  de  336  000  per- 
sonnes).  Eh  1847,  on  essaya  de  diriger  sur  le  Canada  le  gros 
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(les  émigranls  irlandais.  Les  malheureux  s'entassaienl  sur  louLc 
csjièce  Je  navires;  les  eiilrepreneurs  d'émigration  les  embar- 
quaient sur  des  vaisseaux  eu  mauvais  état,  sans  médicaments, 
sans  médecins;  la  phtisie,  les  maladies  contagieuses,  la  fièvre 
se  déclartTent  dans  presque  tous  les  départs  ;  plus  de  16  pour 
100  des  émigrés  muururcnl  sur  les  navires  ou  dans  les  quaran- 
taines qu'on  leur  im|iOBa  à  l'arrivée.  Le  gouvernement  du 
Canada,  les  associations  pliilanthrojiiques  et  religieuses  donnè- 
rent aux  émigrés  une  aide  qui  fut  insuffisante  à  cause  de  leur 
nombre  excessif.  Dans  les  année»  suivantes,  les  émigrants 
îrliindais  se  dirigèrent  de  préférence  vers  les  États-Unis.  Une 
partie  des  survivants  de  ISiT  les  y  rejoignit. 

L'émigration  irlandaise  diminuait  à  peine  que  la  découverte 
de  mines  d'or  eu  Australie  précipita  les  émigranls  vers  ce  pays. 
On  y  vint  de  toutes  les  parties  du  monde  occidental,  mais  sur- 
tout du  Royaume-Uni.  Le  total  des  émigranls  britanniques 
séleva  de  248  000  en  18i8,  année  de  baisse  légère,  à  3"0  00O 
en  1852,  année  où  le  chiffre  d'émigration  a  été  le  plus  élevé. 
Ensuite  il  n'y  a  plus  de  crise  grave  en  Angleterre  ni  d'attrac- 
tion puissante  aux  colonies.  Le  chiffre  s'abaisse  à  JSOOOO 
après  1854,  époque  où  l'on  augmente  le  nombre  des  engage- 
ments pour  l'armée;  il  tombe  â  65  000  en  1861,  mais  il  se 
relève  ensuite,  pour  monter  fortement  à  partir  de  1871. 

En  somme,  de  1846  à  1870,  plus  de  4600000  émigranU  ont 
(juitté  le  Royaume-Uni  (contre  1  600000  environ  de  i815 
à  1846).  Cette  émigration  a  augmenté  beaucoup  la  population 
du  Canada  et  de  l'Australasie,  mais  elle  a  profilé  aux  États- 
Unis  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande. 

Le  développement  de  l'émigralioD  libre  a  fait  négliger,  puis 
abandonner  l'émigration  d'Etat.  Les  commissaires  pour  l'émi- 
gration continuèrent  à  fonctionner  jusqu'en  l'année  1873,  oii 
iiij  furent  supprimés.  Mais  leur  caisse  ne  recevait  presque  plus 
d'argent  depuis  que  la  vente  des  terres  publiques  avait  été 
abandonnée'  par  la  métropole  aux  colonies  autonomes  (t85S). 
Celles-ci  furent  libres  d'employer  le  produit  de  la  vente  à 
cucourager  l'émigration  ou  à  d'autres  dépenses.  Quelques- 
unes  fondèrent  des   agences  d'émigration   à  Londres.  Hais» 
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comme  Tinduslrie  se  développait,  les  patrons  étaient  contre 
rémigration.  Quand  des  envoyés  de  la  Nouvelle-Galles  arri- 
vèrent à  Londres  pour  organiser  un  bureau  d*émigration 
(en  1861),  un  industriel  leur  dit  :  «  Au  lieu  de  nous  enlever 
nos  ouvriers,  pourquoi  ne  reprenez-vous  pas  des  convicts?  » 
A  celte  époque,  les  théories  de  l'école  de  Manchester  ont 
triomphé  dans  les  classes  dirigeantes  et  Ton  abandonne  au 
libre  jeu  des  c  lois  naturelles  »  l'émigration  comme  la  plupart 
des  affaires  coloniales. 

La  vapeur  et  l'électricité.  —  L'époque  où  les  colonies 
deviennent  autonomes  est  en  même  temps  l'époque  où  l'établis- 
sement de  services  de  navigation  à  vapeur  et  de  câbles  télégra- 
phiques leur  permet  des  communications  plus  rapides  et  plus 
fréquentes  avec  la  métropole.  Les  premières  lignes  de  steamers 
d'Angleterre  aux  colonies  sont  celles  qui  desservent  l'Australie 
et  le  Canada,  établies  l'une  en  1852  et  l'autre  en  1853.  La  pre- 
mière tentative  pour  poser  un  câble  sous-marin  de  grandes 
dimensions  a  été  faite  entre  l'Irlande  et  l'Amérique  du  Nord 
en  1858.  Le  câble  s'étant  rompu,  une  deuxième  tentative  fut 
faite  avec  le  plus  grand  succès  en  1866.  Aujourd'hui,  toutes  les 
colonies,  sauf  les  lies  Falkland  (desservies  par  une  ligne  alle- 
mande de  Hambourg  à  Yalparaiso),  sont  rattachées  à  la  métro- 
pole par  des  services  i  vapeur  réguliers.  Le  percement  du  canal 
de  Suez,  terminé  en  1869,  a  rapproché  de  l'Angleterre  l'Inde  et 
l'Australie.  Toutes  les  colonies  importantes  sont  reliées  à  Lon- 
dres par  des  câbles  sous-marins;  la  plupart  des  câbles  qui  exis- 
tent sous  les  océans  appartiennent  â  des  compagnies  anglaises. 

La  vapeur  et  l'électricité  ont  eu  une  grande  influence  sur  ]$, 
politique  coloniale.  Vers  1848,  les  gouverneurs  des  colonies 
éloignées  ne  reçoivent  les  dépèches  du  ministre  qu'à  de  rares 
intervalles;  le  gouvernement  est  obligé  de  leur  laisser  une 
grande  initiative,  et  peut  se  trouver  par  eux  engagé  malgré  lui 
dans  des  guerres,  des  annexions,  des  luttes  contre  les  colons. 
Vers  1870,  le  ministre  dirige  lui-môme  l'administration  colo- 
niale jusque  dans  ses  détails,  et  le  moment  approche  où  l'on 
dira  que  l'Inde  et  les  colonies  sont  gouvernées  par  télégraphe 
depuis  Downing  Street. 
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H.  —  L'Amérique  du  Nord  anglaise 

jusqu'à  la  constitution  du  Dominion  of  Canada 

(i84j-i86j). 

En  1847,  l'Amérique  ilu  Nord  anglaise  se  compose  :  1*  de 
cinq  colonies  :  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswîck,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'ile  du  Cap-Breton,  Terre-Neuve;  2°  des  Icrri- 
toires  de  la  Compagnie  de  la  Baie  de  Uudson,  comprenant  tout 
le  nord,  le  centre  et  l'ouesl  avec  les  parties  qui  forment 
anjourd'liui  les  colonies  autonomes  de  Colombie  britannique  et 
dcManîtoba. 

Les  frontières  du  Canada  et  des  États-Unis  viennent  d'être 
officiellement  délerminécs.  En  1842,  on  a  déterminé  les  Hmitea 
de  l'État  du  Haine  et  de  la  colonie  du  Nouveau-Brunswick;  les 
Canadiens  ont  été  mécontents  de  ce  règlement  et  l'ont  surnommé 
la  capitulation  d'Asliburlon  (du  nom  du  négociateur  anglais). 
En  1816,  les  colons  des  Etats-Unis  sont  arrivés  sur  la  côte  du 
Pacifique  dans  des  territoires  réclamés  par  la  Compagnie.  Les 
Américains  voulaient  fermer  le  Pacifique  aux  Anglais,  cl  l'on  vît 
un  parti  prendre  comme  programme  :  «  54°40  ou  la  guerre!  • 
On  négocia,  et  la  frontière  fui  arrêtée  au  49'.  Du  côté  du  nord 
le  pays  est  très  mal  connu.  La  Compagnie  n'aime  ni  les  mission- 
naires, ni  les  explorateurs.  Le  passage  nord-ouest  entre  l'Atlan- 
tique et  le  Pacilique  n'a  pas  encore  été  reconnu.  La  seule  colonie 
qui  ait  un  peu  de  vie  politique  est  le  Canada. 

Triomphe  des  libéraux  et  du  régime  parlementaire 
au  Canada.  —  Lorsqu'on  avait  accordé  le  régime  parlemen- 
taire au  Canada  (1840),  on  avait  en  même  temps,  et  par 
défiance  contre  les  Français,  décidé  Vunton  des  deux  anciennes 
colonies  :  Bas-Canada,  capitale  Québec,  avec  une  population 
française;  Haut-Canada,  capitale  Toronto,  avec  une  population 
anglaise;  chacune  ne  formait  plus  qu'une  province  de  la  nou- 
velle colonie  appelée  Canada,  et  chacune  envoyait  au  parle<- 
mcnt  siégeant  à  Montréal  un  nombre  égal  de  députés,  quoique 
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le  Haut-Canada  fût  moins  peuplé.  Deux  partis  s'étaient  formés 
dans  le  parlement  :  le  parti  libéral,  en  majorité  français,  le 
parti  tory,  en  majorité  anglais.  Les  libéraux  avaient  eu  la 
majorité  dans  le  premier  parlement;  mais  en  1844,  sous  le 
ministère  conservateur  Peel,  le  gouverneur  Metcalfe  réussit  à 
faire  passer  un  grand  nombre  de  (ories  et  prit  les  ministres 
parmi  eux.  Les  libéraux,  ayant  réussi  après  plusieurs  années 
d'effort  à  grouper  autour  d*eux  la  majorité  des  députés,  mirent 
le  ministère  en  échec;  le  gouverneur  refusa  de  le  renvoyer  et 
le  conflit  s'engagea  sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
canadien  devait  se  retirer  quand  la  majorité  se  prononçait 
contre  lui.  Le  gouverneur  Metcalfe  fut  remplacé  par  lord  Elgin 
qui  arriva  en  1847,  au  moment  où  les  libéraux  reprenaient  le 
pouvoir  en  Angleterre.  Lord  Elgin  fit  faire  de  nouvelles  élec- 
tions qui  donnèrent  aux  libéraux  54  députés  contre  20,  et  il  prit 
son  ministère  dans  la  majorité.  Les  prérogatives  du  parlement 
étaient  définitivement  reconnues  au  Canada  (1847-48).  Lord 
Elgin  suivit  une  politique  de  conciliation  favorable  aux  Franco- 
Canadiens.  L'usage  de  la  langue  française  dans  les  discussions 
parlementaires  fut  autorisé  pour  la  première  fois.  En  1849,  lord 
Elgin,  en  ouvrant  la  session,  prononça  le  discours  du  trône  eh 
français.  Une  amnistie  fut  publiée  pour  tous  les  faits  de  rébel- 
lion des  années  1837-1838.  Les  tories  furent  très  mécontents  de 
ces  mesures  :  ce  qui  mit  au  comble  leur  irritation  fut  le  vote 
de  2500  000  francs  d'indemnités  aux  habitants  du  Bas-Canada 
lésés  pendant  l'insurrection  de  1837-38.  Les  tories  déclarèrent 
que  c'était  récompenser  la  rébellion;  ils  firent  une  opposition 
violente  à  la  mesure  dans  le  parlement  de  Montréal.  Quand 
elle  eut  passé  et  qu'elle  eut  été  sanctionnée  par  le  gouver- 
neur, les  conservateurs  anglais  firent  une  émeute  à  Montréal; 
le  palais  du  parlement  fut  attaqué  et  incendié,  les  demeures  des 
leaders  libéraux  saccagées  pendant  plusieurs  jours;  lord  Elgin, 
qui  cherchait  a  rétablir  l'ordre,  fut  reçu  à  coups  de  pierres  et 
sa  femme  insultée  (1849).  Le  gouverneur  décida  que  le  siège 
de  la  législature  serait  transporté  à  Toronto,  etpour  le  prochain 
parlement  à  Québec.  Les  tories  canadiens  adressèrent  une 
pétition  au  parlement  anglais  pour  le  prier  de  ne  pas  approuver 
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la  loi  des  inrlemnités;  mais  la  lui  fut  défendue  par  le  cabiaet 
libéral  Russell,  adoptée  par  le  parlemeiit  ot  sanctionnée  par  la 
reine.  Ce  fui  la  fin  de  lu  crise  violente  commencée  en  183T. 

Les  partis  politiques  au  Canada.  —  Les  années  suî- 
vanteB  sont  occupées  par  les  discussions  sur  les  réformes  pro- 
posées par  les  libéraux.  Le  [irogramme  arrêté  en  1847  par 
leur  principale  organisation,  VAsxociilînn  cotiBliliilionvelle  delà 
réforme  et  du  firogrè»,  comprenait  la  responsabilité  des  minis- 
tre», la  réforme  électorale,  le  libre-échange  et  la  liberté  de 
navigation  sur  le  Saint-Laurent,  la  vente  des  terres  de  la  cou- 
ronne à  un  prix  moins  élevé.  Lies  forces  des  libéraux  ou  ùiema 
étaient  à  Québec  et  dans  le  Bas-Canada,  mais  ils  avaient  des 
adhérents  parmi  les  députés  du  Haut-Gauada.  De  leur  parti 
s'est  détachée  une  extrême  gauche,  les  libéraux-démocrates  ou 
rouges,  qui  réclament  l'abolition  des  dîmes  et  le  suffrage  uni- 
versel; les  rouget  ont  d'abord  comme  unique  député  un  des 
chefs  du  mouvement  franco-canadien  de  1837,  Papioeau;  il  se 
retire  aux  électioas  de  1854  et  fait  place  k  des  représeolants 
plus  jeunes. 

L'ancien  parti   aurais  du  Haut-Canada  se  coupe  comme 
l'ancien  parti  français;  les  deux  groupes  les  plus  importants 
sont  les  conservateurs,  auxquels  sont  alliés  quelques  conser- 
vateurs français,  et  tes  libéraux,  alliés  aux  bleus  :  à  côté  se 
T'I  forme  le  parti  gris  [dear  gril)  qui  compte,  en  1830,  5  députés; 

I  iî  les  gris  s'appuient  sur  les  presbytériens  écossais,  ont  à  peu  près 

'  iji  le  même  programme  que  les  rouges  et  s'allient  à  eux  en  1834 

jif  pour  réclamer  la  suppression  des  tenures  seigneuriales,  l'aboli- 

'■_  •'.\  lion  des  dîmes,  les  écoles  publiques  ouvertes  à  toutes  les  confes- 

!  ,|  siens,  les  parlements  annuels,  le  vote  au  scrutin  secret,  l'élec- 

,  'I  lion  des  juges  de  paix.  Les  routes  et  les  gris  se  sont  déclarés 

'  "<]  CM  1849  et  en  1850  favorables  à  l'annexion  aux  Etats-Unis  :  ils 

n'avaient  alors  que  6  députés  en  tout.  Dès  que  le  nombre  de 
!  leurs  représentants  augmente,  ils  deviennent  loyalistes.  Les 

'  partis  ne  sont  plus  taillés  exactement  suivant  les  deux  langues 

ot  les  deux  provinces.  Ils  se  groupent  de  la  façon  suivante  : 
1"  libéraux-modérés  français  ou  bleus  et  libéraux  anglais; 
2"    conservateurs  anglais   intransigeants  ou    tories;  3°  démo- 
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crates  français  ou  rouges;  4®  démocrates  anglais  ou  gris;  ces 
deux  derniers  partis  sont  généralement  coalisés. 

Après  les  réformes  de  1854,  les  partis  se  réduisent  à  deux  : 
1°  les  tories  intransigeants  du  Haut-Canada  disparaissent;  les 
bleus,  ayant  réalisé  leur  programme,  s'unissent  aux  conserva- 
teurs anglais  et  ces  deux  fractions  forment  le  parti  conservateur  ; 
2®  quelques  bleus,  les  rouges  et  les  gris  constituent  le  parti 
libéral,  qui  a  son  principal  centre  en  Haut-Canada.  Les  leaders 
des  deux  partis  sont  d'origine  anglaise  :  Mac  Nab,  puis  Mac 
Donald  pour  les  conservateurs;  Brown,  puis  Mackenzie  pour 
les  libéraux.  Les  conservateurs  défendent  l'égalité  des  deux 
représentations,  sont  protectionnistes  et  hostiles  aux  Etats- 
Unis.  Les  libéraux  réclament  une  représentation  proportion- 
nelle à  la  population  (favorable  par  conséquent  au  Haut-Canada) 
et  sont  libre-échangistes.  En  1861,  l'un  d'eux  a  déclaré  qu'il 
était  pour  l'annexion  aux  Etats-Unis,  si  on  ne  donnait  pas 
satisfaction  aux  demandes  de  son  parti.  Les  libéraux  n'ont  eu 
le  pouvoir  qu'à  deux  moments  très  courts  (1858  et  1862-63). 
De  1854  à  1873,  la  coalition  conservatrice  gouverne  presque 
sans  interruption.  Son  chef,  Mac  Donald,  a  été  le  principal  fon- 
dateur du  Dominion. 

Abolition  des  réserves  ecclésiastiques,  des  droits 
seigneuriaux  (1864).  Réforme  électorale  et  parlemen- 
taire. —  Le  parlement  élu  en  1854  comptait  une  majorité  de 
représentants  favorables  à  la  sécularisation  des  terres  réservées 
pour  l'entretien  du  clergé  et  à  la  suppression  des  tenures  féo- 
dales, deux  grosses  réformes  depuis  longtemps  en  question. 

D'après  l'acte  constitutionnel  de  1791,  le  septième  des  terres 
de  la  couronne  devait  être  réservé  pour  l'entretien  du  clergé 
protestant.  Le  clergé  anglican  avait  d'abord  été  seul  à  profiler 
de  ces  réserves.  En  1837,  les  presbytériens,  nombreux  dans  la 
colonie  par  suite  de  l'immigration  écossaise,  avaient  réclamé  leur 
part  et  la  Cour  suprême  de  la  métropole  avait  décidé  que  toutes 
les  confessions  protestantes  avaient  droit  aux  terres  réservées. 
Les  catholiques,  exclus  du  partage,  et  les  démocrates,  parti 
laïque,  demandaient  la  sécularisation  des  réserves.  Le  minis- 
tère impérial  Derby  (conservateur)  retarda  pendant  quelques 
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mois  cette  mesure.  En  1854,  enfin,  fut  prononcée  la  sécularisa- 
lion  des  réserves  ecclésiastiques  au  protit  des  municipalités, 
exception  faite  pour  les  rentes  et  allocations  accordées  avant 
1848,  qui  devaient  durer  jusqu'à  fa  mort  de  leur  titulaire. 

La  question  des  droits  seigneuriaux  ne  se  posait  que  dans  le 
lias-Canada,  où  elle  remontait  à  la  colonisation  française.  IjCS 
descendants  et  héritiers  des  seigneurs  créés  au  xvn"  siècle 
avaient  conservé  la  propriété  du  sol  et  le  droit  d'avoir  des 
banalités,  four,  moulin,  etc.  Les  paysans  étaient  leurs  tenan- 
ciers et  leur  payaient  chaque  année  un  cens  pour  l'occupation 
de  la  terre.  L'abolition  des  droits  seigneuriaux  était  en  cjues- 
tion  depuis  1843.  Les  Anglais  du  Haut-Canada  en  réclamaient 
la  suppression  pure  et  simple  ;  les  seiffneura  français  réclamaient 
au  moins  une  indemnité.  Un  d'entre  eux,  Papineau,  d'ailleurs 
démocrate  à  outrance,  fit  à  la  Chambre  la  déclaration  suivante  : 
s  Je  suis  un  grand  réformiste  pour  les  changements  politiques 
nécessaires,  mais  je  suis  un  grand  conservateur  pour  la  conser- 
vation du  droit  sacré  de  propriété.  » 

La  question  fut  réglée  par  un  compromis.  En  1834,  le  Par- 
lement affecla,  malgré  l'opposition  du  Haut-Canada,  2  600  000  li- 
vres st.  à  prendre  sur  les  fonds  publics  et  1  500  000  livres  st. 
d'impôts  nouveaux  au  rachat  des  banalités,  de  la  perception  par 
le  seigneur  du  douzième  sur  les  lods  et  ventes,  et  de  son  droit 
de  retrait.  Le  rachat  a  été  facilité  par  une  nouvelle  subvention 
votée  en  1859.  Quant  aux  cens  et  rentes,  on  donna  aux  cen- 
sitaires la  faculté  de  les  racheter  :  beaucoup  ont  négligé  d'en 
user.  On  a  fait  un  cadastre  et  on  a  fixé  les  cens  et  rentes.  Les 
seigneurs  ont  conservé  la  propriété  de  celles  de  leurs  terres 
qui  n'étaient  pas  concédées. 

En  1866,  les  lois  nombreuses  et  compliquées  du  Bas-Canada 
furent  réunies  en  un  code  civil.  On  se  rappelle  que  le  Bas- 
Canada  a  conservé  les  lois  et  coutumes  qui  le  régissaient  au 
moment  de  son  annexion  à  l'Angleterre. 

Parmi  les  autres  réformes,  la  plus  importante  est  la  réforme 
électorale  et  parlementaire  promise  parle  parti  libéral.  En  1853, 
le  cens  électoral  fut  abaissé;  les  démocrates  demandèrent  sans 
succès  le  suffrage  universel.  La  même  année,  le  nombre  des 
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députés  fut  augmenté  et  passa  de  84  à  130.  Chaque  province 
conserva  un  nombre  égal  de  représentants  conformément  au 
principe  établi  en  1840.  Cette  fois  l'égalité  de  représentation 
favorisait  le  Bas-Canada,  car  le  recensement  de  1852  avait 
révélé  que  la  province  la  plus  peuplée  était  maintenant  le  Haut- 
Canada.  Aussi  vit-on  les  Bas-Canadiens  s'attacher  à  Tégalité  de 
représentation  qu'ils  avaient  si  fort  combattue,  tandis  que  les 
Haut-Canadiens,  particulièrement  les  démocrates,  réclamaient, 
sans  succès,  une  représentation  proportionnelle  au  nombre  des 
habitants. 

Le  Conseil  législatif  (haute  Chambre)  devint  électif  en  1856; 
mais  il  ne  fut  pas  renouvelé  intégralement;  on  décida  que  ses 
membres  resteraient  en  fonctions  jusqu'à  leur  mort  et  seraient 
remplacés  par  48  nouveaux  membres  élus  tous  les  deux  ans  par 
groupe  de  douze;  ces  membres  devraient  être  des  propriétaires 
fonciers  possédant  une  terre  d'une  valeur  supérieure  à  2  000  louis. 
Le  Conseil  législatif  obtint  en  1860  le  droit  de  choisir  son  pré- 
sident. 

Progrès  économiques  :  travaux  publics.  —  Le  gou- 
vernement libéral  a  établi  des  tarifs  de  douane  modérés  et  a  fait 
exécuter  de  grands  travaux  destinés  à  améliorer  les  voies  de 
communication.  Le  Canada,  comme  toutes  les  colonies  auto- 
nomes de  l'Angleterre,  est  maître  de  son  régime  douanier.  De 
1846  à  1849  son  gouvernement,  imitant  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, a  décrété  la  liberté  du  commerce  et  il  a  ouvert  le  Saint- 
Laurent  aux  navires  étrangers.  En  1850  a  été  achevé  le  réseau 
des  grands  canaux  du  Saint-Laurent.  De  1847  à  1851,  le  télé- 
graphe électrique  aélé  installé  entre  les  grandes  villes.  En  1850, 
le  service  des  postes  a  été  réglé  avec  un  tarif  uniforme  entre 
toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Le  premier 
chemin  de  fer  avait  été  établi  dès  1837.  En  1851,  le  Canada,  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau  Brunswick,  ont  volé  des  garan- 
ties d'intérêts  aux  lignes  de  chemin  de  fer  importantes.  Le 
Canada  a  été  relié  par  voie  ferrée  aux  Grands  Lacs  (c'est 
Tamorce  du  futur  transcontinental)  et  aux  Étals-Unis  (1851), 
avec  lesquels  il  communiquait  déjà  par  canaux.  En  1853,  on  a 
voté  une    subvention  pour  rétablissement  d'une  ligne  de  stea- 
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mors  entre  le  Canada  et  l'An^Ielen-e.  Le  commerce  du  Canada 
a  triplé  en  dix  ans.  La  population,  qui  dépassait  à  peine  un 
million  d'habitants  en  1840,  s'élève  à  1  US  265  habitants  lors 
du  premier  recensement  régulier,  en  1831,  et  à  2  SOC  000  habi- 
tants en  1861.  Les  recettes  de  l'Étal  ont  passé  de  6  250  000  francs 
en  1840  à  22  500  000  francs  en  1801,  mais  les  emprunts  des- 
tinés  aux  travaux  publics  ont  décuplé  la  dette  (30  millions  Je 
francs  en  1840,  280  en  ]861).  Le  Canada  uni  est  beaucoup 
plus  peuplé  et  plus  riche  à  lui  seul  que  les  autres  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord  toutes  ensemble. 

Rapports  avec  les  États-Unis.  —  Le  Canada  est  un 
jiavs  agricole;  il  a  besoin  de  vendre  ses  proiluils  à  un  pays 
industriel  auquel  il  Dcbète  les  objets  qu'il  ne  fabrique  pas. 
Le  Canada  commerce  d'abord  surtout  avec  les  Etats-Unis. 
Sous  le  gouvernenienl  libéral,  les  relations  sont  bonnes  entre 
les  deux  pays.  En  1849,  ils  concluent  un  traité  d'extradition; 
en  1834,  un  très  important  traité  de  réciprocité  commerciale 
pour  dix  années.  En  1851,  l'inauguration  du  chemin  de  fer  du 
Canada  aux  Etate-Unis  est  célébi'ée  à  Boston  par  de  grandes 
fêtes  auxquelles  prennent  pari  le  président  des  Etats-Uuia  et  le 
gouverneur  du  Canada.  Il  semble  que  les  deux  pays  soieot 
liés  par  leurs  intérêts  commerciaux.  Mais,  au  bout  de  quelques 
années,  les  États-Unis  ressentent  vivement  la  concurrence  que 
font  à  leurs  propres  produits  ceux  du  Canada,  les  Canadiens 
commencent  à  trouver  des  débouchés  en  Europe.  Divers  inci- 
dents de  la  guerre  de  Sécession  sont  un  sujet  de  froissements 
entre  les  deux  pays.  En  1861,  un  navire  canadien  est  arrêté  par 
un  vaisseau  de  guerre  américain.  En  1864,  vingt-trois  parti- 
sans du  Sud  pillent  la  ville  de  Saint-Albans  et  se  réfugient  au 
Canada.  Les  Etats  du  Nord  demandent  qu'on  les  livre  en  vertu 
lin  traité  de  1849;  le  Canada  refuse,  les  considérant  comme 
belligérants;  les  Américains  les  font  attaquer  comme  voleurs  à 
main  armée  devant  les  tribunaux  canadiens  qui  les  acquittent. 
Un  assez  grand  nombre  de  sudistes  étaient  réfugiés  au  Canada, 
et  l'opinion  canadienne  paraissait  favorable  au  Sud.  Le  Nord 
semble  avoir  laissé,  par  représailles,  les  fenians  préparer  libre- 
ment une  invasion  du  Canada.  Les  fenians  (patriotes  irlandais) 


L'AMÉRIQUE  DU  iNORD  ANGLAISE  615 

comptaient  parmi  eux  beaucoup  de  soldats  et  de  généraux  qui 
venaient  de  servir  dans  les  armées  américaines.  Ceux-ci  formè- 
rent le  projet  de  renverser  par  la  force  la  domination  anglaise. 
Tandis  que  plusieurs  d^entre  eux  essayaient  de  soulever  Tlrlande, 
d*autres  se  groupèrent  sur  la  frontière  Sud  du  Canada  et  firent, 
en  I8669  sur  Fort-Érié  (canadien),  un  coup  de  main  qui  réussit; 
ils  espéraient  soulever  les  Irlandais  et  peut-être  les  Français 
du  Canada;  mais  personne  ne  bougea  et  ils  durent  battre  en 
retraite  devant  les  troupes  anglaises.  Une  deuxième  tentative, 
en  1870,  n*eut  pas  de  succès.  Une  troisième,  en  1871 ,  fut  empêchée 
par  les  troupes  américaines  qui,  cette  fois,  intervinrent. 

Au  cours  de  ces  divers  incidents,  les  Américains  avaient 
dénoncé  le  traité  de  réciprocité  commerciale  de  1854;  le  traité 
prit  fin  en  1866  et  dès  lors  les  deux  États  voisins  établirent 
l'un  contre  lautre  des  tarifs  protecteurs.  Le  gouvernement 
canadien  se  vengea  de  la  dénonciation  du  traité  en  faisant  des 
difficultés  pour  permettre  aux  Américains  de  pêcher  dans  les 
eaux  canadiennes,  où  ils  étaient  admis  en  vertu  d'un  traité 
de  1818. 

La  Fédération  de  1867  (Québec,  Ontario,  Nou- 
veile-Écosse,  Nouveau-Bruns vrick).  — Les  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  avec  les  États-Unis  hâtèrent  la  conclusion  de  la 
fédération  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord;  le 
projet  datait  de  4847,  et  il  avait  été  proposé  au  parlement  cana- 
dien pour  la  première  fois  en  1851.  En  1858,  le  Canada  avait 
soumis  à  la  métropole  un  plan  de  fédération  qui  avait  échoué,  les 
colonies  maritimes  ayant  refusé  de  s  y  prêter.  En  1860,  au  con- 
traire, c'étaient  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick 
qui  avaient  fait  des  avances,  mais  le  Canada  les  avait  refusées. 

Dans  les  circonstances  présentes,  le  Canada  avait  tout  intérêt 
à  reprendre  les  négociations.  S'il  voulait  vendre  ses  produits 
en  Europe,  il  devait  s'entendre  avec  les  colonies  maritimes 
pour  le  transit  et  pour  l'embarquement,  car  le  Saint-Laurent, 
seule  voie  pour  aller  du  Canada  propre  en  Europe,  est  gelé 
pendant  une  partie  de  Tannée.  Une  aulre  raison  en  faveur  de 
la  fédération,  était  la  nécessité  de  se  défendre  contre  une  ten- 
tative d'annexion  de  la  part  des  États-Unis.   Or,  le  gouver- 
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nement  méiropolitain  avait  fait  connaître,  des  1855,  son  inten- 
lioii  do  rappeler  les  12  000  soKlats  anglais  qui  tenaient  gar- 
nison au  Canada.  Rien  ne  pouvait  donc  mieux  convenir  à 
l'Angleterre  qu'une  fédération  de  colonies  levant  ses  milices  et 
faisant  les  frais  de  sa  propre  défense.  Aussi  le  projet  proposé 
par  le  Canada  fut-il  aisément  agréé  à  Londres.  Les  négociations 
en  Amérique  du  Nord  commencèrent  le  1"  septembre  1864.  A 
cetle  date,  une  conférence  fut  réunie  sur  linitialive  du  gouver- 
nement canadien  à  Ch ar lotte town.  puis  continuée  à  (Juébec. 
Le  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'île  du 
Ca|>-Breton  y  étaient  représentés,  chaque  colonie  ayant  un 
vole,  à  l'exception  du  Canada,  qui  en  avait  deux.  On  y  arrêta 
les  principaux  traits  du  projet  :  l'union  serait  fédérale,  et  son 
[dan  serait  soumis  l'année  suivante  aux  parlements  coloniaux. 
Au  Canada,  seuls  les  démocrates  se  déclarèrent  contre  l'union, 
craignant  d'être  noyés  dans  un  Parlement  fédéral  ;  ils  ne  parta- 
gciiient  d'ailleurs  pas  l'hostilité  des  conservateurs  contre  les 
Etats-Unis.  Les  Franco-Canadiens  se  déclarèrent  en  masse  pour 
le  |irojet,  â  condition  <]u'il  détruirai!  l'union  des  deux  Canada  et 
donnerait  une  existence  à  part  à  la  province  di-  Bas-Canada 
calliolique  et  fran<;aise;  les  Francy-Cunadieus  rraii^naient  préci- 
sément ce  que  les  démocrates  eti-sciil  dfsiif,  le  maintien  de 
l'union  avec  une  représentation  distribuée  proportionnellement 
au  nombre  d'babitants.  Il  fut  décidé  qu'on  rétablirait  la  division 
il'avant  1840.  L'ancien  Bas-Canada  devint  la  Province  de 
'Juébec,  l'ancien  Haut-Canada  la  Province  d'Ontario,  chacune 
ayant  son  parlement  et  son  ministère,  et  le  nom  de  Canada  étant 
réservé  pour  qualifier  l'Etat  fédéral.  Le  plan  de  fédération  fut 
volé  par  le  Parlement  canadienàla  majorité  deUi  voix  contre  33. 
Avec  les  provinces  maritimes,  il  y  eut  quelques  difQcuttés. 
Les  Chambres  du  Prince- Edouard  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  se 
déclarèrent  contre  le  projet  :  les  élections  générales  qui  eurent 
lieu  en  1865  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  à  Terre-Neuve 
furent  hostiles  à  la  fédération.  Mais  enfin  le  ministre  conserva- 
teur de  la  Nouvelle-ËcoBse,  sir  Charles  Tupper,  réussit  à 
entraîner  les  libéraux  et  à  faire  voter  le  projet,  contre  le  parti 
populaire.  Le  Nouveau-Brunswick  se  rallia  aussi  à  la  fédéra- 
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tion.  La  Nouvelle-Ecosse  était  la  colonie  la  mieux  pourvue  de 
ports  et  la  plus  riche  en  navires  de  commerce,  celle  dont  le 
Canada  désirait  surtout  le  concours.  Elle  comptait  370  000  habi- 
tants. Le  Nouveau-Brunswick  en  avait  à  peine  200  000, 

A  la  fin  de  Tannée  1866,  les  délégués  des  quatre  colonies 
se  réunirent  à  Londres  pour  discuter  le  projet  définitif  avec  les 
ministres  anglais.  L*acte  de  confédération  fut  approuvé  par  le 
Parlement  et  sanctionné  par  la  reine  en  mars,  proclamé  le 
22  mai  et  entra  en  vigueur  le  l""'  juillet  1867. 

D'après  cet  acte  la  Confédération  se  compose  des  quatre 
colonies  citées  plus  haut,  avec  la  faculté  d*en  admettre  d'autres, 
s'appelle  Dominion  (Puissance)  du  Canadu  et  est  gouvernée 
par  un  Parlement  composé  de  deux  Chambres  :  le  Parlement 
siège  dans  une  ville  toute  nouvelle,  Ottawa,  que  la  reine  avait 
désignée  quelques  années  auparavant  pour  être  le  siège  du 
gouvernement  du  Canada  propre. 

La  Chambre  basse,  appelée  House  of  Gommons  y  comme  en 
Angleterre,  se  compose  de  181  (aujourd'hui  213)  députés, 
élus  proportionnellement  à  la  population,  mais  de  manière  que 
la  province  de  Québec  (ancien  Bas-Canada,  catholique  et  fran- 
çais) ait  toujours  65  députés,  comme  avant  1867.  Les  électeurs 
senties  propriétaires  fonciers  possédant  un  revenu  de  1500  francs 
dans  les  villes  et  de  750  francs  dans  les  campagnes.  Le  vote  a 
lieu  au  scrutin  secret  (système  australien).  Les  députés  sont 
élus  pour  cinq  ans  et  reçoivent  une  indemnité  (Tindemnité 
existait  déjà  en  1840). 

La  Haute-Chambre,  appelée  Sénat,  comme  aux  Etats-Unis,  se 
compose  de  24  membres  pour  chacune  des  deux  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario,  de  12  membres  (aujourd'hui  10)  pour 
chacune  des  deux  autres  colonies;  ils  sont  nommés  à  vie  par 
la  couronne  et  choisis  parmi  les  propriétaires  fonciers  âgés  de 
plus  de  trente  ans  et  possédant  un  bien  d'au  moins  20  000  francs 
dans  la  province  qu'ils  représentent. 

Le  ministère  {Conseil  prive  du  Canada)  se  compose  du  pre- 
mier ministre  et  de  quatorze  autres  ministres  nommés  par  le 
gouverneur  au  nom  de  la  couronne.  Ils  sont  toujours  pris-  dans 
la  majorité. 
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Le  gouverneur  général  est  un  grand  personnage  nommé  par 
la  reine  el  payé  par  le  budget  ilu  Dominion  (250  000  francs  par 
an).  Il  nomme  les  lieulenants-gouvcrneurs,  les  juges,  commue 
les  sentences,  et  a  sur  les  décisions  de  la  législature  un  droit 
de  veto,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  l'Angleterre 
seraient  compromis. 

Deux  Anglais  seals  occupent  des  fonctions  au  Canada  :  le 
gouverneur  général,  dont  on  vient  de  parler,  et  le  commandant 
de  la  milice,  désigné,  lui  aussi,  par  la  reine.  Lamiliceestformée 
de  volontaires  canadiens.  Tout  le  personnel  officiel  du  Domi- 
nion et  de  chacun  des  États  est  donc  canadien,  à  l'exception  de 
deux  personnages. 

Le.s  quatre  Etats  conservent  leurs  parlements,  élus  par  des 
censitaires,  composés  de  deux  Clmmbres,  un  Conseil  législatif 
nommé  par  la  Couronne,  une  AsBemblée  législative  élue  (aauf 
Ontario,  qui  n'a  qu'une  Assemblée  élue),  un  minislitre  pris  dans 
la  majorité,  un  liewtenant-gouverneur  dont  les  attributions  res- 
semblent, toutes  proportions  gardées,  à  celles  du  gouverneur 
général . 

Chaque  État  conserve  le  contrôle  des  impôts  directs,  de 
l'adminislralioij  municipale,  du  débit  des  boissons  alcooliques, 
des  travaux  publics  locaux,  de  l'éducation,  de  la  justice  de  pre- 
mière instance  et  des  prisons. 

Le  Parlement  et  le  ministère  fédéraux  s'occupent  de  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  les  douanes,  la  navigation,  les 
pêcheries,  les  postes,  les  communications,  l'armée  et  la  marine, 
les  Indiens,  les  monnaies,  la  banque,  le  code  criminel,  le  recen- 
sement, la  naturalisation  et  l'émigration,  la  vente  ou  la  con- 
cession des  terres  publiques.  Le  gouvernement  fédéral  a  pris  à 
son  compte  la  dette  de  chaque  colonie.  En  outre,  il  verse  à 
chacun  des  Etats  une  subvention  annuelle  destinée  aux  frais  de 
son  gouvernement  local.  C'est  en  réalité  le  r^ime  américain 
ou  le  régime  helvétique  actuels;  mais  le  pouvoir  fédéral  cana- 
dien est  dès  l'origine  plus  étendu  et  mieux  déterminé  que  celui 
dos  Etats-Unis  ou  de  la  Suisse. 
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///.  —  Les  cinq  colonies  d'Australie 

et  la  Tasmanie. 

L'Australie  avant  1851.  —  La  colonie  de  Victoria. 

—  La  colonie  la  plus  importante  est  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
On  y  compte,  en  1851,  360  000  habitants  et  15  millions  de  mou- 
tons. La  partie  sud  de  la  Nouvelle-Galles,  le  district  de  Port- 
Philipp,  en  fut  détachée  en  1851  et  forma  la  colonie  indépen- 
dante de  Victoria.  Le  district  de  Port-Philipp  avait  été  exploré 
en  1803  par  ordre  du  gouverneur  de  Sydney.  L*expédition  entra 
dans  la  baie  de  Port-Philipp,  en  reconnut  les  rivages,  mais  les 
jugea  mal  pourvus  d*eau.  Son  chef  déclara  que  le  pays  était 
tout  au  plus  bon  pour  les  kanguroos;  c'est  là  pourtant  que 
devait  être  bâtie  Melbourne.  L'expédition  de  1803  s*en  alla 
fonder  le  premier  établissement  anglais  en  Tasmanie  et  Port- 
Philipp  resta  désert  pendant  plus  de  vingt  ans.  De  1824  à  1831, 
des  colons  arrivèrent,  les  uns  de  Tasmanie,  les  autres  du  Swan- 
River,  où  ils  étaient  venus  avec  la  malheureuse  expédition  de 
Peel;  tous  se  mirent  a  Télevage  ou  à  la  culture  sans  acheter  les 
terres.  Alors  le  gouverneur  de  Sydney  intervint.  En  1838,  il 
envoya  un  détachement  de  police  à  Port-Philipp,  ordonna  de 
vendre  les  terres  aux  enchères  conformément  à  la  loi  et  fît 
construire  une  prison  et  un  tribunal.  Melbourne  était  fondée. 
La  population  du  pays  s*accrutvite  :  elle  s'élevait  à  10  000  habi- 
tants en  1840,  à  77000  lors  de  la  séparation  en  1851.  Victoria 
était  alors  par  le  nombre  de  ses  habitants  la  deuxième  colonie 
d'Australie.  Elle  avait  obtenu  dès  sa  fondation  un  Conseil  légis- 
latif en  partie  élu,  sur  le  modèle  de  celui  de  Victoria. 

L'Australie  méridionale  avait  les  mêmes  institutions  repré- 
sentatives depuis  1850.  La  Compagnie  de  colonisation  qui 
avait  amené  les  premiers  émigrants  dans  ce  pays,  continuait  à 
y  posséder  des  rentes  et  des  terres,  mais  elle  ne  jouait  plus 
aucun  rôle  actif. 

L'Australie  occidentale,  après  Tessai  malheureux  de  1829, 
fut  colonisée  en  1838  par  une  Compagnie  analogue  à  celle  de 
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l'Auslralie  méridionale,  mais  avec  peu  de  succès.  En  1840,  elle 
n'avait  que  2  300  blancs.  Sa  capitale,  Perlh,  fondée  en  1829, 
n'était  qu'un  groupe  de  cabanes.  La  Compagnie  n'avait  pas 
voulu  de  ronvicls.  Les  colons  en  réclamèrent  et  en  obtinrent 
en  1850,  alors  que  la  déportation  avait  été  supprimée  presque 
partout.  L'onvoi  des  condamnés  était  à  la  charge  de  la 
métropole. 

L'exploration  des  steppes  et  des  dùserts  intérieurs  avait  été 
commencée  par  les  gens  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  avaient 
franchi  les  Montagnes  Bleues,  et  par  les  colons  qui  s'étaient 
établis  en  Australie  méridionale.  En  1836  fut  achevée  la  con- 
naissance du  réseau  du  Murray.  De  18311  à  1840  Eyre,  parti  de 
l'Australie  méridionale,  découvrit  le  lacsaléqui  porte  son  nom, 
traversa  d'est  en  ouest  la  grande  plaine  sans  arbres  et  reconnut 
que  l 'arriére-pays  de  l'Australie  du  Sud  et  de  l'Australie  occi- 
dentale était  un  désert  sans  pluies  et  sans  sources.  De  1844 
à  1845,  Leii'hhardt  fit  la  |>reiniére  traversée  du  continent  de  la 
côte  du  Queensland  au  golfe  de  Garpentarie,  et  trouva  le  pays 
moins  sec  et  moins  désert  qu'on  ne  s'y  attendait.  En  1847,  il 
partit  de  nouveau  de  )a  côte  est,  avec  une  caravane  de  chevaux 
chargés  d'eau  et  de  provisions,  pour  traverser  le  continent  dans 
sa  plus  grande  largeur;  il  perdit  tous  ses  chevaux  et  mourut  de 
soif  dans  les  déserts  du  centre. 

La  Terre  de  Van  Diemen  avait  attiré  de  nombreux  colons 
parce  qu'elle  est  moins  chaude  et  moins  sèche  que  l'Australie. 
En  1850,  elle  comptait  70  000  habitants  et  venait  immédiatement 
après  Victoria  pour  le  chiffre  de  sa  population.  Proportionnel- 
lement à  l'étendue  de  l'tle,  c'était  la  population  la  plus  dense 
de  toute  l'Australasîe.  Aussi  croyait-on  à  celle  époque  que  Van 
Diemen  avait  plus  d'avenir  que  la  Nouvelle- Galles  ou  Victoria 
elles-mêmes.  Les  indigènes,  réduits  à  200  et  déportés  dans  des 
iiots  en  1834,  disparaissaient  rapidement;  le  dernier  homme 
mourut  en  1862,  la  dernière  femme  en  1876.  Les  colons  récla- 
maient depuis  longtemps  des  institutions  représentatives  sur  le 
modèle  de  la  Nouvelle-Galles,  et  la  fin  de  la  transportation  qui 
leur  était  particulièrement  désagréable  parce  que  leur  budget 
en  payait  les  frais.  On  leur  donna  satisfaction  sur  le  premier 
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point  en  1850,  sur  le  second  en  1853.  La  colonie  réformée  prit 
un  nouveau  nom,  celui  de  Tasmanie. 

Les  parties  peuplées  de  TAustralic  étaient  alors  des  pays 
exclusivement  agricoles;  les  habitants  s*occupaient  surtout  i 
rélevage  des  moutons  à  laine  et  à  la  production  des  céréales 
(Australie  méridionale).  Les  Assemblées  législatives  étaient 
dominées  par  les  grands  propriétaires  de  moutons.  Après  la 
découverte  de  For,  un  afflux  d*émigrants  se  précipite  en  Aus- 
tralie, les  villes  s'accroissent,  les  ouvriers  sont  plus  nombreux 
que  les  agriculteurs,  la  sociélé  et  les  instilulions  deviennent 
démocratiques.  G*est  une  transformation  radicale  qui  commence 
après  1851  et  qui  se  poursuit  de  nos  jours. 

La  période  de  Tor.  —  La  présence  des  gisements  auri- 
fères en  Australie  n'élait  pas  absolument  ignorée  avant  1851. 
Dix  ans  auparavant  un  pasteur  protestant  avait  trouvé  de  Tor 
en  Nouvelle-Galles  et  avait  avisé  de  sa  découverte  le  gouverne- 
ment qui  rinvita  i  garder  le  secret,  craignant  de  voir  la  popula- 
tion troublée  et  les  travaux  désertés.  La  découverte  de  1841 
avait  été  confirmée  par  d'autres  et  le  gouvernement  métropoli- 
tain avait  envoyé  un  géologue  chargé  de  faire  des  recherches. 
En  1851,  ce  personnage  reçut  la  visite  d'un  colon  australien  qui 
lui  présenta  des  pépites  en  oflrant  de  lui  indiquer  le  gisement 
contre  une  rétribution;  ce  colon  revenait  de  Californie  où  il 
était  allé  chercher  de  Tor;  il  avait  remarqué  que  les  gisements 
californiens  ressemblaient  exactement  à  certaines  parties  du  sol 
de  la  Nouvelle-Galles,  était  rentré  dans  la  colonie  et  n'avait 
pas  tardé  à  trouver  de  l'or.  Sa  découverte  fut  confirmée,  il  reçut 
une  indemnité  ;  le  gouvernement  permit  les  recherches  et  com- 
mença à  vendre  des  licences  de  prospecteur.  Le  district  aurifère 
qu'on  venait  d'ouvrir  occupait  le  bassin  supérieur  du  Macquarie, 
sous-affluent  du  Murray,  et  avait  pour  centre  la  ville  de  Bathurst. 
En  août  1851,  l'Australie  avait  déjà  exporté  17  millions  d'or. 

Ce  n'était  que  le  commencement  de  la  période  de  l'or.  En 
octobre  1851  furent  découverts  les  gisements  du  mont  Alexandre 
en  Victoria,  non  loin  de  Melbourne;  ils  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
le  centre  d'attraction  le  plus  important.  Leur  capitale  fut  Bal- 
larat.  En  décembre  1851,  ils  avaient  déjà  fourni  la  valeur  de 
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12  millions  et  demi  de  francs.  L'or  se  rencontrait  en  pépites 
<lnnR  des  alliivions  qui  remplissaient  d'anciens  lits  Quviaux  ;  pour 
IVxploiter,  les  chercheurs  creusent  des  trous,  lavent  la  terre  et 
Ifi  sable,  et  les  passent  au  crihle  :  on  les  appelle  diggers  (pio- 
cheurs).  Pour  trouver  l'or,  nul  besoin  de  machines,  ni  de  maté- 
riel coûteux;  il  suffit  d'avoir  de  la  chance,  de  bien  tomber.  On 
racontait  qu'un  squatter  avait  trouvé  par  hasard  une  pépite  de 
10(1000  francs,  la  plus  frrosse  qu'on  eût  jamais  vue. 

La  nouvelle  population.  —  De  semblables  récils  excitè- 
ri'iit  une  fi(>vre  de  l'or  aussi  violente  que  celle  de  Californie,  De 
l'Europe  et  de  l'Amérique  on  accourut  à  Bathurst  et  à  Bal- 
larat.  L'Australie  avait  jusque-là  attiré  si  peu  d'émigrants  que 
lr;s  Commissaires  métropolitains  avaient  dû  lui  envoyer  la 
grande  majorité  des  émigrants  assistés.  De  18u2  à  1B54,  la 
proportion  changea  et  l'Australie  reçut  22i  000  émigrants  libres 
contre  46  373  assistés.  Dans  le  pays  môme,  les  régions  agricoles 
se  dépeuplaient  au  profit  des  cham]is  d'or.  En  janvier  1852,  des 
colons  tasmanicns,  après  huit  semaines  de  recherches  à  Ballarat, 
rcninrent  avec  des  sommes  de  3000  à  25000  francs;  durant  lus 
six  mois  qui  suivirent,  plus  de  4  000  habitants,  presque  tous  de 
jeunes  ouvriers,  passèrent  de  Tasmanie  en  Victoria.  Dans  l'Aus- 
tralie du  Sud,  pays  d'agriculteurs,  le  gouvernement  fit  com- 
mencer des  routes  vers  les  champs  d'or  de  Victoria,  lança  des 
baleaux  à  vapeur  sur  le  Murray  pour  atteindre  ceux  de  la  Nou- 
velle-Galles et  tenta  de  maintenir  les  habitants  dans  leurs 
champs  et  leurs  jardins  en  leur  donnant  les  moyens  de  vendre 
à  iiaut  prix  leurs  produits  aux  divers.  Mais  l'Australie  méri- 
dionale se  vida  comme  la  Tasmanie  du  côté  des  champs 
dor. 

Autour  de  Bathurst  ou  de  Ballarat,  les  diggers  se  déplacent 
sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  un  gisement  :  là  se 
forme  un  camp  de  baraques  ou  de  tentes;  les  boutiquiers  et  les 
caharetiers  sont  nombreux  dans  chaque  camp;  les  jeux  de 
liasani,  les  tentatives  de  vol  amènent  des  rixes  fréquentes  :  le 
gouvernement  est  obligé  d'entretenir  des  forces  de  police  dantt 
les  champs  d'or;  mais  les  fonctionnaires  aussi  sont  gagnés  par 
I;i  lièvre  de  l'or  et  désertent  leurs  postes  pour  se  faire  diggers. 


LES  (UNQ  COLONIES  D'AUSTRALIE  ET  LA  TASMAiNlE  623 

Aux  fêtes  de  Noël  1851,  les  mineurs  de  Ballarat  viennent  à 
Melbourne  et  y  dépensent  tant  d*argent  que  tous  les  hommes 
de  la  police  quittent  la  ville  pour  aller  chercher  de  Tor.  Le 
gouverneur  demande  et  obtient  un  régiment  anglais  et  un 
navire  de  guerre.  Il  reçoit  du  gouverneur  de  Tasmanie  deux 
cents  convicts  employés  comme  gardiens  avant  d'avoir  fini  leur 
temps  et  qui  vont  servir  de  policemen;  leur  fidélité  est  à 
peu  près  assurée,  car  s'ils  désertent  leur  poste,  ils  risquent 
d'être  pris  et  remis  au  bagne.  C'est  un  moment  de  dépenses 
ruineuses  pour  la  colonie  de  Victoria.  Son  revenu  s'est,  il 
est  vrai,  augmenté  de  30  pour  100,  par  suite  du  produit  des 
droits  sur  la  recherche  de  l'or  :  le  gouvernement  victorien 
vend  aux  diggers  moyennant  30  shillings  par  mois  le  droit  de 
prospecter  sur  les  terres  de  la  couronne  ;  il  lève  un  droit  de 
10  pour  100  sur  ceux  qui  exploitent  les  filons  d'or  dans  le  roc. 
Mais  l'augmentation  de  recettes  ne  suffit  pas  à  compenser  les 
frais  des  travaux  publics,  de  la  police  ;  le  prix  des  objets  de 
première  nécessité  avait  augmenté  par  suite  de  l'abondance 
de  Tor,  et  il  avait  fallu  doubler  les  traitements  des  fonction- 
naires. En  1853,  le  budget  de  Victoria  montrait  un  déficit  de 
10  millions  de  francs.  Or,  les  squatters  qui  avaient  la  majorité 
au  Conseil  législatif  étaient  mécontents  de  l'invasion  des  cher- 
cheurs d'or;  ils  refusèrent  de  voter  de  nouveaux  impôts.  Le 
gouverneur  obtint  de  la  métropole,  à  litre  provisoire,  la  libre 
disposition  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  terres  et  des 
licences,  dont  le  montant  avait  été  réservé  jusque-là  à  payer  le 
transport  des  immigrants. 

Le  gouverneur  avait  songé  à  augmenter  les  licences  des 
mineurs  pour  payer  les  dépenses  des  champs  d'or.  Mais  les 
diggers  s'y  étaient  refusés  et  le  gouverneur  avait  cédé.  On  dut 
même  renoncer  à  recueillir  le  tarif  officiel  des  licences,  30  shil- 
lings par  mois.  A  la  fin  de  1853,  beaucoup  de  licences  n'avaient 
pas  été  payées  depuis  trois  mois;  le  gouverneur  les  réduisit 
toutes  à  40  shillings  pour  le  dernier  trimestre  de  l'année  1853; 
il  abeiissa  les  licences  des  mineurs  et  augmenta  celles  des  bouti- 
quiers et  cabaretiers.  Mais  les  diggers  refusèrent  de  payer  les 
licences,  même  diminuées;  suivant  l'usage  des  ouvriers  anglais. 
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ils  se  réunirent  un  congrès  et  fondèriint  une  ligue.  Ils  s'engagè- 
rent entre  eux  à  ne  payer  qu'un  tiers  de  la  licence  et  menacè- 
rent de  voies  île  fait  ceux  qui  payeraient  liavanlage;  leur 
résistance  était  encouragée  |iar  la  nouvelle  que  le  parlement  de 
Nouvelle-Galles  avait  accueilli  une  proposition  de  supprimer  les 
licences.  Les  diggers  de  Victoria,  aussi  nombreux  que  les  habi- 
lants  (10  à  80  000).  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  le  droit  de 
voter  pour  les  élections  au  parlement  de  la  colonie.  Ils  décla- 
raient que,  suivant  les  privilèges  des  citoyens  anglais,  ils  n'ac- 
repteraient  pas  d'impâls  sans  représentation.  En  vain  le  gou- 
verneur leur  oiTrit-il  de  prendre  un  de  leurs  délégués  parmi  les 
membres  du  Conseil  législatif  qui  étaient  nommés  par  lui.  Les 
mineurs  jugèrent  la  concession  insuflisante  et  les  plus  résolus 
J'enire  eux  se  décidèrent  à  faire  prévaloir  leurs  revendications 
jiar  la  force.  Les  diggers  construisirent  un  camp  retranché  à 
l^ureka,  près  de  Ballarat  (1854),  Le  gouverneur  réunit  toutes 
les  troupes  et  toute  la  police  de  la  colonie  contre  eux;  il  dut 
débarquer  les  marins  de  deux  navires  de  guerre  et  demander 
des  renforts  au  gouverneur  de  Tasmanie  pour  garder  Geelong 
et  Melbourne  laissés  sans  garnison;  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
domination  des  squatters  formèrent  une  police  volontaire  à 
cheval.  La  crise  fut  terminée  par  un  coup  de  main  de  l'officier 
qui  commandait  à  Ballarat.  Dans  la  nuit  du  3  décembre  1854, 
il  surprit  te  camp  retranché  d'Eureka,  tua  30  diggers,  en 
prit  120;  lui-même  avait  perdu  4  tués  et  12  blessés.  Les  prison- 
niers furent  traduits  devant  le  jury  à  Melbourne  et  acquittés 
(18S5).  Une  commission  nommée  pour  faire  une  enquête  sur 
la  situation  des  champs  d'or  proposa  de  réclamer  comme  unique 
redevance  25  francs  par  an  pour  le  droit  de  chercher  l'or  sur 
un  point  déterminé  des  terres  publiques,  et  d'instituer  un  droit 
d'exportation  sur  l'or,  pour  compenser  ta  diminution  des 
recettes.  Ces  propositions  furent  adoptées.  La  même  commis- 
sion fit  accorder  le  droit  de  vote  aux  diggers,  jusque-là  consi- 
dérés comme  des  étrangers.  C'est  la  On  de  la  domination  des 
squatters;  les  nouveaux  citoyens  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  anciens.  La  population  de  la  colonie  de  Victoria  a  passé 
de  76000  habitants  en  1850  à  397  000  en  1856  (deux  tiers  dans 
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les  villes).  Victoria  est  désortnais  la  colonie  la  phis  peuplée  de 
[Australie. 

Après  1855,  la  population  des  champs  d'or  ne  s*agile  plus; 
du  reste  les  gisements  de  pépites  s'épuisent,  on  est  obligé 
d'attaquer  les  couches  de  quartz  aurifère  avec  des  broyeurs  et 
des  machines  coûteuses.  Les  diggers  misérables  font  place  aux 
ingénieurs  et  aux  ouvriers  des  grandes  sociétés  de  capitalistes. 
Les  chercheurs  d'or  qui  n'ont  pas  fait  fortune  deviennent  de 
petits  cultivateurs  et  surtout  des  ouvriers  des  villes.  L'exploita- 
tion de  l'or  ne  perd  rien  de  son  importance  jusqu'en  1861  (en 
moyenne  280  millions  '  sont  exportés  chaque  année).  Ensuite 
elle  baisse  pour  ne  se  relever  que  dans  la  période  contempo- 
raine. 

En  1858,  des  mines  d'or  moins  importantes  que  celles  de  Vic- 
toria furent  découvertes  en  Queensland  et  en  Nouvelle-Zélande. 

Le  brigandage  s'élait  beaucoup  développé  en  Victoria  et  Nou- 
velle-Galles du  Sud  pendant  la  fièvre  de  l'or.  Des  bandes  de 
coureurs  de  buisson  (bushrangers)  attaquaient  les  voyageurs  et 
pillaient  les  convois.  Le  bushranging  a  été  réprimé  à  l'aide 
d'une  police  à  cheval.  La  dernière  grande  bande  fut  détruite  en 
Nouvelle -Galles  dans  Tannée  1867. 

Établissement  du  régime  parlementaire  dans  les 
colonies  australiennes.  —  Les  réformes  de  1841  à  1850 
avaient  donné  aux  quatre  principales  colonies  australiennes  un 
Conseil  législatif  partiellement  élu.  Les  libéraux  réclamaient 
depuis  longtemps  que  l'Assemblée  représentative  fût  complète- 
ment élue  et  que  le  pouvoir  exécutif  fût  confié  à  un  ministère 
responsable. 

Le  gouvernement  responsable  fut  établi  en  Australie  à  la 
suite  des  efforts  d'un  groupe  de  libéraux  dont  les  principaux 
furent  Charles  Wentworth,  le  «  premier  Australien  »  *,  l'Ecos- 
sais John  Dunmore  Lang,  ministre  presbytérien,  historien  et 
publicisle,  et  un  avocat  sorti  du  peuple,  James  Martin.  Les  pre- 
miers projets  de  Constitution  furent  discutés  dès  1852.  En  1854, 

1.  La  produclion  totale  de  l'or  dans  le  monde  s'est  élevée  de  150  millions  de 
francs  en  1846  à  150  millions  en  1852  (1847,  Californie;  1851,  Australie). 

2.  Voir  t.  X. 

HltTOmi  OÉMÉnALK.  XI.  ^0 
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les  Conseils  législatifs  dos  ([imtro  grandes  colonies  Grent  préparer 
[lar  des  commissions  des  projets  délinilifs  que  le  Parlement 
métropolitain  et  la  reine  approuvèrent  et  qui  furent  promulgués 
vu  18S5.  Les  premières  élections  sous  le  nouveau  régime  eurent 
lieu  en  ISiiS-SG. 

L'initiative  de  la  réforme  était  venue  du  vieux  parti  libéral 
formé  sous  les  gouverneurs  absolus  (1820-1S42).  Les  constitu- 
tions furent  mises  en  vigueur  au  moment  où  la  nouvelle 
population  ouvrière  et  démocratique,  arrivée  depuis  18S1,  avait  le 
tlroit  de  suETrage  :  parmi  les  nouveaux  venus  se  trouvaient  des 
républicains  irlandais,  des  cliarlistes  qui  avaient  fui  l'Angle- 
terre aristocratique  et  qui  conservaient  leur  programme  de 
réformes  radicales.  Ils  en  firent  entrer  une  partie  dans  les  nou- 
velles constilulions,  soit  dès  le  débul,  soit  au  bout  de  quelques 
années,  malgré  les  conservateurs  et  même  malgré  Wentworlh 
ot  ses  amis,  qui  se  séparaient  prudemment  des  ■  charttstes  *  et 
des  «  socialistes  rouges  «. 

Dans  la  première  forme  des  coustîtutions  australiennes  on 
trouve  un  compromis  entre  la  démocratie  elle  libéralisme  modéré. 
Les  législatures  de  Victoria,  Nouvelle-Galles,  Australie  méri- 
dionale, Tasmanie,  se  composent  de  deux  Chambres,  l'Assemblée 
législative  (nom  nouveau)  et  le  Conseil  législatif  (nom  de  1847). 

1"  IjAiiSfinblée  iégighilifr  est  élue  soit  par  des  censitaires,  soit 
au  suffrage  universel.  Sur  ce  point  c'est  l'Australie  méridio- 
nale qui  a  été  le  plus  loin;  dès  1855  elle  a  institué  le  suffrage 
universel  pour  l'élection  des  membres  de  la  Cliambre.  A  part 
les  Étals-Unis,  l'Australie  méridionale  est  le  premier  pays 
anglais  qui  ait  adopté  le  suffrage  universel.  La  même  colonie  a 
établi  dès  1856  un  mode  de  scrutin  secret  connu  sous  le  nom  de 
ballot  et  dont  voici  le  fonctionnement  :  l'administration  ^t 
imprimer  des  bulletins  avec  les  noms  de  tous  les  candidats; 
l'électeur,  en  arrivant  à  la  salle  de  vote,  en  reçoit  un,  se  retire 
derrière  une  cloison,  fait  une  marque  à  côté  du  nom  de  son 
candidat,  plie  le  bulletin  et  le  remet  à  la  personne  qui  préside 
aux  opérations.  Le  suffrage  universel  et  le  ballot  faisaient  partie 
du  programme  des  radicaux  anglais.  Ils  ont  été  adoptés  peu  à 
peu  par  les  autres  colonies  australiennes  (exception  faite  — 
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pour  le  sufTrage  universel  —  de  la  Tasmanie).  L'Angleterre  n  a 
pas  le  sufTrage  universel  et  n'a  adopté  le  ballot^  sous  le  nom  de 
système  australien^  qu'en  1872. 

Dans  les  constitutions  australiennes  de  1855,  pour  être 
député  de  TÂssemblée,  il  suffisait  de  remplir  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  être  électeur,  sauf  en  Victoria  où  les  députés 
devaient  avoir  une  propriété  de  50000  francs  ou  un  revenu 
annuel  de  5000  francs.  Cette  disposition,  abrogée  depuis,  avait 
été  adoptée  en  faveur  des  squatters  et  contre  les  nouveaux 
immigrés.  Les  députés  à  l'Assemblée  n'étaient  pas  payés,  sui- 
vant le  système  anglais.  De  1861  à  1870,  des  propositions  d'in- 
demnité aux  représentants  furent  adoptées  plusieurs  fois  par 
TAssemblée  de  Victoria,  mais  repoussées  par  le  Conseil  légis- 
latif. L'Assemblée  législative  était  élue  pour  trois  ans  (Australie 
méridionale)  ou  pour  cinq;  comme  la  Chambre  des  communes 
anglaise,  elle  votait  seule  le  budget. 

2**  Le  Conseil  législatif,  qui  forme  la  Haute-Chambre,  est 
nommé  à  vie  par  le  gouverneur  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 
Wentworth  aurait  désiré  pour  la  Nouvelle-Galles  une  Chambre 
des  pairs  héréditaire,  mais  sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
Dans  les  trois  autres  colonies,  les  membres  du  Conseil  législatif 
sont  élus  à  temps  par  des  électeurs  censitaires  (propriétaires 
fonciers)  et  renouvelés  par  séries.  Le  revenu  nécessaire  pour 
être  électeur  au  Conseil  fut  abaissé  dans  plusieurs  colonies.  En 
1868,  à  Victoria,  il  fut  réduit  de  2  500  francs  à  1  250  francs  par 
an,  et  le  nombre  des  électeurs  fut  ainsi  triplé. 

Le  gouverneur  conserve  le  droit  de  veto,  non  plus  en  son 
propre  nom,  comme  auparavant,  mais  au  nom  de  la  Couronne. 
Il  prend  son  ministère  dans  la  majorité  de  TAssemblée.  Pour 
l'installation  des  ministères  responsables,  il  y  eut  une  diffi- 
culté. Que  devait-on  faire  des  fonctionnaires  chefs  de  service 
qui  avaient  jusque-là  tenu  lieu  de  ministres?  Les  colonies  se 
décidèrent  à  leur  donner  une  indemnité  et  ils  cédèrent  la  place 
aux  ministres  pris  dans  les  Assemblées. 

L*instruotion  publique  en  Nouvelle-Galles  (1866). 
—  Dès  lors  chacune  des  grandes  colonies  australiennes  est 
maîtresse  de  son  administration.  En  1866,  la  Nouvelle-Galles 
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du  Sud  devance  l'Angleterre  el  la  plupart  des  Étals  européens 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  primaire.  Dès  1844,  on 
avait  institué,  à  côté  des  écoles  confessionnelles  {denomina- 
lional),  des  écoles  nationales.  La  loi  de  1SG6  créa  un  GoDseîl 
d'éducation,  sorte  de  ministère  de  l'instruction  publique  (pri- 
maire) :  toutes  les  écoles  furent  soumises  au  contrôle  de  l'Etal; 
les  écoles  confessionnelles  ne  reçurent  plus  de  subvenlioDs, 
■sinon  dans  le  cas  où  elles  seraient  fondées  dans  un  centre  sans 
ér.oles  nationales,  el  à  condition  d'être  ouvertes  aux  enfants  de 
toutes  les  religions.  L'évèque  anglican  de  Sydney  se  plaignit  eo 
disant  que  cette  loi  «  étoufferait  les  écoles  religieuses  »,  L'ar- 
clievôque  calholique  accusa  le  gouvernement  de  «  détruire  ies 
principfs  de  la  religion  et  do  la  morale  dans  les  écoles  publi- 
ques j). 

Les  colonies  et  la  vente  des  terres  publiques.  —  Les 
colonies  devenues  autonomes  sont  obligées  de  pourvoir  elles- 
mêmes  à  leur  défense  en  organisant  des  volontaires.  Les  colo- 
nies doivent  aussi  s'occuper  de  faire  venir  les  émigranls.  La 
Nouvelle-Galles  organise  une  agence  d'émigration  à  Londres 
{1861).  Le  Queensland  limite  (1864). 

En  revanche,  le  gouvernement  impérial  abandonne,  après 
l'inslitulion  du  gouvernement  responsable,  la  disposition  des 
terres  publiques  aux  diverses  colonies.  La  législation  agraire 
commence  à  varier  d'une  colonie  à  l'autre.  Mais  la  tendance 
générale  est  à  peu  près  la  même  partout.  Les  nouveaux  immi- 
grés demandent  à  acheter  des  terres;  les  gouvernements  sont 
obligés  de  prendre  des  concessions  sur  les  grands  espaces  loués 
aux  squatters  et  ofi  ceux-ci  se  croyaient  définitivement  installés 
depuis  les  lois  de  1841.  La  lutte  entre  squatters  et  colons  com- 
mence dans  la  période  de  l'or.  Les  di^^rs  qui  trouvent  un  boa 
giscmenl  demandent  à  l'acheter;  or,  il  se  trouve  souvent  sur  uo 
rtrnloué  à  un  squatter,  et  celui-ci  réclame  le  droit  de  préemplion 
qui  lui  a  été  reconnu  en  184'7.  Plus  lard,  ce  sont  des  agricul- 
teurs qui  se  plaignent  de  ne  pouvoir  s'établir  nulle  part,  les 
bonnes  terres  étant  toutes  louées  aux  squatters.  La  Nouvelle- 
Galles  prend,  en  1861,  l'initiative  d'une  mesure  en  faveur  des 
petits   propriétaires  :  la  loi  pose  le  principe   du  libre   choix 
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[free  sélection).  Chacun  a  le  droit  de  choisir  dans  les  terres 
publiques  de  30  à  40  acres,  à  Tendroit  qui  lui  convient,  au  prix 
de  25  francs  l'acre,  payé  un  quart  comptant  et  le  reste  par 
annuités  et  sans  intérêts  pendant  les  trois  premières  années. 
Des  lois  analogues  sont  votées  en  Victoria  (1862)  et  en  Queens- 
land  (1868).  Les  seleclors  s'enfoncent  dans  l'intérieur,  choisis- 
sent un  lot,  l'achètent,  y  construisent  une  petite  maison,  créent 
un  jardin  et  un  champ;  ils  entourent  leur  terre  de  barrières 
pour  empêcher  les  moutons  de  passer.  Les  squatters  surnom- 
ment ces  colons  {selliers)  les  cacatois;  ils  évitent  d'entrer  en 
relations  avec  eux,  les  laissent  dans  leur  solitude,  troublent 
l'eau  dans  leur  voisinage  ou  les  empêchent  de  faire  des  travaux 
d'irrigation.  La  vie  des  settlers  est  une  des  plus  tristes  qu'on 
puisse  imaginer.  Les  squatters  ont  des  chevaux  et  se  rendent 
visiXe  dans  les  fêtes  et  aux  moments  de  loisir.  Le  cacatois  vit 
seul  avec  sa  Bible. 

La  législation  en  faveur  des  selectors  a  été  tournée  par  les  spé- 
culateurs :  les  squatters  ou  des  financiers  font  acheter  plusieurs 
lots  contigus  par  des  hommes  de  paille  et  réussissent  à  consti- 
tuer d'immenses  propriétés  en  dépit  de  la  loi.  On  a  essayé  par 
différentes  mesures  de  ne  créer  que  de  petites  propriétés.  On  a 
obligé  chaque  acheteur  à  clore  son  lot,  à  y  construire  une 
habitation,  i  en  cultiver  la  lO""  partie  au  moins.  En  Victoria, 
on  a  décidé  (1869)  que  les  lots  seraient  loués  d'abord  pendant 
trois  ans,  et  qu'ils  seraient  vendus  (ou  loués  pour  plus  long- 
temps) si  le  selector  remplissait  ses  obligations. 

Ija  loi  Torrens.  —  Sir  Robert  Torrens,  haut  fonction- 
naire de  l'Australie  méridionale,  a  attaché  son  nom  à  une  loi 
destinée  à  rendre  la  propriété  foncière  à  la  fois  plus  certaine  et 
plus  facile  à  transmettre.  Dans  le  système  Torrens,  chaque  pro- 
priété a  son  état  civil  comme  une  personne.  Quand  l'État  con- 
cède un  lot,  il  en  conserve,  sur  une  fiche  ou  sur  un  registre,  une 
description,  un  croquis  et  un  plan.  Ces  indications  sont  répétées 
sur  un  titre  (analogue  à  nos  extraits  des  actes  de  l'état  civil)  qui 
est  donné  au  propriétaire.  Les  hypothèques  doivent  être  ins- 
crites à  la  fois  sur  les  registres  de  l'Etat  et  sur  le  titre  du  pro- 
priétaire ;  de  même  pour  les  ventes,  échanges,  héritages.  Avec 
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la  loi  Torrens,  il  ne  suffil  pas,  pour  être  pro  prié  lai  re,  d'avoir 
acheté  la  terre  :  beaucoup  de  iqualten  l'avaient  achetée  ou 
avaient  fait  semblant  de  l'acheter  à  un  indigl'ne  ou  à  un  faux 
propriétaire.  Il  faut  avoir  acheté  la  terre  à  l'Étal  directement 
ou  à  la  personne  à  cjui  l'État  a  vendu  un  litre.  L'application  de 
ce  système  est  facile  dans  un  pays  neuf  comme  l'Australie,  où 
toutes  les  terres  ont  élé  déclarées  terres  de  la  Couronne  et  où 
les  premières  concessions  remontent  à  moins  d'un  siècle.  Outre 
l'avantage  de  créer  de  véritables  titres  de  propriété,  le  système 
forrens  permet  au  délenteur  de  ces  titres  d'emprunter  par 
liypolhèquea  ou  de  vendre  son  bien  plus  facilement  et  plus 
vile.  Torrens  avait  voulu  rendre  la  propriété  foncière  n%o- 
ciable  aussi  facilement  que  celle  des  vaisseaux,  et  il  a  appliqué 
à  la  première  les  usages  de  la  seconde.  La  loi  Torrens,  ou  loi 
sur  la  propriété  foncière,  a  élé  adoptée  par  r.\ustralie  méri- 
dionale en  18S8,  parle  Queenslaml  et  la  Tasmanic  en  1861,  la 
Nouvelle-Galles  et  Victoria  en  1867,  la  Nouvelle-Zélande  en 
1870,  l'Australie  occidentale  eu  1874,  puis  par  la  Colombie 
britannique,  l'État  d'iowa,  appliquée  aux  lies  Fidji,  au.Y  colo- 
nies anglaises  du  détroit  de  Malacca,  et  eniin  (1883)  à  la  Tunisie. 
La  colonie  du  Queensland  (1869).  —  Le  territoire 
Nord  (1863).  —  L'exploration  de  l'Intérieur.  —  Le  peu- 
plement de  l'Australie  eut  pour  conséquence  un  nouveau 
démembrement  de  la  colonie-mère.  En  1859,  la  partie  nord  de 
la  Nouvelle-Galles,  appelée  jusque-là  district  de  la  baie  de 
Morclon,  fut  érigée  en  colonie  autonome  sous  le  nom  de 
Queensland.  La  nouvelle  colonie  reçut  dès  le  début  le  régime 
parlementaire  et  le  gouvernement  responsable  sur  le  modèle  de 
1855.  L'origine  du  Queensland  était  un  dépôt  de  condamnés 
incorrigibles  établi  en  182i  dans  la  baie  de  Moreton;  les 
constructions  élevées  en  cet  endroit  reçurent  le  nom  deBrisbaoe 
et  furent  la  première  ébauche  de  la  capitale  actuelle.  La  trans- 
porlation  cessa  en  1842.  Les  colons  occupaient  surtout  les  envi- 
rons de  Brisbane,  où  ils  élevaient  du  bétail  dans  les  collines 
l)ien  arrosées  du  haut  Darling  et  des  moutons  dans  les  steppes. 
Le  nord  de  la  colonie  a  un  climat  et  des  productions  tropicales; 
quelques  planteurs  de  canne  â  sucre  s'y  établirenl. 
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En  1863,  le  territoire  qui  s'étendait  en  arrière  de  TAustralie 
méridionale  jusqu'à  la  côte  nord  fut  placé  sous  Tadministration 
de  cette  colonie.  La  partie  centrale  s'appelle  terre  Alexandra,  et 
est  presque  inhabitée.  La  partie  septentrionale,  ou  territoire  du 
Nord,  possède  quelques  petites  villes  sur  la  côte.  La  principale 
est  Port  Darwin.  Palmerston  est  la  capitale.  La  deuxième  tra- 
versée du  désert  intérieur  a  été  accomplie  par  Burke,  qui  eut 
ridée  d'employer  des  chameaux  amenés  d'Afrique  ;  la  troisième, 
par  Mac  Kinlay  (1861),  envoyé  à  la  recherche  de  Burke,  mort 
pendant  qu'il  recommençait  son  voyage  en  sens  inverse;  la 
quatrième  par  Stuart  (1862),  qui  reconnut  le  parcours  sur  lequel 
fut  posée  la  ligne  télégraphique  transconlinenlale  de  Port 
Darwin  à  Adélaïde  (1870-72). 


IV.  —  La  Nouvelle-Zélande  de  i83g  à  i8jo. 

La  Nouvelle-Zélande  se  compose  de  deux  îles  qui  ont 
ensemble  la  même  superficie  que  l'Italie.  L'île  nord  renferme 
des  volcans,  des  geysers,  des  sources  thermales  :  l'île  sud  est 
traversée  par  de  hautes  montagnes,  les  Alpes  néo-zélandaises 
(sommets  de  plus  de  3000  mètres),  couvertes  de  neige  et  de 
glaciers.  Le  climat  est  tempéré  et  plus  humide  que  celui  de 
l'Australie.  Les  indigènes  {Maoris),  de  race  polynésienne,  plus 
intelligents  que  les  Australiens,  groupés  en  clans  et  habitués  à 
la  guerre,  ont  pu  résister  longtemps  aux  colons.  Ils  étaient 
environ  80  000  au  moment  de  l'annexion.  Le  plus  grand  nombre 
habitait  l'île  nord. 

L'annexion  :  le  gouverneur  et  la  Compagnie.  — 
L'Angleterre  avait  depuis  1833  un  résident,  sans  pouvoirs  bien 
définis,  dans  la  Baie  des  Iles,  à  la  pointe  nord  de  Tîle  septen- 
trionale. La  prise  de  possession  effeclive  dale  de  janvier  1840. 
A  cetle  date,  Hobson,  envoyé  de  Sydney  comme  lieutenant- 
gouverneur,  débarqua  dans  la  Baie  des  Iles.  Le  6  février,  il 
réunit  à  Waïtangi,  près  de  la  baie,  plusieurs  chefs  maoris  du 
voisinage,  leur  fit  accepter  un  traité  par  lequel  ils  cédaient  à  la 
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reÎQe  :  1'  tous  leurs  droits  et  jiouvoirs  de  souveraineté;  2°  un 
droit  de  préemption  sur  leure  terres  s'ils  désiraieut  les  vendre; 
ils  conservaient  tous  leurs  droits  de  propriété,  de  pôclie  et  de 
chasse.  Les  indigènes  devaient  avoir  «  tous  les  droits  et  privi- 
lèges des  sujets  britanniques  *.  •  Nous  avons,  disait  un  d'entre 
eux,  cédé  l'ombre  cl  garde  la  cbose.  »  On  ubiiul  ensuite  l'adlié- 
sion  de  quelques  autres  chefs,  et,  le  21  mai  1840,  Uobson 
proclama  la  souveraineté  de  la  reine  sur  les  deux  Iles.  Pour 
établir  le  siège  du  gouvernement,  llobsnn  choisit  un  point  où 
l'île  du  niird  se  réliécit  en  un  isthme  mince  de  quelques  kilo- 
mètres, de  sorle  qu'on  peut  y  créer  un  port  à  l'oucsl  et  un 
autre  à  l'est;  le  sol  fut  acheté  aux  indigènes  et  on  y  construisit 
les  premières  maisons  d'Auckliind.  Le  16  novembre  1840,  la 
Nouvelle-Zélande  fut  érigée  en  colonie  À  part  et  Uobson  en 
devint  gouverneur  avec  un  Conseil  exécutif  et  un  Conseil  légis- 
latif do  fonctionnaires. 

L'année  précédente,  une  Compagnie  privée,  fondée  sur  l'ini- 
tiative (lu  célèbre  Wakelield,  avait  réuni  des  colons  en  Angle- 
terre, les  avait  débarqués  à  Port-Nîcholson,  au  sud  de  l'île 
septentrionale,  et  avait  fondé  la  ville  de  Wellington  (1839). 
Vers  ce  moment,  une  compagnie  française  léunissait  à  Bor- 
deaux des  émigrés  pour  les  conduire  en  Nouvelle-Zélande.  La 
Compagnie  de  W'akelîeld  réussit  à  la  devancer,  et  son  succès 
détermina  le  gouvernement  anglais  à  faire  proclamer  par  HobsoQ 
l'annexion  de  la  Nouvelle-Zélande.  La  Compagnie,  «l'abord 
simple  entreprise  par  actions,  obtint  un  privilège  du  gouverne- 
ment en  1841  ;  elle  devait  amener  et  établir  des  immigrants  :  le 
gouvernement  lui  rembourserait  ses  dépenses  en  terres  à  raison 
d'un  acre  par  5  shillings.  Pour  les  autres  acquéreurs,  le  prix 
oFliciel  des  terres  publiques  avait  été  fixé  par  l'acte  de  1842  & 
une  livre  l'acre.  Le  gouverneur  Ilobson  ayant  essayé  de  vendre 
les  terres  5  shillings,  le  gouvernement  le  rappela  au  respect  de 
la  loi  et  lui  interdit  de  faire  concurrence  à  la  Compagnie. 

Les  Maoris  et  les  terres.  • —  La  grande  question  en  Nou- 
velle-Zélande fut  celle  des  terres  maories.  Le  gouvernement 
anglais  avait  dans  cette  lie,  comme  dans  toutes  ses  colonies, 
déclaré  que  les  terres  vacantes  appartenaient  à  la  Couronne  et 
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qu*elles  seraient  vendues  à  son  profit.  Mais  on  ne  se  trouvait 
pas  ici,  comme  en  Australie,  en  face  d*indigènes  peu  nombreux, 
faibles,  vivant  uniquement  de  pèche  et  de  chasse,  et  pour  qui  la 
terre  n'avait  aucune  valeur.  Les  Maoris  cultivaient  le  sol  et  la 
plus  grande  partie  des  terres  étaient  partagées  entre  les  tribus, 
chacune  possédant  collectivement  son  lot.  Pour  éviter  les  usur- 
pations des  colons  et  les  soulèvements  qu*elles  auraient  pu 
causer  parmi  les  indigènes,  le  gouverneur  avait  déclaré  par  le 
traité  de  Waïtangi  que  la  Couronne  avait  droit  de  préemption 
sur  les  terres  indigènes,  et  il  avait  ensuite  interdit  aux  blancs 
d'en  acheter  autrement  que  par  son  intermédiaire.  La  Compa- 
gnie et  beaucoup  de  colons  n'obéirent  pas  à  la  prescription;  il 
était  en  effet  plus  simple  d'acheter,  moyennant  un  léger  cadeau, 
à  un  indigène,  des  terres  qui  appartenaient  à  toute  sa  tribu  ou 
même  à  une  autre,  que  de  les  payer  25  francs  l'acre  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur.  De  pareils  procédés  amenèrent  des 
rixes.  En  1841,  la  Compagnie  venait  de  fonder  le  premier  éta- 
blissement anglais  de  Tile  sud,  Nelson.  Le  capitaine  Wakefield, 
qui  en  était  le  chef,  fit  arpenter  des  terres  voisines  du  fleuve 
Wairau,  prétendant  les  avoir  achetées  aux  indigènes.   Deux 
chefs  maoris  déclarèrent  que  les  terres  n^avaient  jamais  été 
vendues,  et  comme  les  Européens  continuaient  leurs  opérations, 
les  indigènes  brûlèrent  l'abri  de  l'arpenteur.  Les  colons  de 
Nelson  arrivèrent  en  armes;  des  pourparlers  s'engagèrent,  mais 
les  colons  tirèrent  des  coups  de  fusil,  les  Maoris  s'élancèrent 
sur  eux  et  en  tuèrent  19  dont  le  capitaine  Wakefield.  Le  gou- 
verneur instruisit  l'affaire,  donna  tort  à  la  Compagnie  et  la 
rappela  au  respect  du  traité  de  Waïtangi.  En  1844,  un  nouveau 
gouverneur  permit  à  la  Compagnie  d'acheter  directement  la 
terre  aux  indigènes  à  condition  de  payer  à  la  couronne  un  droit 
de  10  shillings  par  acre,  qu'il  réduisit  ensuite  à  un  penny.  Les 
territoires  de  la  Compagnie  s'agrandirent;  elle  avait,  en  1840, 
110000  acres  à  Port-Nicholson  :  en  1844,  elle  affirmait  quelle 
avait  établi  des  colons  sur  230000  acres  et  qu'elle  en  possédait 
près  d'un  million.  Les  soulèvements  des  Maoris  recommen- 
cèrent. En  1845-46,  il  fallut  faire  repousser  par  la  troupe  une 
attaque  contre  la  Baie  des  Iles  et  une  autre  contre  Wellington. 
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lîn  1816,  le  gouverneur  iiiterilil  d'ailieler  clircclement  la  lerre 
;nix  Maoris  sous  peine  d'amende.  L'arrivée  aux  affaires  du  minis- 
Uti>  libéral  Itussell  fut  lieurcuse  pour  la  Compagnie  de  Nou- 
vel ie-Zélamle.  Elle  obtint  de  l'Flal  un  prêt  de  230  000  livres 
sans  intérêt  {I846-4T);  elle  décida  le  gouvernement  à  acheter 
liiul  le  ferriloite  de  l'Ue  dH  Sw/  aux  Maori»  et  à  le  lui  confier  de 
lRi7  à  18S0,avec  la  seule  restriction  qu'elle  ne  vendrait  pas  au- 
dessous  du  prix  ofncicl  les  terres  qui  n'étaient  pas  destinées  à  des 
services  publics.  Dans  l'Ile  sud,  la  compagnie  vendit  à  l'église 
libre  d'Ecosse  le  district  d'Olago  (capitale  Dunedinj  pour  y  éta- 
blir des  presbytériens,  et  à  une  société  anglicane  de  colonisation 
lu  province  de  Canterbury,  dont  la  capitale  fui  Christchurcli 
(1849).  Si  la  Nouvelle-Zélande  était  une  source  île  profits  pour 
la  r.ompagiiie,  elle  coulait  très  cher  à  l'Etal.  Un  rapport  officiel 
de  1849  évalue  les  dépensée  du  gouvernement  dans  les  deux 
Mes  à  144  000  livres  (émigralion,  indemnités  aux  colons  dépos- 
sédés, sommes  payées  aux  Maoris)  et  tes  recettes  provenant  de  la 
vente  des  terres  à  52000  livres;  or,  théoriquement,  la  vente  des 
terres  aurait  d&  couvrir  les  frais  de  colonisation!  En  iSGl,  ta 
Compagnie  fut  supprimée;  on  garantit  à  ses  actionnaires  un 
revenu  pris  sur  la  vente  des  terres  publiques  néo-zélandaises. 
La  vente  des  terres  dans  les  deux  lies  fut  remise  entre  les  mains 
du  gouverneur. 

La  constitution  de  18B2-  —  La  suppression  de  la  Com- 
pagnie permit  d'organiser  la  Nouvelle-Zélande  sur  un  plan  uni- 
forme ;  comme  elle  se  composait  de  provinces  d'origines  difTé- 
renles,  on  crut  devoir  lui  donner  plus  de  libertés  locales  qu'aux 
iiutrcs  colonies.  Déjà,  en  1846,  on  avait  essayé  d'en  faire  une 
fédération  de  municipalités  et  de  provinces  qui  avait  été  abolie 
après  un  an  d'essai.  En  1852,  on  la  divisa  en  six  provinces,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  un  Conseil  provincial  élu  par  des 
l'i'iisitaireset  un  superintendant  sous  le  contrôle  du  gouverneur. 
Au  centre,  on  établit  une  Chambre  des  représentants  élue  par 
les  mêmes  électeurs  que  les  Conseils  provinciaux  et  un  Conseil 
législatif  dont  les  membres  étaient  nommés  par  le  gouverneur. 
Celui-ci  avait  le  droit  de  veto.  La  Nouvelle-Zélande  comptai! 
alors  60000  indigènes  environ  et  2T  000  colons  blancs,  occupés 
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surtout  à  rélevage  des  moutons  et  à  la  culture.  A  partir  de  1852 
la  colonie  paya  toutes  ses  dépenses,  sauf  l'entretien  des  troupes. 
Les  guerres  contre  les  Maoris.  —  Le  gouvernement 
impérial  avait  maintenu  l'interdiction  d'acheter  directement  des 
terres  aux  Maoris  et  il  s'était  réservé  le  contrôle  des  affaires 
indigènes.  Il  fit  faire  sur  les  terres  maories  une  enquête  (1856) 
qui  ne  rencontra  <  en  général  rien  qui  ressemble  à  un  droit  de 
propriété  individuelle  défîni  et  indépendant  du  droit  collectif  de 
la  tribu  ».  Le  chef  des  affaires  indigènes  chercha  à  acheter  le 
sol  par  morceaux  importants  aux  tribus  ou  plutôt  aux  chefs 
pour  les  revendre  par  petits  lots  aux  colons;  ceux-ci  auraient 
préféré  acheter  directement  aux  indigènes,  et  la  Chambre  des 
représentants  à  Auckland  demanda  vainement  au  gouverne- 
ment impérial  de  lui  abandonner  le  contrôle  des  affaires  indi- 
gènes. D'autre  part,  les  Maoris  étaient  inquiets  de  voir  qu'on 
achetait  sans  cesse  leurs  terres  :  en  1856,  ils  se  trouvaient 
réduits  au  centre  de  l'Ile  septentrionale  et  à  l'Ile  Stewart;  vers 
la  fin  de  l'année,  une  grande  assemblée  de  chefs  tenue  auprès 
du  lac  Taupo  décida  qu'on  ne  vendrait  plus  de  terres  à  l'avenir. 
Depuis  plusieurs  années  déjà,  il  existait  entre  Maoris  et  colons 
une  contestation  qui  devait  dégénérer  en  guerre.  C'était  à 
propos  d'un  district  (New-Plymouth,  île  nord)  abandonné  par 
une  tribu  qui  s'était  enfuie  devant  des  ennemis  vers  1830.  En 
1840,  la  Compagnie  avait  acheté  le  district  à  quelques  indigènes 
qui  s'y  trouvaient  et  n'avait  pas  voulu  désintéresser  la  tribu 
exilée,  malgré  les  représentations  du  gouverneur.  Les  exilés 
revinrent  en  1848  au  nombre  de  six  cents  et  voulurent  reprendre 
leurs  terres;  il  y  eut  des  rixes  et  des  attentats,  si  bien  qu'en 
1858  le  gouverneur  menaça  de  faire  pendre  tous  ceux  qui 
seraient  pris  en  armes  sur  le  territoire  contesté,  Européens  ou 
Maoris.  On  crut  avoir  trouvé  une  solution  en  1869  :  un  chef 
offrit  de  vendre  des  terres  situées  à  peu  de  distance  au  nord  de 
New-Plymouth;  on  lui  donna  100  livres  d'acompte;  on  avait 
commencé  l'arpentage  quand  70  à  80  Maoris  survinrent  et 
mirent  en  fuite  les  arpenteurs.  Les  colons  de  New-Plymouth 
prirent  les  armes  et  se  retranchèrent;  le  gouverneur  arriva  en 
toute  hâte  avec  le  colonel  commandant  les  troupes,  un  navire 
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croisa  devaDt  New-1'Iyiiiouth.  Le  gouverneur  écrivit  à  Sydney 
et  àLondres  pour  demander  3  000  hommes  de  renfort  :  le  major 
général  qui  commandait  eu  Australie  vint  prendre  le  comman- 
dement des  forces,  La  guerre  resta  locale,  mais  elle  dura  tonte 
l'année.  Les  guerriers  maoris  qui  ne  coimuissaienL  autrefois 
que  les  armes  de  bois  dur  e  t  de  pierre  avaient  aclieté  des  fusils;  ils 
s'abritaient  dans  des  pali,  forteresses  plantées  sur  des  rochers, 
entourées  de  palissades  et  de  fossés.  Le  pah  possédait  des  tours 
de  guet,  des  plates-formes  disposées  dans  les  arbres  à  l'usage  des 
tireurs;  il  était  pourvu  d'eau,  de  magasins  approvisionnés,  de 
fours,  alin  de  pouvoir  soutenir  un  siège.  Quand  on  avait  enlevé 
d'asuaul  la  palissade  extérieure,  ii  fallait  enfoncer  celles  qui  bar- 
raient les  rues  ou  qui  entouraient  les  maisons.  Les  guerres 
contre  les  Maoris  sont  longues  et  meurlrières.  La  première  se 
termine  en  1860  el  elle  est  suivie  de  longues  négociations  que 
conclut  Grey,  un  ancien  gouverneur  rappelé  à  cause  de  sa  fer- 
meté à  défendre  les  indigènes.  Le  gouverneur  réoccupa  le 
district  de  ?i'ew-PIymoulb.  mais  il  abandonna  les  terres  dont 
la  vente  avait  été  la  cause  initiale  de  la  guerre;  il  fit  eonslruii'e 
une  route  à  travers  l'ile  nord  pour  pouvoir  surveiller  les  dis- 
tricts maoris.  On  croyait  les  guerres  finies.  Le  contrôle  des 
affaires  indigènes  fut  enfin  abandonné  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants d'Auckland. 

En  Î863,  on  apprit  que  plusieurs  Anglais  venaient  d'être  mas- 
sacrés dans  la  baie  de  New-Plymouth  (4  mai).  Plusieurs  chefs 
indigènes  s'étaient  entendus  pour  recommencer  la  guerre.  Ce 
fut  la  plus  longue  et  la  plus  sanglante.  Elle  ne  fut  pas  abso- 
lument générale,  mais  un  grand  nombre  de  tribus  y  prirent 
part.  Ce  fut  une  guerre  de  races,  avec  massacres  de  part  et 
d'autre;  les  Maoris  surprenaient  les  villages  el  tuaient  tout, 
hommes,  femmes  et  enfants;  ils  avaient  foi  dans  une  pro- 
J'M|  |>hétie  annonçant  qu'à  la  fin    de  1864  tout  ce  qui  n'était  pas 

de  race  indigène  aurait  disparu  de  l'ile.  Les  Anglais  mirent 
jusqu'à  20000  hommes  sur  pied,  soldats  et  volontaires;  ils 
battaient  les  Maoris  en  rase  campagne,  mais  il  leur  fallait 
ensuite  enlever  les  pah  l'un  après  l'autre.  Les  hostilités  durè- 
rent trois  ans,  de  1663  à  1866. 
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Après  la  grande  guerre,  les  régiments  quittèrent  Tîle  du  nord 
Tun  après  Tautre  ;  il  n*en  restait  plus  qu*un  seul  en  1868  lors- 
qu'on apprit  que  5  officiers  et  70  hommes  des  forces  coloniales 
venaient  d*être  tués  dans  une  rencontre  avec  des  insurgés  et 
que  40  Européens  et  20  indigènes  alliés  avaient  été  massacrés  à 
Poverty  Bay  sur  la  côte  est.  L*émotion  fut  considérable  et  il  y 
eut  une  panique  dans  une  partie  de  Tlle.  Mais  ce  dernier  soulè- 
vement fut  assez  facilement  réprimé,  et  ce  fut  la  fln  des  guerres 
maories. 

Le  nombre  des  indigènes  avait  beaucoup  diminué  par  suite 
de  la  guerre  et  de  la  famine  qui  en  résultait.  Une  tribu  de 
18000  personnes  était  tombée  à  2  279.  On  estimait  en  1867  le 
nombre  total  des  indigènes  à  38  000.  Une  grande  partie  des 
terres  des  districts  rebelles  avaient  été  confisquées  par  ordre  de 
rassemblée  d^Auckland  et  malgré  le  gouvernement  impérial. 
Néanmoins  les  indigènes  possédaient  encore  10  millions  d*acres, 
au  centre  de  Tile  nord,  dans  le  pays  des  sources  thermales  et 
des  geysers.  Le  gouverneur  alla  visiter  les  Maoris  en  1869,  et 
leur  promit  qu*on  leur  laisserait  leurs  terres;  dans  des  asseih- 
blées  ils  s'engagèrent  à  ne  plus  faire  la  guerre;  on  renvoya 
chez  eux  des  missionnaires;  on  établit  des  écoles.  En  1871,  on 
leur  accorda  deux  députés  à  TAssemblée  coloniale. 
.  Pendant  que  l'île  du  nord  était  en  proie  à  la  guerre,  l'Ile 
sud  étendait  paisiblement  ses  cultures  et  ses  pâturages.  Les 
habitants,  mécontents  de  payer  les  frais  de  la  guerre  du  Nord, 
parlèrent  de  fonder  une  colonie  à  part.  Le  gouverneur  voulant 
les  surveiller  de  plus  près,  transporta  la  capitale  d'Auckland 
à  Wellington  (1865). 

La  paix  qui  avait  régné  dans  l'île  sud  avait  permis  à  la 
colonisation  de  se  développer  plus  qu'on  n'aurait  pu  le  croire. 
En  1867,  le  nombre  des  colons  européens  s'élevait  à  226  618, 
le  total  des  moutons  à  8  418379,  et  celui  des  têtes  de  bétail 
i  312  835. 
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y.  —  Les  colonies  de  l'Afrique  australe 
de   i84y  à   iSys. 

La  guerre  de  la  Hache.  Annexioa  d'une  partie  de  la 
Cafirerle.  — Les  tribus  cafres  (entre  le  Cap  et  Natal)  avaient 
conservé  leur  indépendance  grûce  aux  missionnaires;  les  colons 
du  Cap  se  jilaignatont  d'élre  pillés  par  elles,  et  te  gouverne- 
ment faisait  de  son  mieux  la  police  de  la  fronliÈre.  En  18ili, 
un  Cafre  fut  accusé  d'avoir  volé  une  haclie  et  emmené  au  poste 
anglais  de  Grahamstown  pour  y  être  jugé;  sa  tribu  l'enleva  de 
force  à  ses  gardiens.  Le  gouverneur  envoya  des  troupes  pour 
punir  les  ravisseurs.  Ce  fut  le  commcucemeut  de  la  guerre  de 
la  Haclic,  qui  dura  sept  années  (1846-1853).  Les  opérations 
consistent  surtout  à  enlever  les  kraals  entourés  de  haïes  épi- 
neuses et  courageusement  défendus  jiar  les  indigènes;  les 
Anglais,  dans  les  premiers  temps,  sont  plusieurs  fois  surpris  par 
les  guerriers  cafres  et  reculent  en  abandonnant  une  partie  de 
leurs  biigages.  Kn  1848,  la  prini:ipale  tribu  se  soumit  et  la 
guerre  parut  terminée.  Mais  en  1851,  les  Cafres  se  soulevèrent 
tous  ensemble,  et  ils  vinrent  attaquer  les  forts  de  la  frontière. 
11  fallut  deux  années  pour  les  soumettre  définitivement.  Après 
la  paix,  la  partie  de  la  Cafrerîe  qui  touchait  au  Cap  (entre  la 
Fish  River  et  la  Kei  River)  devint  colonie  anglaise,  sous  uo 
lieutenant-gouverneur,  avec  King  William's  Town  pour  capi- 
tale. Le  reste  (Pondoland),  entre  la  Kei  River  et  Natal, 
demeura  indépendant  (1853). 

Le  deuxième  Voorttrekken;  l'État  d'Orange  annexé^ 
puis  évacué  par  les  Anglais;  le  Transvaal.  —  Pendant 
que  la  guerre  des  Cafres  durait  encore,  le  gouverneur  du  Cap 
en  avait  commencé  une  autre  contre  l'Élat  d'Orange  fondé  par 
des  Boers  émigrés  de  Natal. 

Natal  était  devenu  une  colonie  à  part  en  1856.  A  cette  époque, 
sa  population  se  composait  surtout  de  Cafres  et  d'autres  noirs 
qui   avaient  cherché  un  refuge  sous  la  domination   anglaise 
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(400000  environ).  Le  gros  de  la  population  blanche  étail 
formé  par  les  éleveurs  boers  arrivés  en  1838.  Un  Anglais, 
Byrne,  avait  essayé  d^élablir  à  Natal  des  cultivateurs  britanni- 
ques; il  y  avait  transporté  de  1848  à  1850  environ  3800  per- 
sonnes, auxquelles  il  accordait  la  traversée  et  20  acres  de  con- 
cession moyennant  10  livres.  L'essai  fut  malheureux;  Natal, 
pays  de  climat  tropical,  n'attirait  guère  que  les  planteurs  qui 
venaient  cultiver  la  canne  à  sucre  avec  la  main-d'œuvre  indi- 
gène ou  avec  celle  des  coolies  transportés  de  l'Inde.  Les  gou- 
verneurs tâchaient  d'attirer  le  plus  grand  nombre  d'indigènes 
possible  dans  la  colonie  en  les  protégeant  contre  les  blancs. 
Cette  politique  ne  convenait  pas  aux  Boers.  Dès  1846,  ils 
avaient  envoyé  un  d'entre  eux,  Andries  Pretorius,  porter  leurs 
doléances  au  gouverneur  du  Cap;  le  gouverneur  refusa  de 
l'écouter.  Alors  Pretorius  et  ses  amis  s'en  allèrent  vers  le  nord- 
ouest  avec  leurs  familles,  leurs  chariots  et  leurs  bœufs.  Un 
nouveau  gouverneur  du  Cap  s'empressa  de  les  rejoindre  et 
leur  promit  de  grandes  concessions  de  terres,  s'ils  voulaient 
rebrousser  chemin,  mais  les  Boers  continuèrent  leur  nouveau 
irekk  et  rejoignirent  un  groupe  d'émigrés  de  1837-36  qui  avait 
franchi  le  fleuve  Orange  :  les  anciens  et  les  nouveaux  trekkers 
se  constituèrent  en  Etat  libre  d'Orange,  capitale  Bloemfon- 
tein.  Le  territoire  de  cet  Etat  était  occupé,  avant  l'arrivée  des 
Boers,  par  des  indigènes  inofl*ensifs,  groupés  en  petites  tribus 
et  vivant  les  uns  de  chasse  comme  les  Hottentots,  les  autres 
d'élevage  :  c'étaient  les  Bechouanas  et  les  Griquas,  ces  derniers 
ayant  pour  chefs  depuis  le  xviii*  siècle  des  métis  boers,  le» 
Kok.  Les  missionnaires  avaient  demandé  pour  les  indigènes  la 
protection  du  gouvernement  du  Cap,  qui  avait  envoyé  dans  le 
pays  un  résident  (1845).  En  1848,  après  l'arrivée  des  émigrants 
de  Natal,  le  gouverneur  du  Cap  vint  dans  le  pays  et  annexa 
aux  possessions  anglaises  toute  la  région  des  monts  Drakenberg 
au  Vaal,  sous  le  nom  de  Orange  River  liriiish  S overeigrif y  {ISiS). 
Il  adressa  aux  chefs  griquas  une  proclamation  qui  leur  disait  : 
«  Gardez  la  paix,  écoutez  les  missionnaires,  alors  votre  bétail 
engraissera  et  vous  irez  au  ciel.  »  Il  déclara  que  les  Boers 
devaient  l'impôt  foncier  et  le  service  de  la  milice.  Il  invita  le 
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synode  de  l'Eglise  calviniste  à  leur  prêcher  la  soumission.  A  peine 
avait-il  quilté  le  pays  qu'un  parti  Loer  commandé  par  Andries 
Pretorîus  força  les  [letites  garnisons  anglaises  à  capituler.  Le 
gouverneiif  revint  avec  des  soldats;  Pretoriiis,  doni  lu  tôte 
avaîl  été  mise  â  prix,  s'enfuit  au  nord  du  Vaal,  où  on  ne  le 
poursuivit  pas  <I849),  Le  gouverneur  tourna  ses  efforts  contre 
les  BasouUis  (]ui  occupent  les  montagnes  entre  l'Orange  et 
\alal  :  il  reçut  la  soumission  d'un  de  leurs  chefs.  De  1848  à 
1850  l'étendue  des  possessions  anglaises  au  sud  de  l'Afrique 
avait  double;  mais  celte  expansion  avait  coûté  très  cher.  Un 
député  se  plaignit  au  Parlement  ijue  la  métropole  dcpensiU  au 
Cap,  en  frais  de  guerre,  près  de  25  millions  par  an.  Le  gouver- 
nement liljéral,  partisan  de  la  paix  et  des  économies,  résolut  de 
rentrer  dans  les  anciennes  limites.  11  commença  par  amnis- 
tier Pretorius  et  les  Boers  rebelles  qui  avaient  passé  le  Vaal  et 
leur  reconnut  le  droit  de  s'organiser  au  nord  du  ce  fleuve 
comme  Un  l'entendraient  {traité  de  Sand  River,  1  janvier  18S2). 
La  répub1i<[ue  du  Transvaal  était  désormais  reconnue.  Puis  le 
gouvernement  évacua  l'Etat  d'Orange  et  reconnut  son  autonomie 
(convention  do  Bioenifonlein,  23  février  18S4).  L'Angleterre 
avait  réservé  l'indépendance  des  Griquas  (au  confluent  du  Vaal 
et  de  l'Orange)  et  celle  des  ftasoutos  (entre  l'Orange  et  le 
Caledon). 

Les  gouverneurs  du  Cap  reçurent  d'Angleterre  l'ordre  de  ne 
pas  se  mêler  de  ce  qui  se  passait  hors  du  territoire  soumis  à 
leur  administration.  La  politique  d'expansion  était  arrêtée 
pour  plusieurs  années. 

Les  Institutions  représentatives  au  Cap  (1863).  — 
Le  gouvernement  responsabie  (1872).  —  Les  colons  du 
4^ap  continuent  la  lutte  pour  la  conquête  des  libertés  politiques. 
Ils  refusent  de  recevoir  des  convicts.  Le  gouvernement  ne  tient 
aucun  compte  de  leurs  désirs  et  en  1849  il  expédie  au  Cap 
'200  condamnés.  Les  colons  décident  alors  de  cesser  tous  rapports 
avec  le  gouverneur  et  ses  agents  jusqu'à  ce  que  les  condamnés 
>ioient  partis.  Au  bout  de  six  mois,  le  ministre  cède  et  fait  partir 
les  condamnés  pour  Van  Diemen.  Pendant  ce  conflit,  les  colons 
ont  renouvelé  leur  demande,  souvent  répétée,  de  parlement  élu  : 
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satisfaction  leur  est  donnée  sur  ce  point  en  1853.  On  leur 
accorde  des  institutions  représentatives,  mais  non  un  gouver- 
nement responsable.  La  colonie  a  un  Conseil  législatif  et  une 
Assemblée  législative,  tous  deux  élus  par  des  censitaires;  le 
pouvoir  exécutif  reste  confié  à  des  chefs  de  service  nommés 
par  le  gouverneur.  Les  assemblées  du  Cap  ont  réclamé  un 
ministère  pris  dans  la  majorité  du  parlement.  Elles  Tout  obtenu 
à  la  suite  d*un  conflit  avec  un  gouverneur  sur  une  question 
de  finances.  En  1867,  le  gouverneur  Wodehouse,  partisan  de  la 
politique  d'annexion,  a  proposé  aux  Chambres  une  augmen- 
tation d'impôt,  qu'elles  ont  repoussée  en  répondant  par  un 
projet  de  réducion  des  dépenses.  Le  gouverneur  a  dissous  les 
Chambres,  et  après  de  nouvelles  élections  sous  la  pression 
officielle  il  a  essayé  de  faire  voter  un  projet  qui  réduisait  les 
deux  Chambres  à  une  seule  composée  de  36  membres  seule- 
ment et  qui .  augmentait  les  prérogatives  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécutif.  Le  nouveau  parlement  a  répliqué  en 
demandant  le  gouvernement  responsable.  Le  ministère  impé- 
rial, mécontent  de  la  politique  annexioniste  de  Wodehouse,  Ta 
rappelé  et  l'a  remplacé  par  un  gouverneur  venu  d'Australie 
et  chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  parlementaire 
.  pour  le  Cap  (1870).  La  nouvelle  constitution  a  été  appliquée  en 
1872.  Les  Chambres  du  Cap,  suivant  l'exemple  australien,  ont 
payé  par  des  indemnités  la  retraite  immédiate  des  fonctionnaires 
qui  détenaient  le  pouvoir  exécutif;  depuis  lors  le  gouverneur 
a  pris  son  ministère  dans  la  majorité  du  parlement. 

La  Cafrerie  britannique  incorporée  au  Cap.  An- 
nexions du  Basoutoland  et  du  Griqualand-Ouest.  —  La 
colonie  de  Cafrerie  britannique  avait  été  organisée  d'abord  sur 
le  modèle  de  Natal  ;  on  avait  laissé  les  chefs  indigènes  en  fonc- 
tions, mais  on  les  avait  amenés  à  se  laisser  contrôler  et 
guider  dans  leur  administration  par  des  résidents  européens, 
à  laisser  ceux-ci  prononcer  les  amendes  et  les  confisca- 
tions, en  échange  d'une  rente.  On  avait  supprimé  les  tortures, 
les  supplices  cruels,  les  condamnations  et  exécutions  pour  crime 
de  sorcellerie;  les  écoles  et  les  missions  s'étaient  développées 
dans  le  pays.  La  tranquillité  fut  troublée  par  un  chef  cafre  et 
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par  UD  sorcier  mécontents  du  nouveau  régime;  ils  se  mirent  ù 
annoncer  que  tous  les  héros  caircs  morts  allaient  ressusciter  si 
les  indigènes  sacrifiaient  tout  leur  bélail  et  leurs  réserves  de 
grain.  130 000  bœufs  furcnl  tués.  Quand  !e  jour  de  la  prétendue 
résurrection  arriva,  les  Cafres  élaicnL  ruinés,  arfamés  et  prêts 
à  piller  pour  vivre.  Le  gouverneur  évila  celle  solution  en 
appelant  30  000  Cafres  dans  la  colonie  du  t^ap  pour  les  eniployor 
à  des  travaux  publics;  20000  autres  moururent  de  faim,  La 
Gafrerio  se  dépeupla  de  noirs  et  le  gouverneur  y  installa  des 
blancs  organisés  en  confins  militaires  ;  il  lit  venir  à  cet  ellet  les 
restes  d'un  corps  irrégulier  employé  pendant  la  guerre  de 
Crimée.  Toutes  ces  mesures  étaient  coûteuses.  Le  gouverne- 
ment mélropotilain  voulut  s'en  décharger  sur  la  colonie  du 
Cap.  Il  lui  demanda  sielleconsentait  à  s'incorporer  la  Cafrerie, 
et  comme  le  parlement  colonial  s'y  refusait,  l'incorporalion  lui 
fut  imposée  par  le  gouverneur  Wodehouse  (1865). 

Le  ni6me  gouverneur  mil  fin  par  des  annexions  aux  difficultés 
que  soulevaient  les  territoires  indigtmes  restés  indépendants 
entre  le  Cap  et  l'Orange.  L'Élat  d'Orange  était  alors  la  plus 
importante  des  deux  républiques  boers.  Le  Transvaal  s'était, 
il  esl  vrai,  étendu  jusqu'à  sa  limite  seplenlrîonale  actuelle,  le 
fleuvi'  Limpopo,  dès  18fii-65.  Mais  il  n'avait  presque  pas 
d'habitants.  L'Orange ,  au  contraire ,  avait  reçu  beaucoup 
d'émigrants;  il  comptait,  vers  1865.  35O0O  hahilants  presque 
tous  occupés  à  l'élevage.  Ils  cherchèrent  à  étendre  leurs  ter- 
rains de  pâture  aux  dépens  des  Basoutos.  Le  Basoutoland, 
«  la  Suisse  de  l'Afrique  australe  >,  est  un  pays  de  vallées  et  du 
montagnes  dont  plusieurs  dépassent  3  000  mètres,  bien  arrosé 
et  très  propre  au  pâturage.  Les  Basoutos  sont  comme  les 
Cafres  des  éleveurs  de  bœufs.  Ils  étaient  au  nombre  de  1*75  000, 
l»iosque  tous  soumis  au  roi  Mochéh.  Entre  eux  et  les  Boers 
d'Orange,  une  première  guerre  éclata  en  1858.  Les  Boers  se 
plaignaient  qu'on  leur  eût  volé  des  bœufs,  les  noirs  qu'où 
usurpât  leurs  terres.  Les  missionnaires  anglais  établis  en  grand 
uoinbre  dans  le  Basoutoland  prirent  en  main  la  cause  des 
indigènes.  Le  gouverneur  du  Cap  intervint  et  fit  respecter  le 
territoire  basouto.  En  1866,  la  guerre  recommença.  Malgré 
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rappel  (lu  roi  Mochéh,  les  Anglais  n'intervinrent  pas  cette 
fois.  Mochéh,  battu,  se  rendit  au  camp  des  Boefs  devant  Thaba- 
Bosigo,  leur  promit  une  cession  de  territoire  et  3  000  têtes  de 
bétail  à  titre  d'indemnité.  Les  Boers  célébrèrent  ce  traité  par 
une  prière  solennelle,  que  tout  le  camp  écouta  et  qui  fut  pro- 
noncée par  le  président  debout  sur  un  chariot.  Mais  la  paix 
dura  peu  :  des  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  des  territoires 
cédés;  les  Boers  avaient  tué  plusieurs  Basoutos  et  ils  allaient 
recommencer  la  guerre  quand  le  gouverneur  Wodehouse  déclara, 
de  sa  propre  autorité,  que  le  Basoutoland  était  annexé  aux 
possessions  anglaises  (1868).  L'Etat  d*Orange  envoya  à  Lon- 
dres deux  délégués  chargés  de  réclamer  contre  Tannexion  : 
le  ministre  n'était  pas  mal  disposé  en  leur  faveur,  mais 
Wodehouse  ayant  fait  de  la  question  une  affaire  personnelle, 
le  minisire  ne  voulut  pas  le  désavouer  et  il  ne  fit  aucune 
concession  à  l'Orange.  La  colonie  du  Cap  n'était  guère 
moins  mécontente  que  l'Etat  libre;  son  parlement  se  plai- 
gnit que  le  gouverneur  employât  la  police  montée  payée 
par  le  budget  coloniale  à  occuper  et  à  surveiller  le  Basouto- 
land. D'autre  part  le  ministère  anglais  ne  consentait  à  ratifier 
l'annexion  qu'à  condition  de  ne  rien  dépenser.  On  finit  par  se 
décider  à  incorporer  le  Basoutoland  au  Cap  (1871).  Ce  fut,  comme 
la  Cafrerie  ou  comme  Natal,  un  pays  d'indigènes,  gouverné  par 
les  chefs,  où  il  n'y  avait  d'Européens  que  les  missionnaires  et 
quelques  fonctionnaires  chargés  du  contrôle.  L'annexion  du 
Basoutoland  rattachait  pour  la  première  fois  le  territoire  de 
Natal  à  celui  du  Cap  :  elle  arrêtait  les  progrès  de  l'Etat  d'Orange 
à  l'est.  Vers  l'ouest  cet  Etat  fut  bloqué  de  la  même  façon.  Le 
pays  des  Griquas,  situé  de  ce  côté,  et  dont  l'indépendance  avait 
été  reconnue  en  1854,  était  considéré  comme  de  valeur  nulle 
à  la  fois  par  les  Boers  et  par  les  Anglais.  Leur  opinion  changea 
quand  on  eut  découvert  des  diamants  chez  les  Griquas.  Les 
premiers  furent  trouvés  en  1867.  Deux  ans  après,  un  Ilottentot 
vendait  à  un  chercheur  la  célèbre  «  Etoile  du  Sud  »,  qui  valait 
625  000  francs.  Les  chercheurs  affluèrent  dans  le  pays;  en  1870, 
on  en  comptait  plus  de  10  000,  abrités  sous  des  huttes,  des 
tentes,  des  baraques  de  tôle.  Kimberley,  la  capitale  du  district 
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diamaatifcre,  était  fondée.  A  qui  appartenait  le  district?  L'État 
d'Orange  le  considéra  comme  sien  et  y  envoya  des  magistrats. 
Le  gouverneur  du  Cap  prétendit  qu'il  était  griqua  et  décida  le 
ciiefdesGriquas,  Waterltoer,  à  demander  l'annexion  de  son  pays 
aux  possessions  anglaises.  La  région,  avec  le  district  do  Kim- 
berley,  devint  la  province  de  Griqualand-Ouest  (1871).  L'Orange 
réclama,  et  finit  par  se  contenter  d'une  compensation  en  argent. 
La  fortune  du  Cap  allait  commencer.  Jusque-là  il  avait  été 
considéré  comme  une  colonie  sans  avenir;  on  croyait  même 
qu'il  allait  être   ruiné  par  le  percement  de  l'isllime  de  Suez. 


VI.  —  L'îndoustan  avant  et  après  la  révolte 
des  cipayes. 


J 


Lord   DaUiousie.   Annexion   du  Pendjab,    des  pro 
vlnces  centrales,  de  l'Aoude.  —  La  période  qui  s'étend  ' 
entre  1848  et  la  révolte  de   185T  est  remplie  par  l'administra- 
tion de  lord  Dalliousio,  «  le  grand  proconsul  ».  Lord  Dalliousio 
fit  d'importantes  annexions  comme  Wellesley  et  fui  un  réfor-» 
mateur  comme  Benlinck.  ^ 

La  deuxième  et  dernière  guerre  sick  éclate  six  mois   après 
l'arrivée  de  lord  Dalhousic.  Le  conseil  de  régence  des  Sicks 
s'est  diviséen  parti  de  la  reine  nièreet  parti  du  jeune  souverain  : 
I  des  troubles  éclatent  et  deux  officiers  anglais  sont  massacrés  à 

I  Moultan;   tous  les  confédérés   sick  s  se   soulèvent;  leur  armée 

I'  compte  plus  de  50000  hommes,  a  été  dressée  par  des  aventu- 

|;  riers  européens  et  est  pourvue  de  canons.  A  la  première  reo- 

y\  contre,  le  général  anglais  veut  attaquer  sans  délai,  bien  que  le 

Y-  soir  approche  et  qu'il  ne  connaisse  pas  exactement  la  force  des 

'"  ennemis;  il  perd  2400  hommes,  4  canons  et  3  drapeaux  (Ghi- 

ij!  Iian^vala,  13  janvier  1849).  Mais  un  autre  corps  anglais  a  enlevé 

"'  la  ville  de  Moultan.  Toutes  les  forces  anglaises  réunies  écrasent 

,'  les  Sicks  à  Goudjerate  (2'7  février),  et  poursuivent  jusqu'aux 

i  montagnes  les  cavaliers  afghans  de  Dost  Mohammed,  venus  à 

\-  leur  secours.  Le  29  mars,  lord  Dalhotisie  proclame  l'annexion 
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du  Pendjab,  malgré  le  général  sir  Henry  Lawrence,  qui  eût 
préféré  le  retour  au  protectorat.  Le  maharadjah  est  exilé  en 
Angleterre  avec  une  pension  de  58  000  livres;  le  pays  est 
désarmé  et  livre  120  000  armes  de  tout  genre. 

En  1852,  une  nouvelle  guerre  avec  la  Birmanie  a  pour  consé- 
quence Tannexion  du  Pégou,  qui  réunit  les  deux  provinces 
prises  en  1826  et  isole  de  la  mer  la  Birmanie  indépendante. 

Aux  annexions  par  conquêtes  lord  Dalhousie  ajoute  plusieurs 
Etats  vassaux,  dont  le  souverain  meurt  sans  héritiers  directs. 
Les  princes  indous  sans  enfants  avaient  l'habitude  d'adopter 
un  successeur  qui  héritait  de  leurs  possessions  et,  quand  ils 
étaient  vassaux,  des  subsides  que  leur  payait  l'Angleterre.  Lord 
Dalhousie  refusa  —  pour  la  première  fois  et  malgré  l'opposi- 
tion d'une  partie  de  son  conseil  —  de  reconnaître  les  adoptions. 
Il  fit  passer  sous  la  domination  directe  de  la  Compagnie  les 
Etats  du  dernier  descendant  de  Sivadji,  radjah  de  Satara(1849), 
du  dernier  des  Bhorsla  de  Nagpour  (1853),  du  souverain  de 
Djansi,  mort  sans  autres  héritiers  que  des  fils  adoptifs.  D*aprës 
le  même  principe,  le  gouverneur  refusa  de  continuer  aux 
enfants  adoptifs  les  pensions  du  nabab  du  Carnatic,  du  radjah 
de  Tandjore,  du  péchoua  (1853).  L'Etat  de  Nagpour  forma  le 
noyau  des  Provinces  Centrales.  Dalhousie  y  joignit  le  Berar  saisi 
sur  le  Nizam  en  garantie  de  dettes  arriérées  (1853).  L'annexion 
la  plus  importante  fut  celle  de  TAoude  (cap.  Laknau),  riche  pays 
agricole.  La  dynastie  de  TAoude  était  protégée  par  les  Anglais 
depuis  1765;  on  se  plaignait  qu'elle  ruinât  ses  sujets  à  force 
d'impôts.  Bentinck,  le  gouverneur  des  réformes,  avait  fait  à  ce 
sujet  des  représentations  au  chah  de  Laknau.  Dalhousie,  ayant 
décidé  les  directeurs  à  prendre  le  pays,  ordonna  au  résident 
militaire  de  Laknau  d'annexer  l'Aoude,  attendu  que  <  le  gou- 
vernement britannique  serait  coupable  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  s'il  tardait  plus  longtemps  à  prendre  à  sa  charge 
une  administration  responsable  de  tant  de  soufTrances  »  (1856). 
Le  chah  envoya  sans  succès  une  mission  en  Angleterre  pour 
demander  à  garder  ses  Etats;  enfin  il  se  décida  à  se  retirer 
auprès  de  Calcutta  avec  une  pension  de  120  000  livres,  et 
l'Aoude  passa  sans  résistance  sous  l'administration  anglaise. 


C46  COLONIES  ET  niiPESDANCES  lir  linVArME-l-Nl 

Loi(i  Dalhouaie avait  le  droit  d'aflirmer  que  le  régime  anglais 
valait  mieux  que  les  gouvernements  indîfçf'nes.  Les  impOls 
avaient  été  diminués  et  mieux  répartis  dans  les  pays  annexés. 
Un  ministère  des  travaux  publics  avait  été  institué  à  Calculla. 
Le  grand  canal  du  Gange,  l'ouvrage  d'irrigation  le  plus  impor- 
tant de  l'Inde,  avait  élé  terminé  en  1854,  la  construction  'les 
chemins  de  fer  commencée,  le  télégraphe  établi,  le  tarif  de  ta 
poste  abaissé;  un  service  de  steamers  allait  être  installé  enire 
l'Angleterre  et  l'Inde.  Mais  ces  améliorations  ne  touchaicril 
guère  les  indigènes;  la  population  des  pays  annexés  était 
niéconlenle,  les  cipnyes  s'agilairnt. 

La  révolte  des  cipayes.  —  L'armée  des  Indes  se  com- 
posait de  deux  éléments  :  {"  les  régiments  de  la  Couronne, 
pris  dans  l'armée  régulière;  2°  les  régiments  de  la  Compagnie, 
formés  de  cipayes  indigènes,  avec  des  officiers  anglais  nommés 
par  les  directeurs.  Les  officiers  de  la  Compagnie  ont  une 
carrière  dilTérenle  de  celle  des  officiers  de  l'armée  régulière; 
ils  sont  nommés  par  faveur  (ceux  de  la  cavalerie  sont  pris 
parmi  les  jeunes  gens  protégés  qui  n'ont  pu  ôlre  reçus  aux 
examens  du  service  civil  des  Indes);  ils  ne  vont  pas  plus  loin 
([ue  le  grade  de  colonel,  mais  ils  peuvent  seuls  ôlre  ciioisis 
pour  remplir  des  emplois  civils  très  rémunéraleurs.  Comme  les 
deux  séries  d'ofiiciers,  les  deux  armées  sont  complètement  dis- 
tinctes. Les  régiments  indigènes  sont  recrutés  dans  toutes  les 
classes,  dans  toutes  les  races  et  dans  toutes  les  religions  de 
l'Inde.  Le  cipaye,  à  pied  ou  achevai,  est  équipé  à  l'européenno 
pendant  les  exercices  ou  à  la  guerre;  en  dehors  de  son  service, 
il  vit  dans  sa  maison  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  et  s'habiile 
comme  les  autres  indigènes;  on  lui  donne  environ  8  roupies 
par  mois.  Les  cipayes  trouvent  le  métier  rémunérateur  et  y  font 
i\A  économies;  ils  ne  peuvent  s'élever  aux  grades  supérieurs  et 
ils  deviennent  tout  au  plus  soubadars;  on  appelle  de  ce  nom 
des  officiers  indigènes  dont  les  fonctions  ressemblent  à  celles  do 
nos  adjudants.  Ils  surveillent  la  conduite  des  troupes  et  viennent 
chaque  jour  au  rapport  :  les  sous-lieutenants  européens  restent 
assis  quand  ils  entrent,  tandis  que  le  soubadar  Ate  ses  babouches 
ot  prend  la  position  militaire.  Tel  est  le  grade  le  plus  haut 
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accessible  à  un  indigène.  Les  Anglais  prétendent  encore 
aujourd'hui  que  le  cipaye  fait  un  excellent  soldat  et  un  mau- 
vais officier. 

Les  cipayes  semblaient  contents  de  leur  sort;  depuis  les  com- 
mencements de  la  conquête,  il  n*y  avait  jamais  eu  dans  leurs 
rangs  que  des  mutineries  locales  sans  importance;  cette  tran- 
quillité donna  aux  Anglais  une  sécurité  trop  grande.  Après  les 
annexions  de  lord  Dalhousie,  un  grand  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs furent  employés  comme  résidents  sans  qu'on  prît  la  peine 
de  les  remplacer;  en  même  lemps,  la  Compagnie,  par  mesure 
d'économie,  diminuait  le  nombre  des  blancs  employés  dans 
l'armée.  En  1856,  il  y  avait  dans  l'armée  des  Indes  40  000  Euro- 
péens contre  215  000  indigènes.  Et  pourtant  on  savait  que 
Tarmée  était  agitée  ;  les  annexions  de  Dalhousie  et  la  propagande 
religieuse  des  missionnaires  et  de  plusieurs  employés  ou  mili- 
taires avait  fait  croire  que  les  Anglais  voulaient  convertir  de  force 
des  Hindous.  Les  affaires  d'Afghanistan  et  la  guerre  de  Grimée 
avaient  appris  aux  Hindous  que  l'Angleterre  avait  une  rivale 
redoutable  dans  la  Russie.  Les  princes  dépossédés  ou  privés  de 
rentes  par  Dalhousie  excitaient  les  mécontents.  On  répétait  une 
prophétie  qui  disait  que  la  domination  anglaise  devait  finir  au 
bout  de  cent  ans.  Les  Anglais  n'attachaient  pas  une  grande 
importance  à  tous  ces  mouvements;  leur  insouciance  ne  se  dis- 
sipa qu'une  fois  la  révolte  éclatée;  aussi  personne  n'a-t-il  jamais 
démêlé  jusqu'à  présent  les  mobiles  réels  de  l'insurrection.  La 
cause  occasionnelle  de  la  révolte  fut  la  distribution  des  cartou- 
ches enduites  de  graisse  de  vache;  c'était  une  grave  atteinte  aux 
croyances  des  Hindous  brahmanistes,  car  leur  religion  déclare 
déchu  de  sa  caste  tout  homme  dont  les  lèvres  ont  touché  à  une 
matière  provenant  d'un  être  animé,  et  les  prescriptions  sont 
particulièrement  sévères  en  ce  qui  concerne  les  vaches.  Les 
Anglais,  méprisant  les  mœurs  et  la  religion  des  indigènes,  ne 
voulurent  pas  perdre  les  cartouches.  Ils  essayèrent  d'apprendre 
aux  cipayes  à  les  déchirer  avec  leurs  doigts,  sans  se  servir  des 
dents.  Mais  les  Hindous  ne  voulaient  pas  les  employer  même  sous 
cette  forme.  Les  corps  de  cipayes  se  mirent  à  correspondre 
entre  eux,  et  les  soldats  musulmans,  très  indifierents  à  la  graisse 
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animale,  prirent  part  à  l'agilalion  parce  qu'ils  espéraient  réta- 
blir l'empire  inusulinan  de  Delhi.  La  révolte  couva  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  1857;  les  officiers  anglais  ne  se  ren- 
daient ptis  compte  du  danger  qui  les  menaçait;  ils  informèrent 
à  peine  le  nouveau  gouverneur,  lord  Canning,  des  symptômes 
de  rébellion.  En  avril  et  en  mai,  on  se  résolut  à  licencier  deux 
régimenls  (jui  avaient  refusé  les  nouvelles  cartouches;  la  mesure 
élait  destinée  à  intimider  les  cipayes  menacés  de  perdre  un 
métier  qui  leur  plaisait  ;  elle  ne  suffit  pas  et  il  fallut  employer 
la  coercition.  Le  9  mai,  le  conseil  de  guerre  de  Mirai,  la  plus 
forte  garnison  des  provinces  nord-ouest,  condamna  à  cinq  ans 
de  fer  85  cavaliers  qui  avaient  refusé  de  recevoir  les  nouvelles 
cartouches,  et  les  condamnés  furent  enchaînés  devant  tous  les 
cipayes  entourés  des  troupes  européennes,  fusils  cliargés  et 
mèches  allumées.  Le  lendemain,  les  cavaliers  indigènes  se 
révoltenl,  délivrent  les  prisonniers  et  se  précipitent  vers 
Delhi.  Le  commandant  de  Mirât,  surpris,  n'essaye  pas  de  les 
poursuivre  et  se  borne  à  télégraphier  à  Delhi.  Celte  ville  n'était 
pas  en  état  de  résister.  Un  lieutenant  avec  8  hommes  défend 
l'arsenal  et  les  magasins,  et  les  fait  sauter  pour  ne  }ias  les 
laisser  aii\  mains  des  rebelles.  Les  musulmans  se  révoltent, 
massacrent  une  cinquantaine  d'Européens  et  proclament  roi  le 
descendant  du  Grand-Mogol  qui  vivait  retiré  avec  uq  subside 
de  l'Angleterre.  La  révolte  avait  ainsi  un  centre  historique  et 
se  présentait  comme  une  restauration  de  l'empire  musulman. 
Les  autres  centres  importants  furent  Caounpour  et  Laknau. 
A  Caounpour,  un  Hindou  de  la  caste  supérieure,  Dandhou  Pant, 
plus  connu  sous  le  surnom  de  Nana  Sahib,  fils  adoptif  du 
péclioua  mort  en  1833  et  à  qui  lord  Dalhousie  n'avait  pas  voulu 
continuer  la  pension  de  ce  souverain  déchu,  vint  trouver  les 
cipayes  révoltés,  se  fit  proclamer  péchoua  dans  leur  camp,  et  se 
mit  à  leur  tète.  Les  Européens  de  Caounpour  s'étaient  réfugiés 
derrière  un  retranchement  improvisé;  ils  étaient  plus  de 
3U0  soldats  et  employés  civils,  avec  beaucoup  de  femmes  et 
d'eiirants.  Au  bout  de  dix-neuf  jours,  l'eau  manquant,  ils 
ilt'mandèrent  à  capituler.  Nana  Sahib  leur  promit  un  sauf-con- 
duit pour  se  rendre  à  Allahabad;  à  peine  s'étaient-ils  embarqués 
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sur  le  Gange  que  les  cipayes  tirèrent  sur  eux  des  deux  rives. 
Ils  furent  tous  noyés  ou  massacrés,  à  Texception  de  425  femmes 
et  enfants  qui  furent  gardés  comme  otages  par  Nana  Sahib. 

Laknau  fut  le  seul  point  où  les  Anglais  ne  furent  pas  surpris 
par  Tinsurrection.  Le  général  sir  H.  Lawrence,  commissaire 
principal  de  TAoude,  avait  fait  fortifier  et  approvisionner  sa 
résidence.  Les  Européens  eurent  le  temps  de  s'y  réfugier  et 
purent  y  soutenir  un  siège  jusqu'à  l'arrivée  des  secours  (2  juil- 
let-25  septembre).  Lawrence  avait  été  tué  dès  le  4  juillet. 

Dans  les  provinces  nord-ouest,  dans  TAoude  et  le  Bengale, 
les  régiments  indigènes  brahmanistes  ou  musulmans  se  soule- 
vèrent, délivrant  les  prisonniers,  massacrant  les  blancs,  pillant 
le  trésor  et  rejoignant  le  centre  d'insurrection  le  plus  proche. 

De  toute  l'armée  du  Bengale,  un  seul  régiment  resta  fidèle. 
Les  armées  indigènes  de  Bombay  et  de  Madras  ne  bougèrent 
pas;  on  put  même  plus  tard  se  servir  d'elles  contre  les  révoltés. 
La  révolte  fut  donc  circonscrite  à  la  plaine  du  Gange;  elle 
resta  purement  militaire,  sauf  dans  l'Aoude,  où  la  population 
fut  soulevée  par  une  princesse  de  la  dynastie  détrônée  par  lord 
Dalhousie.  Les  Etats  mahrattes  ne  bougèrent  pas.  Le  grand 
Etat  musulman  d'Haïderabad  resta  neutre,  par  le  fait  d'un 
ministre  gagné  par  les  Anglais.  Dans  l'Inde  centrale,  seuls 
quelques  princes  se  joignirent  aux  insurgés.  Le  Dékan  était 
donc  préservé,  mais  dans  le  Pendjab  récemment  annexé,  on 
pouvait  craindre  à  la  fois  les  Sicks  et  les  cipayes  qui  formaient 
le  gros  des  garnisons.  Le  résident  réunit  les  cipayes,  les  fit 
entourer  par  les  soldats  européens  en  armes,  les  désarma  et 
les  licencia.  Quant  aux  Sicks,  il  réussit  à  exploiter  leur  haine 
contre  les  musulmans,  et  loin  de  se  révolter,  ils  fournirent  des 
auxiliaires  à  l'armée  de  répression. 

Le  gouvernement  des  Indes  avait  été  pris  au  dépourvu  par 
le  soulèvement;  il  essaya  de  réparer  sa  faute  à  force  d'énergie 
et  d'audace.  Quoiqu'on  fût  dans  la  saison  la  plus  chaude  et  la 
plus  malsaine  et  sans  attendre  les  renforts  qu'on  avait  demandés 
à  la  métropole,  on  organisa  avec  les  soldats  européens  et  quelques 
Sicks  une  expédition  hardie  contre  Delhi  et  une  autre  contre 
Caounpour  et  Laknau.  Dès  le  8  juin  8  000  soldats  anglais  s'éla- 
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Mirent  devant  Delhi,  où  ils  tinrent  en  respect  plus  de  30  000  re- 
liclles;  le  14  août,  des  renforts  arrivèrent  du  Pendjab.  Le  14  sep- 
tembre fut  donné  l'assaut,  qui  dura  huit  jours;  il  fallut  enlever 
les  rues  barricadées  l'une  après  l'aulrc;  le  commandant  de 
l'armée  de  Pendjab  y  fui  lue  et  la  moilié  de  reFTcclif  anglais 
mis  hors  de  combat.  La  ville  prise,  un  officier  de  volontaires, 
suivi  dv;  quelques  cavaliers,  alla  saisir  le  descendant  du  Grand- 
Mogol  dans  sa  résidence;  le  lendemain,  il  revint  cherctier  les 
(ils  du  souverain  et  comme  il  était  entouré  d'une  foule  hostile 
qui  voulait  les  délivrer,  il  les  tua  à  coups  de  pistolet.  La  popu- 
lation de  Delhi  fut  momentanément  expulsée;  les  Uîndous 
furent  peu  après  autorisés  à  revenir,  mais  on  témoigna  plus  de 
rancune  aux  musulmans.  La  ville  et  la  région  restèrent  en  état 
de  siège  pendant  un  an.  Il  y  eut  de  nombreuses  exécutions, 
souvent  horribles;  des  révoltés  furent  attachés  à  la  bouche  de 
<-anons  chargés  auxquels  on  mil  le  feu. 

L'expédition  contre  Caounpour  el  LaUnau  fut  plus  difficile  et 
ne  réu&sil  pas  du  premier  coup.  Le  7  juillet,  llavelocU  parlait 
d'Allahabad  avec  un  millier  d'Européens,  et  malgré  un  soleil 
ardent,  avançait  de  200  kilomèlres  en  neuf  jours  en  repoussant 
quaire  fuis  l'ennemi.  Le  11,  l'armée  occupait  Caounpour,  que 
Nana  îSahili  venait  de  quitter  après  avoir  fait  massacrer  les 
femmes  et  les  enfants  restés  entre  ses  mains.  Havelock  fran- 
chit te  Gange  et  marcha  sans  retard  sur  Laknau;  mais  la 
dysenterie  et  le  choléra  s'claient  mis  dans  ses  troupes;  il  ne  put 
forcer  la  route  défendue  par  des  insurgés  très  supérieurs  en 
nombre  el  pourvus  de  nombreux  canons,  el  dut  revenir  à 
Caounpour.  Unepelilearmée,  commandée  par  sir  James  Outram, 
l'y  rejoignit.  Oulram  et  Havelock,  avec  3000  hommes,  réussi- 
rent à  pénétrer  jusqu'à  la  résidence  de  Laknau  où  quelques 
Anglais  se  défendaient  depuis  trois  mois  (26  septembre)  :  la 
petite  armée  de  secours  fui  à  son  tour  bloquée  par  une  masse 
de  rebelles  :  enfin  le  général  Colin  Campbell,  envoyé  d'Angle- 
terre pour  diriger  les  opérations,  vint  délivrer  les  assiégés 
[  t  ft  novembre)  et  se  relira  avec  eux,  abandonnant  provisoirement 
Luhnau  aux  insui^és;  il  ramena  à  Caounpour  400  femmes  et 
enfants  et  plus  de  1  000  blessés  et  malades. 
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Au  printemps  de  1858,  sir  Colin  Gainpbell,  aidé  par  des  gour- 
khas  du  Népaul,  reprit  une  à  une  toutes  les  villes  de  TAoude;  le 
19  mars,  Laknau  fut  définitivement  réoccupé.  Nana  Saliib  dis- 
parut dans  le  Népaul.  En  janvier  1859,  la  résistance  était  ter- 
minée. En  même  temps  une  armée  partie  de  Bombay  soumettait 
les  Etats  rebelles  du  centre  (1858-59). 

Le  1"  novembre  1858,  lord  Canning  avait  promis  Tamnistie 
à  tous  les  rebelles  qui  n'avaient  pas  participé  au  meurtre  d'un 
sujet  anglais.  Le  8  juillet  1859,  la  paix  fut  proclamée  dans  toute 
rétendue  des  Indes.  Puis  lord  Canning  fît  une  tournée  offi- 
cielle chez  les  princes  vassaux,  reçut  leurs  hommages  et  leur 
annonça  que  le  droit  de  désigner  un  héritier  adoptif  leur  était 
désormais  rendu. 

L'Inde  passe  sous  radministration  directe  du  gou- 
vernement anglais.  —  La  révolte  eut  pour  conséquence  la 
suppression  de  la  Compagnie  :  celte  mesure  n'était  pas  inat- 
tendue :  depuis  longtemps  on  reprochait  à  la  Compagnie 
d'exploiter  l'Inde.  A  chaque  renouvellement  de  son  privilège 
depuis  1813,  le  Parlement  lui  avait  enlevé  quelques  préroga- 
tives. Le  dernier  renouvellement,  en  1853,  avait  été  volé  non 
pour  vingt  années,  selon  l'usage,  mais  pour  un  temps  indéter- 
miné dont  le  Parlement  pourrait  fixer  le  terme.  La  dissolution 
de  la  Compagnie  fut  prononcée  en  1858  eiVAcle  pour  Vainélio- 
ration  du  ^rouyernemen/ de /'/wcte  régla  l'administration  directe  du 
pays.  La  cour  des  directeurs  était  supprimée.  L'Inde  élait  gou- 
vernée  au  nom  de  la  reine  par  un  secrétaire  d'Etat  particulier, 
distinct  du  ministre  des  colonies,  et  assisté  d'un  conseil  de 
15  membres.  C'était  tout  simplement  le  développement  de 
l'ancien  bureau  de  contrôle.  Aux  Indes  le  gouverneur  général, 
appelé  désormais  vice-roi  (non  officiellement),  est  nommé  par  la 
reine  et  administre  avec  un  Consei/ex^cw/?/ composé  de  chefs  de 
service  qu'on  appelle  ordinairement  et  avec  raison  ministres, 
et  avec  un  Conseil  législatifs  formé  des  précédents,  plus  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  désignées  par  le  vice-roi.  Celui-ci 
n'est  pas  obligé  de  suivre  l'avis  de  la  majorité  de  ses  conseillers. 

Dans  le  gouvernement  local,  le  régime  direct  n'a  pas  changé 
grand'chose.  Au  temps  de  la  Compagnie,  on  employait  le  moins 
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<le  fonctionnaires  possible,  on  les  payait  très  cher  et  on  don- 
nait les  postes  à  la  faveur.  Les  jeunes  gens  protégés  par  les 
directeurs  ou  les  actionnaires  influents  étaient  admis  pendant 
quatre  ans  au  collège  de  Uaylebury  en  Angleterre  ;  à  leur  sortie 
et  après  un  premier  examen,  ils  étaient  nommés  wrilcrs  et 
entraient  pendant  deux  années  environ,  avec  des  appointe- 
ments, au  collège  de  Forl-Willïara  près  de  Calcutta,  où  ils 
apprenaient  l'indouslani  et  la  langue  de  la  région  où  ils  devaient 
être  envoyés.  Après  un  dernier  examen,  ils  étaient  nommés 
assistants,  puis  enlin  collecteurs  (receveurs  des  impôts),  ou 
magistrats,  c'est-à-dire  à  la  fois  juges  et  adminislraleurs  :  en 
cette  (jualité  ils  étaient  placés  à  la  tôle  d'un  district,  c'est-à-dire 
d'une  région  très  étendue  comprenant  en  moyenne  800 000  habi- 
tants. Un  chef-lieu  de  district  ne  comptait  que  quatre  ou  cinq 
fonctionnaires  importants  :  un  collecteur,  un  magistrat  (fonc- 
tions souvent  réunies  entre  les  mains  de  la  inènic  personne), 
un  ou  deux  assistants,  un  maître  de  postes,  un  médecin.  En 
18.^7,  la  Compagnie  n'avait  aux  Indes  que  800  fonclionnairea 
supérieurs  :  le  service  inférieur  était  en  grande  partie  confié 
à  des  employés  indigènes.  Après  1838,  on  a  conservé  comme 
unité  le  district,  et  on  n'a  guère  augmenté  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Depuis  1653  le  Parlement  avait  exigé  qu'ils  fussent 
recrutés  dès  l'origine  au  concours  et  non  par  faveur. 

Ce  qui  a  changé,  c'est  surtout  l'esprit  du  gouvernement.  La 
Compagnie  ressemblait  aux  souverains  orientaux  dont  elle  avait 
pris  la  succession  :  elle  ne  se  souciait  que  de  tirer  de  l'Inde  le 
}>Ius  gros  revenu  possible.  L'administration  anglaise  prend  soin 
des  intérêts  du  pays  et  commence  à  dépenser  au  profit  de  l'Inde 
une  partie  toujours  plus  grande  du  produit  des  impôts.  Cette 
transformation  s'est  efîectuée  très  lentement. 

Les  finances  de  l'Inde  et  l'impôt  foncier.  —  Après  la 
guerre,  la  dette  de  l'Inde  se  trouva  augmentée  de  40  millions  de 
livres  et  la  dépense  annuelle  de  10  millions.  Il  fallut  trouver 
de  nouvelles  ressources;  ce  fut  l'affaire  du  financiat  member  du 
conseil  exécutif  de  Calcutta  (ministre  des  finances  de  l'Inde).  Il 
augmenta  le  produit  des  douanes,  celui  des  impôts  indirects  et 
créa  un  impôt  sur  le  revenu  dans  les  Indes.  En  même  temps 
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qu'elle  augmentait  les  taxes  de  Tlnde,  Tadministration  anglaise 
s'efforçait  d'en  rendre  la  perception  plus  équitable. 

La  principale  source  de  revenu  était  l'impôt  foncier  (deux  tiers 
du  revenu  total  en  1869-70).  Il  avait  été  établi  par  les  souverains 
musulmans,  qui  se  considéraient  comme  propriétaires  de  tout 
le  sol  et  traitaient  les  cultivateurs  en  fermiers  qui  leur  devaient 
un  cens.  La  Compagnie  s'est  substituée  aux  souverains  musul- 
mans et  le  gouvernement  anglais  à  la  Compagnie.  L'impôt 
foncier  s'appelle  revenu  du  sol  {Land  revenue)  et  l'auteur  du 
livre  moderne  le  plus  positif  sur  l'Inde,  W.  Hunter,  fonction- 
naire supérieur  de  la  colonie,  se  déclare  incapable  de  résoudre 
cette  question  :  «  Le  Land  revenue  est-il  un  impôt  ou  un  fer- 
mage? »  Cet  impôt  si  particulier  est  fixé  à  la  suite  d'une  série 
d'opérations  qui  datent  de  la  Compagnie.  On  commence  par 
faire  un  cadastre  {survey);  puis  on  apprécie  la  fertilité  du  sol, 
la  plus-value  que  lui  donnent  l'irrigation,  les  voies  de  commu- 
nication, etc.,  le  prix  probable  des  récolles  {seulement).  D'après 
ces  calculs  on  fixe  l'impôt  dû  par  chaque  propriétaire  ou  par 
chaque  village  (assessment). 

Sous  l'administration  directe,  les  cadastres  sont  devenus  plus 
sérieux  et  plus  fréquents;  on  admet  les  réclamations  et  les  revi- 
sions partielles.  Les  contribuables  peuvent  plaider  contre  les 
agents  financiers  devant  les  cours  de  justice.  La  taxe  a  été 
étendue  à  toutes  les  terres,  ce  qui  a  permis  de  soulager  celles 
qui  étaient  trop  imposées.  La  proportion  de  la  part  prise  par 
le  fisc  au  revenu  total  de  la  terre  était  d'un  tiers  au  temps  du 
Grand-Mogol  :  elle  a  été  réduite  aujourd'hui  à  un  dix-septième. 

Réformes  en  faveur  de  l'agriculture.  —  Le  soulage- 
ment des  cultivateurs,  dans  un  pays  exclusivement  agricole 
comme  l'Inde,  est  devenu  l'un  des  principaux  soucis  du  gouver- 
nement anglais.  Aux  mesures  pour  une  répartition  plus  équi- 
table de  l'impôt  se  sont  ajoutées  en  1859  des  dispositions 
spéciales  pour  la  protection  des  tenanciers  dans  le  Bengale.  Le 
gouvernement  a  voulu  réparer  ainsi  le  tort  fait  par  la  Compa- 
gnie qui  avait  érigé,  par  insouciance,  les  zémindars,  simples 
fermiers  de  l'impôt,  en  propriétaires,  et  n'avait  jamais  songé  à 
protéger  contre  eux  les  cultivateurs  brusquement  transformés 


CIILIINIIOS  KT  UKI'K.VMASCES  IH'  ROYAUME-U.M 

ùers.  Lc3  zémindars  augmentaient  sans  mesure  leurv 
;  les  tenanciers,  découragés,  cuHivaient  mal  ou  quli- 
pays.  Le  gouvernement  anglais  a  essayé  de  mettrA 
39  à  celte  exploitation  par  la  loi  foncière  de  1BS9|. 
;  au  Bengale  seul.  Celle  loi  intenlit  aux  zémindara 
ter  les  fermages  tjui  sont  restés  les  mêmes  depuis. 
3  présume  que  les  fermages  qui  n'ont  pas  varie  depuis 

sont  restés  les  mêmes  depuis  {"ïdS.  à  moins  que  lo 
ne  puisse  être  prouvé  ;  elle  permet  aux  fermiers  payant 
s  redevances  depuis  douze  ans  de  réclamer  l'arbitrage 
laux  si  le  propriiitaire  augmente  la  redevance, 
ntrepris  des  travaux  publics  destinés  à  t'aniétioralion 
ulture.  Ce  sont  surtout  des  canaux  d'irrigation,  lies 
de  fer,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  sont  presquo 
truils  par  des  compagnies  particulières, 
^loppement  de  certaines  cultures  a  été  favorisé  par  ta 
Tient.  11  a  accordé  des  subventions  et  créé  dos  pépi- 
ir  l'acclimatation  du  thé  sur  les  pentes  sud  du  Bea- 
r  celles  des  Glials.  Il  a  encouragé  la  culture  du  coton 

où  la  guerre  empochait  les  Etats-Unis  d'en  fournir  à 
La  production  du  coton  aux  Indes,  de  20i  millions 
m  1860  s'est  élevée  à  G15  millions  en  IStiG,  mais  elle 
bée  Â  341  en  1870.  —  Le  gouvernement  anglais  a 
Temiëre  fois  en  1864-65  organisé  une  surveillance 
.  En  1869  a  été  créé  un  ministère  de  l'agriculture, 
plus  tard,  puis  rétabli.  On  a  commencé  à  dresser 
iques  pour  le  Bengale,  puis  pour  les  autres  régions, 
aes  de  la  justice  et  de  l'armée.  —  Avec  tes 
le  service  civil  le  plus  important,  aux  Indes,  est  celui 
ce  ;  on  l'a  amélioré,  en  créant  des  hautes  cours,  inter- 
entre les  trois  cours  suprêmes  et  les  juges  des  dis- 
1).  Les  textes  des  lois  ont  été  publiés.  Dès  1837  le 
aent  avait  adjoint  à  cet  effet  un  law  memher,  véritable 
e  la  Justice,  au  Conseil  exécutif  de  Calcutta,  Le  code 
é  enfin  publié  en  1860,  les  codes  de  procédure  civile 
lie  en  1861.  On  a  renoncé  à  faire  un  code  civil  appli- 
ute  rinde.  On  s'est  borné  à  recueillir  les  coutumes 
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les  plus  généralement  adoptées  par  les  diverses  secles,  à  sup- 
primer celles  qui  étaient  inhumaines  ou  qui  paraissaient  immo- 
rales à  des  Européens,  et  à  faire  rédiger  et  imprimer  les  autres. 

L'armée  a  été  réorganisée.  Les  débris  des  troupes  de  la  Com- 
pagnie ont  été  fondus  dans  l'armée  de  la  Couronne.  Les  cipayes 
subsistent,  mais  ils  sont  encadrés  dans  un  plus  grand  nombre 
d'Européens.  Us  ne  deviennent  pas  officiers  :  depuis  la  révolte 
on  s'est  gardé  de  leur  apprendre  le  maniement  des  canons,  qui 
sont  servis  exclusivement  par  des  Européens.  Tous  les  officiers 
des  Indes  appartiennent  aux  cadres  de  l'armée  britannique  et 
sont  nommés  par  la  reine. 

En  1859  commence  pour  l'Inde  une  période  de  paix  qui 
durera  vingt  années. 

A  la  fin  de  cette  époque  troublée  par  tant  de  guerres  contre 
les  indigènes,  la  paix  est  générale  dans  l'empire  britannique, 
grâce  à  la  politique  du  parti  libéral. 
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CHAPITRE  XVIII 
LES     ÉTATS-UNIS 

De  1848  à  1870. 


/.  —  Les  dernières  années  de  la  suprématie 
esclavagiste. 

Le  compromis  de  1850.  —  Le  gûnéi-al  Taylor,  élu  pré- 
sident lies  États-Unis  dans  l'automne  de  tSiS  ',  cuira  en  fonc- 
tions le  4  mars  1849.  La  principale  question  dont  il  eut  à  ^'occuper 
d'almrd  fut  celle  de  l'admission  dans  l'Union,  en  qualité  d'Etal, 
de  la  Californie,  celte  province  mexicaine  dont  le  traité  de  Gua- 
dalupe  Hidalgo  venait  de  consacrer  l'acquisition.  La  constitu- 
tion qu'adoptèrent  les  Californiens  excluait  l'esclavage.  Le  pré- 
sident Taylor  n'était  disposé  à  faire  aucune  objection  à  cette 
clause,  et  un  bilt  d'admission  fut  présenté  au  Congrès  en  1850. 
Calltoun  et  les  sudistes  engagèrent  aussitôt  une  campagne  des 
plus  vives  contre  le  biil,  et  toute  la  question  de  l'esclavage  fut 
l'iheillée.  Le  débat  s'étendit,  embrassant  le  slalus  futur  du  New- 
Mexico,  la  délimitation  du  Texas,  l'esclavage  dans  le  district  de 
Columbia  et  la  législation  sur  les  esclaves  fugitifs.  Les  whigs 
et  les  démocrates,  abstraction  faite  de  la  section  anti-escla- 
vagiste que  contenait  chacune  de  ces  organisations,  se  rappro- 

I.  Voir  ci-dessus,  l.  X,  p.  810. 
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chërent  pour  demander  une  fois  de  plus  que  le  silence  se  fit  sur 
la  question  de  Tesclavage  dans  Tintérèt  supérieur  de  TUnion. 
Les  chefs  modérés  des  deux  partis  élaborèrent  et  firent  adopter 
par  leurs  fidèles  une  grande  mesure  de  compromis.  Clay  fut 
appelé  de  nouveau  le  «  pacificateur  ». 

Le  €  compromis  »  de  1850  se  composait  d  une  série  de  lois 
distinctes  :  1**  admission  de  la  Californie  comme  Etat  libre  avec 
exclusion  de  Tesclavage;  2**  organisation  de  gouvernements 
territoriaux  dans  le  New-Mexico  et  dans  TUtah  et  remise  à  la 
population  locale  de  la  décision  sur  Tadmission  ou  Texclusion 
de  Tesclavage;  S""  fixatipn  des  frontières  du  Texas;  i"*  abolition 
du  commerce  des  esclaves  dans  le  district  de  Columbia; 
6^  ensemble  de  mesures  destinées  à  rendre  plus  efficaces  les 
prescriptions  de  la  constitution  des  États-Unis  relativement  i 
la  reddition  des  esclaves  fugitifs  dans  les  Etats  libres.  Taylor 
était  mort  (9  juillet  1850)  pendant  la  discussion  de  ces  bills, 
auxquels  Tadministration  de  Fillmore,  vice-président  devenu 
président,  donna  tout  son  appui.  Le  20  septembre  1850,  le  der- 
nier bill  du  compromis  était  voté. 

L'intention  hautement  avouée  des  auteurs  de  cette  grande 
mesure  d*apaisement  était  qu'elle  fût  considérée  comme  une 
solution  définitive,  absolue,  du  problème  esclavagiste.  Les 
conservateurs  des  deux  partis  firent  une  question  de  patrio- 
tisme du  silence  à  observer  sur  Tesclavage.  Mais  les  fractions 
extrêmes,  les  free  soilists  du  Nord,  et  les  whigs  libéraux  d*une 
part,  les  démocrates  du  Sud  et  les  <  barons  de  la  sclavocralie  », 
de  Tautre,  ne  Tentendirent  pas  ainsi.  Ces  derniers  ne  se  fai- 
saient point  d*illusion  sur  la  durée  de  la  trôve  qui  venait  d*6tre 
signée;  ils  voyaient  clairement  que,  si  les  Etats  à  esclaves  res- 
taient dans  rUnion,  la  suprématie  politique  leur  échapperait 
avant  peu,  conséquence  forcée  de  Técrasantc  supériorité  du 
nombre  et  de  la  richesse  au  Nord,  et  qu*alors  c*en  serait  fait  de 
Tesclavage.  Un  parti  résolument  sécessionniste  commença  donc 
i  se  former  dans  le  Sud;  Jeficrson  Davis  en  fut  un  des  prin- 
cipaux chefs.  Dès  1850,  ave&  une  dizaine  de  ses  collègues,  il 
protesta  contre  le  compromis  tout  entier,  et  surtout  contre 
Tadmission  de  la  Californie  comme  Etat  libre. 

HiSTOIRB  O&NiRALE.  XI.  42 
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On  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que  leconiproinis  do  J8S0 
arrêta  pour  quelque  temps  la  marche  des  événements  qui  por- 
taient les  États-Unis  à  une  crise  décisive,  et  retarda  sans  doute 
de  quelques  années  l'explosion  de  la  guerre  civile.  Des  ques- 
tions étrang;ère3  occupèrent  alors  l'opinion  publique,  les  expé- 
ditions de  flibusterie  à  Cuba  (1851),  la  visite  de  Kossuth  aux 
Etats-Unis,  et  le  différend  qui  s'en  suivit  avec  l'Aulriche- 
Hongrie  (1851),  un  conflit  avec  l'Angleterre  sur  les  pêcheries 
(1832),  la  conclusion  par  le  coramodore  Perry  d'un  traité  avec 
le  Japon,  ouvrant  au  monde  le  commerce  de  ce  pays  jusqu'alors 
fermé.  En  1850  (19  avril)  avait  été  signé  avec  l'Angleterre  le 
traité  Clayton-Bulwer,  par  lequel  chacun  des  deux  pays  s'en- 
gageait à  ne  chercher  à  acquérir  aucun  contrôle  exclusif  sur  le 
canal  maritime  à  construire  à  travers  le  Nicaragua. 

Élection  de  Franklin  Pierce  (1862).  —  Dans  l'élection 
présidentielle  de  18S2,  trois  candidats  se  trouvèrent  en  pré- 
sence :  Franklin  IMerce  pour  les  démocrates,  Winfield  Scott 
pour  les  whigs.  Haie  pour  les  free-soilei-s.  Les  deux  premiers 
représentaient,  avec  des  nuances  diverses,  l'adhésion  formelle 
au  compromis  de  1850,  le  dernier,  la  dénonciation  de  ce  com- 
promis au  nom  des  droits  du  Congrès  à  légiférer  pour  les  Terri- 
toires :  «  L'esclavage  est  seclionnel,  disait  le  programme  des 
free-so/lers,  la  liberté  est  nationale,  le  gouvernement  général 
doit  exercer  son  influence  constitutionnelle  dans  le  sens  de  la 
liberté.  •  Il  y  avait  dans  tous  les  États-Unis  un  tel  désir  du 
maintien  do  l'Union  que  Uale  n'eut  que  155  000  voix  du  suffrage 
populaire  contre  1  386000  pour  Scott  et  i  601  000  pour  Pierco. 
Scott  obtint  de  belles  minorités  dans  un  grand  uombre  d'Étals, 
mais  la  majorité  dans  quatre  seulement,  qui  lui  conférèrent 
42  voix  électorales,  tandis  que  son  concurrent  obtint  254  voix 
de  vingt-sept  États. 

Nord  et  Sud.  —  Cette  grande  victoire  rendait  au  parti 
démocratique  national  son  ancienne  suprématie  dans  l'Union. 
Pendant  quelque  temps,  les  partisans  de  la  liberté  dans  le  Nord, 
comme  les  sécessionnistes  dans  le  Sud,  se  tinrent  silencieux  ou 
n'iigitèrent  que  faiblement  l'opinion.  Mais  une  force  énorme  se 
développait  dans  le  Nord  d'année  en  année  par  l'immigration 
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(383  000  immigrants  en  moyenne  par  an  pendant  la  période 
quinquennale  1851-1855),  par  le  développement  commercial  et 
industriel,  Tagriculture,  les  chemins  de  fer,  le  défrichement  des 
terres  nouvelles.  La  publication  des  résultats  du  recensement 
de  1850  mit  brutalement  en  lumière  Tinfériorité  des  Etats  du 
Sud  et  de  leurs  conditions  économiques.  Quinze  Etats  à  esclaves 
couvraient  une  superficie  de  929  000  milles  carrés,  largement 
supérieure  à  celle  des  seize  Etats  libres  (y  compris  la  Californie), 
qui  n*était  que  de  643  000  milles  carrés.  Mais  la  population  des 
derniers  était  de  13  342  000  âmes,  celle  des  premiers  de 
9613000.  Chaque  mille  carré  au  Nord  avait  en  moyenne 
20  habitants;  chaque  mille  carré  au  Sud  n'en  avait  que  10. 
Sur  les  9  613  000  habitants  des  quinze  Etats  esclavagistes,  on 
comptait  229  000  noirs  libres  et  3  220  000  nègres  esclaves,  qui, 
pour  la  représentation  au  Congrès,  n'étaient  censés  constituer 
(à  raison  de  trois  cinquièmes  du  chiffre  réel)  qu'une  popula- 
tion de  1  932  000  habitants  libres.  Il  restait  donc,  au  Sud,  une 
population  blanche  de  6 164  000  habitants  contre  les  13  millions 
des  seize  États  non  esclavagistes.  Le  Sud  ne  recevait  pas,  par 
l'immigration  venant  du  Nord,  ce  que  lui  faisait  perdre  en 
population  l'émigration  des  Etals  à  esclaves  vers  les  Etats  libres. 
La  légende  des  richesses  fabuleuses  du  Sud  ne  reposait  que  sur 
l'évaluation  des  sommes  perçues  pour  son  unique  produit,  le 
coton.  Ces  sommes  s'élevaient  a  300  ou  350  millions  de  francs 
par  année  pour  2  millions  de  balles  de  colon;  mais  le  prix  du 
coton  ne  cessait  de  baisser  et  les  frais  d'exploitation  de  s'élever. 
L'immense  majorité  des  planteurs  était  chargée  de  dettes.  La 
valeur  moyenne  des  terres  au  Sud  était  à  peu  près  le  tiers  de 
celle  du  Nord.  La  part  du  Sud,  dans  un  total  du  commerce  mari- 
time s'élevant  (1853)  à  42  369  000  tonnes,  était  de  438  000  tonnes. 
Les  manufactures  de  coton  représentaient  un  capital  de  43  mil- 
lions de  dollars  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  de  2  millions  seu- 
lement dans  le  Tennessee,  l'Alabama,  la  Géorgie  et  la  Caroline 
du  Sud.  Le  Nord  avait  en  exploitation  (1850)  6  300  milles  de 
chemins  de  fer,  le  Sud  2  300. 

Les  esprits  éclairés  qui,  dans  le  Sud,  voyaient  cet  état  decho- 
Bes  et  cherchaient  à  l'améliorer,  se  heurtaient  à  des  obstacles 
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insurmontables  :  défaut  d'esprit  d'entreprise,  règne  de  la  rou- 
tine, même  pour  la  culture  du  coton,  cette  source  unique  de  la 
ricliesse,  et  c'était  là  une  consc(]uence  forcée  du  régime  écono- 
mique fondé  sur  l'esclavage.  Dans  ces  conditions,  la  victoire 
politique  que  le  Sud  venait  de  remporter  sur  le  Nord  ne  pou- 
vait avoir  de  suites  prolongées.  Elle  n'avait  été  possible  que 
par  l'asservissement  où  la  sclavocratie  du  Sud  avait  réussi  à 
maintenir  sa  clientèle  du  Nord  par  l'ingénieux  et  redoutable 
mécanisme  de  l'organisation  de  parti.  Une  armée  de  politiciens 
à  sa  solde  était  occupée  à  démontrer  au  commerce,  à  la  finance, 
à  l'industrie^  à  l'agriculture,  a  clergé  des  diverses  dénomina- 
lio[is  dans  les  États  du  Nord,  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  le 
Sud  à  bout,  de  le  ménager  dans  l'intérêt  de  la  pai\  et  de 
l'Union,  de  ne  point  le  précipiter  à  une  rupture,  inévitable  si 
on  le  blessait  dans  son  intérêt  le  plus  cher. 

Franklin  Pierce  appela  Marcy  aux  alTaircs  étrangères  et 
JeHerson  Davis  à  la  guerre  (démocratie  du  Nord  et  démocratie 
du  Sud).  La  nouvelle  administration  acheta  au  Mexique  un  ter- 
ritoire de  53  000  milles  carrés  au  sud  du  New-Mexico  et  de 
l'Arizona  (traité  Gadsden,  1833)  et  s'occupa  activement  d"un 
projet  de  voie  ferrée  du  Miasissipi  au  Pacifique. 

Cuba  était  la  grande  préoccupation  des  esprits  dans  le  Sud. 
On  craignait  l'adoption,  par  le  gouvernemenl  espagnol,  d'une 
mesure  de  libération  des  noirs  dans  cette  lie.  C'est  à  cette  occa- 
sion que  les  représentants  des  Étals-Unis,  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Espagne  (Buchanan,  Maso»  et  Seule),  se  réunireol 
à  Ostende  et  y  lancèrent  un  manifeste  qui  causa  une  grande 
sensation  en  Europe  et  dans  le  Nord  des  Etats-Unis  (1854).  Il 
y  était  dit  qu'il  fallait  que  l'Union  américaine  proposât  à  l'Es- 
pagne d'acheter  Cuba  ou  s'empar&t  de  l'Ile  par  la  force,  si  par 
tout  autre  moyen  on  ne  pouvait  prévenir  une  émancipation  des 
noirs.  L'expédition  du  flibustier  Walker  au  Nicaragua  occupa 
encore  l'opinion,  puis  toute  l'attention  dut  se  reporter  sur  les 
all'aircs  intérieures,  à  l'occasion  du  Kansas. 

Le  bill  Kansas -Nebraska.  —  £n  janvier  1854,  ua 
démocrate  du  Nord,  inféodé  à  la  cause  esclavagiste,  Slephen 
Douglas,  sénateur  de  l'Illinois,  présenta,  un  bill  pour  L'organi^ 


LA  PIN  DE  LA  SUPREMATIE  ESCLAVAGISTE  661) 

salion  de  deux  nouveaux  Territoires,  Kansas  et  Nebraska,  dans 
la  région  située  à  i*ouest  du  Missouri,  au  nord  du  36*  degré  30'. 
Le  biil  proposait  l'abrogation  du  compromis  de  1820,  et  auto- 
risait Tesclavage  dans  une  partie  du  pays  où  ce  compromis  l'avait 
interdit  pour  toujours.  Le  bili  fut  soutenu  par  l'administration 
et  par  les  principaux  chefs  du  parti  démocrate,  attaqué  par  les 
avocats  du  free  soil,  Chase  et  Wade  (de  TOhio),  Everelt  et 
Sumner  (du  Massachusetts),  Seward  (du  New  York),  même  par 
Houston  (du  Texas),  Bell  (du  Tennessee)  et  Benton  (du  Missouri). 
Finalement,  il  fut  voté  dans  les  deux  Chambres  et  devint  loi  en 
mat  1854.  La  presse  et  les  meetings  dénoncèrent  le  bill  du 
Kansas  et  le  rappel  du  compromis  de  1820  {Missouri  compro- 
mise) comme  une  violation  de  tous  les  engagements  du  Sud, 
une  rupture  de  la  trêve  de  1850. 

Dislocation  des  partis.  —  Le  bill  du  Kansas,  au  nom  du 
principe  nouveau  de  la  Squatter  Sovereignty  (souveraineté  du 
pionnier),  laissait  à  la  population  des  deux  Territoires  le  soin 
de  décider  si  l'esclavage  serait  établi  ou  non  dans  le  Kansas  et 
le  Nebraska.  Aussitôt  les  efforts  des  deux  partis  se  portèrent 
sur  le  peuplement  du  Kansas,  le  Nebraska,  situé  plus  au  Nord, 
étant  en  fait  hors  de  cause.  Le  Territoire  fut  envahi  par  des 
maîtres  d'esclaves  du  Sud  et  par  des  Yankees  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  des  Etats  du  Nord-Ouest.  Une  guerre  civile 
éclata,  localisée  dans  le  Kansas,  et  se  termina  par  la  victoire 
des  gens  du  Nord,  qui  demandèrent  Tadmission  du  Kansas 
comme  Etat  avec  une  constitution  interdisant  l'esclavage  (1856). 
La  lutte  étant  ainsi  rouverte  entre  les  deux  causes  de  la  liberté 
et  de  l'esclavage,  le  parti  anti-esclavagiste  se  reconstitua,  avec 
de  nouveaux  adhérents  enlevés  aux  deux  partis  nationaux,  sous 
le  nom  de  <  parti  républicain  ».  C'est  à  cette  époque  (20  mai  1856) 
que  Sumner,  au  Sénat,  fut  assailli  et  à  moitié  assommé  à  coups 
de  canne  par  un  député  de  la  Caroline  du  Sud,  Brooks,  que 
tout  le  Sud  acclama  comme  un  héros.  Quant  à  la  masse  du  parti 
whig,  elle  se  fondit  dans  une  organisation  nouvelle,  qui  avait 
pour  objet  de  rendre  plus  sévères  les  lois  de  naturalisation, 
afin  de  restreindre  l'action  des  étrangers,  surtout  celle  des 
catholiques,  dans  la  vie  nationale.  Cette  organisation  nativiste 
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prit  le  nom  de  <  parti  américain  >,  mais  elle  est  connue 
principalement  sous  celui  de  «  parti  des  Kaow  Nolhings  > 
(]ue  lui  valurent  ses  allures  de  société  secrète.  Pour  l'cleclion 
présidentielle  de  1856,  trois  candidats  se  trouvèrent  en  pré- 
sence, Buchanan  pour  le  parti  démocrate  (avec  le  projrramme 
de  1852  et  rexailalion  de  Yacl  du  Kansas-Nebraska),  Fiilmore 
pour  le  «  parli  américain  »  (mémo  programme  plus  adouci), 
FK-mont  pour  le  «  parti  républicain  »  avec  un  programme  pro- 
clamant la  nécessité  absolue  de  la  suppression  dans  les  Ter- 
l'iloires  do  ces  deux  vestiges  do  la  barbarie,  la  polygamie 
et  l'esclavage  (la  polygamie  était  en  usage  chez  les  Mormons, 
établis  depuis  quelques  années  dans  le  Territoire  d'Utah). 
Hucbanan  fut  élu  par  Hl  voix  contre  114  obtenues  par  Fré- 
morit  et  8  par  Fiilmore.  Ce  n'était  pas  encore  le  succès  pour 
le  parti  républicain,  mais  c'était  pour  les  démocrates  l'annonce 
d'une  défaite  prochaine.  Les  chefs  de  l'aile  extrême  des  sudistes 
le  comprirent  et  se  préparèrent  à  la  sécession  qu'ils  considé- 
rèrent désormais  comme  inévitable. 

La  présidence  de  Buchanan  et  l'élection  de  Lincoln. 
—  La  controverse  sur  lesclavagc  se  poursuivit  avec  passion 
dans  le  Congrès,  dans  la  presse,  dans  le  roman,  dans  toutes 
les  réunions  publiques,  dans  les  législatures  locales.  Un  grand 
nomlire  de  celles-ci  dans  lu  Nord  votèrent  des  lois  pour  empê- 
cher l'action  de  la  législation  fédérale  sur  les  esclaves  fugitifs, 
comprise  dans  le  compromis  de  4850.  Ces  lois,  appelées  ^er- 
soiial  liberli/  laws,  furent  déclarées  nulles  par  une  décision  que 
rendit  le  chief  justice  de  la  cour  suprême,  Taney,  dans  l'afTaire 
du  nègre  Dred  Scott  (1857).  En  1859,  John  Brown,  anti-escla- 
vagiste du  Kansas,  fit  une  tentative  armée  contre  l'arsenal 
fédéral  de  Harper's  Ferry  et  appela  les  esclaves  à  la  liberté. 
Arrêté  par  les  autorités  de  Virginie,  il  fut  condamné  et  pendu 
le  2  décembre  1859.  Une  immense  sensation  fui  causée  dans 
tout  le  pays  et  en  Europe  par  cette  exécution. 

L'administration  de  Buchanan  ne  vit  pas  la  lin  de  l'imbroglio 
du  Kansas,  qui  ne  se  dénoua  qu'en  janvier  1861,  par  l'admission 
lie  ce  Territoire  comme  Etat  libre.  A  ce  moment,  les  membres 
sudistes  du  Congrès  avaient  quitté  Washington,  l'élection  prési- 
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dentielle  de  Tannée  précédente  (1860)  ayant  consommé  la  rup- 
ture de  r Union.  Cette  fois,  quatre  candidats  étaient  en  lice  : 
Breckinridge  pour  les  sudistes  déterminés,  Douglas  pour  les 
démocrates  unionnistes,  Bell  pour  le  <  parti  américain  »  devenu 
le  <  parti  de  TUnion  constitutionnelle  »,  et  Abraham  Lincoln, 
pour  les  républicains,  parti  strictement  nordiste.  Le  programme 
républicain  de  1860  n'était  point  abolitionniste  ;  il  reconnaissait 
le  droit  des  Etats  de  régler  chacun  pour  eux  la  question  de 
Tesclavage,  mais  déclarait  que,  la  liberté  étant  une  condition 
naturelle,  ni  le  Congrès,  ni  une  législature  locale,  ni  personne 
n*avait  le  droit  d'établir  Tesclavage  dans  un  Territoire  des 
Etats-Unis.  Lincoln  eut  les  voix  électorales  de  tous  les  Etats 
libres,  189,  contre  39  données  à  Bell,  12  à  Douglas  et  72  à 
Breckinridge,  soit  une  majorité  de  66  contre  ses  trois  concur- 
rents. Le  vote  populaire  donnait  1866000  voix  à  Lincoln, 
994  000  à  Douglas,  669000  à  Breckinridge,  575  000  à  Bell.  Le 
vote  total  ayant  été  de  4  680  000  voix,  Lincoln  ne  réunissait 
pas  tout  à  fait  la  moitié  des  suffrages  populaires,  mais  le  col- 
lège électoral  le  faisait  président  de  TUnion. 

Les  <  hommes  des  droits  du  Sud  »  qui,  depuis  plusieurs 
années,  soit  dans  les  grandes  administrations  publiques  autour 
du  président  Buchanan,  soit  dans  les  États  esclavagistes,  avaient 
tout  préparé  pour  cette  éventualité,  ne  perdirent  point  de 
temps  pour  mettre  leurs  desseins  à  exécution.  Six  semaines 
après  Télection,  une  convention  populaire  dans  la  Caroline  du 
Sud  vota  une  ordonnance  de  sécession  (20  déc.  1860).  Les  autres 
Etats  du  Sud  suivirent  l'exemple;  le  4  février  1861,  un  Congrès 
séparatiste,  tenu  à  Montgomery,  forma  une  constitution  pour 
les  €  Etats  confédérés  d'Amérique  »  et  élut  Jefferson  Davis 
président  et  Alexander  Stephens  vice-président.  Buchanan  ne 
tenta  rien  de  sérieux  pour  entraver  l'action  des  sécessionnistes. 
Il  quitta  la  Maison-Blanche  le  4  mars  1861,  léguant  à  son  suc- 
cesseur et  à  son  pays  la  guerre  civile. 
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//.  —  La  guerre  civile  (i86i-i865). 

La  sëoession.  Bull  Run  (21  juillet  1861).  —  Lincoln, 
installé  le  4  mars  à  la  Maison-Blanche,  ne  voulut  pas  prendre 
l'initiative  des  hostilités  contre  la  confédération  sudiste.  11  n'eut 
pas  à  attendre  longtemps  l'agression.  Les  premiers  Etats  qui 
avaient  fait  sécession,  s'étaient  emparés  des  forts  et  des  arse- 
naux de  rUnioD  situés  sur  leur  lerritoire.  Les  autorités  de  la 
Caroline  du  Sud  voulurent  prendre  ainsi  possession  du  fort 
Sumler,  bâti  sur  une  île  rocheuse  à  l'entrée  du  port  de  Char- 
leston.  Mais  elles  se  heurtèrent  à  la  fidélité  du  major  Andersen. 
Lincoln  ayant  annoncé  l'intention  de  ravitailler  et  de  renforcer 
la  garnison,  Jefferson  Davis  donna  l'ordre  de  lallaque.  Beau- 
regard,  commandant  de  Charleston,  bombarda  le  fort  Sumler 
le  12  avril.  Andersen,  qui  n'avait  reçu  ni  secours  ni  munitions, 
dut  capituler  le  même  jour. 

Le  17,  une  convention  réunie  à  Richmond  mit  fin  aux  hési- 
tations de  laVii^inie  et  vota  l'entrée  de  cet  État  dans  la  confé- 
dération sudiste.  Des  miliciens  et  des  volontaires  virginîens 
marchèrent  aussitdt  sur  ilarper's  Ferry,  au  nord  de  l'État,  et 
sur  Norfolk,  à  l'entrée  du  James  River.  Les  magasins  militaires 
d'Uarper's  Ferry  furent  incendiés  par  la  petite  garnison  fédé- 
rale, qui  se  retira  vers  le  nord  (18  avril).  Norfolk  tut  occupé 
le  20.  Le  commodore  Paulding,  commandant  l'arsenal  fédéral 
de  Gosport,  coula  et  brûla  plusieurs  navires,  mais  ne  put  empê- 
cher les  confédérés  de  s'emparer  d'une  nombreuse  artillerie. 

Le  gouvernement  fédéral  n'était  plus  séparé  de  la  rébellion 
que  par  le  Potomac.  Il  faillit  même  se  trouver  bloqué  i 
Washington.  Le  19  avril,  en  effet,  les  autorités  de  Baltimore, 
favorables  aux  sudistes,  coupèrent  les  ponts  du  chemin  de  fer 
et  les  fils  du  télégraphe.  Les  communications  furent  interrom- 
pues pendant  huit  jours  entre  Washington  et  le  Nord.  Butler 
dénoua  cette  situation  dangereuse  en  débarquant  le  25  avril  des 
régiments  du  Massachusetts  à  Annapolis.  Il  s'empara  de  Balti- 
more sans  coup  férir,  el,  dès  le  15  mai,  la  ville  de  Washington, 
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occupée  par  des  troupes  suffisantes,  fut  à  Tabri  d'un  coup  de 
main.  Le  gouvernement  sécessionniste  voulant  se  rappro- 
cher de  la  capitale  fédérale,  se  transporta  de  Montgomery  à 
Richmond,  que  120  kilomètres  à  peine  séparaient  de  Washing- 
ton ;  la  capitale  de  la  Virginie  devint  la  capitale  de  la  con- 
fédération du  Sud,  et  le  congrès  de  la  sécession  y  fut  con- 
voqué pour  le  20  juillet.  Les  confédérés  avaient  déjà  mis  en 
campagne  20  000  hommes,  échelonnés  de  Norfolk  à  Harper*s 
Ferry.  Jefferson  Davis  envoya  des  délégués  en  Europe  pour 
demander  la  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement,  fit 
éteindre  tous  les  feux  sur  les  côtes  depuis  Hampton  Roads 
(James  River)  jusqu*au  Rio  Grande,  et  délivra  des  lettres  de 
marque  pour  la  course  contre  la  marine  fédérale.  Puis  il  attendit 
Tennemi. 

Le  gouvernement  fédéral  ne  disposait  que  d'une  partie 
des  15  000  hommes  de  l'armée  régulière,  disséminés  sur  les 
points  extrêmes  du  territoire  et  dont  un  certain  nombre  avaient 
déjà  quitté  le  service  fédéral  pour  celui  de  la  confédération. 
Lincoln  appela  sous  les  armes,  le  15  avril,  75  000  miliciens  et 
convoqua  le  congrès  en  session  extraordinaire  pour  le  4  juillet. 
Le  général  Scott,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  fut  nommé  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  fédérale,  qu'il  dut  organiser  avant 
de  songer  à  la  conduire  à  l'ennemi.  L'administration  militaire 
existait  à  peine,  les  arsenaux  et  les  magasins  du  Nord  étaient 
démunis,  les  états-majors  faisaient  défaut;  un  assez  grand 
nombre  des  officiers  sortis  de  l'Ecole  militaire  de  West  Point 
étaient  allés  offrir  leur  service  au  gouvernement  confédéré 
(200  environ  sur  950),  parmi  eux,  le  colonel  Robert  Lee,  chef 
d'état-major  de  Scott,  Yirginien  comme  son  chef,  et  l'un  des 
officiers  les  plus  distingués  de  l'armée  américaine.  Les  milices 
du  Massachusetts  et  de  la  Pensylvanie,  avec  des  volontaires 
oi^nisés  à  la  hâte  dans  les  Etats  du  Nord,  formèrent  le  noyau 
de  l'armée  fédérale.  Le  3  mai,  une  nouvelle  proclamation  de 
Lincoln  appela  82  000  volontaires.  La  forteresse  de  Monroe 
(baie  de  Chesapeake)  fut  ravitaillée,  les  ports  du  sud  déclarés 
en  état  de  blocus.  Les  troupes  fédérales  commencèrent  à  fran- 
chir le  Potomac,  occupant  les  hauteurs  d'Arlington  et  Alexan- 
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diia,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et  liienlôt  Conlreville  et 
Fuirf&x,  à  quelque  dislance  au  sud.  Ces  troupes  étaient  com- 
mandées par  le  général  Mac  Dowell.  Scott  gardait  la  capitale 
(il  son  camp  retranché. 

Les  unionnistes,  dès  le  début,  avaient  attaché  une  grande 
importance  à  la  possession  de  la  partie  de  la  Virginie  située  au 
delà  des  montagnes,  à  cause  du  cliemln  de  Fer  Baltimore  and 
Ohio,  qui  commandait  les  communications  entre  l'ouest  et 
Washington.  Le  premier  combat  en  rase  campagne  de  la  guerre 
civile  fut  livré  à  Philippi,  où  le  colonel  Kelley  battit  les  con- 
fédérés, ce  qui  le  rendit  maître  du  chemin  de  fer  (3  juin).  Les 
confédérés  furent  encore  battus  à  Itomney  le  11  juin;  ils  durent 
évacuer  Harper's  Ferry  et  reculer  à  Winchester,  où  i.  C.  John- 
ston  vint  se  mettre  à  leur  tète.  Patte rson, avec  14000  fédérau.\, 
traversa  le  Potomac  et  s'établit  à  Martinsburg;  Mac  Clellan  et 
itosecrans  infligèrent  encore  quelques  défaites  aux  sudistes; 
au  milieu  de  juillet,  les  troupes  du  Sud  avaient  évacué  le 
territoire  de  la  Virginie  occidentale.  Celte  suite  de  succès 
allait  être  bientôt  elTacéc  par  le  premier  revers  important  des 
fédéraux. 

Le  4  juillet,  le  congrès  fédéral  se  réunit  à  Washington;  on 
connaissait  déjà  les  déclarations  de  neutralité  de  l'Anglelerr 
(mai)  et  de  la  France  (juin).  Le  congrès  approuva  les  appels  de 
milices  et  de  volontaires  faits  par  le  président,  et  l'autorisa 
constituer  une  armée  de  500000  hommes.  Toutes  les  proposi- 
tions financières  du  secrétaire  du  trésor  Chase  (impôts  el 
emprunts)  furent  adoptées. 

L'opinion  publique,  fatiguée  de  la  longueur  des  préparatifs, 
réclamait  une  action  vigoureuse.  Depuis  plus  de  deux  mois, 
fédéraux  et  sudistes  étaient  en  présence  à  Manassas,  sur  les 
bords  du  ruisseau  Bull  Run.  Le  17  juillet,  Mac  Dowell  recul 
l'ordre  d'attaquer  l'ennemi.  Le  21  eut  lieu  la  rencontre  décisive. 
Une  partie  de  !a  population  de  Washington  traversa  le  Potomac 
pour  assister,  comme  à  un  spectacle,  à  ta  déroute  présumée 
des  confédérés.  Mais  l'arrivée  opportune  de  Johnston  qui,  avec 
COOO  hommes,  se  porta  de  Winchester  au  secours  de  Beau- 
regard,  assura  la  victoire  aux  sudistes.  Cette  première  bataille 
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de  Bull  Run  fut  suivie  d'une  véritable  débandade  de  l'armée 
fédérale  jusqu'à  Washington. 

Jefferson  Davis  ne  fit  pas  poursuivre  ce  grand  succès.  Peut- 
être  ne  le  pouvait-il  pas,  les  provisions  et  toute  organisation 
administrative  faisant  encore  défaut.  Le  président  sudiste,  qui 
avait  assisté  à  la  fin  de  la  bataille,  dut  se  contenter  d'envoyer 
dans  les  Etats  sécessionnistes  un  message  pompeux  de  victoire 
qui  excita  un  enthousiasme  extrême  dans  toute  la  confédéra- 
tion. 

Campagne  du  James  River.  —  Un  jeune  général,  Mac 
Clellan,  remplaça  Mac  Dowell  à  la  tête  de  l'armée  vaincue,  et 
fut  nommé  en  novembre  commandant  en  chef  des  armées  de  la 
république  après  la  retraite  du  général  Winfield  Scott.  Métho- 
dique et  lent,  il  consacra  l'automne  et  l'hiver  à  organiser  son 
armée,  qui,  en  mars  1862,  s'élevait  a  150  000  hommes,  répartis 
en  corps  d'armée,  divisions  et  brigades.  Pendant  ces  neuf  mois, 
Beauregard  s'était  entouré  à  Manassas  de  solides  retranche- 
ments. Le  5  mars  1862,  il  fut  transféré  du  commandement  de 
l'armée  de  Virginie  à  celui  de  la  division  du  Mississipi;  son  suc- 
cesseur, le  général  Johnston,  le  vainqueur  de  Bull  Run,  ayant 
appris  que  Mac  Clellan  allait  transporter  son  armée  au  sud  de 
Richmond,  sur  la  rive  droite  du  James  Uiver,  évacua,  le  9  mars, 
les  lignes  de  Manassas  et  se  replia  vers  le  sud.  Il  ne  disposait 
que  de  50  000  hommes,  alors  que  Mac  Clellan  lui  en  attribuait 
le  triple.  Les  troupes  fédérales  furent  embarquées  à  Alexandria 
pour  Fort  Monroe,  poste  situé  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  du 
York  et  du  James. 

Le  plan  primitif  comportait  une  attaque  directe  sur  Richmond 
par  une  flottille  remontant  la  rivière  James,  tandis  que  les 
troupes  s'avanceraient  sur  les  deux  rives.  Mais  un  incident  qui 
fit  grand  bruit  à  cette  époque  obligea  le  général  unionnisle  à 
modifier  ce  plan.  Le  Mei^rhnaCj  ancienne  frégate  fédérale  que 
les  confédérés  avaient  recouverte  de  fer  et  armée  de  canons  de 
gros  calibre,  coula  deux  frégates  dans  la  rade  de  Uampton  Uoads 
et  ne  rentra  à  Norfolk  que  devant  l'apparition  du  Monitor,  petit 
bâtiment  cuirassé  à  tourelle  appartenant  à  la  flotte  fédérale.  On 
n'osa  plus,  à  Washington,  aventurer  la  flottille  dans  le  James 
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River.  Mac  Clellan  dut  tenter  une  ojiéralion  |jar  la  rive  septea- 
Irionale  de  ce  fleuve.  L'armée  fédérale  s'ébranla  le  4  avril, 
frandiit  le  4  mai,  après  un  moia  de  siège,  les  retranche  m  en  ts 
de  Yorktown,  el,  le  lendemain,  délogea  de  WiliianiBburg, 
après  un  très  vif  combat,  l'armée  confédérée,  qui  dut  se  replier 
sur  Hichmond.  Mac  Clellan  établit  ses  troupes  (16  mai)  sur  les 
deux  rives  du  Chickahomîny  (affluent  de  la  rive  gauche  du 
James  River).  Il  avait  donné  rendez-vous  en  ce  point  à  trois 
corps  fédéraux  convergeant  de  trois  directions  dîtTérentes,  Fré- 
mont  des  montagnes  virginiennes,  Ëanks  de  la  vallée  de  She- 
naadoah  et  Mac  Dowell  de  Frcdericksburg.  Maïs  le  général 
confédéré  Stonewall  Jackson  portait  en  ce  moment  môme 
l'épouvante  dans  le  Nord  par  une  pointe  d'une  extrême  har- 
diesse qui  remit  un  moment  en  ses  mains  Ilarper's  Ferry.  Mac 
Dowell  fut  appelé  à  la  défense  du  Potomac,  les  deux  autres 
colonnes  tenues  immobiles,  Jackson,  au  contraire,  put  se 
dérober,  échapper  aux  forces  qui  le  cernaient,  etarriverà  temps 
sur  le  champ  do  bataille  oh  Mac  Clellan  el  Johnston  étaient  aux 
prises.  Johnston,  après  avoir  fait  évacuer  Norfolk  et  tous  les 
postes  détachés  en  aval  de  Itichmond,  livra  le  31  mai.  une 
bataille  furieuse  à  l'aile  gauche  de  l'armée  fédérale,  à  Fair 
Oaks.  La  lutte  dura  deux  jours,  fut  très  meurtrière,  mais  non 
décisive.  Le  2  juin,  les  deux  armées  avaient  repris  leurs 
anciennes  positions.  Johnston,  grièvement  blessé  à  Pair  Oak», 
était  remplacé  par  le  général  Robert  Lee.  Renforcé  par  Beau- 
regard  et  par  Jackson,  Lee,  le  26  juin,  attaqua  Mac  Clellan  sur 
le  Cliickahominy,  au  moment  où  le  général  fédéral  préparait 
une  marche  de  flanc  pour  se  rapprocher  du  James  River.  L'ef- 
fort des  confédérés  porta,  dans  cette  première  journée,  appelée 
bataille  de  Mechanicsville,  sur  l'aile  droite  de  l'armée  fédérale, 
qui  fut  battue  et  rejetée  sur  Gaines'  Mill,  oii  une  seconde 
bataille  fut  livrée  le  lendemain  27.  Sous  les  efforts  combinés  de 
Lee  et  de  ses  lieutenants,  Longstreet,  Uill  et  Jackson,  les 
troupes  fédérales  furent  complètement  battues. 

Mac  Clellan  opéra  cependant  une  habile  retraite,  repoussa  les 
confédérés  à  Savage's  Station  et  à  White  Oak  Swamp  (29  et 
3U  juin),  et  rallia  ses  troupes  i  Harrison's  Landiag,  sur  le 
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James  River,  où  il  retrouva  Tappui  des  canonnières  fédérales 
et  un  ravitaillement  facile.  Les  confédérés  tentèrent  encore 
contre  les  lignes  de  Mac  Glellan,  le  1*^  juillet,  à  Malvern  Hill, 
une  attaque  qui  fut  aussi  sanglante  qu*inutile.  Lee  ramena 
toutes  ses  forces  dans  les  retranchements  de  Richmond. 

A  Washington,  le  gouvernement,  effrayé,  ne  songeait  qu*à 
concentrer  toutes  ses  forces  pour  la  défense  de  la  capitale.  Les 
trois  corps  de  Frémont,  de  Banks  et  de  Mac  Dowell  furent 
réunis  en  une  seule  armée  sous  le  commandement  du  général 
Pope,  qui,  menacé  par  Jackson  sur  son  aile  droite,  recula  au 
nord  du  Rappahannock.  Mac  Clellan  reçut  Tordre  de  ramener 
son  armée  sur  le  Polomac  et  évacua  Harrison*s  Landing  le 
i6  août.  Sur  le  Rappahannock,  Pope,  pris  entre  Lee  qui  l'atta- 
quait en  tète,  et  Jackson  qui,  par  un  détour  du  côté  des  mon- 
tagnes, menaçait  le  flanc  droit  et  les  lignes  de  communication 
de  Tarmée  fédérale,  lutta  avec  vigueur  le  28  et  le  29  août,  mais 
fut  écrasé  le  30  à  la  seconde  bataille  de  Bull  Run.  Les  débris 
de  Tarmée  fédérale  durent  chercher  un  refuge  sous  les  fortiflca- 
tions  de  Washington,  abandonnant  à  Tennemi  les  approvision- 
nements et  Tartillerie.  Mac  Clellan,  qui  venait  d'arriver  de  la 
haie  de  Chesapeake,  recueillit  ces  débris  dans  les  rangs  de  son 
armée,  et  reçut  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  forces 
fédérales.  Il  lui  fallait  tenir  tète  à  Tinvasion  du  Marylànd  tentée 
par  les  confédérés. 

Invasion    du    Marylànd.    Antietam    (17    septem- 

■ 

bre  1862).  —  Lee  ne  pouvait  songer  à  aborder  de  front  la 
capitale  fédérale;  il  résolut  de  la  tourner  par  les  vallées  du 
Blue  Ridge.  Le  12  septembre,  Jackson  attaqua  Harper*s  Ferry, 
tandis  que  les  corps  de  Hill  et  de  Longstre  et  passaient  le 
-Potomac  et  s*avançaient  jusqu*à  Frederick,  à  70  kilomètres  de 
la  capitale  fédérale.  Ils  n*allèrent  pas  plus  loin,  Mac  Clellan 
-9*avançant  contre  eux  en  grandes  forces,  et  reconnurent  la 
nécessité  de  rentrer  en  Virginie.  Us  ne  purent  le  faire  qu'après 
:$,voir  repoussé  Tassant  violent  que  leur  livra  le  17  septembre 
.(bataille  d* Antietam)  toute  Tarmée  de  Mac  Clellan.  Malgré  les 
-Résultats  indécis  de  cette  journée  meurtrière,  les  confédérés 
-fte  butèrent  de  repasser  le  19  au  sud  du  Potomac. 
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La  guerre  dans  l'Ouest.  Bataille  de  Shlloh  (6  et 
7  avril  1862),  —  Dès  le  début  île  la  guerre,  le  gouvernement 
sécessionniste,  maître  de  l'embouchure  du  Mississipi  et  de  son 
cours  inférieur  par  la  Nouvelle-Orléans  el  la  Louisiane,  lit  de 
grands  efforts  pour  s'assurer  le  haut  cours  du  lleuve  et  gagner 
à  sa  cause  les  trois  grands  États  du  Tennessee,  du  Kentucky 
ct  du  Missouri.  Les  gouverneurs  tenaient  pour  le  Sud,  mais 
les  opinions  claient  divisées  dans  les  législatures.  Les  milices 
sudistes  du  Tennessee  s'emparèrent  de  Memphis,  celles  du 
Kentucky  de  Columbus.  Dans  ie  Missouri  un  coup  de  main  sur 
l'arsenal  fédéral  de  Saint-Louis  fut  déjoué  par  le  général  Lyon. 
Les  secours  arrivèrent  promplement  des  États  voisina  du  Nord 
fidèles  à  l'Union.  Des  milices  de  l'illinois  occupèrent  Cairo;  le 
général  Grant  entra  dans  le  Kentucky  à  la  tète  des  milices  de 
l'Indiana  et  de  l'Ohio. 

Sur  la  rive  droite  du  Mississipi,  une  petite  armée  de  sudistes, 
formée  de  volontaires  du  Missouri,  de  l'Arkansas  et  du  fen- 
nessee,  battit  les  fédéraux;  le  général  Lyon  fut  tué.  Ce  succès 
n'eut  pas  de  résultats.  Les  confédérés  furent  aisément  contenus 
et  peu  à  peu  rejetés  dans  l'Arkansas,  où  ils  furent  battus 
quelque  temps  après  à  Pea  Ridge  par  Curtis.  Frémont,  nommé 
commandant  en  chef  dos  troupes  fédérales  du  haut  Mississipi, 
s'était  établi  à  Saint-Louis;  mais,  ayant  lancé  inteinpestivemeut, 
au  jugement  des  autorités  de  Washington,  une  proclamation 
pour  l'affranchissement  des  esclaves,  il  fut  remplacé  par  le 
général  Ilalleck. 

Sur  la  rive  gauche,  le  Kentucky  servait  de  champ  de  bataille 
aux  troupes  des  deux  partis.  Grant,  établi  à  Cairo  et  à  Paducah 
sur  le  bas  Ohio,  résolut  d'attaquer  les  forts  Henry  et  Donelson, 
qui  commandaient  les  deux  rivières  de  Cumberland  et  de  Ten- 
nessee, à  peu  de  distance  <le  leur  continent  avec  l'Ohio.  Du  6  au 
13  février  1862,  il  s'en  empara  avec  l'aide  d'une  flottille  de  ca- 
nonnières commandée  par  Foote.  Les  confédérés  laissaient 
13  000  prisonniers  aux  mains  des  fédéraux,  et  le  Kentucky  était 
conservé  à  la  cause  fédérale.  Grant,  poursuivant  sa  victoire, 
marcha  immédiatement  vers  le  Sud,  entra  dans  le  Tennessee 
et  occupa  le  22  févner,  sans  combat,  la  capitale  de  l'État,  Nash- 
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ville.  Pendant  ce  temps,  le  général  confédéré  Polk,  ancien 
évoque,  était  obligé  d'abandonner  Columbus  à  l'approche  des 
canonnières  de  Foote,  et  de  se  retirer  jusqu'à  Memphis,  en  brû- 
lant partout  les  provisions  de  colon.  Beauregard,  appelé  au 
commandement  de  l'armée  confédérée  du  Mississipi,  concentra 
60000  hommes  à  Corinth,  au  sud  du  Tennessee,  centre  de  che- 
mins de  fer,  et  y  établit  un  camp  retranché. 

Foote  et  ses  canonnières,  descendant  le  Mississipi,  délogèrent 
encore  les  confédérés  de  New  Madrid  (rive  droite,  en  Missouri) 
et  de  l'île  n®  10  (7  avril).  Ce  dernier  succès  le  rendit  maître  de 
tout  le  cours  supérieur  du  Mississipi  jusqu'à  Memphis. 

Dans  le  Tennessee,  Grant  et  Buell  s'étaient  mis  en  mouve- 
ment pour  opérer  leur  jonction  sur  la  rivière  Tennessee,  der- 
rière laquelle  se  tenait  Beauregard.  Le  général  Halleck, 
commandant  en  chef,  avait  lui-même  quitté  Saint-Louis  pour 
rejoindre  ses  deux  généraux.  Grant,  arrivé  le  premier,  passa  le 
Tennesse  à  Pittsburg-Landing,  et  attendit  le  corps  de  Buell. 
Mais  il  fut  attaqué  dans  celte  position  le  6  avril  par  les  confédérés 
(Johnston  et  Beauregard)  et  presque  jeté  dans  la  rivière  à  la 
fin  de  la  première  journée  (bataille  de  Shiloh).  Les  troupes 
fraîches  de  Buell  étant  arrivées  dans  la  nuit,  la  bataille  recom- 
mença le  7  et  se  termina  par  la  victoire  des  fédéraux.  Beaure- 
gard ramena  ses  troupes  épuisées  dans  le  camp  retranché  de 
Corinth,  où  il  fut  bientôt  bloqué  par  Halleck,  qui,  ayant  rejoint 
Grant  et  Buell,  prit  le  commandement  supérieur.  Craignant  de 
se  voir  coupé  de  toutes  communications,  Beauregard  évacua  la 
place  le  30  mai  1862.  Une  partie  de  ses  troupes  fut  dirigée  sur 
Yicksburg  (rive  gauche  du  Mississipi,  en  aval  de  Memphis).  Il 
emmena  le  reste  à  Richmond,  où  les  confédérés  étaient  vive- 
ment serrés  par  Mac  Clellan.  Son  départ  entraîna  la  chute  de 
Memphis  (6  juin)  et  la  destruction  de  presque  toute  la  floUille 
sudiste.  Les  canonnières  fédérales,  descendant  le  fleuve,  ne 
furent  plus  arrêtées  que  par  la  place  de  Vicksburg. 

Le  blocus  des  côtes.  —  Le  gouvernement  fédéral  ayant 
au  début  des  hostilités  déclaré  le  blocus  des  côtes  de  la  région 
insurgée,  il  lui  fallut  quelque  temps  pour  rendre  ce  blocus 
eCTectif,  sur  une  étendue  de  plus  de  3  000  milles.  Un  grand 
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nomlire  (le  bâtiments  de  commerce  furent  armés  el  diverses 
expéditions  maritimes  furent  organisées  pour  l'occupation  des 
points  les  plus  importants  aux  abords  des  ports  du  Sud.  Le 
Zi  aoiH  1861,  Huiler,  avec  une  division  de  frégates,  de  canon- 
nières et  de  transports,  s'empara  du  fort  Ilalteras  (Caroline  du 
Nord).  Le  général  Sherman  et  le  edmmodore  Dupont,  avec  une 
autre  division,  s'emparèrent  de  Port-ltoyal  (Caroline  tlu  Sud). 
Une  llottîlle  ennemie  fut  brûlée  et  Beaufort  occupé.  Un  excès  de 
zèle  d'un  commandant  fédéral  faillit  provoquer  un  conflit  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre.  JefFcrson  Davis  avait  envoyé  en 
Europe,  en  qualités  de  chargés  d'affaires  «le  la  Confédération 
du  Sud,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Londres,  Slidell,  ancinn  séna- 
teur, pour  la  Louisiane,  et  Mason,  ancien  plénipotentiaire  des 
Élals-Unis  en  France.  Ces  agents  s'élant  embarqués  le  1  novem- 
bre 18Gt  à  la  Havane  sur  un  paquebot  anglais,  le  Trent,  une 
frégate  fédérale,  le  San  Jaeinlo,  capitaine  Wilkes,  arrêta  le 
Trent  en  pleine  mer,  el  l'officier  fédéral  enleva  de  force  les 
représentants  de  la  sécession.  L'acte  audacieux  du  capitaine 
Wilkes  suscita  dans  le  Nord  un  grand  enthousiasme  ;  son  auteur 
fui  félicilé  par  le  Congrès  et  promu  commodore.  En  Angleterre, 
un  cri  unanime  d'indignation  s'éleva  contre  l'insulte  faite  au 
pavillon  national  ;  le  gouvernement  réclama  la  reddition  des 
prisonniers  et  une  réparation,  cl  commença  de  formidables  pré- 
paratifs de  guerre.  Les  autorîtés  de  Washington  ne  pouvaient 
courir  le  risque  de  voir  la  lutte  contre  les  rebelles  du  Sud  se 
doubler  d'une  guerre  avec  l'Angleterre.  Mason  et  Slidell  furent 
mis  en  liberté  le  1"  janvier  1862. 

Le  blocus  des  cdtes  des  Étals  confédérés  devint  peu  à  peu 
plus  rigoureux.  D'autre  part,  quelques-uns  des  b&tîments  du 
Sud  qui  entreprirent  la  course,  le  Naskville,  le  SumUr,  l'Ala- 
bama,  et  le  Florida,  commencèrent  à  infliger  de  grandes  perles 
au  commerce  du  Nord.  Pour  entraver  l'industrie  des  b&timenls 
violateurs  du  blocus  {Blockade-runners),  les  fédéraux  cherchè- 
rent à  fermer  l'accès  des  ports  du  Sud  en  coulant  dans  les  passes 
de  vieux  b&liments  chargés  de  pierres;  ce  procédé,  employé 
notamment  devant  Charleslon  et  Savannah,  ne  donna  pas  les 
résultats  espérés,  les  coques  étant  emportées  par  le  courant. 
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Oa  revint  au  système  des  expéditions  mi-partie  terrestres  et 
maritimes. 

Le  Mississipi.  Le  Sud  cerné.  —  La  plus  importante  fut 
celle,  qui  eut  pour  objectif  la  Nouvelle-Orléans.  De  formida- 
bles ouvrages,  des  brûlots,  des  canonnières  cuirassées,  com- 
mandaient le  cours  du  Mississipi  en  aval  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Au  mois  d*avril  1862  parut  à  Tentrée  du  fleuve  une 
force  navale  importante  sous  les  ordres  des  commodores  Porter 
et  Farragut,  escortant  une  flotte  de  transports  avec  Butler  et 
un  corps  de  débarquement.  Le  18,  les  bâtiments  fédéraux  ouvri- 
rent le  feu  contre  les  deux  forts.  Le  25,  Farragut,  avec  cinq 
corvettes  et  neuf  canonnières,  s*élança  à  toute  vapeur  contre 
les  obstacles,  parvint  en  amont  des  forts,  détruisit  la  flottille 
confédérée  et  menaça  la  Nouvelle-Orléans  du  feu  de  ses  canons. 
Nulle  résistance  ne  fut  tentée.  Le  général  confédéré,  Lowell, 
se  retira  sur  Jackson,  après  avoir  brûlé  les  magasins  d*appro- 
visionnements.  Butler  occupa  la  ville  le  27  avril.  Ces  faits  se 
passaient  quelques  jours  après  la  bataille  de  Pittsburg-Landing. 
La  flottille  fédérale  remonta  le  Mississipi,  prit  Bâton-Rouge; 
capitale  politique  de  la  Louisiane,  et  fut  arrêtée  parPort-Hudson 
du  côté  du  sud,  comme  les  canonnières  fédérales  Tétaient  à 
peu  près  dans  le  môme  temps  du  côté  du  nord  par  Vicksburg. 

La  situation  à  la  fin  de  1862.  —  Les  deux  places  de  ' 
Vicksburg  et  de  Port-Hudson  étant  très  fortes,  il  ne  pouvait 
être  question  de  les  enlever  par  un  coup  de  main.  Elles  exi- 
geaient un  siège  en  règle  qu'on  ne  put  entreprendre  que  plus 
tard.  Les  confédérés  restèrent  maîtres  de  la  partie  du  Mississipi 
comprise  entre  les  deux  forteresses,  ce  qui  assura  leurs  commu- 
nications avec  Touest. 

L'évacuation  de  Corinth  (30  mai)  et  la  retraite  de  Beaurcgard 
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vers  Richmond  semblaient  ouvrir  aux  fédéraux  les  deux  Etats 
de  Mississipi  et  d*Alabama.  Cependant  la  place  n'était  pas  vjde. 
Braxton  Bragg,  successeur  de  Beauregard,  organisait  une  nou- 
velle armée  dans  le  Tennessee  oriental;  Price,  Van  Dorn  et 
Lowell  rassemblaient  des  corps  épars  de  confédérés  dans  le 
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nord  de  l'Etat  de  Mississipi.  Depuis  juillet  1862,  Halleck  n'était 
plus  à  l'armée  de  l'Ouest.  Le  gouvernement  de  Washington 
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l'avait  appelé  à  Washington  pour  lui  confier  le  commande- 
ment en  chef  de  totilesles  forces  de  terre  (11  juillet).  Leg^-nérat 
Grant  lui  succéda  sur  le  Mississlpi;  ses  lieutenants  étaient  les 
généraux  Scliofield,  Siierman,  Kusccrans  et  Buell. 

Au  moment  où  Grant,  ayant  bien  en  main  ses  troupes  repo- 
sées et  tous  les  corps  reconstitués,  se  disposait  â  prendre  la 
route  de  Vicksburg,  Braxlon  Bragg,  sortant  de  son  immobilité, 
envaliit  subilementleKentucky  et  s'avança  vers  le  nord  jusqu'à 
Francfort.  Buell  réussit  à  lui  couper  la  retraite;  mais  Bragg, 
presque  cerné  à  Perryville  (8  octobre  1862),  se  fraya  un  chemin 
après  un  combat  qui  dura  tout  le  jour  et  rentra  dans  les  mon- 
tagnes de  l'est  du  Tennessee. 

Malgré  l'énergie  do  la  résistance,  la  situation  était  déjà  deve- 
nue très  grave  pour  la  confédération  sudiste  à  la  On  de  1862. 
Dans  le  voisinage  de  la  capitale  fédérale  seulement,  l'équilibre 
des  forces  respectives  ne  semblait  pas  s'être  sensiblement 
modifié,  non  plus  que  celui  des  positions  stratégiques.  Les  con- 
fédérés occupaient  la  Virginie  depuis  l'embouchure  du  Ilappa- 
liannock  à  l'aile  droite  jusqu'aux  défilés  des  Alleghanys  à  l'aile 
gauche,  couvrant  lUchmond,  capitale  de  la  sécession.  Devant 
eux  se  déployait  l'armée  fédérale,  ayant  à  dos  le  Polomac  et  la 
capitale  de  l'Union.  Partout  ailleurs  les  forces  fédérales  avaient 
fait  d'énormes  progrès  :  toutes  les  côtos  bloquées,  un  grand 
nombre  de  points  occupés  et  la  Nouvelle-Orléans  reconquise; 
dans  le  grand  espace  entre  les  Alleghanys  et  le  Mississipi,  l'in- 
surrection réduite  à  une  guerre  de  partisans,  le  Kentucky  gardé 
à  l'Union,  le  Tennessee  disputé  à  la  rébellion,  tout  le  Mississipi 
au  pouvoir  des  canonnières  fédérales,  sauf  entre  Vicksburg  et 
Port-Hudson. 

Frederïoksburg.  —  En  novembre  1862,  les- troupes  de 
l'Union  se  trouvant  concentrées  devant  Tredericksburg,  prèles 
à  agir,  le  commandement  fut  tout  à  coup  enlevé  à  Mac  Ctellan 
{que  le  parti  démocrate  dans  le  Nord  désignait  déjà  pour  son 
futur  candidat  à  l'élection  présidentielle  de  1864).  Bumside, 
son  successeur,  très  peu  capable,  commit  la  folie  d'aborder  de 
front  la  position  de  Fredericksburg  (rive  droite  du  Rappahan- 
nook),  couverte  d'une  formidable  aclilterie,  et  de  vouloir  l'en- 
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lever  à  la  baïonnette.  Il  s'obstina  dans  cette  tentative  pendant 
toute  la  journée  du  13  décembre  et  subit  des  pertes  énormes. 
Désespéré  de  son  insuccès,  il  envoya  aussitôt  sa  démission. 
Hooker,  son  successeur,  se  contenta  pendant  quatre  mois  d'ob- 
server  l'ennemi. 

Murfreesboro.  —  Braxlon  Bragg,  après  Perryvillle,  s'était 
retiré  à  Ghattanooga  par  Knoxville;  il  y  préparait  une  nouvelle 
incursion  vers  le  nord.  A  la  fin  de  décembre  1862,  il  se  dirigea 
sur  Nashville  où  commandait  Rosecrans  (successeur  de  Buell). 
La  rencontre  eut  lieu  à  Murfreesboro,  le  27  décembre,  Braxton 
Bragg  tâta  son  adversaire  dans  les  journées  des  28,  29  et 
30  décembre ,  puis  lui  livra  une  bataille  acharnée  les  31  dé- 
cembre 1862  et  l*^**  janvier  1863.  Il  ne  put  Tenlamer  et  se  décida 
à  se  retirer.  La  victoire  de  Murfreesboro  assurait  aux  fédéraux 
la  possession  du  Tennessee.  Rosecrans  poursuivit  les  confédérés 
en  retraite  sur  Ghattanooga.  La  guerre  dans  Touest  se  trouvait 
portée  sur  les  frontières  de  la  Géorgie. 

Vicksburg  et  Port-Hudson.  —  Pendant  le  cours  de 
rbiver  de  1862  à  1863,  le  général  Banks  et  Farragut  commen- 
cèrent le  siège  de  Port-Hudson,  et  Grant  décida  une  attaque 
contre  Vicksburg.  Il  en  chargea  Sherman,  qui  avec  40000  hom- 
mes tenta  le  29  décembre  une  attaque  de  vive  force  et  y  perdit 
2  000  hommes.  Grant  résolut  alors  de  prendre  lui-même  la  direc- 
tion des  opérations  contre  Vicksburg,  devenu  un  vaste  camp 
retranché,  inabordable  de  presque  tous  les  côtés.  Des  travaux 
énormes  furent  entrepris,  sans  aucun  résultat,  pour  le  creuse- 
ment de  canaux  d*accès.  Finalement  deux  canonnières  forcèrent 
le  passage  en  bravant  le  feu  d*innombrables  batteries  et  parvin- 
rent en  aval  de  Vicksburg,  mais  pour  tomber  en  peu  de  jours 
aux  mains  des  confédérés.  Farragut,  ayant  fait  la  même  ten- 
tative du  côté  de  Port-Hudson  sur  le  Hartford  avec  quelques 
canonnières,  fut  plus  heureux  et  devint  maître  du  Mississipi 
entre  les  deux  places.  Porter  ne  tarda  pas  à  le  rejoindre,  ayant 
forcé  le  passage  sur  le  Benton,  suivi  de  toute  son  escadre 
(7  avril).  Du  côté  de  la  terre,  le  colonel  Grierson,  à  la  tête 

e 

d'un  parti  de  cavalerie,  traversa  tout  TElat  du  Mississipi  du  nord 
au  sud,  et  détruisit  tous  les  chemins  de  fer  et  approvisionne- 
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ments  qu'il  trouva  sur  sa  route.  Il  fut  frappé  de  la  solitude, 
de  l'absence  de  toute  vie  apparente  dans  les  régions  Iraversées. 
<  La  confédération  du  Sud,  dit-il,  est  une  coquille  vide.  > 

Grant  crut  le  moment  venu  de  porter  le  coup  décisif.  De 
Meniphis  il  fit  suivre  à  son  armée,  forte  de  GO  000  hommes,  la 
rivtj  droite  du  Mississipi,  jusqu'en  face  de  Grand  Guif,  en  aval 
de  Vicltsbui^,  cetle  forteresse  n'étant  pas  abordable  par  la  rive 
gauclie  à  cause  du  Yazoo  et  de  ses  innombrables  bayous  et 
marais.  La  flottille  bombarda  Grand  GuIf  le  29  avril.  Les  défen- 
seurs de  ce  poste  l'abandonnèrent,  et  toute  l'armée  put  passer 
sur  la  rive  gauche.  Grant  la  dirigea  alors,  abandonnant  toute 
communication  avec  le  fleuve,  vers  l'armée  de  Juiinston  éLablic 
entre  Vicksburg  et  Jackson,  capitale  de  l'Etal  du  Mississipi. 
Après  un  vif  combat  à  Raymond,  la  ville  de  Jackson  tomba  entre 
les  mains  de  Mac  Ciernand  et  de  Sherman  (14  mai),  et  Johnston 
se  trouva  rejeté  au  delà  de  cette  ville  vers  l'est.  Vicksburg  n'avait 
plus  pour  défense  que  sa  garnison  commandée  par  Pemberton. 
Celui-ci  fut  battu  h  son  tour  à  Champion  Uill  et  enfermé  dans 
Vicksburg  le  21  mai.  Un  assaut  général,  livré  le  22,  échoua 
sur  tous  les  points.  Il  coiltait  à  l'Union  des  perles  (ju'un  génie 
miUtairc  plus  empreint  d'humanité  que  no  l'était  celui  de  GranI, 
eût  aisément  épargnées.  Ce  carnage  devait  être  le  premier 
d'une  série  de  semblables  hécatombes  qui  n'étaient  point  néces- 
saires et  dont  reste  chargée  la  mémoire  de  Grant, 

Le  siège  régulier  commença.  Banks  devant  Port-Hudson 
avait  comme  Grant  procédé  à  l'investissement,  puis  livré  un 
assaut  infructueux.  Là  aussi  un  siège  en  règle  était  nécessaire. 
Les  tentatives  de  diversion  extérieure,  faites  sur  la  rive  droite 
par  Mac  Culloch,  Marmaduke  et  Price,  et  sur  la  rive  gauche 
par  Johnston,  restèrent  sans  résultats.  A  la  fin  de  juin,  ces 
deux  places  étaient  à  bout  de  vivres  et  déjà  à  peu  près  détruites 
par  le  bombardement.  Pemberton  se  décida  à  traiter  sans 
attendre  l'assaut  final;  il  capitula,  et  l'armée  fédérale  entra  le 
4  juillet  dans  le  «  Scbastopolde  la  rébellion  ».  Les  prisonniers 
confédérés  étaient  au  nombre  de  18  000.  Port-Hudson,  à  la 
nouvelle  de  la  chule  de  Vicksburg,  se  rendit  le  8  juillet  avec 
8  000  hommes. 
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Chancellorsville.  —  Après  le  désastre  de  Fredericksburg 
(23  décembre  1862),  les  deux  armées  étaient  restées  quatre 
mois  en  présence,  séparées  par  le  Rappahannock.  La  neige 
rendait  les  chemins  impraticables.  Des  deux  côtés,  on  s*obser- 
vait,  en  se  fortifiant,  sans  oser  prendre  Tinitiative  de  Tattaque. 
flooker,  successeur  de  Burnside  dans  le  commandement  en 
chef  de  Tarmée  fédérale,  réorganisa  ses  troupes  et  combla  les 
iddes  à  Taide  des  renforts  qui  lui  parvenaient.  Le  27  avril  1863, 
il  sortit  de  Fimmobilité.  Quittant  ses  cantonnements  de  Fal- 
mouth,  rive  gauche  du  Rappahannock,  il  remonta  ce  fleuve, 
puis  le  franchit  brusquement  pour  tourner  les  hauteurs  de 
Fredericksburg.  Lee  opéra  un  mouvement  de  conversion  sur  sa 
gauche  vers  Chancellorsville,  où  il  rencontra  les  fédéraux.  La 
bataille  s'engagea  le  1*''  mai,  dans  une  région  broussailleuse  et 
boisée,  appelée  le  désert,  Wildemess.  Dès  le  début  de  la  pre- 
mière journée  Taile  droite  de  Hooker  fut  culbutée  et  presque 
anéantie  par  Stonewall  Jackson,  le  général  légendaire,  moitié 
soldat,  moitié  moine,  dont  la  vaillance  semblait  plus  qu'hu- 
maine; il  eut  le  bras  emporté  dans  ce  combat  et  succomba 
quelques  jours  après.  Sa  mort  fut  pour  le  Sud  une  perte  irré- 
parable. 

Pendant  trois  jours,  les  fédéraux  luttèrent  pour  résister  à  la 
pression  toujours  plus  vive  des  sudistes.  Mais  le  commandement 
fit  défaut,  Hooker,  malade  ou  frappé  de  stupeur  devant  la  res- 
ponsabilité qu'il  avait  assumée,  ne  donnait  pas  d'ordres  ou  en 
donnait  qui  ne  purent  être  que  funestes  pour  son  armée.  Il 
fallut  céder  et  repasser  le  Rappahannock.  L*armée  avait  telle- 
ment souffert  qu'elle  n'était  plus  en  état  de  contenir  l'ennemi. 
Robert  Lee  crut  l'occasion  propice  pour  porter  à  la  puissance 
fédérale  le  coup  décisif  qui  assurerait  la  vie  à  la  confédération 
sudiste.  S'il  pouvait  être  victorieux  au  nord  du  Potomac, 
Pacharnement  de  Grant  devant  Vicksburg  n'avait  plus  de  portée. 
C'est  devant  Washington,  sÎQon  à  la  Maison  Blanche,  que  la 
paix  serait  signée. 

Lee  en  Pensylvanie.  Gettysburg  (3  juillet  1863).  — 
Le  3  juin,  Lee  mit  son  armée  en  mouvement.  Elle  comptait 
80000  hommes  répartis  en  trois  corps  d'armée,  Longstreet, 
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EwtU  le  général  à  la  jambe  de  bois,  et  Hlll;  une  division  îndé- 
pendanle  de  cuvalerie  était  sous  les  ordres  de  Stuart.  L'artil- 
lerie de  corps,  trts  forte,  comptait  15  bataillons  eL2iO  canons. 

Les  fédéraux  avaient  l'avantage  du  nombre  :  80000  hommes 
avec  Uooker  au  nord  du  Itappahannock,  15  000  avec  Keyes  â 
SufTolk,  et  15  000  avec  Shenck  à  M'inchesler  et  à  Uarper's 
Ferry.  Heintzelmann  protégeait  Washington  avec  36  000  hommes. 
Les  quatre  généraux  étaient  sous  les  ordres  de  Ualleck,  qui 
avait  conservé  le  commandement  en  chef.  La  première  colonne 
des  confédérés,  sous  Ewell,  passa  par  la  vallée  de  Sbenandoah, 
surprit  à  Winchester  le  corps  de  Milroy  et  le  dispersa,  franchit 
te  Polomac  enjunont  de  Uarper's  Ferry,  et  entra  dans  la  vallée 
de  Cumherland  (Maryland),  suivie  des  corps  de  Loiigslreet  et 
de  flill.  Stuart,  avec  sa  cavalerie,  couvrait  celte  marche  adroite 
en  disputant  les  déniés  du  Blue-Itidge  à  Pleasonton.  Ilooker 
ramenait  parallèlement  son  armée  vers  le  nord  par  Centreville 
et  Fairfax.  Lorsqu'il  fut  assuré  que  Lee  avait  passé  le  Potoraac, 
il  le  franchit  à  son  tour,  plus  à  l'est,  et  ae  plaça  ainsi  dans  le 
Maryland  entre  Washington  et  les  sudistes.  Stuart  fit  alors  un 
grand  détour.  Passant  derrière  l'armée  fédérale,  il  franciiil  le 
Potomac  tout  près  de  Washington,  se  plaça  enlre  cette  ville  et 
l'armée  de  Hooker,  remonta  au  nord  parallèlement  à  cette 
armée  et  à  celle  de  Lee,  et  arriva  avec  ses  escadrons  épuisés 
do  fatigue  sur  la  rive  droite  du  Susquehannah  où  il  comptait 
trouver  l'avant-garde  confédérée.  Celle-ci,  arrivée  jusqu'à 
Ilurrisbut^,  avait  été  subitement  rappelée  par  Lee.  Stuart  eut 
beaucoup  de  peine  à  la  rejoindre  au  nord  de  Gettysburg.  Ce 
raid  fit  peu  de  mal  aux  fédéraux,  tandis  que  l'absence  de  la 
cavalerie  fut  très  nuisible  aux  confédérés. 

Hooker  aurait  voulu  grossir  son  armée  par  l'adjonction  de  la 
garnison  de  Harper's  Ferry.  II  ne  put  l'obtenir  de  Halleck. 
Comprenant  que,  depuis  Chancellorsville,  il  avait  perdu  la  con- 
fiance du  président,  il  donna  sa  démission  (fin  juin).  Le  com- 
mandement en  chef  fut  donné  à  Meade,  officier  du  génie, 
modeste,  appliqué,  très  estimé  de  ses  camarades.  Meade  ne 
changea  rien  aux  dispositions  de  marche,  et  l'armée  continua 
son  mouvement  sur  Gettysbui^,  petite  localité  située  au  pied 
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d'un  promontoire  terminant  une  série  de  hauteurs  orientées  du 
sud  au  nord,  et  flanqué  de  deux  vallées  dont  le  confluent  avait 
lieu  au  nord  de  Getlysburg.  Tandis  que  Meade  faisait  occuper 
le  promontoire  par  son  avant-garde  et  échelonnait  les  divers 
corps  de  son  armée  sur  les  collines  situées  en  arrière,  Tarmée 
confédérée  s'avançait  par  la  vallée  de  Touest  et  débordait  les 
fédéraux  au  nord. 

Le  1*' juillet,  Tavant-garde  confédérée  s'empara  du  village  et 
s*y  établit,  menaçant  les  fédéraux  sur  leur  droite.  Le  danger 
pour  Meade  était  la  nécessité  de  combattre  avant  que  le  mou- 
vement de  concentration  de  ses  troupes  sur  les  positions  de 
défense  fût  achevé.  Il  se  continuait  encore  en  efl*et  le  2  juillet, 
lorsque  Lee  Ht  attaquer  les  hauteurs  sur  plusieurs  points  à  la 
fois  et  par  le  gros  de  ses  forces.  Grâce  à  une  puissante  artil- 
lerie, Meade  restant  sur  la  défensive  repoussa  tous  les  efl*orts 
des  confédérés.  Le  3  juillet,  il  engagea  toutes  les  réserves  et 
les  lança  à  l'assaut  des  positions  ennemies.  Une  des  divisions, 
celle  de  Pickett,  réussit  à  couronner  la  crête,  arriva  jusqu'aux 
batteries,  mais  périt  là  presque  entière.  L'armée  fédérale  ne  . 
fut  enjiimi[-e  sur  aucun  point.  ^"•aL.  ^. 

Les  pertes  avaient  été  considérables  des  deux  côtés.  Meade 
ne  voulut  pas,  en  chargeant  immédiatement  Tenncmi,  compro- 
mettre le  grand  succès  qui  sauvait  l'Union.  Lee,  de  son  côté,  , 
ne  pouvait  renouveler  l'efl'orl  où  il  venait  d'échouer.  N'ayant 
pas  réussi  à  disloquer  l'armée  fédérale,  il  devait  renoncer  à 
l'invasion  du  Nord  et  rentrer  en  Virginie.  Encore  la  tâche 
n'étail-elle  pas  aisée.  Cependant,  manœuvrant  avec  une  remar* 
quable  habileté,  il  sut  tenir  en  main  ses  troupes  épuisées  par 
trois  journées  de  sanglants  combats,  et  ne  fut  pas  inquiété  sérieu- 
sement. Il  se  replia  en  marches  lentes  sur  le  Potomac,  qu4l 
franchit  en  amont  dans  le  même  temps  que  Meade  le  passait  en 
aval.  C'en  était  fait  des  espérances  fondées  sur  l'invasion  de  la. 
Pensylvanie.  Il  ne  restait  à  Lee  que  la  perspective  de  défendre 
de  nouveau  Richmond  contre  les  atteintes  de  l'armée  fédérale. 
La  confédération,  battue  à  Gettysburg  et  le  même  jour  frappée 
d'un  coup  terrible  dans  l'ouest  par  la  chute  de  Vicksburg,  ne 
pouvait  plus  espérer  vaincre  les  forces  du  Nord.  Le  grand  pro-, 
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blême  po&é  par  la  sécession  de  1S61  était  résolu  :  l'Union 
triomphait  de  l'application  de  la  doctrine  de  la  souveraineté 
des  États;  le  sort  de  l'esclavage  était  prononcé. 

Chattanooga.  —  La  défaite  de  Gettysbur^^  et  la  perte  de 
Vicksburg  amenèrent  un  mouvement  général  de  concentration 
(les  troupes  confédérées  pour  résister  à  l'oITensive  que  les  fédé- 
raux allaient  prendre  eu  Virginie  et  dans  l'ouest.  Braxion 
Bragg,  après  Murfreesboro,  s'était  relire  dans  le  Tennessee 
oriental  sur  Chattanooga.  Il  y  fut  rejoint  par  Johnston  avec  les 
débris  de  l'armée  de  Vicksburg  et  par  Longstrect  détaché  de 
l'armée  de  Lee.  Averti  que  llosecrans,  qui  lo  tenait  en  observa-  ,  .-.-i- 
lion,  allait  recevoir  d'importants  renforts,  il  recula  encore,  /*-*''*' 
s'abritant  derrière   la  petite    rivière    Chickamauga.  Itosecrans  .(; 

occupa  immédiatement  la  ville  et  se  jeta  un  peu  étourdlmenl  r**T 
sur  l'ennemi.  La  balaille  dura  deux  jours  (19  et  20  septembre) 
et  se  termina  par  une  déroute  complète  des  fédéraux,  rejeléseii 
grand  désordre  sur  Chattanooga.  Braxion  Bragg  ne  chercha  pas 
à  reprendre  aux  fédéraux  celle  importante  position  stratégique 
qui  commandait  toutes  les  routes  entre  les  États  de  l'Est  et  ceux 
du  golfe,  et  entre  le  Tennessee  et  la  Géorgie,  et  se  contenta  d'un 
investissement  insuffisant.  Rosccrans  fut  remplacé  dans  son 
commandement  par  le  général  Granl,  que  vinrent  renforcer  les 
corps  de  Uooker  et  de  Sherman,  détachés,  l'un  de  l'armée  du 
Polomac,  l'autre  de  celle  du  Mississipi.  Braxion  Bragg,  atTaibli, 
au  contraire,  par  le  départ  de  Longstreet,  prit  position  sur  les 
collines  de  Lookout  cl  de  Miasionary,  au  .sud  de  Chattanooga. 
Grant  alla  l'y  chercher  le  23  novembre  cl  l'en  délogea  après 
une  série  de  combats  acharnée.  Les  confédérés,  chassés  des 
hauteurs,  ne  se  rallièrent  qu'à  Ringold,  où  la  poursuite  cessa. 
La  défaite  des  confédérés  à  Chattanooga  anéantissait  tous  les 
résultats  de  leurbrillant  succès  de  Chickamauga.  Braxion  Bragg 
fulremplacé  par  Joe  Johnston,quiramena  ses  troupes  en  arrière  i-" 
jusqu'à  Dalton  (Géorgie)  pour  les  y  réorganiser. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  sans  nouvelle  rencontre  géné- 
rale. Sherman  échoua  dans  une  attaque  combinée  avec  l'arairat 
Farragut  contre  Mobile.  En  février  1864,  Grant  fut  appelé  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Potomac  à  là  place  de 
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Meade,  et  Shermaa  remplaça,  à  la  lête  de  Tarmée  du  Tennessee, 
Thomas,  successeur  provisoire  de  Grant. 

Le  port  de  Charleston  avait  été  attaqué  le  7  avril  1863  par  le 
contre-amiral  Dupont,  commandant  Tescadre  de  blocus  de 
l'Atlantique  méridional.  En  deux  heures,  tous  les  bâtiments  de 
sa  flottille  cuirassée,  qui  s'étaient  aventurés  dans  la  rade,  furent 
désemparés  par  le  feu  des  forts  (Moultrie,  Sumter,  Wagner  et 
Gregg).  Les  avaries  étaient  si  graves  que  la  lutte  ne  put  être 
reprise;  les  monitors  étaient  vaincus.  Dupont  fut  remplacé  dans 
son  convmandement  par  le  contre-amiral  Foote.  Bientôt  après, 
Foote,  malade,  dut  céder  la  place  au  contre-amiral  Dahigreen. 
Le  même  mois  Gillmore,  avec  12  000  hommes,  débarqua  dans 
nie  Folly  (au  sud  de  Charleston),  passa  de  là  dans  Tile  Morris 
le  10  juillet,  et  réduisit  par  un  siège  en  règle  (du  18  juillet 
au  6  septembre)  les  forts  Wagner  et  Gregg.  Un  assaut  tenté  de 
nuit  sur  le  fort  Sumler  le  8  septembre  échoua.  Un  peu  plus 
tard,  un  bombardement  d'une  extrême  violence,  continué  pen- 
dant sept  jours,  mit  le  fort  en  ruine  sans  réduire  ses  défenseurs. 
Une  nouvelle  tentative  d'assaut  eut  lieu  le  23  novembre  sans 
succès.  Les  fédéraux  renoncèrent  enfin  à  l'entreprise;  Gillmore 
fut  rappelé  au  commencement  de  1864  à  Richmond,  Dahigreen 
resta  pour  surveiller  Charleston. 

La  campagne  de  1864.  —  Avec  l'année  1864  s'ouvre  la 
dernière  phase  de  la  guerre  civile.  Les  armées  de  la  Confédéra- 
tion ne  peuvent  plus  se  recruter  comme  aux  premiers  temps 
de  la  lutte.  La  population  est  épuisée.  Les  pertes  ont  été  énormes 
par  le  feu  de  l'ennemi,  plus  encore  par  les  maladies  et  par  la 
désertion.  Les  sudistes  ont  été  battus  à  Gettysburg,  rcjelés  en 
Virginie.  Ils  se  sont  vu  enlever  Vicksburg,  Port-Hudson  et 
tout  le  cours  du  Mississipi.  L'armée  de  Pemberton  a  été  prise, 
celle  de  Johnston  dispersée,  celle  de  Braxlon  Bragg  poussée 
en  Géorgie.  Dans  cet  immense  espace  qui  s'étend  des  monts 
Alleghanys  au  Mississipi,  il  n'y  a  plus  une  division  régulière 
confédérée.  Seuls  des  partisans,  comme  Forrest,  y  peuvent  exé- 
cuter des  raids,  vraies  expéditions  de  maraude  et  de  pillage, 
désastreuses  pour  la  population  civile,  sans  utilité  straté- 
gique. 
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A  l'ouesl  du  Mississipi,  1b  drapeau  csclavagislo  était  eacore 
enu  par  Magruder  dans  le  Texas,  par  Price  dtins  l'ArUaiiftas, 
>ar  Dicii  Tajlor  dans  la  Louisiane,  par  Kirby  Smilh,  commandant 
n  clicf  du  déparlemenl  transraississipien.  Contre  ces  géni- 
aux, Qanlis,  dont  le  quartier  général  est  à  la  Xouvolle-Orléans, 
a  guerroyer  pendant  toute  Tannée  1864.  Il  tentera,  avec  l'appui 
e  la  lliitlille  de  Porter,  sur  la  Rivière  Uouge,  une  grande  expé- 
ilion,  d'où  il  reviendra  vaincu. 

Dans  ces  campagnes  lointaines  il  se  dépensera  d'un  vMé 
omnie  do  l'autre  uue  somme  considérable  d'énergie,  de  vail- 
mcc,  d'héroïsme  ;  le  sang  coulera  dans  nombre  de  combats  sou- 
ciil  Irl's  meurtriers,  mais  sans  résultat  sérieux,  sans  influence 
ur  les  destinées  dernières  de  la  lutte,  qui  vont  se  décider  exclu- 
ivemcnt  en  Virginie  et  en  Géorgie;  en  Virginie  entre  Grant  et 
>ec;  en  Géorgie  entre  Shcrman  et  les  derniers  généraux  que  lui 
ourru  opposer  le  président  JeEFersOD  Davis. 

Grant  et  Lee.  —  Le  major  général  Grant,  appelé  en 
;vricr  iS&i  de  Chattanooga  à  Washington  pour  prendre  k  la 
laco  de  Meade  le  commandement  de  l'armée  de  Vii^ie,  reijut 
icntôt  après  de  Lincoln  le  grade  de  lieutenant  général  avec  le 
ommandement  en  chef  de  toutes  les  armées  de  terre  de  l'Union. 
ous  les  pouvoirs  militaires  dexonception  et  d'exécution  étaient 
onc  concentrés  en  ses  mains.  Il  s'arrêta  au  plan  suivant  : 
nnuée  de  Virginie  dont  il  prenait  lui-même  la  direclioa 
urait  pour  objectif  la  destruction  de  l'armée  de  Lee;  son  lieu- 
![iant  Shcrman,  appelé  à  prendre  à  sa  place  le  commande- 
lent  de  l'armée  du  Tennessee,  poursuivrait  en  Géorgie  les 
>rces  confédérées  de  Braxton  Bra^  jusqu'à  leur  destruction 
empiète.  Puis,  tournant  par  le  sud  la  muraille  des  Appalaches, 

occuperait  les  derniers  Étals  rebelles  encore  en  armes, 
aroline  du  Sud  et  Caroline  du  Nord,  en  prenant  à  revers 
armée  de  Lee  attaquée  de  front  par  l'armée  principale. 

La  grande  armée  fédérale  était  massée  sur  la  rive  gauche  du 
apidan  (afQuent  de  droite  du  Rappahannock  en  Virginie),  en 
ice  des  troupes  de  Lee  qui  occupaient  la  rive  droite.  Grant  fit 
ivoir  par  un  ordre  du  jour  (3  mai  1864)  qu'on  allait  reprendre 
offensive.  Les  forces  prèles  à  franchir  la  rivière  étaient  placées 
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SOUS  le  commandement  en  chef  du  général  Meade  et  présentaient 
un  effectif  évalué  à  140  000  hommes.  

Grant  envoya  Butler  s'établir  avec  un  corps  d'armée  sur  la 
rivière  James  pour  menacer  de  là  Petersburg,  forte  position 
située  au  sud  de  Richmond.  Mais  Butler,  à  peine  débarqué  sur 
la  rive  sud  du  James,  au  confluent  de  TAppomaltox,  fut  enfermé 
dans  la  presqu'île  de  Bermuda  Hundred  par  Beauregard,  appelé 
de  Charleston  pour  protéger  du  côté  du  sud  les  approches  de  la 
capitale  confédérée. 

Les  3  et  4  mai,  l'armée  de  Meade  passa  le  Bapidan.  Le  5,  elle 
marcha  sur  Chancellorsville,  couverte  sur  sa  gauche  par  la  cava- 
lerie de  Sheridan.  Elle  rencontra  bientôt,  dans  cette  région  du 
Wilderness  où  l'armée  de  Hooker  avait  été  arrêtée  l'année 
précédente,  les  forces  de  Lee,  divisées  en  trois  corps  toujours 
commandés  par  Ewell,  Hill  et  Longslrcet,  les  héros  de  Geltys- 
burg.  Pendant  les  deux  journées  du  5  et  du  6  mai,  les  deux 
armées  se  heurtèrent  et  se  firent  un  mal  énorme  sans  s'entamer 
(bataille  du  Désert  ou  de  Wilderness). 

Par  un  mouvement  sur  son  flanc  gauche,  Grant  s'efforça 
alors  de  tourner  l'aile  droite  de  Lee,  espérant  arriver  avant  lui 
à  Spottsylvanîa  et  le  couper  de  la  route  de  Kichmond.  Lee 
prévint  ce  dessein  et  Grant  le  trouva  fortement  retranché.  Deux 
journées  de  lutte,  10  et  12  mai,  laissèrent  encore  intactes  les 
lignes  de  l'ennemi.  Les  pertes  fédérales  furent  énormes  à  l'angle 
occidental  des  positions  confédérées  (bataille  de  Spottsylvania). 
Grant  commença  un  nouveau  mouvement  de  flanc  (23  mai), 
franchit  la  North-Anna  River  en  deux  points,  mais  trouva  de 
Tautre  côté  Lee  établi  dans  des  positions  telles  qu'il  n'osa  l'atta- 
quer. Passant  le  Pamunkcy  (près  de  son  embouchure)  le  29  mai, 
il  comptait,  par  une  marche  rapide,  atteindre  le  Chickahominy 
avant  Lee  et  peut-être  pousser  jusqu'à  Richmond.  Mais  Lee  cou- 
vrait toute  la  ligne  du  Chickahominy,  de  Cold  Harbor  à  droite, 
à  Hanover  à  gauche.  Le  3  juin,  sans  avoir  cherché  le  point 
faible  de  ces  positions  ou  tenté  d'en  reconnaître  les  divers  aspects, 
Grant  ordonna  un  assaut  général  sur  la  droite  de  l'ennemi. 
L'armée  fédérale  perdit  là  10  000  hommes  en  moins  d'une  heure 
et  fut  rejetée  dans  ses  lignes.  C'est  la  célèbre  tuerie  de  Cold 


684  LES  ÊTATS-rNlS 

Harbor.  Granl  descendit  {12jum)  par  une  marche  do  nuit  la  rive 
gauche  du  Ciiickahominy,  francliil  la  rivière  à  quelques  milles 
du  dernier  champ  de  bataille  et  marcha  sans  être  inquiété  vers 
le  James  River  qu'il  fil  traverser  à  toutes  ses  troupes  (14  juin) 
sur  un  des  ponts  préparés  par  Butler.  Ce  fçrnnd  mouvement  par 
la  route  de  terre,  qui  venait  de  porter  l'armée  fédérale  de  la 
rive  nord  du  Rapidan  à  la  rive  sud  du  James,  du  3  mai  au 
14  juin,  avait  exige  un  effrayant  sacritice  d'hommes,  et  l'armée 
de  Lee  était  à  peine  entamée. 

L'armée  fédérale  n'avait  pas  encore  achevé  le  passage  du 
James,  lorsque  Grant  résolut  de  tenter  un  coup  de  main  sur 
Petersburg,  clef  des  communications  de  Richmond  avec  le  sud. 
L'opération  fui  mal  combinée,  les  ordres  donnés  sans  précision, 
les  corps  d'armée  lancés  au  hasanl  contre  la  place  confédérée  à 
mesure  qu'ils  parvenaient  sur  la  rive  droite  du  Oeuve,  Pendant 
quatre  journées,  du  15  au  18  juin,  les  lieutenants  de  Grant 
s'acharntrent  vainement  entre  les  li^^nes  de  Petersburg  et  lais- 
sèrent des  milliers  d'hommes  sur  la  place. 

11  fallut  entreprendre  contre  Petersburg  les  travaux  d'un 
siège  régulier.  La  Qoltille  bloqua  le  James,  se  protégeant  par  des 
eslaçades  contre  des  bâtiments  cuirassés  construits  à  Richmond. 
Le  chemin  de  fer  de  WelJon  (Itichmond-Wilminglon)  tomba 
bientôt  entre  les  mains  des  fédéraux  et  les  confédérés  échouèrent 
dans  trois  attaques  (19,  21  et  28  août)  pour  le  reprendre.  Ils  se 
tinrent  désormais  sur  la  défensive,  Cortiliant  sans  cesse  leurs  v 

positions.  Pendant  que  se  resserraient  les  mailles  du  réseau  ^^ 
dont  Grant  voulait  envelopper  Richmond  et  Pétersbui^,  Lee 
essaya  de  renouveler  la  manœuvre  qui  avait  réussi  en  1862,  et 
d'obliger  Grant  par  une  démonstration  en  force  contre  Washing- 
ton, à  lâcher  prise  du  côté  de  Petersburg.  Ewell,  chargé  de 
cotte  lâche,  s'en  acquitta  brillamment.  Il  occupa  Harper's  Ferry, 
pa!isa  le  Potomac,  envahit  le  Maryland  et  la  Pensylvanic  et  jeta 
la  terreur  dans  Washington.  Mais  les  autorités  fédérales,  cette 
fois,  ne  rappelèrent  pas  l'armée  de  Virginie  pour  la  défense  de 
la  capitale,  bien  que  les  communications  eussent  été  interrom- 
pues pendant  quarante-huit  heures  entre  celle-ci  et  les  villes  de 
l'ouest.  Ewell  se  trouva  bientôt  dans  une  position  très  aven- 
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turée.  Son  coup  de  raain  ayant  été  surtout  une  grande  razzia  f^*^ 
d*approvisionnements,  il  songea  à  mettre  son  ^utin  en  sûreté,  ^'ï^ 
et  repassa  le  Potomac,  poursuivi  assez  vivement  jusqu'à  Win- 
chester. Il  fit  alors  volte-face,  J^aUya  tout  ce  qu'il  avait  devant 
lui,  rentra  dans  le  Maryland,  s'y  promena  durant  quelques 
jours,  puis  s'établit  à  Harper's  Ferry,  que  seule  l'arrivée  de 
Sheridan,  détaché  de  la  grande  armée  fédérale,  le  força  peu 
après  d'abandonner. 

Cette  diversion  n'eut  d'autres  résultats  que  le  gain  pour  les 
sudistes  d'une  grande  quantité  de  provisions.  Grant  n'avait  point 
quitté  ses  positions.  Les  batteries  fédérales  ne  cessaient  de 
bombarder  les  fortifications  de  la  ligne  Petersburg-Richmond. 
La  ligne  de  circonvallalion  s'étendit  peu  à  peu.  A  la  fin  d'août, 
il  ne  restait  à  l'armée  de  Lee  qu'une  seule  voie  ferrée,  celle  de 
Danville-Lynchburg.  Ses  communications  par  toutes  les  autres 
voies  étaient  coupées.  Il  allait  cependant  résister  plus  de  six 
mois  encore. 

Sherman  en  Géorgie.  —  Les  premières  opérations  de 
Grant  avaient  fait  espérer  que  Richmond  allait  bientôt  suc- 
comber. Pendant  quelque  temps,  dans  cette  attente,  les  opéra- 
tions avaient  été  suspendues  sur  d'autres  points.  Elles  furent 
reprises  partout  dès  qu'il  fut  démontre  que  la  résistance  des 
confédérés  pouvait  se  prolonger.  Du  5  au  23  août,  l'amiral 
Farragut  s'empara  des  forts  défendant  l'entrée  de  la  baie  de 
Mobile,  après  un  brillant  combat  naval  où  le  Tennessee,  bélier  c-^^^»^ 
cuirassé  appartenant  aux  confédérés,  tint  tète  pendant  deux 
heures  à  toute  l'escadre  fédérale.  Le  2  septembre,  l'armée  de 
Sherman  entrait  dans  Atlanta.  De  ces  deux  succès,  l'un  enlevait 
à  la  confédération  le  seul  débouché  important  qui  lui  restât  sur 
le  golfe  du  Mexique  et  a-néantissait  ses  dernières  forces  navales. 
L'autre  livrait  au  principal  lieutenant  de  Grant  toute  la  Géorgie 
et  réalisait  la  première  partie  du  plan  consistant  à  tourner  la  < 
rébellion  par  les  Etats  du  sud-est. 

Jobnston,  après  la  défaite  de  Braxlon  Bragg  à  Chattanooga, 
avait  rallié  à  Dalton  les  troupes  confédérées.  L'effectif,  quelques 
mois  plus  tard,  ne  s'en  élevait  encore  qu'à  30  000  hommes. 
Sherman  au  contraire  reçut  des  troupes  fraîches  et  répartit  ses 
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rces  entre  ks  gén'  iu.\  'l'iiomas,  Mac  Pherson  et  Schoflcht, 
Il  entra  en  campa^  3  le  6  mai  ISGi,  le  jour  ofi  s'uclievfiit,  au 
iil  Ju  Raptdan,  la  liataille  du  Wilderness.  Il  no  lui  Falhit  pas 
oins  de  quatre  inoia  do  combats  incessants  pour  venir  di  bout 
!  la  résistance  des  sudistes  jusqu'à  Allanta.  Johnslon  dut 
'der  Dalton  et  Resaca  (tS  mai),  abandonner  le  passage  de 
^towah  (23  mai),  Dallas  (5  juin),  Kenesaw  (27  Juin).  Forcé  do 
culcr  toujours,  il  ne  sarrfita  plus  qu'à  Allanta,  point  de  jonc- 
>n  de  nombreuses  lignes  de  chemin  de  fer,  et  grand  dépôt  du 
atériel  de  guerre  de  la  rébellion.  Destitué  de  son  commande- 
ent  le  10  juillet,  il  fut  remplacé  par  Hood  qui  livra  au.\  alen> 
urs  de  la  ville  plusieurs  combats  indécis,  et  put  tenir  six 
^maines.  Mais  lorsqu'il  eut  été  battu  le  31  août  à  Jonesboro, 
que  le  chemin  de  fer  de  Maçon  fui  tombé  aux  roaîns  do  l'en- 
;mi,  il  se  décida  à  évacuer  la  ville  le  1"  septembre,  après  avoir 
il  sauteries  magasins  et  brûler  les  approvisionnements.  Uood, 

I  retraite  sur  Hacon,  conçut  la  résolution  hardie  d'abandonner 
Géorgie  et  d'envahir  le  Tennessee  en  décrivant  une  grande 

turbe  autour  d'Atlanta  par  l'Alabania.  Shcrman  détacha 
lomas  pour  la  défense  du  Tennessee,  puis,  autorisé  par  (iraut, 
itreprit  de  traverser  la  Géorgie  pour  gagner  le  littoral 
aritime. 

II  ne  partit,  toutefois,  qu'après  deux  mois  de  repos  et  de  pré- 
ralifs,  le  14  novembre,  six  jours  après  la  réélection  de  Lincoln 
la  présidence  de  l'Union  contre  Mac  Clellan,  candidat  des 
mocrates.En  parlanl,  il  déliuisil  la  ville.  La  principale  armée 
i  eût  pu  lui  résister  était  déjà  loin  vers  le  Tennessee, 
lerman  avait  60000  hommes  d'excellentes  troupes.  Il  ne 
)uva  devant  lui  que  des  forces  insignifiantes,  malgré  les  efforts 

Jeiïerson  Davis  qui  était  venu  éi  Maçon  pour  exciter  la  popu- 
ion  à  se  lever  contre  l'envahisseur.  La  marche  à  travers  la 
torgie  {The  great  Mardi  to  tke  Sea)  ne  se  heurta  donc  qu'à 
!S  peu  d'obstacles  et  fut  en  réalité  une  grande  promenade 
ilitaire.  L'armée  arriva  le  29  novembre  à  Millen  après  avoir 
jt  détruit  ou  brûlé  sur  son  passage.  Ëile  parutbientôt  devant 
vannah,  que  bloquait  déjà  l'amiral  Dahlgreen.  Le  fort  Mac- 
lister,    qui  défendait    la  ville,  fut  enlevé  le  13  décembrie; 
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Hardce,  avec  15  000  hommes  de  la  garnison,  évacua  la  ville,  que 
les  fédéraux  occupèrent  le  21. 

Dans  le  temps  que  ces  événements  se  passaient  en  Géorgie, 
Hood  se  dirigeant  au  nord-ouest  par  TAlabama,  entra  dans  le 
Tennessee,  livra  un  combat  violent  à  Schofield  à  Franklin 
(30  novembre),  mais  ne  put  empêcher  la  jonction  de  ce  dernier 
avec  Thomas  à  Nashville.  Lorsque  le  général  confédéré  parut, 
le  2  décembre,  devant  la  capitale  du  Tennessee,  les  forces  fédé- 
rales 8*élaient  suffisamment  accrues  pour  assurer  la  défense  de 
la  place.  Le  15  décembre,  Thomas  et  Schofield  sortirent  des 
retranchements  et  attaquèrent  les  sudistes.  La  bataille  dura  tout 
le  jour  et  recommença  le  lendemain  16.  Elle  se  termina  par  la 
déroute  de  Tarmée  de  ilood,  qui  ne  fut  sauvée  d*une  destruction 
complète  que  par  une  charge  désespérée  du  chef  de  partisans 
Forrest.  Les  fédéraux  poursuivirent  jusqu'au  Tennessee  les 
débris  de  Tarmée  vaincue  (27  décembre).  

La  fin  de  la  guerre.  —  La  grande  lulte  approchait  main- 
tenant de  son  terme.  JefTerson  Davis  ne  pouvait  plus  fournir  de 
nouvelles  divisions  à  ses  généraux;  le  Sud  avait  épuisé  ses  der- 
nières ressources;  toutes  les  positions  encore  occupées  par  les 
confédérés  tombèrent  rapidement  au  pouvoir  des  fédéraux.  Le 
fort  Fisher  (qui  commandait  l'entrée  de  la  rade  de  Wilminglon) 
fut  pris  le  7  janvier  1865.  La  place  même  de  Wilminglon  fut 
occupée  le  21  du  même  mois.  Sherman  était  arrivé  le  17  à 
Columbia  (capitale  de  la  Caroline  du  Sud).  Refoulant  devant  lui 
tous  les  débris  épars  des  divers  corps  confédérés  de  Hood,  de 
Hardee  et  de  Beauregard,  il  continua  son  mouvement  vers  le 
nord  et  parat  à  Fayetteville  le  12  mars.  La  ville  de  Charleston, 
qui  avait  si  longtemps  résisté  aux  attaques  fédérales,  fut  évacuée 
le  17  février.  L*amiral  Dahlgreen  fît  hisser  sur  le  sommet 
démantelé  du  fort  Sumter  le  drapeau  de  l'Union  abattu  depuis 
le  12  avril  1861.  Un  incendie  violent  dévora  la  métropole  de 
l'esclavage  au  moment  où  les  régiments  noirs  y  faisaient  leur 
entrée;  magasins,  dépôts  de  coton,  gares  de  chemins  de  fer, 
navires  cuirassés  et  bâtiments  en  construction,  tout  fut  con- 
sumé. Johnston,  rappelé  de  sa  disgrâce  par  JefTerson  Davis 
pour  tenter  d'arrêter  Sherman,  fut  battu  par  lui  à  Bentonville 
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!2  mars),  et  ne  put  l'empêcher  d'arriver  à  Goldsboro,  et  de 
agncr  de  là  City  Point,  où  il  trouva  son  chef,  le  général  Graiil, 
t  s'entendit  avec  lui  pour  les  opérations  finales. 
L'agonie  de  ta  Confédération  était  commencée.  De]>uis  te 
lois  d'août  1864,  les  forces  de  Lee  et  de  Grant  étaient  restées 
n  présence,  se  ballant  irrégulièrement  et  sans  engagement  A 
)nd;  le  généralissime  du  Nord  attendait  le  résullal  de  la  cam- 
agnc  engagée  par  Shcrman.  La  cause  rebelle  était  maintenant 
irtucllcment  abattue.  Il  no  reslait  qu'a  l'achever.  L'ne  brillante 
lievaui'liéc  du  corps  de  Sheridan  dans  la  vallée  de  Shenan- 
oali  (du  1*^  au  24  mars),  chassa  les  confédérés  de  la  Vii^inie 
nciilenlale  et  leur  Ht  perdre  un  de  leurs  derniers  généraux, 
iarly.  Lee  tenta,  à  cette  heure  suprême,  une  attaque  contre  les 
gnes  ennemies  (25  mars);  il  fut  repoussé.  Le  '^8  un  assaut 
énéral  fut  livré  à  ses  forlilicalions.  Le  29.  Sheridan,  plaeé  i 
cxiréine  gauche  des  fédéraux,  elTectiia  autour  du  liane  droit 
s  l'armée  de  Lee  un  mouvement  de  conversion  qui,  après 
ois  jours  de  combats  acharnés  (30,  31  mars  et  1'^  avril),  où 
jII  fut  tué,  fit  tomber  entre  les  mains  des  fédéraux  la  forte 
Qsition  de  Five  Works.  L'aile  droite  de  Lee,  coupée  du  reste 
e  l'armée,  fut  presque  onlièremcnt  prise.  Le  2  avril  toute 
armée  de  Graot  s'élança  sur  les  fortifications  de  Pelersbui^et 
nleva  la  première  ceinture  de  retranchements.  Lee  télégraphia 
lors  à  Jetferson  Davis  qu'il  ne  pouvait  plus  tenir  tête  à  l'en- 
emi  et  que  l'évncualion  de  llichmond  devait  avoir  lieu  sans 
i;lai;il  allait  lui-mi^mi'  se  retirer  à  IJunville  avec  les  débris  de 
m  armée.  JefTerson  Davis  quitta  aussitôt  Kichmond,  avec  tout 
:  gouvernement  et  un  grand  nombre  des  habitants,  par  le 
lemin  de  fer  de  Lynchbui^.  Le  3,  Lee  évacua  les  derniers 
ïtranchements  de  Pelersburgot  se  dirigea  sur  Danville.  Maïs 
heridan  le  gagna  de  vitesse  et  parvint  avant  lui  à  Burkes- 
ille.  Les  confédérés  inclinèrent  plus  à  l'ouest,  Sheridan  h&la 
L  poursuite,  atteignit  l'arriëre-garde  à  Dealonville  (5  avril)  et 
^it  Ewell  avec  presque  toute  sa  division.  Le  7,  le  chemin  de 
anville  était  déQnitivement  coupé  aux  sudistes,  et  Lee  n'eut 
us  d'autre  ressource  que  de  se  retrancher  à  Farmsville,  puis 
Appomatlox-Station,  pour  y  attendre  les  fédéraux.  Déllnilive- 
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ment  enveloppé  le  8  avril,  et  invité  par  Grantà  se  rendre  pour 
éviter  une  nouvelle  et  inutile  effusion  de  sang,  il  consentit  à 
capituler  le  9.  Il  ne  stipula  que  la  reddition  de  sa  propre  armée, 
réduite  à  25  000  hommes.  Johnston  se  rendit  le  26  aux  mêmes 
conditions  que  Lee.  Dick  Taylpr,  qui  avait  défendu  Mobile  jus- 
qu'au 8  avril,  se  retira,  après  l'évacuation,  dans  l'intérieur  de 
l'Etat  du  Mississipi,  y  erra  quelque  temps,  puis,  ayant  appris  la 
capitulation  de  l'armée  principale,  mit  bas  les  armes  le  4  mai. 
Kirby  Smith,  que  l'expédition  malheureuse  de  Banks  avait 
laissé  maître  de  toute  la  rive  droite  du  Mississipi,  se  retira  au 
Mexique  après  avoir  licencié  ses  troupes  (26  mai).  Magruder,  ^'*'û  "vc) 
qui  commandait  au  Texas,  rendit  Galveston  aux  fédéraux  le 
2  juin.  C'était  le  dernier  point  du  territoire  des  Etats-Unis  où 
l'autorité  fédérale  ne  fût  pas  encore  rétablie. 

Le  corsaire  Alabama,  commandé  par  le  capitaine  Sommes, 
avait  fait  subir  au  commerce  américain  des  perles  considé- 
rables. Au  retour  d'une  croisière  dans  la  mer  des  Indes,  il 
entra  dans  le  port  de  Cherbourg  (juin  1864),  où  arriva  bientôt 
une  corvette  fédérale,  le  Kearsage^  commandée  par  le  capitaine 
Winslow.  Les  deux  b&timents  sortirent  de  la  rade  le  19  juin  et 
engagèrent  le  combat  hors  des  eaux  françaises.  Apres  une 
heure  de  lutte  YAlabama  fut  coulé.  Une  partie  de  l'équipage 
tomba  aux  mains  du  Kearsage,  Semmes  et  une  quarantaine 
d'officiers  et  de  matelots  furent  recueillis  par  un  yacht  anglais, 
le  Deerhundj  et  portés  à  Southampton,  d'où  Semmes  put  rega- 
gner l'Amérique.  Jefferson  Davis  lui  confia  le  commandement 
de  la  flottille  confédérée  du  James  River.  Un  autre  corsaire 
confédéré,  le  Floriday  fut  attaqué  et  pris  dans  le  port  même  de 
Bahia  parla  corvette  fédérale  Wassuchel  (5  octobre  1864). 

Jefferson  Davis,  qui  avait  disparu  après  la  reddition  de  Lee, 
fut  découvert  et  pris  le  10  mai  1865,  enfermé  au  fort  Monroe, 
remis  en  liberté  après  quelques  années.  Une  première  procla- 
mation d'amnistie  fut  lancée  en  186S;  d'autres  suivirent  jus- 
qu'en 1868,  époque  où  l'amnistie  fut  pratiquement  universelle. 

Les  premières  levées  pour  le  recrutement  des  énormes 
armées  du  Nord  furent  obtenues  par  des  engagements  volon- 
taires sans  primes.  Mais,  dès  le  1"  juillet  1861,  le  Congrès 
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vota  une  indemnité  de  100  dollars  par  homme  qui  s'engagerait 
pour  trois  ans;  bientôt  les  États,  les  comtés,  les  villes,  des 
sociétés  particulières,  augmentèrent  par  des  dons  volontaires 
les  primes  votées  par  le  Congrès,  afin  de  pouvoir  fournir  les 
contingents  réclamés  sans  recourir  au  service  obligatoire.  La 
prime  s'éleva  peu  à  peu  pour  les  engagements  volontaires  jusqu'à 
■350  dollars.  Le  montant  total  des  primes  fédérales  atteignit 
300  millions  de  dollars,  celui  des  autorités  locales,  386  mit- 
lions.  La  confédération  du  Sud  cul  recours  à  la  conscription  dès 
les  derniers  mois  de  1861  ;  le  gouvernement  fédérai  ne  l'établit 
que  par  les  deux  lois  de  recrutement  de  18G3  et  1864.  L'cnga- 
fioment  volontaire  resta  la  base  du  recrulement,  la  conscription 
n'intervenant  que  lorsque  les  elTcls  du  régime  normal  étaient 
insuflisanls.  Néanmoins  les  opérations  du  tirage  au  sort  pro- 
voquèrent sur  plusieurs  points  des  désordres  sérieux,  même 
de  véritables  émeutes  â  New-York.  Ceux  qui  tombaient  au  sort 
pouvaient  s'exonérer  an  moyen  d'une  somme  de  300  dollars; 
tnais  l'exonération  fut  supprimée  en  1864.  Du  15  avril  1861 
nu  14  avril  1865,  2  T59  000  hommes  furent  appelés  sous  les 
tlrupeaux.  En  1803  et  1864,  l'Union  disposa  en  tout  temps 
d'environ  900  000 combattants;  au  1"  mai  1865,  plus  d'un  mil- 
lion d'hommes  étaient  sous  les  armes.  186000  nègres,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  furent  enrôlés.  D'après  les  rapports 
officiels  pour  1865-66,  la  guerre  coûta  au  Nord  280  000  hommes, 
dont  5  220  officiers  et  91  000  soldats  tués  pendant  le  combat  ou 
morts  de  blessures,  et  2  320  officiers  et  182  000  soldats  morts 
de  maladie.  Cette  estimation  parait  faible.  Quant  au  nombre 
exact  des  morts  et  des  blessés  sudistes,  il  n'a  jamais  été  offi- 
ciellement établi. 

Comme  charge  financière,  la  guerre  légua  à  l'Union  une 
dette  de  3  milliards  de  dollars  et  un  régime  douanier  sévèrement 
protectionniste. 

L'émancipation  des  noirs.  —  La  question  de  l'émanci- 
pation attira  dès  le  début  de  la  guerre  l'attention  du  président 
et  du  Congrès,  mais  elle  fut  traitée  avec  prudence,  et  Frémont, 
dans  l'ouest,  fut  destitué  de  son  commandement  pour  avoir 
voulu  dans  cette  affaire  devancer  la  décision  des  pouvoirs  fédé- 
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raux.  L'esclavage  fut  aboli  dans  le  district  de  Golumbia  et  dans 
les  Territoires  par  les  lois  des  16  avril  et  9  juin  1862.  Une  pro- 
clamation du  l""' janvier  1863  déclara  libres  tous  les  esclaves 
des  Etats  en  rébellion.  Un  amendement  constitutionnel,  le 
treizième,  voté  par  le  Sénat  le  8  avril  1864,  et  par  la  Chambre 
le  31  janvier  1865,  puis  ratifié  par  les  législatures  des  trois 
quarts  des  Etats,  sanctionna  labolition  complète  de  Tesclavage 
aux  Etats-Unis.  Cet  amendement  entra  en  vigueur  le  18  dé- 
cembre 1865. 

De  telles  mesures,  ainsi  que  toutes  celles  que  le  Congrès 
votait  pour  la  poursuite  de  la  guerre,  et  la  création  des  énormes 
ressources  qu'elle  exigeait,  se  heurtaient  dans  le  Nord  à  une 
vive  opposition.  Il  existait  encore  un  fort  parti  de  démocrates, 
dont  quelques-uns  même,  flétris  dans  l'opinion  sous  le  nom  J^-> 
de  CopperheadSy  sympathisaient  avec  les  sudistes  et  souhaitaient  ^..  /" 
leur  triomphe,  réclamant  le  rétablissement  de  la  paix  par  des 
concessions  aux  rebelles.  Le  Congrès  dut,  pour  dompter  cette 
opposition,  qui  croissait  avec  les  difficultés  et  les  chaînes  de  la 
guerre,  autoriser  passagère  prient  la  suspension  de  Vhabeas  ^'->j:^  «  * 
corpus.  En  1864,  les  démocrates  opposèrent  Mac  Clellan  a  Lin- 
coln pour  l'élection  présidentielle.  Le  candidat  du  parti  républi- 
cain obtint  212  voix  contre  21  données  à  son  rival  et  81  suf- 
frages non  exprimés,  appartenant  aux  Etats  confédérés. 
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III.  —  La  Reconstruction  (i865-i8yo). 

Les  amendements  constitutionnels.  —  Lincoln  avait 
inauguré  sa  seconde  présidence  le  4  mars  1865.  Le  9  avril,  Lee 
capitulait;  cinq  jours  plus  tard,  Facteur  Booth  assassinait  le 
président.  Andrew  Johnson,  vice -président,  prit  aussitôt  la 
direction  des  affaires  et  ne  tarda  pas  à  entrer  en  conflit  avec  le 
parti  républicain  au  Congrès,  à  propos  des  mesures  de  recons- 
truction de  rUnion  qui  furent  la  grande  affaire  de  1865  à  1870. 
Lincoln  avait  dès  1864  autorisé  la  formation  de  gouvernements 
unionnistes  dans  les  États  de  Louisiane  et  d'Ârkansas.  Le  Ten- 
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ncssee  suivit  l'exemple  en  1863.  Johnson  reconnut  ces  gouver- 
nomenls,  et  nomma  en  outre  (mai  et  juin  i  865)  des  gouverneurs 
provisoires  dans  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  ta  Caroline 
ilu  Sud,  la  Géorgie,  la  Floride,  l'Âlabama,  le  Mississipi  et  le 
Texas,  Ces  gouverneurs  devaient  convoquer  des  conventions 
dont  les  délégués  seraient  élus  par  les  habitants  qui,  dans  chaque 
Etat,  jouissaient  du  droit  de  suffrage  d'après  les  lois  en  vigueur 
immédiatement  avant  la  sécession,  et  qui  prêteraient  serment 
de  fidclité  à  la  constitution.  Los  conventions  se  réunirent  dans 
tous  les  États  du  Sud,  et  votèrent  des  résolutions  supprimant 
lï^sclavage,  déclarant  la  nullité  de  la  dette  confédérée  et  rappe- 
lant les  ordonnances  de  sécession.  Des  législatures  furent 
ensuite  élues,  et  toutes  ratifièrent  le  treizième  amendement.  Il 
semblait  donc  que  la  reconstruction  de  l'Union  fût  désormais 
un  fait  accompli;  pour  la  sanctionner,  il  ne  restait  qu'à  accepter 
ta  rentrée  au  Congrès  des  sénateurs  et  des  représentants  du 
Sud. 

Mais  le  Congrès  n'approuva  point  te  plan  de  reconstruction 
du  président.  La  majorité  républicaine  refusa  aux  représentants 
du  Sud  leur  admission  au  Congres,  et  vota,  le  9  avril  1866,  par- 
dessus le  veto  de  Johnson,  un  «  Lill  des  droits  civils  >  pour  les 
nègres  émancij)és.  Il  adopta  en  outre  le  quatorzième  amende- 
ment qui  déclare  citoyens  des  Etats-Unis  et  de  l'Etat  où  elles 
résident  toutes  personnes  nées  aux  États-Unis  ou  naturalisées, 
et  interdit  à  tout  Etat  de  porter  atteinte  aux  privilèges  et 
immunités  de  citoyens  des  Etats-Unis.  En  186*7,  une  loi  accorda 
le  droit  de  suffrage  aux  citoyens  de  couleur  du  district  de 
Columbia  et  des  Territoires.  Les  intentions  de  la  majorité  répu- 
blicaine radicale  du  Congrès,  élue  en  1866,  se  précisaient  ainsi 
chaque  jour  davantage,  visant  l'égalité  absolue,  civile  et  poli-  i- 
lique,  entre  les  noirs  et  les  blancs.  Une  série  de  lois  furent 
encore  votées  par-dessus  le  vélo  de  Johnson.  Elles  supprimaient 
les  gouvernements  provisoires  établis  ou  autorisés  par  le  pré- 
sident, et  divisaient  les  États  du  Sud  en  cinq  districts  militaires 
dont  chacun  devait  être  gouverné  par  un  officier  de  l'armée 
fédérale  ayant  rang  au  moins  de  brigadier-général.  Ces  com- 
mandants de  districts  avaient  pour  tAche  principale  la  confec- 
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lion  de  listes  électorales  où  tous,  blancs  et  noirs,  devaient 
figurer,  sauf  les  personnes  qui  avaient  fait  partie  d*une  légis- 
lature ou  occupé  une  fonction  judiciaire  sous  le  gouvernement 
confédéré,  ou  étaient  soumises  à  Tune  des  exceptions  énumé- 
rées  dans  le  quatorzième  amendement.  Ces  listes  électorales 
établies,  des  législatures  seraient  formées  pour  rédiger  de  nou- 
velles constitutions,  conférer  le  droit  de  suffrage  aux  gens  de 
couleur  et  ratifier  le  quatorzième  amendement.  Quand  toutes 
ces  conditions  seraient  remplies,  le  Congrès  admettrait  la  ren- 
trée  des  représentations  du  Sud.  Les  anciens  Etats  à  esclaves, 
gouvernés  par  les  carpel-baggers  et  les  scalawaghs  (aventuriers 
du  Nord  unis  à  des  politiciens  nègres),  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  militaire,  acquiescèrent  à  toutes  les  conditions  posées 
par  le  Congrès.  En  1868,  la  mise  en  vigueur  du  quatorzième 
amendement  fut  proclamée.  Deux  ans  plus  tard,  la  législature 
fédérale  vota  et  les  trois  quarts  des  Etats  ratifièrent  le  quin- 
zième amendement,  assurant  le  droit  de  suffrage  à  tous  les 
citoyens  des  Etats-Unis,  et  complétant  ainsi  le  quatorzième. 
Les  Etats  eurent  dès  lors  leurs  représentants  et  leurs  sénateurs 
à  Washington  comme  avant  la  guerre. 

Johnson  et  le  Congrès.  —  Le  conflit  entre  le  président 
et  le  Congrès  prit  en  1867  un  caractère  tout  à  fait  aigu  à  l'occa- 
sion du  remplacement,  au  ministère  de  la  guerre,  de  M.  Stanton 
par  Grant  d'abord,  puis  par  Thomas.  La  Chambre,  exaspérée 
par  Tattitudc  du  président,  décida  en  février  1868  une  action 
à'impeachmenty  qui  n'aboutit  pas;  le  Sénat,  transformé  en  Cour 
de  justice,  se  prononça  contre  Johnson,  mais  non  avec  la  majo- 
rité des  deux  tiers  requise  pour  une  condamnation.  Il  se  pro- 
duisit ensuite  un  certain  apaisement,  mais  Johnson  ne  put 
même  songer  à  une  réélection.  Le  parti  républicain  adopta  en 
1868  pour  candidat  le  général  Grant,  le  héros  de  la  guerre 
civile;  les  démocrates  lui  opposèrent  Horatio  Seymour  du 
New- York.  Grant  fut  élu  par  214  voix  contre  81  données  à 
Seymour,  et  quatre  ans  plus  tard  (1872)  il  fut  réélu  par 
286  voix  contre  80  données  à  divers,  son  rival  Horace  Greeley 
étant  mort  avant  la  fin  de  la  campagne  présidentielle. 

L'année  1867  vit  l'admission  d'un  nouvel  Etat,  le  Nebraska, 
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et  la  vente  par  la  Russie  aux  Élals-Unis  du  lerritoire  de 
l'Alaska.  Les  difficultés  avec  l'Angleterre,  soulevées  par  l'alti- 
tude de  ce  pays  à  l'égard  des  deux  belligérants  pendant  la 
guerre  civile,  cl  par  l'aide  donnée  dans  la  Grande-Bretagne  aux 
entreprises  des  corsaires  confédérés  {Alabnina  el  Florida), 
furent  aplanies  par  voie  d'arbitrage  conformément  au  traité  de 
Washington  du  27  février  1871.  La  décision  des  arbitres  rendue 
à  Genève  (H  septembre  1872)  accorda  une  indemnité  de 
15  500  000  dollars  aux  Etats-Unis  pour  les  négligences  que 
l'Angleterre  avait  pu  commettre  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  de  puissance  neutre.  Les  relations  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis  furent  assez  troublées  à  cette  époque,  et  la  puis- 
sante République  fut  de  nouveau  soupçonnée  de  convoiter  l'Ue 
de  Cuba.  Grant  négocia  aussi  vainement  pour  racquisilion  de 
droits  lerritoriaux  sur  Saint-Domingue. 
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CHAPITRE   XIX 

L'AMÉRIQUE    LATINE 

De  1848  à  1870. 


La  lutlc  des  partis  Jans  los  Èlats  de  l'Airnîriquc  latine  est 
violente  durant  celte  [lériode;  seul  le  Brésil  jouit  d'un  gouver- 
nement libéral  et  qu'aucune  secousse  constilulionnelle  ne  Irans- 
forme  ;  quelques  soulèvements  sont  assez  vile  apaisés.  Le  Brésil 
combat  au  dehors  contre  les  tyrans  absolutistes,  Rosas  et  Lopez. 
DaDS  les  autres  pays,  les  forces  en  présence  sont  le  clergé,  les 
généraux  contre  le  pouvoir  laïque  et  civil,  les  fédéralistes  contre 
les  oentralisles.  Les  capitales  et  les  grandes  villes  où  l'élément 
européen  exerce  une  influence  sensible  jouent  un  rôle  considé- 
rable, Lima,  Montevido,  Buenos-Ayres,  par  exemple.  Durant 
cette  période,  les  guerres  avec  les  puissances  étrangères  ont 
tourné  à  l'avantage  des  Américains;  l'Espagne  contre  le  Chili 
et  le  Pérou,  et  la  France,  au  Mexique,  ont  en  réalité  échoué.  En 
dehors  de  cette  défaite  des  Européens,  le  résultat  de  la  période, 
c'est  en  général  la  ruine  des  partisans  de  la  centralisation,  du 
clei^é  et  de  l'influence  des  militaires  dans  l'État. 

/.  —  L'Empire  du  Brésil, 

L'empereur  Pedro  II-  —  Pedro  II  régnait  depuis  le 
18  juillet  1841  '.Au  début  de  son  règne  quelques  partisans  de  la 

].  Vuir  ci-rlessus,  l.  X,  p.  8G(. 
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République,  et  en  particulier  d'une  république  fédéralive  sur  le 
modèle  des  Etats-Unis  se  soulevèrent.  C*est  dans  les  provinces 
de  San  Paolo  et  de  Minas  Geraës  que  s'était  produit  le  mouve- 
ment. Ces  provinces  avaient  une  vie  politique  particulièrement 
active  :  il  y  avait  un  parti  républicain.  Le  général  Gsixias  soumit 
les  insurgés  (1842),  mais  en  1848  la  province  de  Pernambuco 
se  souleva  à  son  tour;  ce  fut  une  tentative  vaine.  L'empereur 
Pedro,  qui  était  un  homme  doux,  humanitaire,  instruit  et 
libéral,  pacifia  son  empire  par  Tamnistie. 

Après  les  insurrections,  le  règne  de  l'empereur  Pedro  s'est 
écoulé  au  milieu  de  la  paix  intérieure  jusqu'en  1870,  grâce  au 
caractère  bon  et  pacifique  du  chef  de  l'Etat.  La  violence  n'était 
pas  dans  ses  mœurs,  et  sans  renoncer  à  exercer  une  influence 
sur  les  affaires  du  pays,  l'empereur  laissait  fonctionner  norma- 
lement la  constitution  qui  le  faisait  régner  et  non  pas  gouverner. 
Le  gouvernement  de  Pedro  II  symbolisait  l'empire  libéral. 
Ainsi  malgré  les  luttes  parfois  violentes  de  deux  partis  opposés, 
l'empereur  n'a  jamais  eu  recours  aux  procédés  usités  géné- 
ralement dans  l'Amérique  du  Sud,  l'état  de  siège  et  la  dictature 
militaire.  Il  n'a  jamais  mis  d'entraves  à  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire  de  ses  sujets,  il  a  laissé  publier  des  journaux  républi- 
cains. Il  aimait  à  conformer  sa  politique  à  celle  de  l'Europe,  où 
il  se  plaisait  tant  à  voyager  et  dont  il  n'imitait  que  les  gouver- 
nements libéraux. 

La  constitution  politique  du  Brésil  a  été  fixée  par  la  loi  du 
25  mars  1824,  modifiée  par  les  actes  additionnels  du  12  août  1834 
et  du  12  mai  1845.  Le  souverain  porte  le  titre  d'empereur  conslù 
iutionnel  et  défenseur  perpétuel  du  Brésil;  l'empereur  détient  le 
pouvoir  exécutif  (mais  ce  sont  les  ministres  qui  sont  responsa- 
bles); il  possède  le  droit  de  grâce,  convoque  les  Chambres  dans 
l'intervalle  des  sessions;  ce  pouvoir  et  celui  de  sanctionner  les 
lois  constituent  le  pouvoir  modérateur.  Le  pouvoir  législatif  appar- 
tient :  1""  à  un  Sénat  de  58  membres  nommés  à  vie;  les  princes 
<lela  famille  impériale  sont  membres  du  Sénat  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  2**  à  la  Chambre  des  députés,  composée  de  122  mem- 
bres élus  pour  quatre  ans.  La  Chambre  des  députés  est  élue  â 
deux  degrés  :  les  citoyens  désignent  les  électeurs,  qui  nomment 
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les  tiépulés  et  présenleiit  à  l'empereur  une  liste  de  trois  candi- 
dats au  Sénat,  parmi  lesquels  le  souverain  choisit.  La  Chambre 
des  députés  a  l'inilialivc  en  niaLière  d'impôt,  de  recrutement 
militaire,  de  mise  en  accusation  des  ministres.  Les  deux  cham- 
bres collaborent  à  la  coiifeclion  des  lois.  La  sanction  impériale 
est  indispensable  pour  donner  force  de  loi  aux  décisions  des 
Chambres. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  dévolu  ;  1"  à  des  juges  de  paix  élus 
par  le  peuple  dans  chaque  paroisse  et  chargés  de  la  conciliation; 
2"  à  des  Juges  qui  appliquent  la  loi,  à  dos  jurés  qui  se  pronon- 
cent sur  le  fait.  La  liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience, 
l'inviolabilité  des  propriétés  sont  garanties  par  la  constitution. 
L'enseignement  public  est  gratuit.  L'esclavage  e!>t  toléré,  mais 
n'est  pas  reconnu  par  la  conslilulion. 

Les  provinces  ont  à  leur  tète  un  président  nommé  par  le  pou- 
voir centrât  et  qui  fait  exécuter  les  décisions  do  l'assemblée 
provinciale.  Au-dessous  des  provinces  sont  les  paroisses,  subdi- 
visées en  disLricla.  Les  conseils  municipaux  administrent  les 
Onanccs  et  assurent  la  police  dans  les  territoires  qui  dépendent 
de  la  paroisse. 

Chaque  province  a  sa  recette  particulière,  qu'elle  gère  à  son 
gré.  En  réalité,  le  Brésil  a  trouvé  un  rûgiino  qui  combine  le 
fédéralisme  des  Etats-Unis  avec  la  forme  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. 

L'ère  des  grandes  luttes  parlementaires  <186S- 
1870).  —  L'impossibilité  d'une  entente  entre  les  partis  conser- 
vateurs et  libéraux  déchaînés  el  l'empereur  amena  la  dissolution 
des  Chambres  (12  mai  1863).  Les  conservateurs,  durant  la  précé- 
dente législature,  avaient  été  acharnés  contre  le  ministère;  dans 
les  pays,  l'union  se  fît  contre  les  conservateurs.  Cette  coalition 
(les  Ugueiros)  triompha  le  8  septembre  des  conservateurs  presque 
complètement  écrasés.  Les  libéraux  abandonnèrent  après  la 
victoire  le  ministère  Olinda,  qu'Us  avaient  soutenu  dans  la  lutte 
électorale  (janvier  1864).  Zaccarias  de  Goës  et  Vasconcellos 
essayèrent  de  faire  un  cabinet  de  conciliation  représentant  tous 
les  partis;  ils  ne  surent  satisfaire  personne  et  passèrent  la  main 
à  Furtado,  qui  fît  réussir  une  combinaison  p/us  libérale.   Ce 
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ministère  coïncida  avec  une  crise  économique,  la  faillite  d'une 
grosse  maison  de  banque  de  Rio,  des  désastres  financiers,  un 
arrêt  sensible  du  commerce;  un  incident  le  fit  sombrer. 

Le  marquis  de  Olinda  reprit  le  pouvoir,  partageant  les  por- 
tefeuilles entre  libéraux  radicaux  et  libéraux  modérés.  Mais  au 
milieu  des  difficultés  créées  par  une  guerre  étrangère,  le  désac« 
cord  divise  le  cabinet  qui  démissionne.  De  nouveau  Zaccarias 
prit  le  pouvoir  (1867),  mais  les  conservateurs  lui  reprochaient 
le  prix  et  les  lenteurs  de  la  guerre  alors  engagée  contre  Lopez 
et  le  Paraguay.  Au  mois  de  juillet  1868,  l'empereur  ^'adressa 
aux  conservateurs  pour  faire  le  ministère.  Mais,  en  présence  de 
la  colère  et  des  protestations  des  libéraux,  Pedro  II  dut  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  Chambre. 


//.  —  États  de  la  Plata. 

La  République  argentine.  —  Urquiza  et  Rosas.  — 

Les  excès  de  la  dictature  de  Rosas'  lassaient  et  le  Brésil,  TEtat 
libéral  voisin,  et  les  provinces  de  la  République  argentine,  tou- 
jours jalouses  de  la  situation  privilégiée  de  Buenos-Ayres.  Les 
provinces  se  soulevèrent,  mais  le  général  Urquiza,  chargé  de 
réprimer  le  mouvement,  prit  leur  parti.  Le  Brésil  avait  favorisé 
les  insurgés.  Urquiza  s*avança  vers  le  Sud  avec  la  «  grande 
armée  libératrice  de  l'Amérique  du  Sud  ».  Rosas,  battu  à  Monte- 
Gaseros  (3  février  1852),  prit  la  fuite  et  s'embarqua  pour  l'Irlande. 
Buenos-Ayres  crut  que  sa  puissance  allait  déchoir;  elle  vou- 
lait prédominer;  une  place  dans  la  confédération  ne  lui  suffisait 
pas;  la  capitale  voulait  être  tout  dans  la  République.  Elle  refusa 
de  déléguer  à  la  Constituante  convoquée  à  Santa-Fé  par  Urquiza; 
elle  secoua  l'administration  des  hommes  d'Urquiza.  Le  nouveau 
libérateur  ne  put  maîtriser  celle  cité  qu'il  avait  vainement  tenté 
de  bloquer.  Il  dut  reconnaître  dans  la  province  de  Buenos-Ayres 
un  Etat  distinct  et  autonome.  Buenos-Ayres  devenait  dans  le 
même  temps  remarquable  par  son  luxe  et  ses  beaux  monuments. 

I.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  860. 
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La  Confédéralioii  des  autres  provinces  avait  son  siège  à 
Parana  (18S3).  Urquiza  était  chargé  du  pouvoir  actif.  Il  voulut 
réunir  la  province  sécessionniste  et  réussit  t  ses  troupes  vain- 
(juirent  celles  de  Mitre  (bataille  de  Cepeda,  23  octobre).  BuenoB- 
Ayres  rentrait  dans  la  Confédération.  La  réconciliation  se  fil 
au  milieu  des  fêtes.  C'est  alors  qu'Urquiza  passa  le  pouvoir  à 
Derqui  (1860).  En  1861,  une  nouvelle  querelle  entre  Bucnos- 
Ayrcs  et  la  Confédération  entraîna  cette  fois  la  vicloire  de 
Mitre  (à  Pabon,  H  septembre  18G1).  En  1862,  Mitre  fut  élu 
président  de  la  Itépublique  argentine;  Buenos-Ayres  redeve- 
nait capitale.  Les  années  qui  suivirent  furent  occupéecs  par  la 
guerre  du  Paraguay,  les  invasions  épidémiques.  La  Confédéra- 
tion était  mise  à  de  rudes  épreuves.  Les  provinces  s'agitaient, 
Urquiza  était  comme  indépendant  dans  l'Entre-Rios  dont  il  était 
le  gouverneur. 

Mitre  céda  le  pouvoir  en  1868  à  Sarmiento,  un  ancien  publi- 
cistc  adversaire  de  Ro.sas,  lieutenant  d'Urquiza,  adepte  fervent 
et  agissant  de  la  doctrine  de  l'éducation  populaire.  11  semblait 
préluder  à  une  Ère  de  paix.  Urquiza  cependant  était  assassiné, 
les  provinces  remuaient  encore  ;  une  rébellion  menée  par  Lupex 
Jordan  ne  prit  fin  qu'en  1873. 

L'Uruguay.  —  Blancos  et  Colorados.  —  Le  gouverne- 
ment fut  longtemps  à  se  remettre  des  luttes  intestines  qui  avaient 
entraîné  l'intervention  des  Aig;entins  avec  Urquiia  en  1851.  Le 
pays  était  toujours  divisé  entre  deux  partis  hostiles  l'un  à  l'autre 
et  coupés  en  fractions  souvent  adverses  :  les  colorados  ou  libé- 
raux, les  blancos  ou  conservateurs. 

En  1851,  on  vit  arriverau  pouvoir  Beroardo  Berro,  qui  appar- 
tenait au  parti  conservateur.  Il  fut  d'abord  modéré;  mais  les 
colorados  émigrés  se  groupaient  sur  la  frontière  et,  conduits 
par  Venancio  Florès,  appelèrent  le  pays  à  l'insurrection.  Le 
1"'  mars,  au  milieu  de  la  désorganisation  du  gouvernement  et 
de  l'armée,  Anastasio  Aguirre  succéda  à  Bernardo  Berro.  C'était 
encore  un  conservateur.  Mais,  en  même  temps,  Florès  occupait 
tout  l'ouest,  où  il  administrait  et  levait  l'impdt  et  essayait  une 
entente  avec  le  Brésil.  Florès,  mis  hors  la  loi,  entrait  dans  Flo- 
rida,  prenait  Duraguo  et,  appuyé  par  6  000  Brésiliens,  s'emparait 
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de  Paysandù.  La  ville  de  Montevideo  fut  affolée  par  ce  fait 
d*armes;  8000  Brésiliens  arrivèrent  bientôt  devant  la  ville, 
tandis  que  13  vapeurs  bloquaient  le  port.  Au  milieu  de  la  ter* 
reur,  sept  sénateurs  remplacèrent  le  président  Âguirre  par 
Yillalba. 

Le  23  février,  Florès  entra  dans  Montevideo,  après  une  entente 
avec  Yillalba.  Celte  rentrée  fut  accompagnée  de  réjouissances 
publiques.  Les  chefs  du  parti  conservateur  furent  mis  sur  un 
navire  et  expulsés.  Florès,  gouverneur  provisoire  de  la  Répu- 
blique, fit  avec  le  Brésil  et  la  République  argentine  un  traité 
d*alliance  offensive  contre  le  président  du  Paraguay,  Pallié  des 
conservateurs.  Florès  partit  lui-même  pour  l'armée. 

L'émigration  européenne  recommençait;  Buenos- Ayres  et 
Montevideo  étaient  reliées  télégraphiquement;  on  traçait  des 
chemins  de  fer.  En  1866,  dans  les  trois  premiers  semestres,  la 
préparation  et  Tabattage  de  452  834  bœufs  ou  vaches  et  de 
21404  chevaux  dans  les  saladeros  marquaient  la  richesse  de 
rélevage  uruguayen.  En  1867,  le  commerce  général  de  TUru- 
guay  était  supérieur  à  150  millions  et  Montevideo  recevait  dans 
son  port  2865  vaisseaux  (335000  tonnes). 

Florès  désirait  se  décharger  du  pouvoir  dictatorial  qu'il  avait 
assumé  ;  des  élections  législatives  eurent  lieu  (chambre  de  1868); 
mais  les  ennemis  de  Florès  ne  lui  firent  pas  grâce  ;  il  fut  assas- 
siné. Sous  son  successeur  le  général  liorenzo  Battle,  les  con- 
servateurs se  soulevèrent;  l'insurrection  dura  quatre  ans  et  fut 
écrasée  en  1872;  à  cette  époque  surgit  au  Paraguay  un  parti 
nouveau,  les  radicaux ,  qui  veulent  dominer  les  querelles  des 
libéraux  et  des  conservateurs. 

Le  Paraguay.  — Les  deuxLopez.  —  Le  congrès  décerna 
pour  dix  ans  les  pouvoirs  qu'avait  possédés  Francia  à  son 
neveu  Carlos  Antonio  Lopez*.  Lopez  (1844-1862),  sans  entrer 
dans  les  voies  du  libéralisme,  renonça  à  l'isolement  de  son 
pays.  Il  lia  avec  la  France,  l'Angleterre,  la  Sardaigne  et  les 
États-Unis  des  relations  amicales,  ouvrant  le  pays  à  leurs 
navires  (1857).  En  1848,  Lopez  décréta  la  dissolution  des  mis- 

"    1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  862. 
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sions  du  Paraguay  :  les  Indieiis  qui  étaient  émancipés  rece- 
vaient les  droits  des  citoyens.  En  1854.  le  congrès  national 
renouvela  ponr  dix  ans  encore  les  pouvoirs  présidentiels  de 
Lopez.  Il  mourut  en  1862.  Il  avait  joué  un  râle  important  comme 
arliitre  entre  Buenos-Ayrcs  et  les  provinces  argentines  toujours 
en  querelle.  Il  avait  nommé  vice-président  son  fils  Solano,  peu 
avant  de  mourir,  et  suivant  un  droit  que  lui  donnait  la  Consti- 
tution. Le  Congrès  ratifia  le  choix  de  Lopez  {26  octobre  1862). 
Solano  Lopez  avait  voyagé  en  Europe  et  en  France;  il  était 
alors  âgé  de  trente-cinq  ans.  Son  [ifcre  lavait  déjà  appelé  au 
ministère  (guerre  et  marine).  Les  événements  allaient  révéler 
son  énei^ie  et  mettre  son  courage  à  de  rudes  épreuves. 

Guerre  du  Paraguay  (1864-1870).  —  La  jalousie  qui 
anime  les  trois  répuliiiqucs  de  la  Plala  (Uruguay,  Argentine, 
Paraguay)  les  unes  contre  les  autres,  le  désir  que  le  Brésil  et 
lArgentine  manifestent  toujours  d'étendre  leur  territoire  cau- 
sèrent une  inévilalilo  conHagration  dans  la  Plata. 

Lopez  craignit  d'être  attaqué  :  il  prit  l'ofTensive.  Il  saisit  le 
gouverneur  du  Malto  Grosso  à  bord  d'nn  navire  l)rési)ieR 
(novembre  1864)  et  passa  dans  le  Matto  Grosso  â  la  tôle  de 
dOOOO  hommes.  Ce  fut  d'abord  une  série  ininterrompue  de 
succès;  les  forts  brésiliens  de  Gorumba  et  Donrado  tombent 
entre  ses  mains;  il  pousse  sur  Cuyaba,  prend  Corrientes  et 
capture  deux  navires  brésiliens. 

Cette  politique  brutale  agréait  au  congrès,  qui  la  sanotionna, 
nomma  Lopez  maréchal,  et  l'autorisa  à  contracter  un  emprunt 
de  124  millions  (1865).  Mais  elle  amena  par  contre  une  triple 
alliance  entre  le  Brésil,  l'Uruguay  et  l'Argentine  (6  mai). 

Alors  commencèrent  les  désastres  :  la  flottille  du  Paraguay 
battue  par  la  flotte  du  Brésil,  une  division  entière  massacrée, 
un  corps  d'armée  paraguayen  anéanti. 

Lopez  rassembla  ses  troupes  d'abord  suus  Stapira,  puis  sous 
Humaïta,  et  là  vainquit  les  Argentins  et  Mitre  (avril  1866);  il 
rejetait  aussi  hors  du  territoire  paraguayen  un  corps  d'armée 
brésilien  venant  du  Malto  Grosso  (1867).  L'année  1868  fut  désas- 
treuse pour  le  Paraguay;  les  alliés  obligent  Lopez  à  se  retirer 
de  Humaïta  vers  Tcbimary  et  Timbo;  son  armée  reconstituée 
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est  battue  sous  Angostura,  il  laisse  à  Tennemi  16  canons, 
1000  prisonniers;  la  capitale  découverte  est  prise.  Cependant 
Lopez,  qui  se  montrait  indomptable,  poursuivait  la  guerre.  Il 
est  encore  vaincu  par  Tarmée  brésilienne  du  comte  d'Eu  près 
de  Garaguatry,  en  août  1869;  au  mois  de  mars  1870,  dans  un 
suprême  effort,  aidé  de  S  000  Indiens  et  de  quelques  débris  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  il  est  tué  sur  les  bords  de  TAquidaban; 
les  siens  sont  écrasés. 

Les  conséquences  ont  été  désastreuses  pour  le  pays  vaincu. 
Il  y  avait  en  1837  environ  140000  habitants;  il  reste,  en  1870, 
un  sixième  de  la  population,  les  femmes  et  les  enfants;  les 
revenus  sont  tombés  de  treize  millions  a  deux.  La  ruine  était 
complète.  Il  fallait  réédifier  le  gouvernement.  On  a  d*abord 
changé  la  Constitution  politique;  la  nouvelle  fut  calquée  sur 
celle  des  Etats-Unis  :  président  nommé  pour  trois  ans,  un  vice- 
président;  sénat  et  chambre  des  députés,  suffrage  universel. 

Le  traité  de  paix  définitif  conclu  en  janvier  1872  avec  le 
Brésil  a  fixé  la  nouvelle  frontière  entre  les  deux  pays. 


///.  —  Colombie  et    Véné:^uela. 

Le  gouvernement  fédéral  en  Colombie.  — Depuis  1836, 
époque  à  laquelle  Santander*  quitte  le  pouvoir  jusqu'en  1858, 
les  diverses  formes  gouvernementales  sont  tentées  au  milieu 
des  guerres  civiles;  enfin  en  1858  le  système  fédératif  est  orga- 
nisé. Le  président  Mariano  Ospina  voulut  par  des  lois  proposées 
au  congrès  sauver  quelques  vestiges  de  centralisation.  Les 
Etats  de  Santander,  Cauca,  Bolivar,  Magdalena  furent  hostiles 
à  cette  tentative  du  président  et  aux  résolutions  du  congrès. 
Mariano  Ospina  songea  d'abord  à  combattre  les  Etats;  il  pro- 
clama l'état  de  siège  dans  la  confédération  et  décréta  une  levée 
de  troupes.  Mais  il  n'agit  pas.  Au  commencement  de  1861,  les 
villes  du  littoral  se  rallient  aux  insurgés;  les  pouvoirs  présiden- 
tiels d'Ospina  sont  arrivés  à  terme  :  il  est  remplacé  à  la  prési- 

i.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  8o9. 
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dence  jmr  un  autre  conservateur,  Arboleda,  issu  d'une  famillo 
qui  avait  pris  part  à  la  guerre  do  t'indépcniiance.  Arboleda  était 
aussi  bon  orateur  et  bon  poète.  Il  ne  gouverna  pas  longtemps. 
Ses  adversaires  poliliiiucs,  sous  la  conduite  de  !\losqucra,  péné- 
trèrent dans  Bogota  le  J8  juillet  1862,  après  un  combat  de  cini] 
heures. 

Le  triomphe  du  fédéralisme  suivit  cet  événement.  Musquera 
devient  président  provisoire  do  la  Nouvelle-Grenade,  disormaia 
«  États-Unis  de  Colombie  ".  "  Il  décréta  que  la  loi  naturelle 
serait  le  seul  code  de  la  nation,  proclama  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'État,  avec  défense  aux  prêtres  d'exercer  leur 
minisière  sans  l'autorisation  du  pouvoir  civil  et  confisqua  la 
propriété  des  couvents.  » 

Constitution  de  1863.  —  La  Confédération  est  formée  de 
neuf  États  :  Anlioquia,  Bolivar,  Boyala,  Cauca,  Condinamarca, 
Magdateua,  Panama,  Sanlandcr,  Toliina.  Ces  États  sont  auto- 
nomes pour  leur  gouvernement  intérieur  :  ils  ont  chacun  ui» 
président,  un  parlement,  une  haute  cour  de  justice;  toutes  les 
fondions,  même  judiciaires,  sont  à  l'élection:  les  municipalilés 
joui-ssenl  d'un  régime  libéral. 

A  Bogota  réside  le  gouvernement  fédéral  :  un  président  élu 
par  lo  peuple  pour  deux  ans,  un  congrès  élu  par  les  Ëlats 
(Sénat  de  21  membres,  Chambre  de  66  représentants).  Le  prési- 
donl  n'est  pas  rééligible  on  sortant  de  charge  ;  il  est  assisté 
pour  le  pouvoir  exécutif  de  quatre  ministres  (intérieur,  rela- 
tions étrangères,  trésor  et  crédit  national,  hacienda  y  fomentOy 
guerre  et  marine).  Les  Chambres  des  neuf  Etats  élisent  une 
cour  suprême  de  trois  membres  et  un  procureur  général  de  la 
nation.  C'est  le  congrès  qui  déclare  la  guerre.  C'est  lui  qui  fait 
les  lois;  mais  le  pouvoir  législatif  du  congrès  est  quelquefois 
contrarié  parles  États;  de  là  des  prises  d'armes. 

Le  1"  avril  1864,  Mosquera,  laissant  la  constitution  fonc- 
tionner régulièrement,  reçut  le  serment  du  D'  Manuel  Murillo 
Turo,  et,  lui  cédant  la  présidence,  devint  le  leader  du  parti 
démocratique;  il  resta  populaire,  parlait  dans  les  clubs,  où  il 
.iltQiiuait  la  France  et  l'Espagne,  alors  en  lutte  l'une  contre  le 
Mexique,  l'autre  contre  le  Pérou, 
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Murillo  trouva  durant  sa  présidence  des  difficultés  graves;  les 
ressources  pécuniaires  de  TEtat  étaient  médiocres  ;  les  salines 
rendaient  peu,  les  biens  du  clergé  confisqués  étaient  vendus  i 
vil  prix.  Le  clergé,  mécontent  des  confiscations,  de  la  sépara- 
tion  de  TEglise  et  de  l'Etat,  d'accord  avec  les  conservateurs, 
remuait  les  provinces.  Murillo  dut  prendre  les  armes  et  battit 
ses  adversaires.  C'est  Mosquera  qui  succéda  à  Murillo.  Mais  en 
avril  1865,  lorsqu'il  reprend  de  nouveau  les  pouvoirs  prési- 
dentiels, c'est  un  vieillard,  il  a  soixante-quatorze  ans.  L'âge 
n'a  pas  changé  son  ardeur,  mais  sa  politique.  Bientôt  le  conflit 
éclate  entre  lui  et  le  congrès.  Il  faisait  un  emprunt  en  Angle- 
terre et  disposait  du  trésor  sans  vouloir  justifier  de  son  emploi; 
il  heurtait  de  front  les  pouvoirs  locaux,  il  prenait  les  objets  du 
culte  dans  les  églises  pour  faire  de  l'argent.  Il  fit  un  appel  au 
peuple  et  aux  soldats  de  Bogota.  La  résistance  du  congrès  à  la 
politique  présidentielle  entraîna  la  dissolution.  Mosquera  pro- 
nonça l'état  de  siège.  Mais  comme  il  prenait  ces  mesures  dicta- 
toriales, le  deuxième  vice-président  le  fît  arrêter  et  emprisonner. 
On  l'exila  pour  quatre  ans.  Le  pouvoir  passa  constitutionnelle- 
ment  au  vice-président  Guttierez  (1"  avril  1868),  à  qui  succéda 
le  général  Salgar. 

Venezuela  :  défaite  des  Unitaires.  —  En  janvier  i847, 
Paez  avait  usé  de  son  influence  pour  faire  élire  ïadeo  Monagas. 
Il  le  regretta  bientôt  et  essaya  de  le  renverser,  mais  après  son 
échec  il  dut  s'enfuir  à  New- York.  Les  deux  frères  Monagas, 
Tadeo  et  Gregorio,  alternèrent  au  pouvoir  jusqu'en  18S8.  Tous 
deux  étaient  fédéralistes. 

Les  conservateurs  prirent  le  pouvoir;  les  libéraux  et  les 
démocrates  se  soulevèrent  dans  les  provinces,  sans  pouvoir 
renverser  les  conservateurs.  Paez,  revenu  dans  sa  pairie,  de 
nouveau  fut  dictateur.  Cependant  il  dut  reconnaître  la  puis- 
sance de  Juan  Falcon,  le  chef  des  fédéralistes.  D'ailleurs  Paez 
A'était  plus  que  le  prête-nom  dans  un  gouvernement  où  la 
réalité  du  pouvoir  appartenait  à  son  ami  Rojas,  le  ministre  de 
l'intérieur,  homme  du  gouvernement  despotique.  Cependant  le 
parti  conservateur  unitaire  se  disloquait;  les  soldats  de  Falcon 
avaient  battu  l'armée  de  Paez.  Il  fallut  traiter  avec  les  fédéra^ 
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listes  mallrcs  de  l'ouest  el  qui  agitaient  le  pa3's  à  l'est;  la  capi- 
tale était  comme  bloquée.  Les  deux  partis  firent  une  entente  i 
le  général  Juan  Falcon  devint  président  provisoire,  son  ami  el 
collaborateur  Guzman  Blanco  vice-président  provisoire.  L'as- 
semtjlée  constituante  du  24  décembre  1863  invita  Falcon,  l'or- 
ganisateur de  la  grande  croisade  de  la  liberté,  â  «  continuer 
d'exercer  le  gouvernement  général  de  la  fédération  avec  le 
caractère  de  président  des  Etats-Unis  de  Venezuela  ». 

D'après  la  constitution  du  22  août  18C4,  la  République  est 
formée  de  vingt  États  indépendants  et  ayant  un  gouvernement 
particulier  démocratique  et  responsable.  Le  gouvernement  de  la 
fédération  appartient  à  un  sénat  et  à  une  cliambre  renouve- 
lables tous  les  deux  ans  par  moitié.  Les  députés  ne  peuvent  être 
ministres.  Le  pouvoir  exéculifappartient  à  un  président  nommé 
pour  quatre  ans.  Une  haute  cour  de  justice  Juge  les  conQils 
d'Etal  à  État.  La  Constitution  assure  les  différentes  libertés 
(presse,  association,  enseignement,  religion,  réunion). 

La  pénurie  des  finances,  la  résurrection  du  mouvement  uni- 
taire déterminèrent  la  fin  du  gouvernement  de  Falcon  (1868).  Le 
parti  unitaire  revint  au  pouvoir  avec  J.-R.  Monagas,  qui  mourut 
bientôt.  Guzman  Blanco  saisit  l'occasion  et  se  fit  donner  un 
pouvoir  provisoire  de  président  qu'il  conserva  jusqu'en  1873. 


IV.  —  Les  Républiques  andines. 

La  Bolivie;  coups  d'État  militaires.  —  L'année  1848 
est  marquée  par  un  coup  d'état  militaire;  le  ministre  de  la  gaerre, 
Uelzu,  s'empare  du  pouvoir  avec  l'appui  de  l'armée.  Après 
Delzu,  en  I8S5,  le  général  Cordova,  qu'une  émeute  jette  à  bas. 

Les  libéraux  portèrent  à  la  présidence  contre  les  militaires 
le  docteur  Linarès.  Les  généraux  se  débarrassèrent  de  lui.  Ils 
ne  parvinrent  d'ailleurs  pas  à  s'entendre;  le  Chili  et  le  Pérou, 
pour  mettre  fin  aux  troubles,  songeaient  à  se  partager  la  Bolivie. 
En  mai  1862,  une  convention  nationale  désigna  le  général 
Acba;  le  colonel  Balza  fit  soulever  son  régiment,  le  général 
l'érez,  chargé  de  le  soumettre,  s'insurgea  à  son  tour  et  se  nomma 


LES  RÉPUBLIQUES  ANDINES  707 

président.  C*est  Tanarchie  militaire.  En  janvier  1865,  le  général 
Acha  a  de  nouveau  contre  lui  le  général  Bclzu.  Après  Belzu, 
c'est  le  lieutenant-colonel  Malgarejo  qui  se  soulève.  Belzu  est 
tué;  Malgarejo  se  croyait  maître,  quand  le  colonel  Gasto  Aguedas 
mit  la  main  surCobija  et  La  Paz,  qu'il  lui  fallut  reprendre  (1866). 
Malgarejo  fut  nommé  par  les  électeurs  président  jusqu'en  1869. 
Il  se  maintint  au  pouvoir  jusqu'au  bout,  faisant  quelques  ten- 
tatives pour  activer  la  vie  économique  du  pays.  Toute  celte 
période  est  de  luttes  constantes  entre  des  cUefs  militaires  ambi- 
tieux qui  s'appuient  sur  une  garnison  ou  un  régiment;  point 
de  parti,  des  ambitions  déchaînées;  c'est  une  longue  comédie 
que  jouent  colonels  et  généraux  sous  les  yeux  du  public  civil 
effrayé. 

L'Equateur  ;  domination  du  parti  clérical.  —  Vers  1 849, 
le  parti  clérical  fait  passer  à  la  présidence  son  candidat,  Diego 
Noboa,  qui  appelle  les  jésuites  et  donne  l'hospitalité  aux  con- 
servateurs en  fuite  de  la  Colombie.  Contre  la  Colombie,  qui 
demande  raison,  Diego  Noboa  envoie  une  armée,  dont  le  général 
José-Maria  Urbino  s'empresse  de  renverser  ce  même  Noboa. 
Urbino  est  fait  dictateur  (1851);  il  s'est  appuyé  sur  les  démo- 
crates avancés;  il  garda  le  pouvoir  jusqu'en  1856.  Son  succes- 
seur Roblès  n'était  pas  non  plus  un  clérical.  Cependant  le  Pérou, 
pour  un  conflit  de  frontières,  ouvrit  les  hostilités  contre  TEqua- 
teur;  Urbino  et  Roblès  commandent  les  troupes,  mais  le  pays- 
s'insurge;  le  parti  conservateur  de  Anito  prend  pour  chef 
Moreno  et  le  pousse  à  la  présidence  :  Roblès  et  Urbino  avaient 
dû  passer  au  Chili. 

Gabriel-Garcia  Moreno,  professeur  de  chimie,  avait  été  e;cilé 
dans  sa  jeunesse;  il  avait  vécu  et  étudié  les  institutions  de  l'Eu- 
rope à  Londres  et  à  Paris.  Il  est  nommé  président  le  8  juillet 
1861.  Moreno  appartient  au  parti  conservateur  clérical.  D'abord 
populaire,  mécontente  ensuite,  à  cause  d'un  concordat  signé 
avec  Rome,  très  dommageable  au  pouvoir  civil,  à  cause  du  pro- 
tectorat de  la  France  qu'on  lui  reprochait  de  rechercher,  d'une 
annexion  projetée  à  l'Espagne.  De  là  haine  d'un  certain  nombre 
d'Équatoriens  et  de  voisins  (Colombie).  Mosquera  (Colombie) 
intervint  avec  4  000  hommes  pour  affranchir  «  les  frères  démo- 
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cralcstlcI'Équaleurdu  jouglliéocraliquedu  professeur  Moreno  •>. 
Moreno  fui  battu. 

Lq  Congrès  maintint  Moreno  au  pouvoir,  approuva  tjue  les 
ecclésiastiques  ne  fussent  soumis  qu'à  îles  tribunaux  erclésias- 
liques.  L'Etat  installa  à  ses  frais  des  écoles  de  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne.  Quelques  insurrections  tentées  contre  Moreno 
et  sa  politique  furent  réprimées.  D'ailleurs  les  élections  furent 
favorables  aux  conservateurs;  le  président  proposait  Carrion 
pour  lui  succéder,  Carrion  fut  élu  par  21  000  voix  contre  8  000. 
Une  nouvelle  tentative  d'insurrection  fut  réprimée  par  Moreno. 

Carrion  ne  put  gouverner  qu'en  associant  à  son  gouverne- 
ment Moreno,  à  qui  il  confia  le  commandement  supérieur  de 
ses  troupes;  Moreno  eu  usa  pour  le  renverser.  Pendant  quelque 
temps  Espinosa  fut  président,  puis  après  une  modification  de  la 
Constitution  (1869),  Moreno  ressaisît  de  nouveau  le  pouvoir;  il 
continua  sa  politique  cléricale,  faisant  don  au  pape  d'un  million 
pris  sur  la  caisse  publique,  protégeant  les  missions  :  on  l'assas- 
sina vers  la  fin  de  sa  seconde  présidence;  sa  fin  fut  horrible,  il 
[ni  criblé  de  coups  de  couleau  et  de  revolver  (18"i5). 

Le  Pérou;  gouvernement  des  militaires.  —  La  période 
de  1851  à  1872  est  marquée  an  Pérou  par  la  prédominance  des 
militaires.  Mn  185t,  le  maréchal  de  Castilla  quittait  le  pouvoir, 
dont  la  transmission  se  faisait  pour  ta  première  fois,  sans 
désordres,  au  général  Echeniquc.  Mais  après  le  général  San 
lloma  et  l'ex-diclaleur  Vivanco,  le  maréchal  Caslilla,  redoutant 
une  politique  contre-révolutionnaire,  prit  les  armes  à  son  tour. 

Eu  1838,  le  •  grand  maréchal  »  Castilla  est  de  nouveau  élu 
président  de  la  République.  Il  commença  par  congédier  le  Con- 
grès qui  lui  résistait.  Le  Congrès  issu  des  élections  de  1859  ne 
fut  pas  mieux  accueilli  par  lui;  Castilla,  mégalomane,  voulait 
démembrer  l'Equateur,  mettre  la  main  sur  la  Bolivie,  sa  poli- 
tique arrogante  vis-à-vis  de  l'étranger  plaisait  au  peuple;  elle 
amena  une  flotte  française  au  Callao  :  Caslilla  devint  plus 
modeste.  Cependant  il  protesta  contre  l'expédition  française  au 
Mexique,  offrit  à  Juarez  de  l'argent  et  des  soldats. 

lût  juin  1862,  le  général  San  Roman,  candidat  du  gouverne- 
ment,  est  élu  et  prend  le  pouvoir;  il  mourut  peu  de  temps  aprèSr 
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en  avril  1863.  Suivant  la  constitution,  le  pouvoir  devait  passer 
au  premier  vice-président,  mais  celui-ci,  legénéralJuan  Antonio 
Pezet,  voyageait  en  Europe;  en  Taltendant,  Canseco,  deuxième 
vice-président,  dirigea  Texéculif. 

La  politique  extérieure  du  général  Pezet  fut  pacifique,  il  régla 

r  r 

les  difficultés  pendantes  avec  TEqualcur,  la  Bolivie  et  les  Etats* 
Unis.  Il  s'abstint  de  mêler  le  Pérou  aux  affaires  mexicaines. 
Cependant  une  agression  espagnole  changea  cette  attitude 
pacifique.  En  pleine  paix,  la  flotte  de  TEspagne  occupait  les  îles 
Ghinchas  (14  avril  1864).  Le  ministre  péruvien  des  Affaires 
étrangères  répondit  aux  déclarations  de  Tamiral  espagnol  Pinzon  : 

«  La  déclaration  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  remettre 
sera  déposée  aux  archives  de  ce  ministère,  comme  un  témoi- 
gnage de  Toffense  faite  à  la  République,  comme  un  document 
destiné  à  stimuler  dans  le  gouvernement,  dans  le  cœur  de 
chaque  Péruvien  qui  le  lira,  les  sentiments  d'orgueil  national 
que  vous  avez  imprudemment  blessés.  II  serait  indigne  du  gou- 
vernement péruvien  de  discuter  les  affirmations  émises  dans  ce 
document,  tant  que  le  signataire  se  maintient  en  possession 
d'une  partie  du  territoire  national... 

«...  Quelle  que  soit  ou  puisse  être  à  l'avenir  votre  conduite, 
vous  pouvez  être  assuré  que  les  sujets  espagnols  résidant  au 
Pérou  continueront  à  jouir  de  la  plus  complète  sécurité  pour 
leurs  personnes,  tant  qu'ils  continueront  à  traiter  leurs  affaires 
pacifiquement  et  honorablement. 

«  Le  Pérou  a  fait  trop  de  progrès  en  civilisation,  depuis  qu'il 
s'est  rendu  indépendant  de  la  métropole,  pour  qu*il  fût  néces- 
saire de  prendre  vis-à-vis  de  lui  la  sécurité  des  otages.  Il  vous 
appartenait  de  faire  revivre  une  coutume  de  guerre  des  temps 
barbares,  et  peu  digne  d'un  officier  supérieur  d'une  nation  qui 
se  prétend  civilisée...  » 

Le  Congrès  soutint  le  gouvernement  en  votant  son  emprunt 
de  50  millions  de  piastres  destinés  à  augmenter  l'armée  de 
20  000  hommes  et  la  flotte  de  20  bâtiments.  L'Angleterre  et  la 
France  blâmèrent  la  politique  espagnole,  la  sympathie  de  l'Ame* 
riiiue  était  acquise  au  Pérou,  celle  du  Chili  se  montra  plus 
particulièrement  vive.  Le  gouvernement  espagnol  recula  et 
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l'amiral  Paréja  remplaçant  Piiizon  signait  les  prôlimniaires  do 

la  [laix  le  28  janvier  1865, 

L"o|)position  prit  prétexte  de  la  politique  extérieure  Je  Pezet 
pour  attaquer  la  présidence.  Le  maréchal  Castilla  parlait  d'une 
ligue  offensive  des  États  américains  contre  l'Espagne;  il  voulait 
la  guerre.  Il  fallut  le  déporter.  L'insurrection  se  produisait  i 
Arcquipa,  à  Puno,  Cuzco,  le  deuxième  vice-présidenl,  Cansceo, 
y  adhérait,  revenait  en  aimes  dans  Lima.  Pezet  était  déchu,  mis 
en  jugement;  ses  ministres  poursuivis.  D'ailleurs  l'ex-président 
était  en  sûreté  à  bord  d'un  navire  anglais.  Cansceo,  en  sa  qua- 
lité de  vice-président,  prit  le  pouvoir  et  fil  un  ministère.  Can- 
seco  déclara  qu'il  agirait  suivant  la  constitution  et  la  légalité 
et  demanderait  la  confirmation  de  son  pouvoir.  Les  chefs  mili- 
taires le  déposèrent  el  le  colonel  Pardo  fut  nommé  dictateur. 

Le  colonel  Pardo  fit  poursuivre  les  auteurs  do  l'entente  avec 
l'Espagne;  il  rompit  avec  l'Espagne,  annula  les  négociations 
pour  la  paix.  Une  quadruple  alliance  unissait  contre  le  gouver- 
nement espagnol  le  Chili,  le  Pérou,  la  Bolivie  el  t'Équaleur. 
L'escadre  espagnole  quitta  Gallao,  bombardé  sans  succès,  Malgré 
ces  succès  la  dictature  de  Pardo  avait  des  adversaires;  Castilla, 
heau-frère  de  Cansceo,  très  populaire,  groupait  une  partie  des 
mécontents;  le  colonel  Balta  conspirait  de  son  côté.  Il  fallut 
convoquer  les  électeurs,  faire  élire  des  députés.  Le  31  août  1867, 
une  constitution  était  élaborée;  le  président  est  élu  pour  cinq 
ans;  le  catholicisme  est  la  seule  religion  reconnue  et  autorisée. 

Une  insurrection  organisée  par  Canseco  à  Arequipa  détermina 
la  chute  de  Pardo.  Il  eut  pour  successeur  Balta,  élu  pour  quatre 
ans;  la  constitution  de  186*7  était  abaodonnée  (1868). 

Le  Chili.  Conservateurs  modérés  et  conservateurs 
ultras  (pelucones).  —  En  18S1,  à  Bulnès,  conservateur, 
succède  encore  un  conservateur,  le  professeur  Montt.  Quelques 
insurrections  furent  vaincues  grâce  au  concours  de  Bulnès. 
Mais  en  18S8  le  pouvoir  du  président  fut  plus  vivement  attaqué. 
Les  conservateurs  ultras  {pelucones)  se  soulevaient  â  cause  de 
l'établissement  d'un  temple  protestant  à  Valparaiso,  le  clei^ 
poussait  les  pelucones.  Les  radicaux  demandèrent  une  revision 
de  la  constitution,  ouvrirent  un  club,  qu'on  ne  put  arriver  & 
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fermer.  Valparaiso  et  Santiago  furent  mis  en  état  de  siège. 
Copiapo  s'insurge,  les  radicaux  s'emparent  de  Talca  (1859). 
Montt,  civil,  était  mal  soutenu  par  les  générjeiux,  mais  grâce 
aux  pouvoirs  extraordinaires  que  lui  conféra  le  Congrès,  il  put 
battre  les  insurgés  à  Penuelos  (29  avril).  En  juin  1861,  les 
élections  lui  donnaient  pour  successeur  José  Joaquin  Pérez. 
L'élection  de  Pérez  était  le  résultat  d'une  entente  entre  les 
partis;  il  prononça  une  amnistie  en  faveur  des  insurgés  à  dater 
de  1851.  Mais  bientôt  il  ne  put  plus  satisfaire  les  avancés  ni  les 
conservateurs. 

Conflit  hispano-chilien.  —  Durant  le  conflit  hispano- 
péruvien,  le  Chili  avait  manifesté  sa  sympathie  au  Pérou;  le 
premier  conflit  réglé,  le  gouvernement  espagnol  demanda 
raison  à  la  République  chilienne  de  son  attitude.  Le  gouverne- 
ment du  Pérou  donna  au  ministre  d'Espagne  à  Santiago  des 
explications  dont  il  se  montra  satisfait;  ce  diplomate,  Ta  vira, 
fut  rappelé.  Les  intentions  de  l'Espagne  étaient  hostiles;  on  le 
vit  bien  à  l'arrivée  de  Tamiral  Pareja,  escorté  de  cinq  navires, 
qui  réclama  le  salut  de  21  coups  de  canon  et  des  explications 
nouvelles.  Le  gouvernement  chilien  ne  se  laissa  pas  intimider.  Il 
déclara  :  «  La  République,  fortifiée  par  la  justice  de  sa  cause, 
soutenue  par  l'héroïsme  de  ses  enfants,  prenant  Dieu  pour  juge 
et  le  monde  civilisé  pour  témoin  de  la  lutte,  défendra  son  hon- 
neur et  ses  privilèges  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  fera  la 
guerre  par  tous  les  moyens  qu'autorise  le  droit  des  gens, 
quelque  extrêmes  et  douloureux  qu'ils  soient.  * 

La  guerre  fut  déclarée  et  le  peuple  l'accepta  avec  enthou- 
siasme. Le  Congrès  vota  20  millions  de  piastres  pour  la  défense 
du  pays.  L'amiral  espagnol  riposta  en  déclarant  bloqués  les 
grands  ports  Valparaiso,  Coquimbo,  Caldera,  etc.  Pour  parer 
à  cette  mesure  dommageable  aux  neutres,  le  gouvernement 
chilien  ouvrit  38  ports  libres  de  droits  de  douane.  C'est  par  un 
brillant  succès  chilien  que  commença  la  guerre  sur  mer.  La 
corvette  chilienne  Esmeralda  fondit,  entre  Coquimbo  et  Papulo, 
sur  la  canonnière  espagnole  Virgen  de  Cavadonga^  et  s'en 
empara  en  vingt  minutes.  A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  l'amiral 
espagnol  Pareja  se  tua  d'qn  coup  do  revolver. 
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La  floLle  espagnole  fui  désormais  sous  les  ordres  de  Mentlez- 
Nunei,  coinniandanl  de  la  Nvmancia  (jui  était  alors  au  Callao. 
Arrivé  dans  les  eaux  ciiiliennes,  il  répondit  à  la  prise  de  la 
Caoandoija  par  des  représailles  terribles.  Il  somma  le  gouver- 
nement chilien  d'avoir  à  se  rendre  aux  propositions  d'arrange- 
ment faites  par  la  France  et  l'Angleterre,  sinon  Valparaiso 
serait  bombardée.  Le  gouvernement  chilien  persista  dans  son 
refus;  après  une  sommation  et  un  délai  de  deux  heures  pour 
I "évacuation  de  la  ville,  Valparaiso  fut  livrée  au  bombardement 
(31  mar.sl866).  Les  flottes  neutres  avaient  laissé  faire;  «  l'opé- 
ration V  achevée,  Nunez  quitta  les  eaux  du  Chili. 

Les  républiques  andines,  Chili,  Bolivie,  Equateur,  Pérou, 
s'étaient  unies  en  une  quadruple  alliance;  la  Bolivie  et  le  Chili 
réglaient  à  l'amiable  leurs  conOils  de  frontière.  Après  la  cessa- 
tion des  iioslililés,  le  gouvernement  chilien  conserva  sa  popu* 
larité  :  Pérez  fut  réélu  le  25  juillet  1860  pour  cinq  ans.  Le 
renouvellement  des  deux  chambres  ne  livra  pas  passage  à 
l'opposition  (31  mars-l"  avril  1861).  Deux  emprunts  étaient 
contractés  en  Angleterre  (1866-1867);  la  République  étendit  au 
sud  son  (erriloire  en  Araucanie. 

En  1871,  le  Chili  adhéra  à  un  projet  d'armistice  avec  l'iîs- 
pagne,  accepté  à  Liina  par  te  Pérou  dès  1869;  ce  fut  pour  le 
commerce  des  puissances  non  belligérantes  et  alliées  un  grand 
soulagement.  La  même  année,  en  juillet,  le  Congrès  décida 
que  les  présidents  de  la  République  chilienne  n'auraient  plus 
droit  à  la  rééligibilité.  Errazuriz  succéda  à  Pérez. 


V.  —  Le  Mexique. 

Chute  de  Santa  Anna.  Progrès  des  Torkinos.  —  De 

18Î8  à  1858  le  Mexique  est  troublé  par  une  série  de  luttes 
civiles  qui  contribuent,  après  la  défaite  infligée  par  les  États- 
Unis,  à  discréditer  la  république  mexicaine.  La  présidence 
passe  successivement  à  Herrera  (président  pour  la  deuxième 
fois,  1848-1851),  à  Arisia  (1851-1853),  à  Santa  Anna  (quatrième 
fuis,    1853-1854),    Madin   Carrera  (1854-1856),  à  Comonfort 
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(1856-1858).  Cette  période  est  marquée  par  le  déclin  de  Tin- 
fluence  de  Santa  Anna,  ambitieux  vulgaire,  que  le  désir  de 
gouverner  avait  poussé  du  camp  des  yorkinos  ou  démocrates  à 
celui  des  monarchistes  centralisateurs  et  cléricaux,  dissimulés 
sous  le  nom  d'escoceses, 

A  cette  époque,  la  constitution  de  1846  supprime  la  consti- 
tution centraliste  de  1835  et  ramène  le  Mexique  à  un  régime 
imitant  celui  des  Etats-Unis;  c*est  le  retour  à  la  constitution  de 
1824.  Mais  la  constitution  éprouve  des  vicissitudes  nombreuses; 
en  1853,  Santa  Anna  la  supprimait,  se  faisait  appeler  Altesse 
Sérénissime,  gouvernait  sans  congrès,  jouait  à  Tempereur.  Il 
est  vrai  qu'il  se  faisait  chasser.  L'heure  des  yorkinos  était 
proche;  ils  prennent  le  dessus  avec  Alvarez  et  Gomonfort. 
C'est  la  victoire  des  Indiens,  des  libéraux,  des  amis  de  la  tolé* 
rance  religieuse  et  des  principes  démocratiques  sur  le  parti  de 
la  dictature  ou  de  la  monarchie  déguisée,  du  pouvoir  de  l'oli- 
garchie foncière,  de  l'influence  cléricale. 

Le  président  Juarez  (1858-1872).  —  Juarez  est  sans 
doute  l'homme  politique  mexicain  dont  le  rôle  a  été  le  plus 
considérable.  Il  arrive  au  pouvoir  avec  le  parti  démocratique  et 
anticlérical  dont  il  est  le  chef.  Benito  Juarez  est  un  Indien,  un 
homme  d'humble  origine;  il  est  né  en  1808  dans  les  environs 
d'Oajaca,  dans  un  hameau  formé  de  quelques  huttes  de  roseaux. 
Ses  parents  possédaient  une  hutte  et  un  lopin  de  terre.  Il  perdit 
sa  mère  de  bonne  heure  et  fut  élevé  successivement  par  sa 
grand*mère,  puis  par  un  oncle;  à  douze  ans  il  ne  savait  ni  lire 
ni  écrire;  il  ne  parlait  pas  l'espagnol.  Il  servit  d'abord  à  Oajaca 
comme  domestique.  Son  maître,  surpris  de  voir  en  lui  une  grande 
intelligence,  le  fit  instruire.  Juarez  passa  d'abord  par  le  sémi- 
naire, puis  étudia  dans  un  institut  que  les  libéraux  avaient 
fondé.  Il  fut  admis  au  barreau,  fît  de  la  politique  dès  1828  dans 
les  rangs  des  yorkinos  avant  de  plaider;  il  devient  conseiller 
municipal  d'Oajaca  (1831),  puis  député  à  deux  reprises.  Il  est 
gouverneur  d'Oajaca  jusqu'en  1852.  Il  devient  un  des  chefs  des 
yorkinos  révoltés  en  1855.  Il  montre  dès  lors  ses  qualités 
morales;  il  fait  preuve  d'une  ténacité  indomptable. 

C'est  au  milieu  des  luttes  civiles  qu'il  arrive  à  la  présidence 
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«le  la  République.  Les  partis  étaient  décliainés,  conservateurs 
lonlre  démocrates.  Les  détnocrales  avaient  triomphé  et  poussé 
à  la  présidence  le  général  Alvarez,  qui  bientôt  ilémissionaa, 
puis  le  général  Comonfoit.  Les  conservateurs,  qui  étaient  sou- 
tenus par  le  clergé,  tentèrent  de  se  soulever  contre  Conionfort. 
Ils  furent  vaincus  et  le  parti  clérical  frappé  :  le  congrès  de 
Me.tico  décréta  les  Liens  ecclésiastiques  sécularisés  (1836); 
Lientôt  il  fut  décidé  que  le  catholicisme  n'était  plus  religion 
d'I'Uat,  que  le  clergé  perdait  ses  tribunaux,  tombait  dans  le  droit 
commun;  la  surveillance  sur  l'enseignement  lui  échappe  et  les 
ordres  monastiques  sont  dispersés.  Les  conservateurs  et  le 
clergé  répondirent  à  ces  raesuj-es  par  la  guerre  civile,  Comon- 
fort  fut  battu,  dut  sortir  de  Mexico  (21  janvier  18S8).  La  capi- 
tale tombe  entre  les  mains  des  insurgés  commandés  par  Zulagoa 
etMiramon  (1858-18H9). 

Juarez  était  à  cette  époque  premier  juge  de  la  cour  suprême 
el  vice-président  de  la  Itépubtique.  Lorsque  Comonfort  eut  été 
déchu,  Juarez,  se  prévalant  de  la  constitution  de  185T,  prit  la 
présidence  de  la  Itépublique.  Mais  sa  situation  était  critique;  il 
était  assiégé  dans  Vera  Cruz  et  sans  communication  avec  l'inté- 
rieur du  pays.  Les  Etats-Unis  cependant  le  reconnaissaient 
comme  président  de  la  Républi(iue;  les  généraux  Alvarez, 
Vidaurri  el  Ortega  se  déclaraient  en  sa  faveur. 

La  guerre  civile  dure  trois  ans  :  d'un  cdté,  le  chef  des  con- 
servateurs cléricaux,  Miramon,  désireux  d'appeler  comme  chef 
d(^  l'État  un  prince  étranger,  de  rétablir  le  clergé  dans  ses 
anciens  privilèges,  et  de  bâillonner  la  presse;  de  l'autre,  Juarez 
pourqui  tiennent  quelques  Etats,  sans  ressources,  dans  l'impos- 
sibilité de  rassembler  ua  congrès  et  réduit  à  faire  une  consti- 
tution provisoire.  Néanmoins  Juarez  est  vainqueur;  il  frappe 
son  principal  ennemi,  le  clergé.  Il  confisque  tous  ses  biens, 
sauf  les  églises,  dissout  les  couvents,  autorise  les  religieux  à 
réclamer  leur  dot,  décrète  le  mariage  civil,  rend  l'état  civil 
aux  laïques  et  supprime  ta  légation  mexicaine  à  Rome. 

Juarez  rentre  victorieux  à  Mexico  en  décembre  1860. 

Démêlés  du  Mexique  avec  l'Angleterre,  l'Espagne 
et  la  France.  — ■.  Des  difflcultés  diplomatiques  surgirent  au 
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moment  même  où  Juarez  triomphait  à  Tintérieur.  Pendant  la 
guerre  civile,  la  maison  du  consul  anglais  à  San  Luis  avait  été 
pillée,  des  Espagnols  avaient  été  massacrés.  La  guerre  civile 
terminée,  les  gouvernements  anglais  et  espagnols  réclamaient 
une  réparation.  La  France  réclamait  aussi.  Un  banquier  suisse, 
Jecker,  qui  s*était  fait  naturaliser  Français  avec  l'appui  du  duc 
de  Morny  (1862),  demandait  une  restitution.  Le  duc  de  Morny 
devait  toucher  30  p.  100  delà  somme  remboursée.  Miramon  avait 
emprunté  à  Jecker  75  millions  de  francs,  mais  n'avait  touché 
en  réalité  que  3  millions  en  argent  et  4  millions  500  000  francs 
en  papier.  Juarez  refusa  de  rembourser  en  entier,  comme  le  lui 
réclamait  le  consul  de  France,  une  somme  empruntée  pour  le 
combattre.  D'ailleurs  le  Congrès  avait  décidé  (17  juillet  1861) 
d'interrompre  pour  deux  ans  le  paiement  des  créances  étran- 
gères, afin  d'examiner  leur  validité. 

La  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  s'entendirent  par  la 
convention  de  Londres  du  31  octobre  1861  pour  faire  faire 
droit  à  leurs  réclamations.  Les  alliés  s'interdisaient  tout 
démembrement  et  toute*  ingérence  dans  les  affaires  intérieures 
du  Mexique.  Le  président  Lincoln,  sollicité  par  les  trois  puis- 
sances, refusa  de  se  joindre  à  elles,  en  vertu  du  principe  de 
Monroë.  D'ailleurs  son  appui  était  déjà  assuré  à  Juarez. 

Les  forces  navales  des  trois  puissances  se  présentèrent  dans 
les  eaux  mexicaines  :  les  Espagnols  prirent  sans  difficulté 
Vera  Cruz;  Prim  commandait  l'escadre  espagnole,  Jurien  de  la 
Gravière  la  française,  Dunlop  l'anglaise.  Une  adresse  des  plé- 
nipotentiaires déclarait  que  les  puissances  européennes  ne  pré- 
tendaient pas  s'immiscer  dans  les  affaires  des  partis  mexicains. 
Juarez  négocia.  L'Espagne  et  l'Angleterre  ne  voulaient  pas 
appuyer  les  prétentions  de  la  France,  qu'elles  trouvaient  exagé- 
rées. On  occupe  quelques  villes  et  le  drapeau  mexicain  est  de 
nouveau  hissé  à  la  Vera  Cruz. 

A  ce  moment  même,  Napoléon  III  rompait  l'entente  avec  les 
deux  autres  puissances  alliées  par  sa  politique  personnelle  favo- 
rable aux  ennemis  de  Juarez  et  que  l'on  a  crue  inspirée  parle 
pape,  désireux  de  venger  le  clergé  mexicain.  En  effet,  le  général 
Almonte,  ancien. ambassadeur  de  Miramon  à  Paris,  déclarait  aux 
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plcni[)otenliaires  anglais  et  espagnol  que  Napoléon  lui  avait 
promis  son  appui  pour  favoriser  ravènemenl  de  l'archiduc 
Maximilien  au  trône  dn  Mexique.  L'Anglais  et  l'Espagnol  refu- 
sèrent d'entrer  dans  cette  voie;  c'était  la  rupture  de  1 
lion  de  Londres.  Juarez  considère  la  guerre  comme  ouverte  avec 
la  France;  il  négocie  avec  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Guerre  franco-mexicaine.  —  Le  général  Almonte  se  jette 
dans  le  pays,  rassemble  des  partisans,  se  fait  nommer  prési- 
dent et  rouvre  ainsi  l'ère  des  guerres  civiles.  Le  corps  expédi- 
tiudiiaire  français  est  conduit  par  Lorencez.  Le  5  mai  1862,  il 
est  repoussé  au  fort  de  Guadelupc  sous  Puebla  ;  il  se  retire  sous 
Orizaba,  où  il  se  retranche.  En  septembre  arrive  le  général 
Forey  avec  30000  Français,  qui  débarque  à  la  Vera  Gruz;  en 
mars  1863.  il  assiège  Puebla.  Comonfort,  le  général  mexicain, 
voulut  débloquer  la  place,  mais  la  division  française  du  général 
Bazaine  le  délit  à  San  Lorenzo  (8  mai).  Durant  deux  mois  Ortcga 
résiste  dans  la  place  assiégée  et  ne  capitule  qu'aprts  avoir 
anéanti  ses  armes  et  ses  drapeaux  (18  mai  18G3). 

Juarez  sortit  alors  de  Mexico;  il  se  rendit  dans  les  provinces 
septentrionales  pour  organiser  la  résîslance  et  chercher  l'appui 
des  États-Unis.  Le  Congrès  lui  avait  conféré  avant  son  départ 
les  pouvoirs  de  dictateur  pour  la  durée  de  la  guerre,  puis  s'était 
séparé.  La  route  était  libre;  les  Français  entrèrent  dans  Mexico 
(5  Juin  1863).  Une  commission  de  35  membres  désignés  par  le 
général  français  Forey  convoqua  une  junte  ^e  deux  cent  quinze 
membres.  Cette  junte  nomma  empereur  du  Mexique  le  frère  de 
l'empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Maximilien.  Le  nouveau  sou- 
verain arriva  en  mai  1864. 

Mais  l'oligarchie  conservatrice  qui  avait  fait  ce  choix  sous  la 
présidence  d'un  général  étranger  déchaînait  dès  lors  une  guerre 
terrible  au  Mexique.  Les  républicains  prirent  en  horreur  un 
souverain  qui  leurétait  imposé,  et  conduits  par  Juarez  ils  entre- 
prirent une  lulte  sans  pitié  et  sans  merci.  Juarez  organisait  la 
guerre  dans  le  nord;  le  corps  expéditionnaire  français  avait  k 
lutter  contre  le  climat  et  un  ennemi  insaisissable  qui  faisait  la 
terrible  guerre  d'escarmouches;  les  horreurs  de  la  guerre  d'Es- 
pagne   recommencèrent.  Les  généraux  français,  Forey,  puis 
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Bazaine,  voyaient  leurs  troupes  fondre  petit  à  petit.  Maximilien 
laissait  prendre  des  mesures  qui  rendaient  inexpiable  cette 
guerre  à  la  fois  civile  et  étrangère  :  depuis  octobre  1865,  les 
républicains  mexicains  faits  prisonniers  étaient  passés  par  les 
armes;  les  généraux  Arteaga  et  Salazar  avaient  été  exécutés. 

Les  Mexicains  se  vengèrent  aux  combats  de  Tacambaro 
(1865)  S  de  Matamoros  (mai  1866),  de  Tampico  (août),  d*Alva- 
rado  et  Oajoca.  Les  troupes  françaises  soutenaient  mal  le  nou- 
veau souverain,  car  le  général  Bazaine  semblait  travailler  pour 
son  compte  et  garder  le  pays  qu'il  occupait;  il  était  fâché  avec 
Maximilien  et  bientôt  allait  se  retirer  après  l'intervention  diplo- 
matique  des  Etats-Unis.  En  1867,  le  corps  expéditionnaire  quit- 
tait Mexico  et  prenait  la  mer  à  la  Vera  Cruz.  Maximilien  refusa 
de  quitter  le  Mexique  à  la  suite  des  troupes  françaises;  il  crut 
pouvoir  résister  à  l'aide  de  quelques  soldais  autrichiens,  belges 
et  mexicains  impérialistes.  II  pensait  peut-être  pouvoir  par  le 
libéralisme  ramener  à  lui  les  Mexicains.  Lui-même  était  un 
homme  doux.  Sitôt  les  Français  partis,  le  soulèvement  fut 
général  ;  Escobedo  prenait  dansQueratero  l'empereur,  Miramon 
et  Mejia;  tous  trois  passent  devant  le  conseil  de  guerre;  ils 
sont  condamnés  à  mort  et  fusillés  (19  juin  1867). 

Ce  fut  le  tour  des  juaristes  de  condamner  et  d'expulser  leurs 
adversaires,  de  confisquer  leurs  biens.  Ainsi  finit  celle  guerre 
sanglante.  Elle  a  marqué  la  fin  du  parti  monarchiste  et  centra- 
liste; le  clergé  a  été  définitivement  afTaibli  :  c'est  le  triomphe 
du  parti  démocratique,  des  yorkinos.  La  constitution  de  1857 
a  été  rétablie,  Juarez  a  été  réélu  président  de  la  République 
pour  une  période  de  quatre  ans  (1867-1871);  réélu  en  1871,  il 
est  mort  en  1872. 
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CHAPITRE  XX 

L'EXTRÊME-ORIENT 

Chine.  —  Russie  et  Chitie.  —  Annam.  —  Siam  et  Cambodge. 

Birmanie.  —  Japon. 

De  1850  à  1870. 


/.  —  La  Chine. 

L^empereur  HlenFoung  (1851-1861).  —  Le  quatrième 
fils  de  Tao  Kouang,  mort  le  25  février  18S0,  Yih  Tchou,  en 
montant  sur  le  trône,  prit  le  nom  de  règne  de  Hien  Foung  *. 
Les  révoltes  intérieures  qui  avaient  ébranlé  le  trône  de  son 
grand-père  K'ia  K*ing  allaient  redoubler  de  vigueur;  la  brèche 
ouverte  dans  Tempire  sous  le  règne  de  son  père  Tao  Kouang 
devait  s'élargir.  Hien  Foung,  ni  comme  homme,  ni  comme  sou- 
verain, ne  fui  à  la  hauteur  de  sa  tâche  :  il  masqua  par  sa  fai- 
blesse et  ses  cruautés  sa  profonde  incurie,  et  son  empire  dut  le 
salut  à  ceux-là  mêmes  qui  lui  avaient  déclaré  la  guerre  :  les 
Français  et  les  Anglais. 

Les  T'ai  Ping.  —  Les  sociétés  secrètes,  formées  depuis 
la  fin  du  xvii'  siècle  en  vue  du  renversement  de  la  dynastie 
mandchoue,  avaient  été  un  sujet  de  préoccupation  constante 
pour  les  T*sing;  sous  des  noms  divers,  leurs  efforts   étaient 

I.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  988. 
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incessants  :  nous  avons  vu  sous  le  nom  de  Pei  Lien  Kiao  un 
mouvement  considérable  sous  l'euipereur  K'ia  K*ing  ';  sous  la 
direction  de  Hong  Siu-lsuon,  une  révolte  plus  formidable  encore 
allait  ébranler  le  tri>nc  impérial. 

llon^  était  le  troisième  et  plus  jeune  fils  d'un  propriétaire 
paysan,  et  était  né  en  1813,  dans  un  petit  village  du  district 
Hoa,  il  dix  lieues  au  nord-est  de  Canton.  Quoique  très  intelli- 
gent, il  éclioua  dans  ses  examens  à  Canton,  où  il  fit  la  connais- 
sance   de    missionnaires    protestants    (1833).    Ses    sentiments 

palrio liqucs,  la  connaissance  df  '' étrangers,  puis,  à  la  suite 

d'une  maladie  (183T),  des  visions,  lui  persuadèrent  qu'il  avait 
une  grande  mission  à  remplir  et  it  chercha  autour  iln  lui  des 
disciples  pour  l'aider  à  l'accomplir.  Il  convertit  à  ses  idées 
Foung  Yun-san,  qui  devînt  un  auxiliaire  précieux;  en  1844. 
Hong  se  rendit  dans  le  Kouang-si  pour  prêcher  ses  idées,  et 
dès  1850,  le  mouvement  religieux  devient  politique.  La  mort 
de  l'empereur  Tao  Kouang  (25  février  18S0)  est  en  quel(|ue 
sorte  un  signal,  et,  au  mois  d'octobre,  Hong  passe  de  la  prédi- 
cation à  l'action.  Alors  conmience  une  longue  marche  à  travers 
la  Chine;  une  formidable  armée  de  rebelles  à  ta  tète  de  laquelle 
Hong  marche  sous  le  titre  de  roi  céleste,  Tien  Wang,  est  com- 
mandite par  quatre  lieutenants,  l'ang,  Sieou,  Foun;),  Wei,  lois 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Sud  et  du  Nord  (Tong-Wang,  Si-Wang, 
>'an-\Vang  et  Pe-Wang);  dans  le  Kouangsi  ils  font  le  siège 
de  la  capitale,  Koueî-Iin,  puis  ils  pénètrent  dans  le  Hou-nan, 
assiègent  Tchang-Cha,  et,  par  la  rivière  Siang,  pénètrent 
dans  le  tac  Toung-ting  qu'ils  traversent,  jusqu'au  Yang-tsc,  à 
Yo-lcheou  (13  décembre  1852).  Rien  n'arrête  leur  descente 
sur  le  Kiang;  toutes  les  grandes  villes  tombent  successivement 
entre  leurs  mains  :  Hankeou  (23  déc.  1852),  Wou-tchang 
(12  janv.  1853),  Kiu-kiang  (18  févr.),  Ngan-king  (2i  févr.). 
Les  rebelles  paraissent  enlîn  le  8  mars  en  face  de  la  grande 
ville  de  Nan  King,  qui  capitule  après  un  formidable  assaut, 
quelques  jours  plus  tard.  Le  chef  des  rebelles  se  proclame  Fils 
du  Ciel  et  sa  dynastie  devient  celle  des  T'ai  Pln^,  tandis  que 

I.  Vuir  ci-dessus,  t.  X,  p. S'il. 
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dans  le  peuple  on  désigne  les  insurgés  sous  le  nom  de  Tchang 
Mao  (longs  cheveux),  parce  qu'ils  ont  renoncé  à  la  coutume 
iarlare  de  se  raser  le  haut  de  la  tèle  et  qu'ils  laissent  pousser 
tous  leurs  cheveux  comme  à  Tépoque  des  Ming.  Cependant  les 
étrangers  s'émeuvent  de  ce  mouvement  considérable  et  le  gou- 
verneur de  Hong  Kong,  Sir  George  Bonham,  à  bord  de 
IWermès  (mai  1853),  M.  de  Bourboulon,  sur  le  Cassini{30  nov.), 
et  le  vapeur  américain  Susquehanna  (mai  1854),  se  rendaient  à 
Nan  King  pour  visiter  les  rebelles. 

Marche  vers  le  nord.  —  Maîtres  de  Nan  King,  les  T  ai 
Ping  traversent  le  Kiang,  battent  les  Tartares  à  deux  reprises 
(12  et  15  mai  1853),  s'emparent  de  Fong  Yang  (28  mai);  de  la 
province  du  Kiang-sou,  ils  sont  passés  dans  le  Ho-nan,  dont 
ils  ne  peuvent  prendre  la  capitale  Kai-foung;  ils  traversent  le 
Fleuve  Jaune,  passent  dans  le  Ghan-si  et  pénètrent  enfin  dans 
le  Tche-li  (29  sept.).  Leurs  éclaireurs  paraissent  devant  Tien-lsin 
(30  ocl.)  :  Peking  va  tomber  entre  leurs  mains.  Est-ce  frayeur? 
est-ce  changement  de  plan?  ou  les  inondations,  ou  le  manque 
d'approvisionnement?  Ils  rebroussent  brusquement  chemin  et 
reprennent  la  roule  du  sud.  De  nouveau,  ils  traversent  le 
Fleuve  Jaune  (11  mars  1854),  ils  s'emparent  de  la  ville  impor- 
tante de  Lin-tsing  (12  avril),  et  enfin  regagnent  le  Kiang. 

D'autre  part,  ils  avaient  consolidé  leur  position  sur  ce  grand 
fleuve.  Une  campagne  dans  le  Kiang-si  leur  avait  livré  le  lac 
Po-yang;  ils  mettaient  le  siège  devant  Nan-lchang  (juin  1853), 
puis  ils  étaient  remontés  le  long  du  fleuve  et  ils  reprenaient 
Wou-tchang,  capitale  du  nou-pe(26  juin  185i),  qu'ils  évacuent 
et  reprennent  pour  la  troisième  fois  au  mois  de  mars  l'année 
suivante. 

Chang-hai.  —  Gependant  les  T'ai  Ping  allaient  se  trouver 
en  présence  des  étrangers.  Du  7  septembre  1853  au  17  février 
1855,  les  rebelles  occupèrent  la  ville  chinoise  de  Ghang-haï, 
mais  leur  présence  devait  être  la  source  de  conflits  entre  les 
résidents  européens  et  eux-mêmes  ou  avec  les  troupes  impé- 
riales. Ges  dernières  menaçant  les  concessions  étrangères,  un 
contingent  de  résidents  et  de  matelots  anglais  et  américains 
les  repoussa  par  la  force  le  4  avril  1854  (bataille  de  Muddy 

Histoire  oiitÉRALs.  XI.  ^t> 
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Fiai,  sobriquet  donné  Jt  Chang-liaï,  à  cause  de  sa  position  dans 
une  plaine  boueuse).  Le  9  décembre  1834,  l'amiral  Laguerre 
iiombardait  les  rebelles  et,  le  6  janvier  suivant,  ses  deux 
navires,  la  Jeanne  ti'Arc  el  le  Colhert,  achevaient  de  dégoijer 
nrilre  concession  avec  ses  compagnies  do  débarquement;  nous 
perdîmes  dans  celle  action  deux  ofliciers  et  sepl  soldats  de 
marine  tués  suc  le  cou|i  ;  Irenle-qualro  autre  avaient  été 
blessés. 

Mais  nous  devons  abandomier  un  instant  les  T'ai  Ping  pour 
(lailer  d'autres  événements,  qui  à  la  même  époque  nicnai^aient 
Iii  Cliine. 

Les  Musulmans  au  Yun-nan.  —  Cette  rébellion  com- 
)iien<;a  au  Yun-nan  entre  mineurs  musulmans  el  chinois,  qui 
se  prirent  de  querelle.  A  cinq  jours  de  marcbc  de  Ta-Ii-fou.  se 
trouvaient  des  gisements  de  galène  argentifère  mis  en  pleine 
e.xploilalion  et  en  commun  par  des  Cbinois  et  des  Musulmans. 
Lo  Cbinois,  ùpre  au  gain,  lenta  bientôt  d'évincer  son  compa- 
triote musulman,  mais  celui-ci,  peu  heureux  an  début  de  son 
travail,  avait  vu  ses  efTorts  réussir  et  refusa  d'employer  à  son 
tour  le  Cbinois  moins  prospère  :  de  là  rixes,  quelques  bommes 
tués,  les  Chinois  repoussés,  et  lo  mandarin,  pris  de  peur,  qui 
nu  lieu  de  calmer  l'elTervescence,  s'enfuit  à  Yun-nan-fou  pour 
rédiger  un  rapport  foudroyant  contre  lesMahomélans,  et  mettre 
ainsi  le  feu  aux  poudres.  Craignant  tl'ètre  attaqués,  les 
Musulmans  se  fortifièrent,  mais  les  Chinois,  revenus  en 
nombre,  les  attaquèrent  vigoureusement  et  massacrèrent  tous 
ceux  qu'ils  purent  saisir  dans  les  villages  voisins.  Grâce  aux 
mandarins,  le  calme  revint,  les  troubles  cessèrent,  mais  pour 
lenaitre  bientôt. 

Un  massacre  général  des  Musulmans  fut  organisé  par  un 
certain  Houang  Tcboung,  vice-président  du  ministère  de  la 
Guerre  et  leur  ennemi  acharné;  mais,  prévenus,  les  Mabomé- 
(ans  ayant  à  leur  tête  leur  grand  prôlre  Ma  ïeh-sing,  et  Tou 
Weii-Sieou,  tous  deux  fort  considérés  par  leurs  coreligionnaires, 
se  mirent  en  mouvement,  et  s'emparèrent  de  Ta-H-fou,  qui 
resta  désormais  la  capitale  et  la  forteresse  des  Musulmans  dans 
le  Yun-nan. 
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Un  certain  Ma  H'sien,  dont  le  frère  avait  été  un  des  premiers 
mineurs  tués  près  de  Ta-li-fou,  fut  le  second  chef  militaire  de 
ces  20000  hommes,  mis  en  marche  par  Ma  Teh-Sing.  Sa  témé- 
rité, son  énergie,  donnèrent  une  telle  impulsion  à  ses  coreli- 
gionnaires que  les  Musulmans,  en  1860,  étaient  vainqueurs  sur 
tous  les  points.  Malgré  leur  immense  succès,  les  deux  Ma,  qui 
auraient  pu  dicter  les  plus  dures  conditions  aux  troupes  impé- 
riales, se  soumirent  et  se  contentèrent  d'obtenir  du  gouverne- 
ment de  Peking,  pour  Ma  H*sien,  qui  changeait  son  nom  en 
celui  de  Ma  Ju-Lung,  le  grade  de  général  de  brigade,  des  grades 
correspondants  dans  Tarmée  impériale  aux  chefs  subalternes, 
et  de  larges  gratifications,  aux  soldats. 

La  soumission  des  deux  Ma  (1860)  fut  une  faute  irréparable; 
elle  amena  la  ruine  du  parti  musulman  ;  nous  verrons  ultérieu- 
rement *  que  les  succès  temporaires  de  Tou  Wen-Sieou,  resté 
sultan  de  Ta-li,  n*cmpêchèrent  pas  son  écrasement  définitif 
(janvier  1873). 

Premières  difficultés  avec  l'Angleterre.  —  Le  traité 
de  Nan  King',  du  29  août  1842,  avait  été  complété  par  un 
traité  supplémentaire,  signé  par  Sir  Henry  Pottinger,  à  floo- 
mun-Chae,  le  8  octobre  1843,  relatif  principalement  à  la  régle- 
mentation du  commerce.  Conformément  à  l'article  XII  du 
premier  traité,  et  à  l'article  XI  du  second,  les  îles  Chousan  et 
Koulangsou  avaient  été  évacuées'  aussitôt  après  le  paiement 
des  indemnités.  Par  une  convention,  signée  le  4  avril  1846  à 
Bocca  Tigris,  par  le  gouverneur  de  Hong  Kong,  Davis,  les  con- 
ditions d'admission  des  étrangers  à  Canton  étaient  réglées  ;  il 
était  également  stipulé  que  Ttle  Chousan,  évacuée  par  les 
Anglais,  ne  serait  jamais  cédée  par  la  Chine  à  une  autre  puis- 
sance occidentale;  que  même,  si  elle  était  attaquée  par  des 
étrangers,  la  Grande-Bretagne  la  reprendrait  pour  la  restituer 
à  la  Chine;  cette  convention  fut  complétée  par  un  arrangement 
conclu  par  le  haut  commissaire  impérial  Ki  Ying  deux  jours 
plus  tard. 

1.  Voir  ci-dessous,  t.  XH,  le  chapitre  Exlréme-Orienl. 

2.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  979. 

3.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  987. 
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Le  mauvais  vouloir  des  Chinois  se  manifesta  liientût  par  la 
(lisf^râce  des  Fonclionnaîros  qui  avaient  conduit  les  ni>gociations 
avec  les  «  barbares  de  l'Ouest  »  ;  de  nombreuses  attaques,  soit 
par  le  peuple,  soit  par  des  pirates  contre  des  sujets  anglais, 
alliiiont  augmenter  les  causes  de  méconlenlement  du  gouverne- 
mnnl  lirilannique. 

Affaire  de  t'Arro'w.  —  Un  nouveau  grief  allait  être  le 
point  de  départ  des  hostilités,  et  te  poids  des  négociations  allait 
retomber  sur  le  docteur  (depuis  Sir)  John  Bowring,  chargé  du 
gouvernement  de  Hong  Kong  en  l'absence  de  Sir  Samuel 
Bonham.  et  investi  en  même  temps  de  pleins  |iouvoirs,  comme 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique.  Bowring 
comprenait  d'ailleurs  loul  le  premier  que  c'était  à  Pelting  et  non 
à  Canton  qu'il  fallait  agir  sur  le  gouvernement.  La  lorlcha  (on 
désigne  sous  ce  nom  un  bAliment  à  la  coque  européenne  avec 
une  mâture  et  im  équijiage  indigènes)  A^i'ow,  battant  pavillon 
anglais,  commandée  par  un  Irlandais,  Thomas  Kennedy,  ayant 
élé  abordée  par  des  fonctionnaires  chinois,  douze  malclols  chi- 
nois sur  qualorze  qui  composaient  l'équipage,  furent  emmenés 
prisonniers.  Protestation  immédiate  du  consul  Ilarry  S.  Parkes, 
près  du  commissaire  impérial  Yeh;  celui-ci  s'excuse  sous  le 
prétexte  fallacieux  qu'un  des  malclols  de  l'équipage  était  le  pèr*j 
d'un  célèbre  pirate,  puis  il  s'avise  que  le  navire,  de  construclion 
chinoise,  avait  élé  enregistré,  il  est  vrai,  à  Hong  Kong,  où  il 
devait  se  rendre  le  jour  même  de  l'arrestation  de  l'équipage, 
mais  que  sa  licence  était  expirée  depuis  le  27  septembre  1856, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  plus  le  droit  de  porter  le 
drapeau  anglais,  depuis  celte  date;  en  conséquence,  Yeh  refu- 
sait au  consul  Parkes  toute  espèce  de  satisfaction  :  le  prétexte 
n'était  pas  excellent,  mais  il  était  suffisant. 

Commencement  des  hostilités.  —  Le  22  octobre,  Harry 
Parkes  donnait  avis  de  la  réponse  du  commissaire  Yeh  à  ses 
compatriotes  et,  en  même  temps,  il  prévenait  le  vice-amiral 
commandant  en  chef  des  forces  navales,  Sir  ^lichael  Seymour, 
de  la  tournure  que  prenaient  les  événements.  L'amiral  arrivait 
à  Canton  le  lendemain,  avec  le  Coromandel,  après  avoir  bom- 
bardé les  quatre  forts  {Barrier  forts)  entre  Whampoa  et  Canton. 
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En  même  temps,  les  vaisseaux  de  guerre,  Encountef\  Sampson^ 
Ban^acouta^  Cornus^  prenaient  position,  les  premiers  près  de  la 
factorerie  anglaise,  le  dernier  dans  la  passe  de  Macao.  L*amiral 
faisait  sentir  successivement  ses  forces  contre  les  autres  forts 
sans  amener  les  Chinois  à  résipiscence.  Les  Chinois,  exaspérés, 
le  14  décembre  1856,  à  onze  heures  du  soir,  brûlèrent  les  facto- 
reries étrangères  :  toutes  furent  détruites,  sauf  rétablissement 
anglais,  qui  échappa  a  la  ruine  commune.  Le  lendemain,  Sir 
Michael  Seymour  bombardait  la  ville. 

Attitude  de  la  France.  —  Des  détacliements  français  ou 
américains  auraient  peut-être  pu  éviter  ce  désastre,  mais,  dès  le 
24  novembre  1866,  notre  plénipotentiaire,  le  comte  R.  de 
Courcy,  avait  annoncé  de  Macao  à  Sir  John  Bowring  que  Tamiral 
Guérin  avait  retiré  «  des  factoreries  le  détachement  qu*il  y  avait 
envoyé  pour  y  proléger  le  vice-consulat  et  le  pavillon  de 
France  ».  Notre  ministre  ajoutait  :  «  Nous  n'avons  plus  main- 
tenant à  Canton  aucun  intérêt  matériel  à  couvrir  de  notre  pro- 
tection »  ;  [j*ai]  pris  soin  d'instruire  le  gouvernement  chinois.... 
de  l'adhésion  morale  que  j'entendais  donner  à  votre  cause  dans 
ces  graves  circonstances,  tout  en  maintenant  une  neutralité  de 
fait  qu'il  ne  me  serait  permis  de  rompre  sans  Tautorisation  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale.  » 

La  France  allait  avoir  l'occasion  de  quitter  sa  neutralité  pour 
prendre  une  part  active  aux  opérations. 

Martyre  de  l'abbé  Ghapdelaine .  —  Depuis  notre  traité 
de  1844  avec  la  Chine,  nos  missionnaires,  aussi  bien  dans  le 
nord  de  la  Mandchourie  que  dans  le  sud  de  la  province  de 
Canton,  avaient  cessé  d'être  l'objet  de  mauvais  traitements 
de  la  part  des  Chinois.  Mais  ce  fut  au  Kouang-si,  province 
célèbre  dans  le  martyrologe  de  l'Eglise,  que  devait  être  commis 
un  crime  qui  a  d'ailleurs  été  imite  tout  récemment.  Le 
Kouang-si  n'avait  pas  de  missionnaires  depuis  les  jésuites,  lors- 
qu'en  1853,  le  préfet  apostolique  du  Kouang-toung,  M.  Libois, 
du  séminaire  des  Missions  étrangères  de  Paris,  y  envoya 
l'abbé  Auguste  Chapdelaine,  du  diocèse  de  Coutances.  Au  bout 
de  trois  ans  d'évangélisalion,  l'abbé  Chapdelaine  fut  arrêté  et 
mis  cruellement  a  mort  à  Sin-lin-hien,  le  27  février  1856  :  il 
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n'étail  Agé  que  de  quarante-deux  ans.  Sa  morl  nous  fournis- 
sait un  prétexte  pour  inlervenir  on  Chine. 

Le  Parlement  ajiglais.  —  C'était  l'étal  de  guerre,  sans 
déclaration  de  guerre,  qui  existait  en  Chine  :  il  était  impossible 
(le  ne  pas  prendre  de  mesures  décisives,  mais  le  gouvernement 
britannique  allait  trouver  une  opposition  violente  dans  le  sein  du 
l'arlemenl,  Richard  Cobden  dénonça  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  à  Canton  dans  l'alTaire  de  r-4jT0(t',  et  sa  motion  de 
Itlùme,  appuyée  par  un  énergique  discours  de  Gladstone,  fut 
volée  le  26  février  IRST,  à  une  majorité  de  16  voix.  Lord 
Paliiierstuu  u'hésila  pas  uu  instant,  il  en  apjiela  aux  électeurs, 
qui  approuvèrent  pleinemeot  sa  politique  chinoise. 

PlénlpotentlalreB .  —  James,  huitième  comte  d'Etgin  et 
douzième  comte  de  Kincardine,  était  nommé  au  mois  d'avnl  1857 
haut  commissaire  et  pléaipotenliaire  de  Sa  Majesté  britaouique 
pour  le  règlement  des  affaires  peiidtuites  avec  l'empereur  de 
Chine;  d'après  les  instructions  que  lui  adressait  Clarendon,  le 
20  avril  1857,  Ëlgin  devait  formuler  cinq  denaaodes  :  tes  trois 
|)remiëres,  réparation  des  dommages  causés  aux  sujets  britan- 
niques, exécution  complète  des  clauses  des  différents  traités;  la 
quatrième,  le  droit  de  résidence  i  Peking  d'un  ministre  dûment 
accrédité  par  la  reine,  avec  le  pouvoir  de  communiquer  directe- 
ment avec  les  liants  fonctionnaires  chinois  ;  la  cinquième  com- 
|irenait  la  revision  des  traités,  afin  d'obtenir  de  nouvelles  faci- 
lités pour  le  commerce,  l'accès  aux  grandes  villes  du  littoral 
fi{  aux  rivières,  et  la  permission  pour  les  navires  chinois  de  se 
rendre  de  tous  les  points  de  la  cAte  à  Hong  Kong  pour  y  faire  le 
cuniuierce.  L'éventualité  d'une  guerre  était  prévue  dans  ces 
instructions. 

La  France  Ht  choix  comme  plénipotentiaire  du  baron  Gros. 

Révolte  des  Indes.  —  Cependant  Elgin  s'était  mis  en 
roule,  lorsqu'à  Ceylan  il  apprenait  du  lieutenant  général 
T.  Ashliurnham,  commandant  des  forces  expéditionnaires,  qui 
venait  de  quitter  Bombay,  qu'un  régiment  indigène  s'était 
mutiné,  le  11  mai  1837,  à  Meerut.  A  Singapore,  Elgin  recevait 
du  vicomte  Canning,  gouverneur  général  de  l'Inde,  une  dépêche 
le  pressant  d'envoyer  à  Calcutta  les  troupes  à  destination  de 
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Chine.  Après  accord  avec  le  général  Ashburnham,  le  5*  fusi- 
liers et  le  90*  régiment  d'infanterie  légère  étaient  envoyés  à  Cal- 
cutta ^  Arrivé  à  Hong  Kong,  le  3  juillet,  n'attendant  le  baron 
Gros  que  vers  la  fin  de  septembre,  Elgin  se  rendit  à  Calcutta; 
il  était  de  retour  à  Hong  Kong  au  mois  de  septembre  et  le 
baron  Gros  arrivait  le  16  octobre. 

Commencement  des  hostilités. —  Le  12  décembre  1837, 
un  ultimatum  était  remis  au  commissaire  Yeh  et  Tîle  de  Honan 
était  occupée  sans  résistance  le  15.  Le  25  décembre,  Yeh  refu- 
sait de  rendre  la  ville  de  Canton.  Le  29  décembre,  les  forces 
de  terre  et  de  mer  des  alliés,  sous  les  ordres  des  contre- 
amiraux  Sir  Michael  Seymour,  Bigaull  de  Genouiliy,  du  major 
général  C.  T.  van  Straubenzee,  bombardaient  Canton  et  sen 
emparaient;  le  5  janvier  1858,  on  faisait  prisonnier  Yeh,  le 
gouverneur  général,  Pih  Kwei,  le  gouverneur  de  la  province, 
et  le  général  tartare.  Yeh  fut  envoyé  captif  à  Calcutta,  Pih 
Kwei  fut  chargé  de  Tadministration  de  la  ville,  sous  le  contrôle 
de  trois  commissaires  étrangers  :  le  commandant  F.  Marti- 
neau  des  Chenez,  de  la  marine  française;  Harry  S.  Parkes, 
consul  d'Angleterre,  et  le  colonel  Thos.  Holloway,  de  l'infan- 
terie de  marine  anglaise. 

Marche  vers  le  nord.  —  Cependant  le  comte  C.  Pou- 
tiatine,  ministre  de  Russie,  et  William  B.  Reed,  ministre  des 
Etats-Unis,  se  joignaient  aux  ministres  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  pour  appuyer  a  la  cour  de  Peking  les  doléances  des 
étrangers.  Les  plénipotentiaires  donnèrent  avis  au  gouverneur 
impérial  qu'ils  se  rendaient  à  Peking  et  qu'ils  y  attendraient 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  (1858)  les  délégués  du  gouver- 
nement impérial  chargés  de  régler  les  difficultés.  Le  gouverne- 
ment chinois  ayant  refusé  de  correspondre  avec  les  plénipo- 
tentiaires, les  alliés  se  rendirent  à  Ta-kou,  à  l'entrée  du  Peï-ho. 
Les  commissaires  chinois  n'ayant  pas  pleins  pouvoirs  pour 
traiter,  d'autre  part  le  gouverneur-général  Tau  ayant  envoyé 
au  comte  Poutiatine,  le  17  mai,  un  mandarin  pour  lui  dire  que 
l'empereur  refusait  de  recevoir  les  envoyés  étrangers  à  Peking, 

I.  Voir  CMlessus,  p.  646  et  suiv. 
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la  marche  en  avant  sur  Tied-tsin  fut  déciiléc  (20  mai).  Le  jour 
même  les  forls  de  Ta-kou  élaient  bombanlés  et  occupés  par  les 
alliés  :  rien  n'empêchait  les  plénipolenliaîrea  d'arriver  à  Tien- 
tsin  le  30  mai. 

Traités  de  Tien-tsin.  —  A  leur  arrivée,  lilgin  et  Gros 
reçurent  de  Tau,  gouverneur  général  du  Tclie-li,  Tsong,  gouver- 
neur f^énéral  des  grains,  et  Wou,  sous-secrétaire  d'Etat,  un 
décret  impérial  du  29  mai,  annonçant  que  deux  commissaires, 
Koueï  Liang,  grand  secrétaire  d'État,  et  iioua-cha-na,  président 
du  conseil  des  Finances,  allaient  se  rendre  à  Tien-lsin  pour 
examiner  i'élal  des  affaires  en  liiige.  En  tout  état  de  cause,  les 
mesures  élaient  prises  pour  continuer  la  marche  sur  Peking  : 
les  commissaires  impériaux  arrivèrent  toulefois  à  Tien-tsin  le 
2  juin.  Mais  les  commissaires  étaient  munis  de  pleins  pouvoirs 
cl  un  double  traité  fut  signé  le  26  juin  1838  avec  la  France  et 
la  Grande-Bretagne. 

Le  traité  anglais  comprend  cinquante-six  articles;  les  prin- 
cipales clauses  en  sont  :  le  droit  pour  l'Angleterre  d'avoir  un 
ambassadeur  ou  un  ministre  à  la  cour  de  Peking,  de  même  ijue 
pour  la  Chine  d'avoir  un  représenlant  à  ta  cour  de  Saint-James  : 
liberté  du  culte;  Tclien  Kiang,  sur  le  Yang-lsé,  est  ouvert 
immédiatement  au  commerce,  llun  Keou  le  âera  après  le  réta- 
blissement de  la  paix.  Outre  les  ports  de  Canton,  Amoy,  Fou- 
tcheou,  Ning-po  et  Chang  Haï,  ouverts  par  le  traité  de  Nan 
King,  les  étrangers  devront  également  avoir  accès  à  :  Niou- 
tchouang  (Mandchourie),  Tang-lcbeou  (Tche-fou,  Chan-toung), 
Tai-ouan  (Formose),  Tchao-tcheou  (Swatow,  Kouang-loung)  et 
Kioung-tcheou  {Haïnan).  D'autres  clauses  traitent  des  droits  de 
douane,  de  navigation,  etc.  Entîn  les  ratifications  devaient  être 
échangées  à  Peking,  dans  l'année  qui  suivrait  la  signature  du 
Irailé.  Dans  un  article  supplémentaire,  il  était  convenu  que 
les  forces  anglaises  se  retireraient  de  Canton  après  le  paiement 
d'une  indemnité  de  deux  millions  de  laëls  pour  dommages  et 
intérêts,  et  de  deux  millions  de  laëls  pour  les  frais  d'expédi- 
tion. 

Le  Irailé  français,  signé  le  27  juin  1858,  renferme  quarante- 
deux  articles,  différant  peu  du  Irailé  anglais.  Parmi  les  ports 
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ouverts,  Tam-soui  dans  l'ilc  de  Formose,  ainsi  que  Nan  King, 
dans  le  Kiang-sou,  sont  ajoutés  (cette  dernière  stipulation  resta 
lettre  morte)  dans  le  traité  français;  en  revanche,  Niou-lchouang 
n'y  figure  pas;  en  plus  do  Tindemnité  de  deux  millions  de  laëls 
pour  frais  d'armements,  une  indemnité  doit  être  donnée  aux 
Français  et  aux  protégés  de  la  France  dont  les  propriétés  ont 
été  pillées  ou  incendiées  par  la  populace  de  Canton  avant  la 
prise  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées.  En  outre,  le  man- 
darin de  Sin-lin-hien,  coupable  du  meurtre  de  Tabbé  Chapde- 
laine,  était  dégradé  et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais 
aucune  fonction  ;  la  première  mission  du  baron  Gros  et  de  lord 
Elgin  en  Chine  était  terminée. 

Affaire  de  Ta-Kou.  —  M.  de  Bourboulon,  pour  la  France, 
et  M.  Frederick  W.  A.  Bruce  furent  laissés  pour  échanger  les 
ratifications  des  traités  de  Tien-lsin,  et,  afin  de  remplir  leur 
mission,  au  mois  de  juin  1859  ils  se  rendaient  à  l'embouchure 
du  Pei-ho.  Une  escadre  anglaise,  commandée  par  l'amiral 
James  Hope,  et  deux  bâtiments  français  accompagnaient  les 
plénipotentiaires.  Ils  trouvèrent  l'entrée  do  la  rivière  barrée; 
une  sommation  adressée  le  22  juin  aux  Chinois  d'avoir  à 
laisser  le  passage  libre  resta  sans  réponse;  le  25  juin,  les  forces 
alliées  tentèrent  de  forcer  le  passage;  elles  furent  accueillies 
par  le  feu  des  forts  de  Ta  Kou,  et  après  un  combat  sanglant, 
dans  lequel  l'amiral  Hope  et  le  commandant  français  Tricault 
furent  blessés,  les  alliés  durent  renoncer  à  leur  entreprise  et 
se  retirer  à  Chang  Haï,  où  ils  attendirent  les  instructions  de 
leurs  gouvernements.  L'action  des  autorités  locales  de  Ta  Kou 
ayant  été  approuvée  par  l'empereur  Hien  Foung,  une  guerre 
devenait  inévitable. 

Guerre  de  1860.  —  La  nouvelle  de  l'attaque  infructueuse 
des  forts  du  Peï-ho  arrivait  en  Europe  au  mois  de  septembre; 
dès  le  2  novembre  1859,  l'empereur  Napoléon  arrêtait  la  com- 
position des  troupes  qui  devaient  prendre  part  à  l'expédition, 
et  le  13,  un  décret  impérial  nommait  le  général  de  division 
Cousin-Montauban  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer  :  deux  brigades  d'infanterie,  avec  des  troupes  de  diffé- 
rentes armes  formaient  un  effectif  d'environ  huit  mille  hommes. 
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Un  lii'illant  élat-inajor  général  iluiit  le  clii^r  était  le  liculenaiil- 
colonel  Sclimitz  accompagnait  le  ffénérul  MonLauban.  A  la  lèlv 
iJes  forces  anglaises  étail  placé  le  lieutenant  général  Sir  Hopc> 
Grant.  Son  armée  comprenait  13  llfi  hommes  dont  1  000  cava- 
liers environ.  Le  commandement  de  la  tlotlo  élail  distinct  de 
celui  do  l'armée  de  terre;  il  était  confié  au  conire-amiral  James 
Hope,  ayant  sous  ses  ordres  le  contre-amiral  Lewis  Jones. 

Enlin,  on  faisait  de  nouveau  appel  au  concours  du  baron 
Gros  et  de  lord  Elgin,  qui  devaient  demander  des  excuses 
pour  r(itla<|iie  tie  Ta  Kou,  la  ralificalion  et  l'exécution  des 
traitéa  >j«  'i'i«ii-tuu,  et  le  p«i«uj«ul  d'uiiâ  iad«uiuilé  pour  frais 
de  guerre.  Les  plénipotentiaires  s'embarquèreat  i  Haneille, 
le  28  avril  1660. 

Commencement  des  hostlUtés.  —  Le  geoénl  Hontaa- 
ban  s'embarquait  à  Marseille  (12  jaDvier  1860),  touchait  à 
Hong  Kong  (26  février),  où  il  conférait  avec  les  chefs  ang'laîflet 
le  contre-amiral  français  Page  :  il  arrivait  i  Ghang  Haï  sur  le 
Forbin  (13  mars).  Cependant,  suivant  l'exemple  de  l'Angle^ 
terre,  les  forces  navales  françaises  dans  les  mers  de  Chine 
élaient  détachées  des  forces  de  terre,  et  le  vice-amiral  Chamer 
en  était  nommé  commandant  en  chef  par  décret  impérial 
(4  février  1860).  Charner  quittait  Marseille  (29  février),  arrivait 
à  Hong  Kong  (12  avril)  et  à  Chang  UaT  où  il  rencontrait  pour  la 
|)reniîère  fois  le  général  Montauban  (19  avril).  Le  général 
;inirlais  sir  Hope  Grant  arrivait  à  Chang  Haï  le  6  avril.  Deux 
jours  après,  les  Chinois  rejetaient  l'ultimatum  qui  leur  avait  élé 
adressé  à  Peliing,  le  8  mars,  par  Bourboulon  et  Bruce.  Une 
conférence  des  chefs  français  et  anglais  fut  tenue  à  Chang  Haï 
(le  11  avril)  dans  laquelle  on  décida  de  s'emparer  de  la  grande 
Chou-san,  que  Chang  Haï  servirait  de  base  aux  Français,  et 
Hong  Kong  aux  Anglais;  toute  idée  de  blocus  était  abandonnée. 
Ting  Haï,  dans  la  grande  Chou-san,  se  rendit  aux  alliés  sans 
résistance,  une  semaine  plus  tard  (21  avril);  enfin  le  8  juin, 
les  Français  occupaient  Tche-fou  sans  coup  férir.  Le  18  juin, 
une  réunion  des  généraux  et  amiraux  français  et  anglais  avait 
lieu  à  Chang  Haï,  à  la  suite  de  laquelle  la  base  des  opérations 
fut  changée  :  Tche-fou,  où  arrivait  le  baron  Gros  le  11  juillet. 
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devenait  le  rendez-vous  des  Français,  tandis  que  le  général 
Grant  et  Tamiral  Hope  s'établissaient  en  face,  à  Ta-lien-ouan, 
dans  la  péninsule  de  Liao-toung. 

Prise  de  Ta  Kou.  —  Le  12  juillet  1860,  une  reconnaissance 
était  faite  de  la  côte  chinoise  :  elle  montrait  que  Taccës  de  la 
rivière  Pe-tang,  un  peu  au  nord  du  Pei-ho,  était  seul  prati- 
cable. Un  nouveau  conseil  des  chefs  de  guerre  était  tenu  à  Tche- 
fou,  le  19  juillet,  et  quelques  jours  plus  tard  (26  juillet)  les 
flottes  quittaient  les  mouillages  de  Tche-fou  et  de  Ta-lien-ouan: 
le  vice-amiral  Charner,  sur  la  Renommée,  était  suivi  du  contre- 
amiral  Page,  sur  la  Néniésis,  commandant  la  première  escadre, 
du  contre-amiral  Protêt  sur  la  Dryade,  commandant  la 
seconde  escadre,  et  du  capitaine  de  vaisseau  Bourgois,  sur  la 
Dragonne.  Le  30  juillet,  les  flottes  appareillaient  et  se  diri- 
geaient sur  le  Pe-tang-ho,  mais  Tétat  de  la  mer  ne  permettait 
le  débarquement  des  troupes  que  le  1*""  août;  le  lendemain, 
Tavant-garde  occupait  la  ville,  le  fort  du  sud,  et  le  fort  du  nord 
de  Pe-tang  sans  accident.  Malgré  le  mauvais  temps,  les  jours 
suivants  furent  employés  à  reconnaître  la  plaine  marécageuse 
qui  s'étend  entre  le  Pe-tang-ho  et  le  Pei-ho  et  que  traverse  une 
chaussée  ;  le  12  août,  les  retranchements  de  Sin-ko  étaient 
emportés,  et  le  surlendemain  les  alliés  s'emparaient  de  Tang-ko. 
Le  plan  du  général  Montauban  était  de  s'appuyer  sur  ces  deux 
places  pour  jeter  un  pont  sur  le  Pei-ho  et  attaquer  les  forts  de 
la  rive  droite  de  ce  fleuve,  qui  fut  franchi  le  18  août.  Toutefois, 
ce  plan  fut  modifié  sur  l'initiative  des  généraux  sir  Hope  Grant 
et  Collineau,  et,  le  21  août,  on  commença  l'attaque  du  fort  en 
amont  siyr  la  rive  gauche.  Les  efforts  des  troupes  de  terre  étaient 
secondées  par  les  navires  des  amiraux  Page  cl  Jones.  L'attaque 
commença  à  cinq  heures;  à  six,  l'action  était  générale  ;  à  sept, 
la  poudrière  du  fort  intérieur  sautait,  enfin,  l'assaut  était  donné  ; 
les  Français  pénétraient  les  premiers  dans  la  place  et  notre 
drapeau  était  planté  sur  les  murs  par  le  tambour  Fachard.  Les 
forts  du  sud  restaient  silencieux,  le  second  fort  du  nord  se 
rendait  sans  résistance,  enfin  le  même  jour  les  trois  forts  de  la 
rive  gauche  s'étaient  rendus.  Ainsi  dans  la  même  journée,  les 
alliés  s'étaient  emparés  de  cinq  forts,  de  quatre  barrages,  de 
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167  pièces  de  gros  calibre,  île  444  pièces  de  moindre  force,  do 

fusils,  d'arbalètes,  elc. 

Prise  de  Tien-tsin.  —  La  roule  de  Tien-tsîa  élait  libre; 
l'Alnrtnp,  accompagnée  as  V A  calaticlif^  ei  ùe  lu  Mitraille  al  de 
l'amiral  Hofie,  <]uillait  le  mouillage  de  Tang-ko,  et  remoalait  le 
Pei-Iio  (23  aoûl).  L'amiral  Gharner,  quelque  temps  après,  arri- 
vait dans  le  Heuve:  Tien-bin  se  rendait  sans  résistance  aux 
deux  amiraux,  le  24  août  1860.  Les  troupes  de  terre  arrivaient 
dan»  cette  ville  deux  jours  plus  lard  avec  les  plénipoluntiairea, 
Elgin  et  Gros. 

Heng-fou,  gouverneur  du  Tche-li,  et  Kouei-iiaug,  haut  com- 
missaire impérial,  so  présentèrent  en  négociateurs,  mais  oD 
reconnut  quelques  jours  après,  qu'ils  n'étaient  pas  munis  de 
pleins  pouvoirs,  aussi  les  négociations  furent-elles  rompues 
(7  septembre)  et  une  marche  générale  des  armées  alliées  sur 
Pekin^'fut  ordonnée. 

Guet-apens  de  Toung-tcheou.  —  A  la  première  étape 
sur  le  Poi-lio,Yang-lsoun,  Tsai,  prince  de  1,  et  Hang  Ki, 
minisire  de  la  Guerre,  apportent  de  nouvelles  propositions 
(10  sepicmbre),  qui  ne  sont  acceptées  qu'à  la  seconde  étape,  à 
Ho-si-wo  :  les  troupes  devaient  camper  à  deux  lieues  de  Toung- 
tcheou  et  quitter  le  17  seplembre  Ilo-si-wo.  Le  lendemain,  les 
alliés  se  heurtaient  à  l'armée  tartare  et  on  apprenait  que  les 
ofliciers  qui  avaient  été  envoyés  en  avant  étaient  fails  prison- 
niers. Onze  Français  et  vingt-six  Anglais  étaient  victimes  de 
ce  guet-apens,  dit  de  Toung-tcheou,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  en 
réalité  à  Tchang-kia-tchouang  (18  sept.),  et  à  la  suite  duquel 
beaucoup  d'entre  eux  devaient  trouver  la  mort  dans  d'affreux 
supplices. 

Pa-li-kao.  —  Cependant  les  armées  alliées  passaient  sur 
larmée  tartare,  s'engouffraient  dans  la  longue  rue  de  Toung- 
tcheou,  et  s'engageaient  sur  la  route  pierrée  de  18  kil.  qui 
conduit  de  cette  ville  à  Peking.  A  huit  t  li  ■  {pa  li),  un  pont  de 
marbre  (kiao)  franchit  le  canal,  qui  va  du  Pei-ho  à  la  capitale; 
c'est  là  que  le  général  lartare,  San-Ko-li-lsin,  avait  massé  ses 
cavaliers;  dans  un  combat  furieux  qui  dura  de  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  midi,  les  alliés  et  en  particulier  les  troupes 
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françaises,  avec  le  général  Collineau  en  têle,  enlevèrent  le  pont, 
et  dispersèrent  la  cavalerie  tartare.  Ce  brillant  fait  d'armes 
valut  au  général  Montauban  le  titre  de  comte  de  Pa-li-kao. 
Le  jour  même,  Tabbé  Deluc  avait  été  décapité  sur  le  pont  par 
les  Chinois  :  il  n'avait  que  trente-quatre  ans  (21  septembre). 

Prise  du  Palais  d'été.  -^  Le  6  octobre,  les  forces  fran- 
çaises et  la  cavalerie  anglaise  tournaient  Peking  et  s'emparaient 
au  nord-est  de  la  ville  du  Palais  d'été  impérial,  le  Yuen-ming- 
yuen,  que  l'empereur  Bien  Foung  avait  quitté  en  hâte  quelques 
heures  auparavant  pour  se  réfugier  à  Djehol,  en  Mongolie.  On 
y  trouvait  des  traces  des  tortures  infligées  aux  malheureux  pri- 
sonniers européens.  La  cruauté  des  Chinois  ne  peut  toutefois 
excuser,  si  elle  l'explique,  le  pillage  du  Palais  d'été;  Yuen-ming- 
yuen  était  un  véritable  musée  dont  les  palais,  dispersés  au  milieu 
des  parcs  et  des  lacs,  contenaient  entassés  tous  les  présents 
envoyés  aux  souverains  de  la  Chine.  Cependant,  les  Chinois 
renvoyaient  17  prisonniers  et  on  put  se  rendre  compte  du  sort 
des  victimes  du  guet-apens  de  Toung-tchéou;  quatre  d'entre 
eux  avaient  été  mis  à  mort,  les  autres  conduits  à  Peking  à  pied 
ou  dans  des  chariots  garnis  de  clous,  périrent  dans  les  tortures 
ou  des  suites  de  mauvais  traitements.  Ces  atrocités  portèrent  au 
plus  haut  point  l'indignation  de  lord  Elgin,  qui  était  installé  au 
Want-cheou-chan,  près  du  Yuen-ming-yuen;  les  massacres 
avaient  eu  lieu  à  l'instigation  de  l'empereur;  le  plénipotentiaire 
anglais  ne  pouvant  atteindre  le  fuyard,  résolut  de  le  frapper 
dans  ce  qu'il  avait  de  plus  cher.  Le  Yuen-ming-yuen  était,  dit 
lord  Elgin,  «  la  résidence  favorite  de  l'empereur,  et  sa  destruc- 
lion  ne  pouvait  manquer  d'être  un  coup  porté  à  son  orgueil, 
aussi  bien  qu'à  ses  sentiments  ».  Le  jeudi  18  octobre,  le  palais 
était  incendié. 

Prise  de  Peking.  —  Le  13  octobre,  le  ministre  Hang  Ki 
se  décida,  sur  les  menaces  des  alliés,  à  ouvrir  la  porte'An-ting, 
et  ceux-ci  résolurent  de  s'installer  dans  la  capitale.  Le  17,  un 
ultimatum  était  envoyé  aux  Chinois  pour  les  avertir  que  si  la 
paix  n'était  pas  signée  le  29,  le  palais  impérial  de  Peking  serait 
incendié.  Le  prince  Kong,  frère  de  l'empereur,  comprit  qu'il 
était  de  Tintérùt  de  la  dynastie  mandchoue  de  traiter  le  plus 
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vite  possible  avec  les  étrangers;  d'ailleurs  le  général  Ignaliev, 
ministre  de  Russie,  avait  triomphé  des  dernières  hésitations 
du  prince  à  se  rendre  auprès  des  alliés.  Le  22  octobre,  une 
indemnité  pour  les  victimes  du  8  octobre  était  payée  et  qud- 
i|iies  jours  plus  lard  la  paix  était  signée. 

Conventions  de  Peklng.  —  Le  24  octobre  18GU,  Lord 
El^in  sig[iait  une  convention  en  neuf  articles  qui  comprenaient  : 
des  excuses  pour  l'attaque  à  Ta  Kou  de  juin  1859,  le  droit  de 
résidence  pour  un  ministre  anglais  à  Peking,  une  indemnité  do 
huit  raillions  de  taëls  pour  frais  de  guerre  (six  millions)  et 
dommages  aux  résidents  anglais  (deux  millions)  au  lieu  de 
l'indemnité  de  l'article  séparé  du  traité  de  Tien-lsin;  Tien-tsin 
ouvert  au  commerce,  règlement  de  l'émigration,  cession  à 
l'Angleterre  de  Kaou-loun  en  face  de  Hong  Kong;  exécution 
immédiate  du  traité  de  Tien-tain;  évacuation  des  Chou-san, 
après  la  signature  des  conventions  ;  occupation  de  Tien-tsin,  des 
forts  de  Ta  Kou,  de  la  côte  nord-est  du  (^han-toung  et  de  Canton 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité.  Les  ratifications  du  traité 
rie  Tien-tsin  étaient  échangées  le  même  jour.  Le  lendemain,  le 
baron  Gros  signaitavee  le  prince Kongune  convention  similaire 
en  dix  articles.  L'article  6  a  un  intérêt  particulier  pour  nous  à 
cause  du  protectorat  des  missions  :  «  Conformément  â  l'édit 
impérial,  rendu  le  20  mars  4846,  par  l'empereur  Tao  Kouang, 
les  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  con- 
fisqués aux  chrétiens  pendant  les  persécutions  dont  ils  ont  été 
les  victimes  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  par  l'entremise 
de  Son  Excellence  M,  le  Ministre  de  France  en  Chine,  auquel 
le  gouvernement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les  cimetières 
et  les  autres  édifices  qui  en  dépendaient.  >  Los  ratifications  du 
traité  de  Tien-tsîn  eurent  lieu  le  même  jour. 

Fin  de  la  oampagne.  —  Le  28  octobre,  avaient  lieu  au 
•cimetière  catholique,  remis  entre  les  mains  de  M*'  Mouly, 
lazariste,  évêque  du  Tche-li  nord,  le»  funérailles  solennelles  des 
victimes  du  guet-apens  de  Toung-tcheou;  le  lendemain,  l'am- 
bassade assistait  à  un  service  pour  les  morts  et  à  un  Te 
Dntm  dans  la  cathédrale,  remise  également  à  M^'  Mouly.  Le 
I"  novembre,  les  Français  quittèrent  Peking,  et  les  Anglais 
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le  7;  les  ambassadeurs  quittèrent  le  9  avec  les  dernières 
colonnes  :  toutes  les  troupes  étaient  de  nouveau  réunies  à 
Tien-tsin  le  14  novembre;  le  général  Collineau  et  le  général 
Staveley  restaient  à  Tien-tsin  ;  les  autres  troupes  étaient 
embarquées  soit  pour  Ghang  Haï,  soit  pour  Canton.  Le  baron 
Gros  quittait  Tien-tsin  le  24  novembre,  après  avoir  installé 
M.  de  Bourboulon  comme  ministre  à  Peking.  Lord  Elgin  quit- 
tait le  25,  son  frère  cadet,  sir  Frederick  Bruce,  allait  rester  en 
Ghine  comme  ministre  d'Angleterre. 

Mort  de  BUen  Foung;  Toung  Tchi.  —  Ge  misérable 
prince,  heureusement  pour  son  empire,  mourut  peu  de  temps 
après  ces  désastres  (22  août  1861);  il  eut  pour  successeur,  son 
fils  Tsai  Tchoun,  qui  prit  le  nom  de  règne  (nien-hao)  de 
Tsi  Tchiang,  «  bonne  chance  ».  Quelle  lourde  succession  pour 
cet  enfant!  Dans  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest  de  la  Ghine,  les 
Musulmans  étaient  en  rébellion;  au  cenlre,  les  T*ai  Ping,  avec 
Nan  King  comme  capitale,  se  répandaient  sur  les  bords  du 
Kiang  et  occupaient  les  principales  villes  du  Kiang-sou  et  du 
Tche-kiang,  les  étrangers  n'avaient  pas  encore  évacué  les  ports 
du  nord,  ni  Ghang  Haï,  et  ils  tenaient  Ganlon  ;  les  Russes  étaient 
fortement  établis  sur  le  fleuve  Amour.  Ni  flottes,  ni  armées 
dignes  de  ce  nom  ;  le  trésor  impérial  vide.  Il  eût  suffi  qu'une 
puissance  occidentale  le  désirât  pour  que  le  trône  mandchou, 
ébranlé  depuis  Tao  Kouang,  croulât  dans  Tignominie,  avec 
Hien  Foung.  Ge  furent  lesétrangers,  au  contraire,  qui  sauvèrent 
cette  dynastie  presque  perdue  et  aidèrent  l'homme  habile  qui 
allait  diriger  les  destinées  de  Tempîre  â  sortir  de  difficultés 
presque  inextricables. 

Le  prince  Kong.  —  Yih  Sin,  prince  de  Kong,  sixième  fils 
de  l'empereur  Tao  Kouang,  frère  de  Hien  Foung,  était  alors 
un  jeune  homme;  il  était  né  le  11  janvier  1833.  G'élait  lui 
qui  avait  traité  avec  les  alliés  et  ce  fut  lui  qui  dirigea  les 
aO^aires  pendant  les  derniers  mois  du  règne  de  son  frère.  Les 
affaires  étrangères,  qui  étaient  réglées  par  les  gouverneurs  des 
provinces  frontières  et  par  le  Li-fan-youen,  pour  les  affaires  de 
Mongolie  et  de  Russie,  n'étaient  pas  rattachées  â  Tun  des  six 
départements  ministériels.   La  guerre  de  1860  avait  fait  voir 
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l'inconvénienlde  ce  système,  el  à  la  suite  d'un  i-appor 
de  Weï,  un  décrel  impérial  constitua,  le  19  janvie 
nouveau  ministère  sous  le  nom  de  Tsong-li  Ko  Kouo 
Yamen  ou  simplement  Tsong-li  Yamen,  aii<]uelfure 
le  prince  Kong,  KoueiLiang,  premier  grand  sccrétaii 
Siang,  vice-président  du  ministère  de  la  Guerre.  L" 
vante,  quatre  autres  membres  furent  appelés  à  ce  miii 
en  1869  comprenait  dix  minisires.  L'avènement  d 
empereur  allait  donner  encore  plus  d'importance  a 
ime  longue  régence  s'annonçait;  le  7  novembre  18C1 
Kong  était  nommé  premier  ministre  et  régent  conj 
avec  l'impératrice  douairière.  Pour  Lien  marquer 
meut  politique,  il  changeait  le  nom  du  règne  de  son 
Tsi  Tchiang  en  Toung  Tchi  {union  dana  f ordre), 
débarrassaitdesconseillersdellien  Foung.par  unvéri 
d'État  :  le  2  décembre,  un  décret  dénonçait  les  crime 
sei!  des  Huit,  institué  par  Uien  Foung  et  ordonnait  i 
port  fût  fuit  sur  les  châtiments  à  infliger  à  Tsai  Yu 
de  Yi,  Tuan  lliia,  prince  de  ïchen,  Sou  Tchoui 
secrétaire.  Le  même  jour,  l'ordre  était  donné  de 
les  deux  premiers  et  d'arrêter  le  troisième;  huit  je 
tous  trois  étaient  condamnés  à  mort;  pour  sauver  le  f 
l'État,  Tsai  et  Tuan  eurent  la  faveur  de  se  suicider,  I 
Sou  fut  exécuté  :  il  mourutd'ailleurs  avec  beaucoup  di 
Tous  les  autres  membres  du  Conseil  furent  dégradés, 
que  le  31  août  18tii  la  fJazel/''  de  Pel.ing  annonça 
suite  des  services  rendus  par  les  ancêtres  de  Tsai  et 
leurs  titres  de  princes  seraient  ressuscites  et  doai 
membres  éloignes  de  leurs  familles.  Le  prince  h 
désormais  maître  de  la  situatioii  ;  il  allait  garder  U 
presque  sans  interruption,  pendant  de  nombreuse! 
jusqu'à  ce  que  son  inQuencc  pilit  devant  celle  de 
Tchang. 

Guerre  des  T'ai  Ping.  —  Le  jirincipal  efîort  di 
nement  tendiiil  à  rétablir  l'ordre  dans  les  provinces;  n 
vu  déjà  que  les  ileux  Ma,  en  faisant  leur  soumission 
avaient  porté  nn  coup  falal  à  l'influence  musulman 
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Yun-nan;  mais  les  T'ai  Ping  occupaient  toujours  Nan  King  et 
le  Kiang-sou;  la  prise  de  Ning-po  (9  décembre  1861)  et  de 
Hang-tcheou  (29  décembre  1861)  leur  livrait  le  Tche-kiang. 
Les  étrangers,  menacés  dans  leurs  intérêts  dans  la  vallée  du 
Kiang,  ne  pouvaient  manquer  d'intervenir  :  une  conférence  des 
autorités  maritimes  et  militaires,  vice-amiral  sir  J.  Hope, 
colonel  Moody,  contre -amiral  I^rotet,  colonel  Théologue, 
Edan,  consul  de  France,  se  réunissait  à  Chang  Haï  (13  février 
1862)  et  décidait  d'agir  énergiquement.  D'autre  part,  au  mois 
de  juin  1860,  une  force  de  cent  étrangers  commandée  par 
l'Américain  Ward  avait  été  réunie  par  les  Chinois;  la  prise  de 
Song-kiang,  le  même  mois,  et  l'appui  qu'elle  donna  aux  troupes 
franco-anglaises  lui  valurent  le  titre  A'Ever  viclorious  Army^ 
Tchang  chang-kiun.  Le  général  de  brigade  C.-W.-D.  Staveley 
avec  le  contingent  français  s'emparait  successivement  de  Tsing- 
pou  (12  mai  1862)  et  de  Nan-jao  (17  mai  1862),  où  nous  per- 
dions l'amiral  Protêt,  tué  d'une  balle  au  cœur;  quelques  jours 
auparavant  le  capitaine  Dew,  de  la  marine  anglaise,  avait  repris 
Ning-po  (10  mai  1862).  Malheureusement  Ward  fut  tué  à  Tsu- 
tchi  dans  le  Tche-kiang,  le  20  septembre,  et  remplacé  par 
Henry  Burgevine,  qu'on  fut  obligé  de  destituer  en  janvier  1863; 
il  eut  pour  successeur  le  capitaine  Holland,  de  l'infanterie  de 
marine  anglaise,  et  enfin  le  célèbre  Gordon  (Gordon  pacha)  en 
mars.  La  prise  de  Fou  chan  (6  avril  1863),  de  Tai-tsan  (2  mai 
1863),  de  Quin-san  (30  mai  1863),  de  Wo-kong  (29  juillet 
1863),  de  Fong-tching  (26  août  1863),  permit  d'investir  la 
grande  ville  de  Sou-tcheou.  Entre  temps  Henry  Burgevine  était 
passé  aux  rebelles  ^  (août),  mais  était  obligé  de  se  rendre  à 
Gordon  deux  mois  plus  tard;  une  défaite  (27  nov.)  réparée  par 
une  victoire  (29  nov.)  sous  les  murs  de  Sou-tcheou  précédèrent 
la  reddition  de  cette  ville  (5  décembre  1863)  à  Gordon  et  à 
Li-Fou-taï;  malgré  la  parole  jurée,  les  chefs  rebelles  furent  mis 
à  mort  par  ordre  de  ce  dernier,  et  Gordon  donna  sa  démission. 
Fin  de  la  guerre  des  T'ai  Ping.  —  Cependant  pendant 
que  Gordon  et  Li  conduisaient  les  opérations  militaires  sur  la 

1.  Cet  aventurier  mourut  misérablement  noyé  en  juin  1865. 
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rivière  de  Sou-tcbeou,  uii  corps  franco-chinois  agissait  dans  le 
'fche-kiang;  la  prise  de  Chao  Hin";  (18  mars  4803)  par  le  capi- 
taine Dew  avait  préparé  la  paciiiculioD,  Noire  compatriote 
Tardif  de  Moidrey,  remplaçant  Protêt,  avait  été  tué  devant 
celle  ville  i  9  février  1863),  mais  ses  successeurs,  les  lieute- 
nants de  vaisseau  Pierre  d'AiguebelIe  el  Prosper  Giquel,  s'em- 
parèrent de  la  capitale  du  Tche-kiang,  la  grande  ville  de  Hang- 
tcheou  (21  mars  1864),  et  l'occupation  de  Hou-tcheou  (28  août 
1864)  termina  heureusement  celle  campagne. 

Cependant  Gordon  avait  repris  du  service  {mars  1864);  les 
0|iérations  militaires  furent  poussées  avec  vigueur  dans  la 
vallée  du  Kiang,  enfin  Nan  King  fut  attaqué  :  Hong-Siu-lsuen, 
le  tien-wang,  se  suicidait  et  la  grande  capitale  se  rendait 
(19  juillet  1864)  à  Tseng  Kouofan.  La  fameuse  Tour  de  porce- 
laine avait  été  détruite  en  1836  par  l'explosion  d'une  poudrière. 
Dorénavant,  les  T'ai  Ping  sont  traqués  de  province  en  pro- 
vince: chassés  de  Tchang-lcheou  dans  le  Fou  Kien  (avril  1865), 
ils  se  réfugient  dans  les  montagnes;  beaucoup  regagnent  leur 
province  d'origine;  d'aulres  franchissent  la  frontière  du 
Tong-King  où  nous  les  retrouverons  plus  lard  comme  Pamilons 
jaunes  el  l'avillonx  noirs. 

Les  Nien  Fel.  —  Pendant  ces  dernières  [iiinées  de  luttes, 
le  brigandage  s'était  établi  en  maître  dans  certaines  provinces, 
et,  sous  le  nom  de  rébellion,  les  pillards  masquaient  leurs  dépré* 
dations  :  tels  étaient  les  maraudeurs  appelés  Nien  Fei  dans  le 
sud  du  Tche-li,  l'ouest  du  Chan-toung  et  le  nord  du  Ho-nan. 

Pour  mettre  un  terme  à  leurs  exploits,  le  gouvernement 
impérial  les  fit  attaquer  du  côlé  sud  par  le  vice-roi  Tseng-Kouo- 
fan  et  du  côté  nord  par  le  prince  San-Ko-Li-tsin ,  le  même 
général  tartare  que  nous  avions  mis  en  déroute  à  Pa-li-kao; 
mais  ce  dernier  fut  tué  par  les  Nien  Fei  en  mai  1865.  Après 
avoir  causé  beaucoup  de  dégâts  dans  la  vallée  du  fleuve  Jaune, 
les  rebelles  furent  écrasés  en  1868  par  Li  dans  le  Chan-toung; 
les  bandes  de  ces  Nien  Fei  réussirent  à  échapper  el  rejoigni- 
lenl  les  Mahomélans  révoltés  dans  le  Tche-li.  Li  fui  en  consé- 
pence  dégradé  à  Peking;  mais  il  n'en  continua  pas  moins  sa 
narche  victorieuse  et  lous  ses  honneurs  lui  furent  rendus. 
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Essais  d'organisation  militaire.  —  La  guerre  de  1860, 
les  révoltes  des  Mahométans  dans  le  Yun-nan,  des  T'ai  Ping, 
des  Nien  Fei  étaient  une  dure  leçon,  et  il  fallait  songer  à  réor- 
ganiser tout  au  moins  la  défense  de  Tempire.  Après  la  prise  de 
Nan  King,  en  1864,  un  camp  avait  été  établi  près  de  Chang  Haï, 
à  Fong  Hoang-chan,  pour  exercer  les  troupes  chinoises  à  l'eu- 
ropéenne, sous  la  direction  d*officiers  français  et  anglais;  mais 
cet  eflbrt,  purement  local  d'ailleurs,  était  insuffisant  :  il  fallait 
faire  grand  et  nous  allons  voir  quels  furent  les  résultats  des 
deux  essais  tentés  avec  la  flottille  du  commandant  anglais 
Shcrard-Osborne,  et  l'arsenal  français  à  Fou-tcheou. 

Flottille  Sherard-Osborne.  —  Déjà  à  l'automne  de  1861, 
l'inspecteur  général  des  douanes,  H.  N.  Lay,  dans  une  entrevue 
avec  le  prince  Kong,  avait  fait  remarquer  l'importance  qu'il  y 
avait  pour  la  Chine  à  écraser  la  rébellion  des  T'ai  Ping,  et  la 
possibilité  de  le  faire  avec  une  force  organisée  à  l'européenne. 
Le  prince  entra  dans  ces  vues,  et  dans  une  lettre  du  20  octobre 
1862,  il  donnait  des  instructions  à  M.  Lay  pour  l'achat  de  vais- 
seaux et  de  canons  et  l'engagement  des  officiers  anglais  dans  le 
but  de  créer  une  flotte.  Rentré  en  Europe  pour  sa  santé,  Lay 
s'était  occupé  activement  de  cette  affaire.  Il  fallait  d'abord  per- 
mettre aux  Anglais  de  prendre  du  service  chez  les  Chinois  et 
pour  cela  abroger  l'ordonnance  de  neutralité  du  17  janvier  1855, 
édictée  par  sir  John  Bowring,  qui  interdisait  sous  peine 
d'amende  ou  de  prison  aux  sujets  britanniques  de  servir  soit 
le  gouvernement  impérial,  soit  les  rebelles.  Celle  difficulté  fut 
tournée.  Il  fallait  ensuite  rétablir  l'autorité  impériale  sur  le 
Kiang  et  supprimer  les  pirates.  Ce  projet  préparé  par  Lay 
(16  juin  1862),  le  capitaine  de  vaisseau  Sherard-Osborne  fut 
désigné  avec  la  permission  de  son  gouvernement  (juillet  1862) 
pour  organiser  une  force  militaire  et  maritime  pour  la  destruc- 
tion des  pirates  en  Chine,  et  reçut  le  2  septembre  1862  Tautori- 
sation  de  lever  des  hommes  et  d'affréter  des  navires  pour  le  ser- 
vice de  l'empereur  de  la  Chine.  Le  gouvernement  britannique 
ayant  demandé  à  Lay  de  produire  une  autorisation  écrite  des 
Chinois  pour  entreprendre  les  achats  de  navires  et  de  munitions 
et  les  enrôlements  d'officiers,  Lay  répondit  qu'elle  était  entre 
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les  mainE  de  Hart,  son  second,  qu'elle  était  datée  du  14  inai'F 
1862,  et  que  depuis  cette  époque,  il  avait  reçu  de  l'argent  par 
l'intermédiaire  des  douanes  chinoises,  ainsi  qu'une  dépèche  du 
ministère  chinois  des  AITaires  étranf^ères  pour  presser  la  besogne. 
D'ailleurs  une  lettre  du  prince  Kong,  du  24  octobre  1862, 
ciiargcait  ofQciellement  Lay  de  cette  mission.  Le  capitaine  She- 
rard-Osliorne  signait  avec  ce  dernier  {Londres,  16  janvier  1863) 
un  contrat  par  lequel  il  devait  prendre  le  commandement  de 
tous  les  navires  européens  cl  bateaux  indigènes  montés  par 
lies  Européens;  pendant  quatre  ans,  il  devait  ôlre  le  seul  com- 
mandant en  chef  européen.  Lay  arrivait  à  Peking(l'"  juin  18G3), 
et  trouvait  le  prince  Kong  hostile  à  quelques-unes  de  ses 
demandes.  Osborne  qui  devait  rester  à  Cliangllaï,  fut  appelé 
dans  la  capitale;  il  apprit  que  le  gouvernement  central  revenait 
à  l'ancien  système  de  confier  aux  autorités  provinciales  la 
défense  des  côtes  et  qu'il  allait  être  placé  sous  les  ordres  du 
fou-taï  du  Kiang-sou.  Justemenl  désappointé,  l'officier  anglais 
(Itl  octobre  1863)  déclare  au  prince  Kong  qu'il  ne  peut  accepter 
la  position  i|ui  lui  est  faite  contrairement  à  l'engagement  pris 
avec  Lay  cl  qu'il  disloque  la  Qulle  iju'il  a  réunie.  En  elTet, 
d'ai^cord  avec  le  minisire  d'Angleterre,  sir  Frederick  Bruce, 
Lay  envoie  une  partie  de  son  escadre  en  Angleterre,  l'autre  à 
Bombay  (novembre  1863).  Lay  fut  victime  de  cette  aventure, 
car  le  prince  Kong,  jugeant  qu'il  avait  mal  mené  cette  arfaire, 
qu'il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  peut-*tre  aussi  que  ses  pré- 
tentions étaient  singulièrement  exagérées,  le  révoqua  de  sa 
haute  position  (15  novembre  1863). 

Origine  des  douanes.  —  Sir  Robert  Hart.  —  L'origine 
des  douanes  remonte  à  l'occupation  de  Chang  Haï  par  les  T'ai 
Ping  {1  sept.  1853).  La  difficulté  d'assurer  la  perception  régu- 
lière des  droits  d'entrée  obligea  les  consuls  de  France,  de 
Giande-Bretagne  et  des  États-Unis  à  faire  un  arrangement  avec 
II'  Tao  Taï  par  lequel  trois  fonctionnaires  étrangers  les  représen- 
tant '  présideraient  au  paiement  des  droits  pour  le  compte  du 
gouvernement  chinois.  Cet  état  de  choses  commença  le  12  juil- 

1.  Ce  fiiri'nl  Ttmmas  Francis  WhiIp  pour  les  Anglais,  L.  Carr  pour  les  Amé. 
liiviins  cl  Artiinr  Smilh  pour  le»  Fr.ini;aî9. 


LA  CHINE  741 

lel  1854  et  le  nouveau  syslème  parut  tellement  satisfaisant  aux 
Chinois  que  lorsque  la  ville  indigène  fut  à  nouveau  occupée 
par  les  troupes  impériales,  ils  prièrent  M.  Horatio  Nelson  Lay, 
qui  avait  représenté  le  consul  d'Angleterre  à  la  place  de  Wade, 
de  devenir  inspecteur  permanent  des  douanes  de  Chang  Haï;  ce 
petit  service  fut  ensuite  étendu  aux  autres  ports  et  nous  allons 
voir  quelle  importance  énorme  il  a  pris  depuis  lors. 

Nous  avons  dit  qu'à  la  suite  de  raffaire  de  la  flotlille  Sherard- 
Osborne,  M.  Lay  avait  perdu  sa  place;  il  fut  remplacé  dans  la 
haute  position  d'inspecteur  général  des  Douanes  maritimes 
impériales  par  Sir  Robert  Hart  (nov.  1863),  qui  depuis  lors  a 
donné  un  développement  considérable  au  service  qui  lui  était 
confié  et  a  certainement  été  le  conseiller  étranger  le  plus  écouté 
à  Peking,  où  il  joue  depuis  Irente-cinq  ans  un  rôle  prépondé- 
rant. Robert  Hart,  né  en  février  1835,  entra  dans  le  service 
consulaire  anglais  en  Chine  (1854),  secrétaire  de  la  commission 

des  alliés  à  Canton  (1858),  il  passa  en  1859  dans  les  douanes 
chinoises  en  qualité  de  député-commissaire;  successeur  de  Lay 
(1863),  il  fut  nommé  ministre  d'Anglelerre  à  Peking,  à  la 
mort  de  Sir  Harry  Parkes;  mais  il  donna  sa  démission,  et  fut 
fait  baronnet  en  1893. 

Organisation  des  douanes.  —  Les  douanes  comprennent 
(1«'  juillet  1895)  un  chiffre  total  de  4  206  employés,  dont 
735  étrangers  et  3  471  indigènes,  répartis  dans  Irois  dépar- 
tements :  1**  Revenue  Department ^  3  062  Chinois  et  647  étran- 
gers, dont  205  pour  ladministration  intérieure  {fn-door  Staff)^ 
403  pour  le  service  extérieur  {Out-door  Staff),  39  pour  le  lit- 
toral ;  2"*  Marine  Department,  408  Chinois  et  82  étrangers,  dont 

4  pour  le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  et  son  suppléant 
{Engineers'  Staff),  13  pour  le  service  des  ports  et  65  pour  celui 
des  phares;  3°  Educational  Department,  6  étrangers  et  1  Chinois 
pour  les  deux  collèges  [Tong  Wên  Kouan)  de  Peking  et  de 
Canton.  Au-dessous  de  Tinspecteur  général  (désigné  d'une 
façon  populaire  sous  le  nom  de  L  G.)  viennent  les  commissaires 
(au  1'' juillet  1895,  ils  étaient  29,  dont  16  sujets  britanniques, 

5  américains,  4  allemands,  3  français,  1  hongrois),  les  deputy 
commissionnei's  (14),  les  chief  assistants  (3),  les  assistants  de 
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1'  (20),  2"  (23),  3'  (o6),  i'  classe  (27),  les  clrrf.s  (l'J)  et  les 
employés  divers  (13),  en  tout  SOS  fonctionnaires.  On  compte 
23  médecins  on  chirurgiens.  Le  service  de  la  cAle  comprend 
les  cinq  commandants,  dont  trois  anglais,  un  danois  (le  plus 
ancien),  un  norvégien  (le  plus  nouveau),  des  vapenrs  Ping- 
Chiny,  Fei'H'io,  Chuen-Ttao,  Kai-Pnn  et  Li-Kin.  Les  deux 
collèges  ont  un  enseignement  ainsi  composé  (nous  mettons 
enlre  parenthèses  la  nationalité  des  professeurs)  :  président, 
C-  II-  Oliver  (Anglais).  Peking  ;  droit  international  (?)  ;  chimie 
(Allemand;;  plii/siiiue  (Anelais);  aali'onomie  (Anglais);  français 
(Français);  anglais  giais;;  /■  ?se  (Russe);  allemand  (Alle- 
mand); analomie  el  ph  \  (Anglais}.  Canton  :  anglais 
(I  Anglais,  1  Chinois).  -  ânes  impriment  à  leur  dépar- 
lement spécial  de  Chanf  lai  aire  séries  de  publications  : 
1"  Nialistical  Serlex;  2" .'  -ial  ries;  3°  Miscellaneoas  Séries  : 
4°  Service  séries.  Ces  doc  numérotés  sont  dressés  et 
classés  avec  le  plus  grana  soin.  La  deuxième  série  spéciale 
renferme  des  mémoires  étendus  sur  la  médecine,  la  soie, 
l'opium,  la  musique  chinoise,  i  Les  mélanges,  3'  série,  four- 
nissent des  catalogues  des  ex[  sitions  de  Vienne  (1873),  de 
Philadelphie  (1876),  de  Paris  (il  8),  de  Berlin  (1880.  piscicul- 
ture), des  listes  des  phnres,  Les  douanes  ont  des  agents 
dans  tous  les  endroits,  ports  maritimes  et  fluviaux,  ouverts  au 
commerce  étranger.  Leur  service  est  assuré,  outre  les  cinq 
vapeurs  désignés  plus  haut,  dont  l'un  est  à  Chang  Haï,  un  autre 
à  Amoy,  et  les  trois  derniers  à  Kaoloun,  par  trois  croiseurs, 
cinq  barques  et  un  ponton  d'entraînement.  Les  douanes,  dont 
l'inspectorat  général  est,  comme  nous  l'avons  dit,  à  Peking, 
possèdent  à  Chang  Haï  un  bureau  de  statistique  avec  une  impri- 
merie, et  sont  représentées  en  Europe,  à  Londres,  par  un  secré- 
tariat dont  le  chef  a  rang  de  commissaire. 

Arsenal  de  Fou-tcheou.  —  Nous  ne  rencontrâmes  pas  les 
difficultés  des  Anglais.  Le  corps  franco-chinois  qui  avait  aidé 
si  largement  à  réprimer  la  rébellion  des  T'ai  Ping,  dans  le 
Trhe-Kiang,  était  commandé  par  deux  offlciers  distingués  de 
la  marine  française,  d'Aiguebelle  et  Giquel.  Ces  derniers 
furent  chaînés  par  Tso-ïsong-tang,  vice-roi  du  Fou-Kien,  de 
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créer  sur  la  rivière  Mia,  entre  Fou-tcheou  et  la  mer,  un  éta- 
blissement où  pourraient  être  fabriqués  les  armes,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  marine  et  à  Tarmée.  C'est  ainsi 
que  fut  installé  en  1867  Tarsenal  dit  de  Fou-tcheou,  qui,  tout 
en  ayant  cessé,  depuis  le  16  février  1874,  d*ètre  dirigé  direc- 
tement par  les  Européens,  continue  néanmoins  à  rendre  de 
grands  services;  l'éducation  des  jeunes  gens  attachés  à  Tar* 
senal  et  destinés  à  devenir  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de 
marine  est  complétée  en  Europe  par  des  missions  d'instruc- 
tion, qui,  dirigées  d'abord  par  Prosper  Giquel  et  Li  Fong-pao 
(1876),  l'ont  été  ensuite  par  L.  Dunoyer  de  Segonzac  et  Tche 
Meou-ki,  puis  par  Wou  Ta-jen.  Les  jeunes  gens,  répartis  soit 
sur  les  navires  de  la  marine  anglaise,  soit  dans  les  usines  du 
Creusot  ou  de  Saint-Chamond,  dans  les  écoles  du  génie  mari- 
time, de  maistrance,  des  arts  et  métiers,  des  mines,  etc., 
retournent  dans  leur  pays  après  un  séjour  de  trois  ou  quatre 
ans  en  Europe,  parfaitement  instruits  dans  les  sciences  euro- 
péennes. 

Ports  du  Yang-tse.  *—  L'activité  du  prince^ Kong  se  signa- 
lait non  seulement  par  des  campagnes  contre  les  rebelles,  mais 
aussi  par  l'exécution  des  promesses  faites  aux  ministres  étran- 
gers. Il  fut  décidé  entre  M.  Bruce  et  le  prince  Kong,  que  le  Yang- 
tse  serait  ouvert  au  commerce  étranger  par  un  arrangement 
provisoire,  à  la  suite  duquel  lord  Elgin  (20  janvier  1861)  pria  le 
vice^miral  sir  James  Hope  de  l'aider  à  conclure  une  conven- 
tion avec  les  rebelles  de  Nan  King  et  à  installer  à  Kiu  Kiang  et 
à  Han  Keou  les  consuls  désignés  par  M.  Bruce.  Parkes  devait 
accompagner  l'amiral.  En  conséquence,  Hope  et  Parkes  rejmon^ 
talent  le  Kiang  sur  le  Coromandel,  accompagné  de  plusieurs 
autres  navires  de  guerre,  installaient  un  consul  à  Tchen-Kiang, 
arrivaient  a  Nan  King  (20  février  1861),  où  ils  se  mettaient  en 
relations  avec  les  T'ai  Ping,  puis  continuaient  leur  route,  lais- 
saient à  Kiu  Kiang  W.  Raymond  Gingell  comme  consul,  et 
parvenaient  à  Han-Keou  (11  mars  1861)  visité  jadis  par  lord 
Elgin  sur  le  Furious.  P.  J.  Hughes  restait  comme  consul  et 
l'amiral  remontait  le  Kiang  jusqu'au  lac  Toung-ting,  à  Yo-tcheou, 
où  il  rencontrait  une  mission  anglaise  qui  cherchait  une  route 
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par  le  Tîbel  enLrc  la  Chine  et  les  liides  anglaises.  L'amiral 
Hope  élait  de  retour  à  Chang  Haï,  le  30  mars  I8C1.  Quelques 
jours  auparavant,  llarry  Parkes,  auloriaé  par  l'amiral,  avait 
(léclanj  (^  mars)  le  Kiang  ouvert  entre  Tclien  Kiang  et  Uan 
Keou  et  publié  les  règlements  qui  devaient  régir  le  commerce 
anglais  sur  le  Qcuve.  D'autre  part,  la  t^hambre  anglaise  de  com- 
merce de  Chang  Hai  envoyait  une  mission  pour  éludier  les 
ports  du  Yang-lse  au  point  de  vue  commercial.  L'nc  mission 
semblable,  envoyée  de  nouveau  en  18G9,  remonta  jusqu'au 
Sc-tchuuan.  Uan  Keou,  dans  la  province  de  Ilou-pe,  est  situé 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Uan,  l'une  des  plus  considé- 
rables de  Chine,  à  son  confluent  avec  le  Kiang;  sur  l'autre 
rive  du  Kiaijg  se  trouve  la  ville  de  Hang-yang;  en  face,  sur 
la  rive  droile  du  Kiang,  se  trouve  la  grande  capitale  provin- 
ciale de  M'ou-lchaiig,  L'agglomération  formée  par  ces  troi» 
villes  est  une  des  plus  considérables  de  l'empire,  et  les  Russes 
y  font  un  commerce  des  plus  importants  de  thé  en  briques. 
Un  comprendra  le  grand  intérêt  de  ce  port  pour  nous, 
lorsqu'on  saura  que  la  station  du  chemin  de  fer  frauco-belge 
qui  doit  le  relier  à  Peking  se  trouvera  sur  la  concession  fran- 
i^aise  :  c'est  dire  que  les  .\nglais  sont  loin  d'èlrc  les  principaux 
intéressés,  comme  ils  en  font  courir  le  bruil,  dans  la  vallée  du 
ïang-tse.  Kiu  Kiang  est  Gilué  sur  le  bord  du  Yang-tse  près  du 
lac  Poyang.  C'est  le  port  le  plus  rapproché  de  la  manufacture 
impériale  de  porcelaine  de  King-te-tchin.  EnfiOj  Tchen  Kiang, 
également  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  au  confluent  du  canal 
impérial,  occupe  une  excelleDte  position  dans  la  province  du 
Kiang-sou,  dont  la  capitale,  Nau  King,  qui  devait  être  ouverte 
au  commerce  étranger,  par  le  traité  français  de  commerce  de 
Tienlsin  (1858),  occupée  par  les  T'ai  Ping,  resta  fermée.  En 
revanche,  Canton  fut  complètement  évacué  par  les  alliés  le 
21  octobre  1861,  après  trois  ans  et  dix  mois  d'occupation.  La 
remise  de  la  ville  fut  faite  en  grande  cérémonie  au  vice-roi 
Lao  Tsoung  Kouang  par  te  commandant  Coupvent  des  Bois 
pour  les  Français,  et  le  capitaine  Borlase  pour  les  Augtais.  Le 
consul  français  fut  laissé  dans  le  yamen  du  Trésor,  celui  des 
.\nglais  dans  le  yamen  des  commissaires  alliés.  Au  mois  de 
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juillet  1865,  les  dernières  troupes  étrangères  étaient  retirées 
(le  Takou  et  de  Chang  Haï. 

Les  Américains  en  Chine.  —  Deux  puissances  avaient 
suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les  événements  de  1858  et  de  1860  : 
c*étaient  les  Russes,  dont  nous  parlerons  ci-dessous,  et  les 
États-Unis,  représentés  par  leurs  ministres  William  II.  Reed, 
puis  John  E.  Ward.  Les  Etats-Unis  avaient  signé  à  Tien-tsin, 
le  18  juin  1858,  par  l'intermédiaire  du  premier,  un  traité;  ce 
traité"  fut  complété  par  des  articles  additionnels  à  Washington, 
le  28  juillet  1868,  ratifiés  à  Peking,  le  23  novembre  1869.  Les 
Américains,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  avaient  en  Chine 
des  intérêts  commerciaux  considérables;  le  pavillon  des  Rus- 
sell,  des  Herd,  des  Oliphant  fit  longtemps  concurrence  à  ceux 
des  Dent  et  des  Jardine,  et  dans  le  commerce  des  thés  et 
des  cotonnades,  Boston,  New- York  et  Baltimore,  plus  tard 
San  Francisco,  furent  de  redoutables  rivales  pour  Londres  et 
Manchester. 

Autres  traités.  —  Gomme  après  le  traité  de  Nan  King  de 
18i2,  les  traités  de  Tient-sin  de  1858  et  les  conventions  de 
Peking  de  1860,  les  nations  étrangères  se  hâtèrent  de  profiter 
des  avantages  cédés  à  la  France  et  à  TAngleterre,  en  signant 
de  leur  côté  des  traités  particuliers.  Le  roi  de  Prusse,  au 
nom  du  ZoUverein ,  des  grands-duchés  de  Mecklembourg- 
Schwerin  etdeMccklembourg-Strelitz,  et  des  Villes  hanséatiques, 
envoyait  dans  TAsie  orientale  (1859-1862)  une  expédition  dont 
un  des  actes  principaux  fut  la  signature,  par  le  comte  d*Eulen- 
bourg,  d*un  traité  à  Tien-tsin  (2  septembre  1861),  ratifié  à 
Chang  Haï  le  14  janvier  1863.  Le  gouverneur  général  de  Macao, 
Isidoro  Francisco  Guimaraës,  signait  un  traité  le  13  août  1862 
à  Tien-tsin,  dont  la  ratification  fut  refusée  par  le  gouvernement 
chinois,  par  suile  de  la  clause  relative  à  Macao,  diversement 
interprétée  dans  les  textes  portugais  et  chinois.  Le  traité  danois, 
signé  par  Waldemar  Rudolph  de  Raaslofi*,  est  de  Tien-tsin, 
(13  juillet  1863),  ratifié  à  Chang  Haï  le  29  juillet  1864.  Le  traité 
espagnol,  négocié  par  don  Sinibaldo  de  Mas,  à  Tien-tsin  (10  oc- 
tobre 1864),  a  été  ratifié  par  la  reine  d'Espagne  le  14  mai  1866, 
et  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tien-tsin  le  10  mai  1867. 
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Le  trailé  hollanilaia,  négocié  par  J.  des  Amorie  van  (1er 
Uoeveii,  a  été  signé  à  Tien-tsin  le  6  octobre  18C3-  Le  traité 
belge,  négocié  par  Aiigiislc  T'Kint,  signé  à  Peking  le  2  novem- 
bre 1865,  a  été  ratifie  à  Chang  Haï  le  27  octobre  tSCG.  Le  traité 
italien  négocié  par  le  capitaine  de  frégate  Vittorio  Artninjoti, 
signé  le  2t)  octobre  1866,  à  Peking.  a  été  ratilié  â  Chang  Ha!  le 
J2  novembre  186T.  L'Autriche,  qui  avait  déjà  visilé  les  mers  de 
l'Asie  orientale,  lors  de  la  circumnavigation  de  la  frégate 
Nvmra  (30  avril  18îi"-26-août  1859),  envoyait  une  nouvelle 
mission  en  Chine  en  186<J,  h  la  lëia  de  laquelle  était  placé  le 
contre-amiral  baron  de  Pi?lz,  qui  concluait  un  traité  à  Peking 
le  2  septembre  186!»,  ratifié  à  Chang  Haï  le  27  novembre  18T1. 
Il  faut  ajouter  que  dans  ces  derniers  traités,  beaucoup  des  clauses 
du  traité  danois,  admirablement  rédigé,  faisaient  précédent  et 
étaient  adoptées. 

La  Chine  libre.  —  Canton  évacué,  la  rébellion  des  Tai  Ping 
écrasée,  la  régence  fermement  établie,  la  Chine  allait  reprendre 
possession  d'elle-même.  Pour  mieux  marquer  qu'une  ère  dou- 
Telle  commençait  pour  cet  empire,  les  diplomates  de  1860  qui 
étaient  restés  comme  ministres  plénipotentiaires  à  Peking 
étaient  déplacés  (I86K).  M.  de  Bourboulon  rentrait  en  France, 
laissant  M.  de  Bellonel  comme  charg'-  d  alTaires;  Sir  Frederick 
William  Adolphus  Bruce  cédait  la  place  à  son  collfeguc  du  Japon 
Rutherford  Alcock  (28  mars  et  7  avril  186K),  et  était  nommé  à 
Washington  (1*^  mars  1865).  Qu'allait  faire  la  Chine?  Le  prince 
Kong  paraissait  animé  des  meilleures  iateotions.  La  fondation 
de  l'Université  de  Peking,  Tong  Wen  Kouan  (1867),  par  sir 
Itobert  Hart,  semblait  indiquer  le  désir  chez  les  Chinois  d'ac- 
quérir la  connaissance  de  nos  sciences  et  de  notre  littérature, 
pendant  que  leurs  armements  annonçaient  leur  intention  de 
transformer  leur  système  militaire.  Cependant,  ilélait  difficile  de 
faire  comprendre  aux  autorités  provinciales  le  mouvement  con- 
sidérable et  irrésistible  qui  avait  amené  l'intervention  des  étran- 
gers en  Chine  et  l'installation  définilive  de  légations  à  Peking. 
l>es  attaques  contre  les  Européens, comme  l'afTaire  de  la  mission 
l'rolt'stante  de  Yang-tcheou  (1868),  montraient  que  le  gouver- 
nement chinois  ne  se  rendait  pas  encore  compte  de  la  situation. 
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Convention  Aloook.  —  L*article  27  du  Iraitc  de  Tien-tsin 
du  26  juin  1858,  portait  que  Tune  des  deux  parties  contractantes 
pourrait  demander  au  bout  de  dix  ans  une  nouvelle  revision  du 
arif  et  des  articles  relatifs  au  commerce;  en  conséquence  Sir 
Rutherford  Alcock,  ministre  d'Angleterre,  le  prince  Kong,  Wen 
Siang  et  autres  fonctionnaires  désignés,  signèrent  à  Pcking.le 
24  octobre  1869  une  convention  supplémentaire  en  seize  articles. 
Wen-lcheou,  dans  le  Tche-kiang,  et  Wou-hou,  dans  le  Ngan- 
houeiy  devaient  être  ouverts  au  commerce  britannique;  en 
revanche  on  renonçait  à  Touverture  de  Kioung-tcheou  dans  Tlle 
de  Haïnan;  la  Chine  était  libre  de  nommer  des  consuls  dans  les 
porls  appartenant  à  la  Grande-Bretagne.  La  plupart  des  autres 
articles  étaient  relatifs  aux  droits  de  différentes  sortes.  Cette 
convention  ne  donnait  nullement  satisfaction  aux  revendications 
du  commerce  anglais  en  Chine;  aussi  fut-elle  vivement  cri- 
tiquée, et  devant  la  pression  exercée  sur  lui  par  Topinion 
publique,  le  gouvernement  anglais  se  refusa  à  ratifier  la  con- 
vention de  Sir  Rutherford  Alcock;  c'était  un  échec  dont  ce 
diplomate  ne  se  releva  pas,  et  deux  ans  plus  tard  (juillet  1871) 
il  donnait  sa  démission  de  ministre  ;  sa  carrière  au  Japon  avait 
été  plus  heureuse. 

Mission  Burlingame.  —  A  l'instigation  de  sir  Robert 
Hart,  désireux  de  faire  connaître  aux  puissances  occidentales 
les  idées  libérales  qui  prédominaient,  disait-on,  dans  le  nouveau 
gouvernement  chinois,  celui-ci  eut  l'idée  d'envoyer  aux  Etats- 
Unis  et  en  Europe  une  mission  spéciale,  et  mit  à  sa  tète  Anson 
Burlingame,  ministre  des  États-Unis  depuis  le  14  juin  1861. 
Homme  disert  plus  que  politique  habile,  Burlingame  accepta  la 
mission  qui  lui  était  confiée,  et  donna  sa  démission  de  ministre 
le  21  novembre  1867.  On  lui  adjoignit  comme  secrétaires 
MM.  J.  Mac  Leavy  Brown  (Anglais)  et  de  Champs  (Français)  et 
deux  délégués  chinois,  Soun  et  Tchi  (1868).  Burlingame  se 
rendit  d'abord  aux  États-Unis,  où,  avec  William  H.  Seward, 
secrétaire  d'État,  il  signa  les  articles  additionnels  de  Washing- 
ton (28  juillet  1868)  et  où  il  prononça,  avec  la  plus  rare  élo- 
quence, une  série  de  discours,  dans  lesquels  il  représentait  c  la 
croix  brillant  sur  toutes  les  montagnes  »  de  l'empire  du  Milieu. 
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Venu  successivement  à  Londres,  Paris.  Berlin,  où  il  reçut  un 
accueil  moins  enthousiaste  «iii'à  Washington,  il  mourut  à  Saint- 
Pétersbourg',  au  moment  où  la  nouvelle  d'une  alTreuse  catas- 
troptie  venait  apporter  lo  plus  atroce  démenti  à  sa  théorie  d'une 
Chine  libérale  :  le  massacre  de  Tien-tsin. 

Massacre  de  Tien-tsin.  —  Le  ministre  de  France,  comte 
Lallemaiid,  avait  quitté  le  6  novembre  1868  lo  poste  qu'il  occu- 
paitdepuis  mai  18G1,  laissantla  gérance  de  la  légation  au  comte 
Julien  de  Hocbechouart.  Les  persécutions  contre  les  mission- 
naires recommençaient  dans  les  provinces,  le  parti  anti-euro- 
péen relevait  la  léte,  et  un  cerlain  ïcheng  Ko-jui  fomentait  de 
savantes  intrigues  qui  avaient  pour  hul  l'expulsion  des  étran- 
•|:ers,  et  dont  le  résultat  se  fit  bientôt  cruellement  sentir.  Le 
*ii  juin  1870,  le  consul  de  France  à  TJen-tsin,  M.  de  F'onla- 
nier;  le  chancelier  du  consulat,  M.  Simon;  l'inteiprèle  de  la 
légation  de  France,  M.  Thomassin  et  sa  femme;  un  prèlre  laza- 
riste, l'abbé  Chevrier;  un  négociant  français,  M.  Cbalmaison,  et 
sa  femme;  trois  Itusscs,  Barov,  Protopov  et  sa  femme,  et  neuf 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dont  ({uatre  Françaises,  deux 
Belges,  deux  Italiennes,  une  Irlandaise;  en  tout  vingt  étrangers 
étaient  massacrés  de  la  façon  la  [dus  barbare  à  Tien-tsin.  La 
catliédrale  catholique  élail  incendiée.  Les  assassins  avaient  pro- 
iité  de  l'absence  de  tout  bâtiment  européen  dans  le  Pei-ho  et  ils 
se  préparaient  à  envahir  les  concessioDS  étrangères  pour  conti- 
nuer leurs  massacres,  lorsqu'ils  s'arrêtèrent  devant  l'attitude 
énergique  des  résidents  étrangers.  Qui  sait  quelle  inlluence 
aurait  pu  avoir  cette  terrible  catastrophe  sur  les  événements  qui 
amenèrent  la  rupture  entre  ta  France  et  la  Prusse  en  1810?  Mais 
le  télégraphe  n'allait  pas  encore  plus  loin  que  Siugapore  et  la 
nouvelle  n'arriva  en  Europe  que  plus  lard. 


//.  —  Russie  et  Chine. 

Ambassades  russes.  —  Le   traité  do  Nertchinsk',  du 
2'J  uoùt  1G89,  avait  rejeté  les  Russes  hors  du  bassin  du  He-loung- 
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kiang;  Tambassade  d'Evert  Isbrand  Ides  (1693-1694)  est  la 
première  de  ces  missions  qui  pendant  le  xyiii*"  et  le  commen- 
cement du  xix""  siècle  se  rendirent,  au  nom  du  tsar,  à  la  cour 
de  Peking.  Citons  les  principales.  L^inconduitc  des  négociants 
russes  leur  a  fait  interdire  Tentrée  de  la  capitale,  Yan  Ismaïlof 
fut  chargé  d^obtenir  de  nouveau  de  la  Chine  la  libre  circulation 
des  caravanes  portant  les  produits  russes  à  Peking.  Ismaïlof, 
accompagné  d'une  brillante  escorte,  arriva  à  Peking  le 
29  novembre  1720  et  séjourna  dans  cette  capitale  jusqu'au 
2  mai  1721.  Une  nouvelle  ambassade,  sous  la  conduite  du  comte 
Sava  Yladislavitch,  partit  en  1725  pour  la  Chine  avec  la  mis- 
sion officielle  d'annoncer  au  Fils  du  Ciel  l'accession  au  trône 
de  Russie,  de  Catherine,  la  veuve  de  Pierre  le  Grand,  qui 
venait  de  mourir.  Yladislavitch  signa  le  20  août  1727  un  traité 
déterminant  d'une  façon  plus  exacte  les  limites  des  deux 
empires;  il  faut  y  ajouter  les  traités  du  21  et  du  27  octo- 
bre 1727,  signés  par  le  même  diplomate.  Le  Suédois  Lorenz 
Lange,  qui  avait  accompagné  Ismaïlof  et  qui,  après  le  départ  de 
ce  dernier,  était  resté  à  Peking,  avait  été  obligé  de  quitter 
cette  ville  le  12  août  1722.  Il  y  retourna  de  nouveau  avec  le 
comte  Yladislavitch,  et  enfin  comme  chef  de  mission  en  1736; 
il  repartit  définitivement  de  Peking  le  10  mai  1737  et  fut 
nommé  vice-gouverneur  d'Irkoulsk.  Ce  fut  un  des  hommes  qui 
rendirent  le  plus  de  services  aux  Russes  dans  la  capitale  de 
l'empire  chinois.  Ivan  Kropotof  signa  le  18  octobre  1768  un 
supplément  au  traité  de  paix  du  21  octobre  1727.  Notons  l'acte 
du  8  février  1792,  l'ambassade  de  Golovkin  (1805-1806),  et 
celle  plus  connue,  mais  non  plus  utile,  d*Egor  Fédorovitch 
ïimkovsky  en  1820-21. 

Mouravlef.  —  Nevelsky.  —  La  seconde  étape  des  Russes 
dans  leur  conquête  du  fleuve  Amour  date  de  la  nomination 
comme  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale  de  Moura- 
vief,  gouverneur  de  Toula.  Mouravief  avait  fait  la  connaissance 
à  Pétersbourg  du  capitaine-lieutenant  Guennadi  Nevelsky, 
commandant  le  transport  de  la  Compagnie  russo-américaine 
le  Baîkalf  faisant  le  service  de  Cronstadt  au  Kamchatka. 
Nicolas  Nicolaïevitch   Mouravief  pensait  que   Nevelsky  était 
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l'IioraniB  qu'il  lui  fallait  pour  faire  l'exploration  des  cAtes  sud- 
est  (le  la  Sibérie  oricnlale  depuis  la  baie  Tougouste  jusqu'au 
lleuve  Amour. 

Au  mois  de  mai  I8i9,  Nevelsky  arriva  à  Peirovpolosk,  sur 
la  cùte  de  Katuchatka,  et  le  31  il  se  dirigeait  vers  la  pointe 
septentrionale  de  la  grande  terre  désignée  sous  le  nom  de 
Saktialin,  Krafto  et  Tara  Kaï,  doublait  les  deux  caps  Élisabelti 
et  Marie,  découverts  par  Knisenstern,  longeait  la  ctHe  occiden- 
tale, trouvait  la  baie  Trompeuse,  devenue  depuis  Baïkal,  dou- 
blait lo  cap  Golovatchef  et  pénétrait  dans  le  fleuve  Amour.  Le 
voyage  de  Nevelsky  avait  une  importance  capitale  :  il  montrait 
que  Sakbalin  n'était  nullement  retenu  à  ta  terre  ferme,  que 
c'était  Lien  une  lie,  que  la  Manche  de  Tartane  n'était  pas  un 
golfe  comme  l'avait  cru  La  l'érousc,  mais  bien  un  détroit.  Les 
voyages  d'Orlov,  les  nouvelles  cxploralions  de  Nevelsky,  l'expé- 
dilion  de  Itiniskî  Korsakof,  etc.,  complélenl  cette  découverle 
dont  Mouravief  va  tirer  parti. 

Mouravlef  sur  l'Amour.  —  Le  16  juin  1853.  Mouravief  faîl 
demander  à  l'cking  lu  délimilalion  des  pays  restés  sans  démar- 
cation à  la  suite  du  Iraité  de  Nertchinsk;  lui-même  part  pour 
la  Sibérie  orientale  (1854).  prend  le  commandement  d'une 
nombreuse  flottille,  et  le  IS  mai  entre  dans  les  eaux  du  fle 
Loung-kiang,  fermé  depuis  deux  siècles  à  la  navigation  russe. 
Nouvelle  note  à  Peking  pour  avertir  les  Chinois  que  désormais 
ils  devront  traiter  avec  le  gouverneur  général  de  la  Sibérie 
orientale  pour  la  question  des  fronlières.  Mouravief  continue 
la  descente  du  fleuve  jusqu'au  port  Mariensk  (14  juill.  1864); 
l'esrailre  de  l'amiral  Pouliatine  est  réunie  déjà  dans  la  baie 
Impériale  et  dans  la  baie  de  Castrles;  la  province  amourienne 
devient  propriété  du  gouvernement  russe.  En  1855  et  1856, 
deuxième  et  troisième  expédition  de  Mouravief  sur  le  fleuve 
.Vniour.  A  la  fin  de  cette  dernière  année  l'Europe  approuve  la 
création  de  la  province  Maritime  (Nicolaievsk)  et  Pouliatine  csl 
envoyé  à  Peking  comme  ambassadeur. 

Traité  d'Atgotin.  —  Cependant  Mouravief  descendit  à  nou- 
veau te  fleuve  le  26  avril  185T  ;  le  9  mai  il  créait  une  nouvelle 
ville  sur  ta  rive  gauche  à  l'embouchure  de  la  Zeya,  Blagovies- 
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tchensk;  sur  Tautre  rive  de  TAmour,  en  face,  à  Aïgoun,  il 
signait  quelques  jours  plus  tard  (16-28  mai  1858)  un  traité 
avec  l'envoyé  chinois  le  prince  I-chan,  commandant  en  chef 
sur  TAmour.  Ce  traité  ratifié  par  l'empereur  de  Russie  le 
8  juillet  1858  et  par  Tempereur  de  Chine  le  2  juin  1858, 
rédigé  en  russe,  en  mandchou  et  on  mongol,  ne  comprend  que 
trois  articles;  les  Russes  obtiennent  la  rive  gauche  de  TAmour 
depuis  TArgoun  jusqu'à  son  embouchure;  les  Chinois  gardent 
la  rive  droite  jusqu'à  TOusouri;  «  les  territoires  et  endroits 
situés  entre  la  rivière  Ousouri  et  la  mer,  comme  jusqu'à  pré- 
sent, seront  possédés  en  commun  par  l'empire  Ta  ïsing  et 
TEmpire  de  Russie,  en  attendant  que  la  frontière  entre  les  deux 
Etats  y  soit  réglée  »  ;  la  navigation  de  l'Amour,  de  l'Ousouri 
et  du  Soungari  est  réservée  aux  Russes  et  aux  Chinois.  La  ville 
de  Khabarovka  était  créée  au  confluent  de  l'Ousouri  et  de 
l'Amour;  elle  prend  de  jour  en  jour  l'importance  que  nous 
avions  prévue  jadis.  A  la  suite  de  ces  succès,  Mouravief  reçut 
le  titre  de  comte  Amoursky. 

Traité  de  Tien-tsln.  —  D'autre  part,  le  contre-amiral 
Euthyme  Poutiatine  signait  avec  Kouei  Liang  et  Houa  Cha-na 
un  traité  à  Tien-tsin  le  1/13  juin  1858.  Ce  traité,  en  douze 
articles,  marque  que  dorénavant  les  relations  entre  la  Russie  et 
la  Chine  n'auront  plus  lieu  «  comme  autrefois  par  l'intermé- 
diaire du  Sénat,  et  du  Li-fan-yuen,  mais  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  AITaires  étrangères  de  Russie,  et  du  premier 
membre  du  conseil  suprême  de  l'Empire  (Kiun-ki-tchou)  ou 
principal  ministre,  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité  ».  L'ou- 
verture de  ports  au  commerce  russe,  sur  le  littoral  le  séjour  de 
la  mission  ecclésiastique  russe  à  Peking,  l'installation  d'un 
service  de  postes  aux  lettres  entre  Kiachta  et  Peking,  etc.,  sont 
les  principales  stipulations. 

Traité  de  Peking.  —  Cependant  la  guerre  de  1860 
augmentait  les  appétits  de  la  Russie;  aussi  un  traité  addi- 
tionnel est-il  signé  à  Peking  (2/14  novembre  1860)  par  le 
général-major  Nicolas  Ignatiev  et  le  prince  Kong.  Par  ce  traité 
en  16  articles,  les  territoires  entre  l'Ousouri  et  la  mer,  au  lieu 
d'être  communs  aux  deux  empires,  appartiendront  à  la  Russie; 
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la  frontière  sera  donc  les  rivières  Ousouri  et  Son'galcha,  le  lac 
Hin  Kaï  jusqu'au  Tou  Men-kian^',  la  frontière  coréenne,  etc. 
Le  trait*  est  ratifié  à  Saint-Pétersbourg  le  20  tlécpmbre,  et  pro- 
mulgué le  26déceralirc  1860.  Le  20  février  /i  mars  1862,  une 
convention  relative  au  commerce  par  terre  était  signée  à 
l'eking  par  le  ministre  russe,  M.  de  lialliouzek,  et  complétée 
dans  la  même  ville  par  le  général  Vlangaly,  le  15/2T  avr.  1869. 


///.  —  L'Annam. 

Tu'-Du'o.  —  Uassaores  de  mlasionnalres  ■.  —  Tu'- 

Du'c,  en  remplaçant  son  père  Tbieu-tri  sur  le  (rAne  {1841),  eut 
à  lutter  contre  son  propre  frère  Hoàogbào,  on  An-phoog.  qui 
prétendait  à  la  couronne.  Tu'-Du*c  avait  cependant  reçu  J'inves- 
liture  impériale  chinoise  à  Hué,  tandis  que  ses  prédécesseurs 
avaient  été  obligés  d'aller  jusqu'i  Hanoi  pour  l'obtenir.  Hoàng- 
bào,  capturé,  fut  coandamné  à  la  prison  perpétuelle  :  il  s'y 
suicida.  On  profita  de  cette  révolte  pour  y  impliquer  les  chré- 
tiens  et  les  poursuivre.  Un  édit  fut  rendu  le  21  mars  1851,  pour 
mettre  à  mort  tes  prêtres  européens  et  indigènes.  Augustin 
Schoefllcr,  le  1"  mai  18K1  ;  Jean-Louis  Bonoard,  le  1"  mai  1852, 
des  Missions  Etrangères,  furent  mis  à  mort;  l'évèque  Jose- 
Maria  Diaz  fut  exécuté  le  20  juillet  1857;  te  père  Sampedro 
subit  le  même  sort  en  1858.  La  France  ne  pouvait  rester 
indifTérente.  Le  16  septembre  1856,  le  Catinat,  commandé  par 
M.  Lelieurde  Ville-sur- Arce,  paraissait  dans  la  baie  de  Tourane, 
mais  Ïu'-Du'c  refusait  d'entrer  en  communication  avec  lui;  à 
son  tour,  le  23  janvier  1857,  M.  de  Monligny  arrivait  à  Tou- 
rane; il  échouait  également. 

L'amiral  Rlgault  de  GenoulUy.  —  Cependant  la  France 
ne  perdait  pas  de  vue  .ses  intérêts  en  Cochiiichine,  et  en  1857 
une  commission  s'était  réunie  à  Paris,  présidée  par  le  baron 
Brenicr,  pour  examiner  le  traité  signé  par  l'évèque  d'Adran  en 
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1787.  Il  fallait  châtier  Taudace  des  Annamites  et  venger  le 
meurtre  des  missionnaires  français  et  espagnols.  Le  31  août 
1851,  le  vice-amiral  Rigault  de  Genouilly  paraissait  devant 
Tourane,  a  la  tête  de  quatorze  bâtiments  Le  corps  de  débar- 
quement comprenait  des  compagnies  de  marins,  deux  bataillons 
d^infanlerie,  une  batterie  d*artillerie  de  marine,  plus  un  corps 
de  tagals  commandé  par  le  colonel  espagnol  Lanzeroli.  Le 
1"  septembre,  les  deux  forts  de  Tourane  étaient  pris;  Tamiral 
eut  le  très  grand  tort  de  s*attarder  sur  cette  côte  malsaine,  où 
il  perdit  une  partie  de  son  effectif;  il  finit  par  comprendre 
que  Tourane  n'était  pas  le  point  vulnérable  où  il  fallait  frapper 
Tu'-Du*c,  aussi  quittait-il  cette  baie  le  2  février  1869.  Sept  jours 
plus  tard,  il  mouillait  à  Tembouchure  du  Donnai,  et  le  18  février 
Saigon  tombait  entre  ses  mains.  Laissant  dans  cette  ville  le 
capitaine  de  vaisseau  Jauréguiberry,  Rigault  de  Genouilly 
retourna  à  Tourane,  dont  il  obligeait  les  Annamites  à  lever  le 
blocus  (15  septembre  1859),  puis  il  remettait  le  commandement 
au  contre-amiral  Page  (1®*"  novembre  1859). 

L'amiral  Page.  —  Les  instructions  laissées  au  contre- 
amiral  Page  étaient  des  plus  conciliantes  :  ne  demander  aux 
Annamites  ni  contributions  de  guerre  ni  cession  de  territoire; 
liberté  du  culte,  et  nomination  de  trois  consuls  et  d*un  chargé 
d'affaires  à  Hué,  Cependant,  pour  sa  propre  sécurité,  Page  était 
obligé  de  détruire  les  forts  de  Kien-chang  au  nord  de  la  baie  de 
Tourane.  C'est  dans  cette  affaire  que  fut  tué  le  lieutenant- 
colonel  Dupré  Déroulède  sur  la  Némésis  (18  novembre  1859). 

Nguyôn-tri-phuong.  —  Cependant  la  seconde  guerre  avec 
la  Chine  réclamait  la  plus  grande  partie  de  nos  forces;  Tourane 
était  évacué  le  3  mars  1860,  et  l'amiral  Page  ralliait  l'amiral 
Charner,  nommé  commandant  en  chef  des  forces  navales  de 
Chine,  laissant  derrière  lui  à  Saigon  800  hommes  commandés 
depuis  l*""  avril  1860  par  le  capitaine  de  vaisseau  Dariès,  suc- 
cesseur de  Jauréguiberry;  le  colonel  espagnol  Palanca  com- 
mandait en  second.  Nous  occupions  entre  Saigon  et  Cho-lôn 
quatre  pagodes  désignées  sous  le  nom  de  Cayma,  les  Mares,  les 
Clochetons  et  Barbet.  Le  général  annamite  Nguyên-tri-phuong 
s'était  établi  entre  les  deux  villes  avec  ses  forces;  dans  la  nuit 
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(lu  3  au  &  juillet  tSIiO,  il  atlaqus  avec  3  000  liomnies  les  Clo- 
chcLons  occupés  par  les  Espagnols,  mais  il  fut  mis  eu  fuite. 

Les  amiraux  Chamer  et  Page.  —  La  fin  Je  notre  guerre 
avec  la  Cliint!  a!l;iil  rcndie  libre  notre  escaJre  et  l'amiral 
Clmnier  était  désigné  pour  en  prendre  le  commandement  contre 
la  Cochinchine;  avec  le  contre-amiral  LalTon  de  Ladébat, 
comme  chef  d'état-major  général,  et  le  chef  d'escadron  d'état- 
major  de  Cools,  comme  chef  détat-major  des  troupes,  il  con- 
centrait 47t  bouches  à  feu  à  Wou-song,  qu'il  quittait  à  bord  de 
Vlnijiératrice  le  24  janvier  t861 .  Il  jetait  l'ancre  à  Saigon  le 
"î  février,  et  les  24  et  2b  février  il  délogeait  Nguyèn-tri-phuoiig 
des  lignes  de  Ki-hoa.  Mais  fatigué  do  sa  double  campagne, 
Charner  laissait  le  commandement  à  Page,  qui  s'emparait  de 
Mylho  (13  avril  1861).  A  son  tour  celui-ci  rentrait  en  France 
et  le  contre-amiral  Bonard  était  nommé  commandant  en  chef 
en  Cocliinchine  le  8  août  18G1 . 

L'amiral  Bonard  et  le  traité  de  Saigon.  —  L'amiral 
Boiiard  envoie  le  Xarzai/aray  occuper  l'oulo-Condor,  puis  il 
complète  la  conquête  de  la  basse  Cochinchine  par  la  prise  de 
Bien-hoa  (9  décembre  1861)  et  de  Vinh-Iong  (23  mars  1862). 
Ses  succès  obligèrent  les  Annamites  à  signer  un  Iruilé  à  Saigon 
(o  juin  1862).  La  France  était  représentée  par  Tamiral  Bonard, 
l'Annam  par  Phan  Thanh-giàn  et  Lam  Duj-nghia.  La  ville  de 
l'oulo  Condor  et  les  trois  provinces  de  Gia  dinh  {Saigon),  Dinh 
tuong  (iMytho)  et  Bien-hoa  nous  étaient  cédées;  trois  ports 
devaient  être  ouverts  au  commerce  étranger  :  Cù-a-hftn  (Tou- 
rane),  Ba-lat  et  Quàn-yen  ;  une  indemnité  de  4  milHoas  de  pias. 
Ires  mexicaines  devait  nous  être  payée  ;  nous  obtenions  la  liberté 
du  culte,  et  l'Annam  nous  cédait  ses  droits  sur  le  Cambodge; 
L'amiral  Bonard  s'embarqua  le  30  avril  1863  pour  la  France, 
en  laissant  pour  lui  succéder  l'amiral  de  La  Grandîëre. 

Exploration  du  Me-Kong.  —  La  possession  de  Saigon 
devait  fatalement  nous  conduire  i  explorer  le  grand  fleuve  qui 
arrose  la  péninsule  indo-chinoise  sous  le  nom  de  Me-Kong  et 
le  sud  de  ta  Chine  sous  le  nom  de  Lan-tsan-kiang.  Francis 
Garnier,  sous  le  pseudonyme  de  G.  Francis,  avait  lancé  une 
brochure  faisant  ressortir  l'importance  de  cette  grande  voie  déjà 
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explorée  par  noire  compatriote  Henri  Mouhot.  Dès  1865,  le 
marquis  de  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  Marine,  et  pré- 
sident de  la  Société  de  géographie,  annonçait  son  intention 
d*organiser  une  mission  scientifique  en  Indo-Chine;  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année,  Tamiral  de  La  Grandiëre  en 
oiTrait  le  commandement  au  capitaine  de  frégate  Doudart  de 
Lagrée.  La  commission  d*exploration  fut  définitivement  consti- 
tuée le  1"  juin  1866.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garnier, 
inspecteur  des  affaîrea  indigènes,  en  faisait  partie.  L'expédition 
quitta  Saigon  le  5  juin  t966;  elle  visita  les  ruines  d*Angkor, 
qu'elle  laissait  le  5  juillet  pour  se  rendre  à  Siem-reap;  le 
16  septembre,  elle  était  à  Bassae»  se  rendait  dans  l'ancienne 
capitale  Yien-chang,  puis  à  Luang  Prabang;  elle  répara  le  tom- 
beau de  Mouhot  et  pénétra  dans  le  Yun-nan  après  avoir  cons- 
taté la  non- navigabilité  du  Me-Kong.  On  sait  que  de  nouveaux 
voyages  ont  fait  prévaloir  d'autres  idées.  Garnier,  à  deux 
reprises,  se  sépara  de  l'expédition  principale,  descendit  le  Ho-ti- 
kiang,  à  partir  de  Yuen-kiang  en  novembre  1867,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  arrêté  par  les  rapides;  il  devinait  la  future  route  du 
Tong-King.  A  gauche,  il  se  rendait  à  Ta-li,  capitale  du  sultan 
musulman  Tou-wen-sieou,  où  Sladen  l'avait  précédé;  mais  là  il 
fut  obligé  de  revenir  en  arrière.  La  mission  arrivait  le  16  jan- 
vier 1868  à  Tong-tchouen  ;  c'est  là  que  Lagrée,  épuisé  par  son 
long  séjour  au  Cambodge  et  en  Cochinchine,  non  moins  que 
par  le  dur  voyage  qu'il  venait  d'accomplir,  mourut  le  12  mars. 
Garnier  ramena  l'expédition  au  Kiang,  où  il  s'embarqua;  il 
arriva  à  Chang  Haï  le  12  juin  1868,  et  à  Saigon  le  29  du  même 
mois.  Ainsi  se  termina  ce  voyage  mémorable,  si  considérable 
au  point  de  vue  géographique,  et  qui  devait  avoir  une  impor- 
tance énorme  au  point  de  vue  politique. 

L'amiral  de  La  Grandière.  —  Le  contre-amiral  Pierre- 
Paul-Marie  de  La  Grandière,  nommé  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine et  commandant  en  chef  par  intérim  le  28  janvier  1863,  en 
remplacement  de  l'amiral  Bonard,  était  rentré  en  France  en 
mission  spéciale  le  31  mars  1865.  L'intérim  fut  fait  par  le 
contre-amiral  Roze.  Le  vice-amiral  La  Grandière,  de  retour 
en  Cochinchine  le  28  novembre  1865,  y  organisait  la  mission 
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i]  exploration  du  Me-Kong.  Les  agissemcats  des  Annamites 
J'tine  part,  notre  protectorat  sur  le  Cambodge,  d'au  Ire  part, 
nous  obligèrent  à  annexer  les  trois  provinces  à  l'ouest  de  notre 
colonie.  Dans  une  courLe  campagne,  Vînliluong  (20  juin), 
Cliau-doc  (22  juin),  Ha-tien  (24  juin  186T)  tombèrent  sans  dif- 
ficulté entre  nos  mains.  La  Grandière  ayant  ainsi  complété  la 
conquête  de  la  Basse-Cocbinchine,  partit  pour  la  France,  en 
congé,  le  4  avril  1868. 

Saigon.  —  Saigon,  sur  un  affluent  du  Don-Naï,  forme  une 
circonscription  dont  la  ville  même  (Thanli-Pho  Saï-Gon)  et  cinq 
arrondissements  (hat)  (Giailinb,  Tay-ninb,  Thu-Dau-Mot,  Bien- 
lloa  el  Ba-ria),  comprenant  C3  cantons  {long),  et  635  communes 
{long).  Le  Irucc  du  plan  de  la  ville  fut  fait  le  13  mai  IS62;  un 
arrêté  de  l'amiral  La  Grandière  (i  avril  1867)  organisa  une 
commission  municipale  consliluéc  délinilivement  par  l'amiriU 
Oliier  (8  juillet  1809).  Depuis  le  8  mai  1867  jusqu'en  1871,  ie 
médecin  de  la  marine  Louis  Turc  remplit  les  fondions  tle 
maire. 

ÏV.  —  Siam  et  Cambodge. 

Le  Slam.  —  Nous  avons  vu  les  efforts  faits  par  la  France 
au  wii'  siècle  '  pour  établir  des  relations  avec  ce  pays,  et  sa 
lutte  avec  la  Birmanie  au  xvin°  siècle  '.  La  capitale  Julhîa. 
fondée  par  Phaja-Uthong,  qui  prît  le  nom  de  Phra-ltama-Thi- 
bodi,  en  1350  (712  de  l'ère  siamoise),  avait  reçu  à  sa  naissance 
l'uppellaLion  de  Krung-Thep-Maba-Nakhon-Si-Ajulbaja;  elle  fut 
réduite  en  cendres  par  les  Birmans.  Le  Siam  avait  eu  déjà  plu- 
sieurs capitales,  dont  la  plus  ancienne,  construite  en  520  avant 
Jésus-Christ  par  le  premier  roi  Batliamarit,  se  nommait  Savan- 
Ibevalôk  ou  Sangkhalôk.  Cependant  un  patriote  siamois,  Phaja- 
Tak  (1767),  réussit  à  chasser  des  ruines  de  Julbia  l'envahis- 
seur birman,  el  vint  s'installer  à  Bangkok,  qu'il  appela  Tbana- 
buri.  C'est  sous  son  règne  que  Gia-Long  se  réfugia  au  Siam  '. 

1.  Voirti-rlii«-ius,  l.  VI,  p.  9ia-'jn. 

2.  Voir  CMiessus,  l.  Vlll,  p.  SbO-yJI. 

3.  Vuirt-i-dcssiis,  1.  VIU,  p.  973. 
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Phaja-Tak  s'empara  darts  le  sud  de  Ligor;  dans  le  nord 
de  Xieng-mai  et  de  Vieng-chan  (1778);  mais  en  1782  il  fut 
assassiné  par  son  premier  ministre,  qui  monta  sur  le  trône  sous 
le  nom  de  Phra-Phuti-Chào-Luâng  (Yot  Fa).  Celui-ci  est  le 
fondateur  de  la  dynastie  qui  règne  encore  aujourd'hui  sur  le 
Siam;  il  garda  Bangkok  comme  capitale,  mais  il  transféra  sa 
résidence  de  la  rive  occidentale  du  Me-nam  à  la  rive  orientale. 
En  1794,  le  roi  de  Siam  fît  couronner  à  Bangkok  le  roi  de 
Cambodge  exilé,  lui  donna  le  nom  de  Prea-bat-somdach-sdach- 
prea-réachéa-ongcar-prea-noreairéachéa-thiréach,  et  le  fît  recon- 
duire dans  son  pays  au  mois  de  mai  de  la  même  année  par 
une  armée  siamoise,  qui  occupa  les  provinces  d'Angkor  et  de 
Baltambang.  Le  nouveau  roi  mourut  au  mois  d'août  1796,  âgé 
de  vingt-quatre  ans,  et  après  Tadministration  assez  longue  du 
premier  ministre,  son  fîls  Pre-Ang-chan  alla  se  faire  couronner 
à  Bangkok  en  août  1806;  Ang-chan,  déjà  vassal  du  Siam, 
accepta  également  la  suzeraineté  de  TAnnam,  qui  l'avait 
reconnu  comme  roi  du  Cambodge.  Après  vingt-neuf  ans  de 
règne,  Phra-Phuti-Chào-Luâng  mourut,  en  1811,  et  il  eut  pour 
successeur  son  fîls  Phën-din-Klang,  qui  vécut  jusqu'en  1825. 

Luttes  entre  le  Siam  et  le  Cambodge.  —  En  181  i,  des 
troubles  ayant  éclaté  au  Cambodge,  le  roi  du  Cambodge 
s'adressa  à  l'Annam  pour  rétablir  l'ordre;  le  Siam  s'émut  de 
cet  appel  et  intervint  en  faveur  des  révoltés.  L'intervention  de 
Gia-Long  assura  au  roi  Ang-chan  la  possession  de  Ou-dong;  un 
arrangement  fut  conclu  avec  le  Siam,  àLa-bich  (1813). 

Phen-din-Klang  eut  pour  sucesseur  à  Bangkok  son  fîls  aîné 
Chào-Prasat-Thong  qui  usurpa  le  trône  qui  revenait  à  son  frère 
cadet  Châo-Fa  Mongkut.  A  la  suite  d'une  guerre  que  fît  le  nou- 
veau prince  en  1829  au  roi  laotien  de  Vieng-chan,  il  fut  fait 
prisonnier  et  amené  à  Bangkok;  le  Siam,  la  Birmanie  et 
l'Annam  se  partagèrent  le  Laos.  Pendant  la  rébellion  de  Khôi  \ 
en  Basse-Cochinchine,  les  Siamois  envahirent  Ha-Tièn  et 
Chaudôc;  le  roi  du  Cambodge  était  obligé  de  fuira  Vinh-long 
et  l'empereur  d'Annam,  Minh-Mang,  ne  réussit  à  les  chasser 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  991. 
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«lu'en  1834  jusqu'au  Batlambang.  Pour  tenir  les  Siamois  en  res- 
pect, Minh-Mang  fit  construire  une  citadelle  à  Pnom-l'enh,  où 
il  installa  le  général  annamilc  Truong  Minh-Giang.  Sur  ces 
enlrefailes,  Ang-Chan  mourut  aprts  vingt-huit  ans  de  règne. 
71  eut  pour  successeur  sa  fille  caJetle,  Ngoc-vAn,  âgée  de  vingt 
iins,  sous  le  nom  île  Neac  Ang-Mey.  Cependant,  les  Annamites 
menaçaient  d'absorber  le  Cambodge  rjui  était  divisé  en  33  pku 
avec  une  adminislralion  semblable  à  celle  de  ia  Cocliinchine  dont 
le  chef-lieu  élait  Traii-Tay-Thànlt  (ancienne  citadelle  d'An-man). 
Les  Siamois  intervinrent,  la  reine  Ang-Mey  fut  obligée  de  se 
réfugier  à  Chaudôc  (1841),  et  le  frère  de  l'ancien  roi,  Pre-Ang- 
Duong,  proclamé  roi.  Toutefois,  il  ne  recul  l'inveslilure  qu'en 
1 817,  après  un  traité  signé  en  juin  1846,  qui  terminait  les  hos- 
tilités entre  t'Annam  et  le  Siam.  Ce  dernier  pays  reprenait  aux 
iléjjens  de  l'Annam  l'influence  qu'il  avait  perdue  sur  le  Cam- 
bodge à  l'époque  de  Gia-Long. 

Relations  étrangères.  —  La  première  ambassade  au 
Siam  depuis  le  xvn'  siècle  fut  celle  de  John  Crawfurd  qui 
arriva  à  Paknam  sur  le  John-Adam  le  26  mars  1822,  et  à 
Bangkok  le  28,  chargé  de  demander  une  diminution  de  droits 
d'entrée  sur  les  marchandises  et  le  libre  commerce  dans  les  ports 
siamois.  Reçu  en  audience  du  roi  le  28  avril,  Crawfurd  ne  put 
obtenir  la  signature  d'un  traité  :  les  Siamois  faisaient  observer 
que  les  Portugais  avaient  signé  un  traité  deux  ans  auparavant 
et  que  cependant  aucun  de  leurs  navires  n'avait  encore  paru 
à  Bangkok.  Les  Anglais  essayèrent  vainement  de  faire  com- 
prendre que  leurs  intérêts  commerciaux  étaient  infiniment  plus 
importants  que  ceux  des  Portugais.  Crawfurd  s'embarquait  le 
14  juillet  1822  et  arrivait  à  Pak-nam  quatre  jours  plus  tard.ea 
route  pour  l'Annam  ',  sans  avoir  rien  obtenu.  En  1826,  le  gou- 
verneur général  de  l'Inde,  lord  Amherst,  désireux  d'obtenir 
l'aide  des  Siamois  contre  les  Birmans,  et  d'apaiser  l'inquiétude 
causée  à  leur  établissement  de  Penang  par  l'occupation  par  les 
Siamois  des  territoires  de  leur  allié  Ahmed  I"  Sadj-ed-din-Alim, 
roi   de  Quedah,  occupation  qui  dura  jusqu'en  1842,  envoya  le 
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capilainc  Henri  Burney;  celui-ci,  plus  heureux  que  son  prédéces- 
seur Crawfurd,  réussit  à  signer  le  20  juin  1826,  un  traité  en 
quatorze  articles,  ayant  un  caractère  plutôt  politique,  mais 
auquel  Burney  réussit  a  faire  ajouter  un  arrangement  commer- 
cial en  six  articles.  A  leur  tour,  les  États-Unis  d'Amérique,  par 
rintermédiaire  de  Mr.  Edmund  Roberts,  concluaient  un  traité 
d*amitié  et  de  commerce,  le  20  mars  1833  (dix  articles),  ratifié 
par  le  roi  le  14  avril  1836.  Le  9  août  1850,  Sir  James  Brooke,  à 
bord  du  Sphinx  et  du  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes, 
NemesiSj  arrivait  à  la  barre  du  Meï-Nam;  il  échoua  dans  des 
négociations  dont  le  but  n  a  pas  été  rendu  public  et  qu'il  rompit 
le  28  septembre  1850.  Nouvel  insuccès,  la  même  année,  pour 
M,  Ballestier,  qui  venait  au  nom  des  Etats-Unis  réclamer  contre 
les  traitements  auxquels  étaient  soumis  ses  concitoyens  au 
Siam  et  conclure  un  nouveau  traité. 

Le  roi  Mongkut.  —  Cependant  Phra-Châo-Prasat-Thong 
mourait  le  3  avril  1851,  et  malgré  les  efforts  de  ses  fils,  son 
frère  Châo-Pha  (né  le  18  octobre  1808),  qu'il  avait  dépossédé  en 
1825,  prit  possession  du  trône  sous  le  litre  de  Somdet-Phra- 
Paramander-Maha-Mongkut.  Les  revendications  étrangères 
allaient  se  produire  plus  actives  que  jamais.  Sir  John  Bowring 
était  envoyé  de  Hongkong  à  Bangkok  en  1855  et  il  réussissait 
non  sans  peine  à  signer  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  en 
douze  articles,  le  18  avril  1855,  ratifié  à  Bangkok  le  5  avril  1856. 
Ce  traité  était  suivi  de  six  règlements  pour  régir  le  commerce 
anglais  au  Siam  et  d'un  tarif*  Harry  S.  Parkes,  qui  apportait  la 
ratification  de  la  reine  d'Angleterre,  conclut  sur  la  demande 
de  lord  Clarendon,  une  convention  complémentaire  de  com- 
merce, le  13  mai  1856,  pour  bien  préciser  les  articles  conservés 
ou  abrogés  dans  le  traité  Burney  de  1826.  —  Townsend  Harris, 
consul  général  pour  les  États-Unis  au  Japon,  concluait  au  nom 
de  son  gouvernement  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  calqué  pour  la  plus  grande  partie  sur  le  traité 
anglais  de  1855  (11  articles;  Bangkok,  29  mai  1856;  ratifié  à 
Bangkok  le  15  juin  1857).  Cependant,  la  France,  avec  ses  grands 
intérêts  dans  l'Extrême-Orient,  ne  pouvait  rester  spectatrice 
indifférente.  Notre  consul  à  Chang  Haï,  M.  de  Montigny,  chargé 
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ie  mission,  signai)  à  Bangliok,  le  IS  ooùt  I806,  un  traité 
d'nmitié,  de  commerce  et  de  navigation  en  vingt-quatre  articles, 
snivi  de  quatre  règlements  et  d'un  tarif;  le  traité  fut  ralilié  à 
Biingkok  le  24  août  185"7.  Malheureusement  notre  agent  eut 
l'imprudence  de  faire  savoir  qu'il  se  rendait  au  Cambodge  pour 
signer  un  traité  analogue,  il  eut  l'imprudence  encore  plus 
grande  de  prendre  à  son  bord  un  ministre  siamois  pour  se 
rendre  à  Kampot;  bien  reçu  à  Kampot,  M.  de  Montigny,  grflre 
aux  intrigues  siamoises,  ne  put  obtenir  de  traité  du  faible  roi 
Ang-Duong,  fini  avait  cependant  le  désir  de  se  placer  sous  notre 
protectorat.  —  Le  consul  de  Danemark  à  Singapore,  John  Jarvie, 
signait  à  Bangkok  le  21  mai  1858,  un  traité  en  anglais  avec 
une  traduction  siamoise  en  vingt-cinq  articles,  suivi  de  six  règle- 
ments et  d'un  tarif,  ratifié  dans  la  môme  ville  le  15  sep- 
tembre 1859.  —  Le  comte  d'Eulenburg,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse,  des  autres  États  du 
Zollverein  allemand,  et  des  grands-duchés  de  Mecklembourg- 
Schwerin  et  de  Mecklembourg-Slrelitz,  signait  aussi  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  en  allemand,  anglais 
et  siamois,  le  1  février  1862;  il  comprenait  vingt-cinq  articles, 
et  était  suivi  de  règlements  commerciaux  et  d'un  tarif  (ratifié 
à  Bangkok  le  23  mai  18C4). 

Protectorat  de  la  France  sur  le  Cambodge*.  —  Le 
roi  Ang-Duong  était  mort  à  Oudong  en  18S9,  et  son  fils  aîné 
Prea-Ang-vodey  ou  Prea-Ang-Chrelang,  né  de  Neac-Menéang- 
Pen,  à  Angcor-Borey  en  1835,  fut  couronné  en  1860;  c'est  le 
roi  connu  sous  le  nom  de  Norodom  l"  (Som-Dach  Pra  Noroûdam 
Prom  Boreraksa  Pra-Maha-Abbarach) .  Il  eut  d'abord  à  lutter 
contre  son  jeune  frère  Votha,  et  se  rendit  en  janvier  1862  à 
la  cour  de  Siam  pour  demander  appui.  La  conquête  de  la 
Basse-Cochinchine  par  les  Français  enlevait  toute  influence  aux 
Annamites,  et  les  Siamois  étaient  en  réalité  maîtres  du  Cam- 
bodge. Déjà  le  24  mars  1861,  l'amiral  Charner,  après  avoir 
dégagé  Saigon,  avait  envoyé  à  Kampot  l'aviso  le  Norzagaray, 
commandé  par  le    lieutenant    de  vaisseau  Lespès.  En    sep- 

à  Uan^ikok 
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lembre  1862,  Tamiral  Bonard,  gouverneur  général  de  la  Cochin- 
chine,  rendit  visite  à  Norodom  et  s'aperçut  sans  peine  de 
l'influence  de  Tagent  siamois  à  la  cour.  En  juillet  1863,  le 
nouveau  gouverneur  général  de  la  Cochinchine,  le  contre-amiral 
La  Grandière,  se  rendait  à  Ou-dong  pour  presser  le  roi  de  se 
mettre  sous  le  protectorat  de  la  France.  Norodom  hésitait,  par 
crainte  des  Siamois  ;  l'énergique  commandant  Doudart  de  Lagrée 
eut  raison  de  ces  tergiversations,  et  grâce  à  cet  officier  distin- 
gué, le  11  août  1863,  un  traité  d*amitié  et  de  commerce  était 
conclu  à  Ou-dong  entre  le  roi  du  Cambodge  Pra-Maha-Abbaracli 
(Norodom)  et  la  France,  représentée  par  le  contre-amiral  La 
Grandière,  gouverneur  et  commandant  en  chef  en  Cochinchine. 
Il  se  composait  de  dix-huit  articles  dont  les  principales  clauses 
étaient  :  que  la  France  accordait  sa  protection  au  Cambodge; 
qu'elle  nommait  un  résident  ou  consul  auprès  du  roi  du 
Cambodge,  qui  serait  chaîné,  sous  la  haute  autorité  du  gouver- 
neur de  la  Cochinchine,  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
lettres  de  protection  ;  pleine  liberté  pour  les  Français  au  Cam- 
bodge, liberté  du  culte  catholique,  etc.;  donation  d'un  terrain 
aux  Quatre-Bras  pour  construire  un  fort,  établir  un  dépôt  de 
charbon  et  des  magasins  d'approvisionnement  pour  les  navires 
français.  Ce  traité  a  été  ratifié  à  Ou-dong  le  14  avril  1864. 

Agissements  des  Siamois.  —  Par  leurs  intrigues  aussi 
bien  que  par  les  armes,  les  Siamois  avaient  su  augmenter  con- 
sidérablement leur  zone  d'influence;  dans  le  Laos,  ils  avaient 
formé,  de  l'ancien  royaume  de  Vieng-Chan,  les  trois  petits  Etats 
protégés  de  Luang-Prabang,  de  Vieng-Chan  et  de  Bassac.  Le 
Cambodge  se  vit  à  son  tour  successivement  privé  :  en  1794,  des 
provinces  de  Ballambang  et  d'Ângkor;  en  1814,  de  celles  de 
Tonlé-Repou,  de  Saac  et  de  Stung-ïreng;  en  1847,  de  celles 
de  Stung-Por  et  de  Molu-Prey.  Aussi  les  Siamois  voyaient-ils 
d'un  très  mauvais  œil  notre  influence,  substituée  à  celle  de 
l'Annam',  arrêter  leurs  entreprises  contre  le  royaume  Khmer. 
Cependant  Norodom,  toujours  faible,  malgré  ses  engagements 
avec  la  France,  signait  un  traité  avec  le  Siam  le  1"  décem- 
bre 1863,  ratifié  en  janvier  1864,  qui  restait  secret  pendant 
quelques  mois,  et  dont  les  tendances  étaient  clairement  indiquées 
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*laris  une  noie  remise  par  la  cour  de  Bangkok,  le  3  juin  1864, 
au  couronnement  du  roi  du  Cambodge,  en  présence  du  ca|ii- 
iaine  do  vaisseau  Desmoulins,  iheF  d'élat-major  de  l'amiinl 
La  Grandifere  :  le  Sîam  réservait  ses  droits  à  la  suzeraineté  du 
Cambodge  et  à  la  possession  des  provinces  de  Batlambang 
et  d'Angkor,  et  du  Laos  jusqu'au  Grand-Fleuve.  Les  difficultés 
avec  le  Siam  ne  furent  aplanies  qu'en  1867. 

Traité  de  1867-  —  Une  ambassade  siamoise  à  la  lèle  de 
laquelle  se  trouvait  Phya-Sura-Wong-Way-Waddhn,  r|ui  était 
iléji  venu  en  France  en  1861,  lors  d'une  première  ambassade, 
fut  rc(;ue  par  Napoléon  111,  le  12  mai  1867  ;  deux  mois  plus  tard, 
les  ambassadeurs  siamois  signaient  un  trailé  avec  la  France. 

Le  trailé  en  français  et  en  siamois  signé  à  Paris  le  IJi  juil- 
let 1867  par  le  marquis  de  Moiistier,  secrétaire  d'Elal  au 
département  des  Affaires  étrangères,  pour  la  France,  cl  |iar 
l'Iiya-Surawongs-Way-Wat  et  Phra-Kaxa-Sena  pour  le  Siam, 
règle,  «  dénnitivemcnt  cl  d'un  commun  accord,  la  position  faite 
au  royaume  du  Cambodge  par  suile  du  traité  conclu  à  Ou-dong, 
entre  la  France  cl  ce  royaume,  le  11  août  1863  (vingt-sep- 
tième jour  de  la  lune  Assacli  de  l'année  Cor  1226)  »;  le  roi  de 
Siam  reconnaît  notre  proleclorat  sur  le  Cambodge,  déclare  nul 
le  Iraité  qu'il  a  conclu  avec  celle  puissance  en  décembre  1863, 
renonce  à  recevoir  tout  tribut  de  la  part  du  Cambodge  que  la 
France  s'engage  à  ne  pas  annexer  à  ses  possessions  de  Cocliin- 
cliinej  les  provinces  de  Batlambang  et  d'Angkor  (Nakbon- 
Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Les  autres  clauses  de 
ce  traité  en  neuf  articles  règlent  les  relations  entre  Siamois  et 
Cambodgiens,  etc. 

En  cédant  Baltambang  et  Angkor,  nous  commettions  une 
faute  grave,  qui  n'a  pas  été  réparée  jusqu'ici.  M.  du  Chesne  de 
Bellecourt,  consul  général,  envoyé  en  mission  extraordinaire 
auprès  du  roi  de  Siam,  quittait  la  France  le  19  septembre 
pour  se  rendre  à  Saigon,  et  de  là,  sur  la  canonnière  V Alarme, 
à  Bangkok,  où  eut  lieu  le  24  novembre  l'échange  des  ralilîca- 
lions  du  Iraité  du  15  juillet. 

Missions  catholiques  au  Siam  et  au  Cambodge.  — 
Le  premier  vicaire  apostolique  du  Siam  fut  Louis  Laneau,  de 
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Chartres,  évêque  de  Melellopolis  (1674-1696),  des  Missions 
Étrangères  de  Paris.  En  1841,  la  Malaisie  étant  détachée  du 
Siam,  M^'  Hilaire  Courvezy,  évêque  de  Bida,  fut  chargé  du 
nouveau  vicariat,  et  le  Siam  fut  confié  à  Jean-Baptiste  Pal- 
legoix,  de  Dijon,  évoque  de  Mallos,  auteur  de  travaux  extrême- 
ment remarquahles  sur  la  langue  thaï.  Ce  prélat,  mort  le 
18  juin  1862,  a  eu  pour  successeurs  Ferdinand-Aimé- Augus- 
tin-Joseph  Dupond,  d'Arras,  évêque  d'Azoth  (1864-1872)  et 
M^  Jean-Louis  Vey,  du  Puy,  évêque  de  Geraza  (1875). 

Le  vicariat  apostolique  du  Cambodge  a  été  formé  en  1850 
aux  dépens  de  la  Cochinchine  occidentale,  et  appartient  éga- 
lement au  séminaire  des  Missions  Etrangères  de  Paris.  Son 
premier  administrateur  fut  Jean-Claude  Miche,  évoque  de 
Dansara,  qui  mourut  à  Saigon  le  1"  décembre  1873.  Ce  vica- 
riat apostolique  embrasse  également  les  deux  provinces  de  la 
Cochinchine  française  de  Ha-tien  et  de  Chaudoc,  et  diverses 
tribus  laotiennes.  L*abbé  Louis  Aussoleil,  du  diocèse  de  Tulle, 
qui  remplaça  M*^  Miche  comme  supérieur  de  la  mission, 
revint  en  France  en  1875;  ce  dernier  a  été  définitivement 
remplacé  comme  supérieur  par  Marie-Laurent-François- Xavier 
Cordier,  qui,  supérieur  de  la  mission  de  1875  à  1882,  a  été,  le 
6  janvier  1883,  sacré  évoque  de  Gratianopolis. 

Missions  protestantes.  —  Elles  sont  représentées  au 
Siam  par  Y  American  Baplisl  Missionary  Union  dont  la  mission  a 
été  fondée  en  1833  parle  Rev.  J.  Lalor  Jones  (f  septembre  1851), 
par  le  Board  of  Foreign  Missions  of  the  Presbyterian  Church  in 
the  United  States  dont  la  mission  a  été  établie  en  mars  1840 
parle  Rev.  W.  P.  Buell,  et  par  la  Siamese  Mission,  Il  existait 
jadis  une  American  Missionary  Association  établie  en"  1850  par 
le  docteur  Bradley,  qui  fit  un  premier  voyage  au  Siam  en  1835. 

Le  roi  Ghulalong-Kom.  —  Le  roi  Mongkut  étant  mort 
le  1"  octobre  1868,  eut  pour  successeur  son  fils  Somdetch-Phra- 
Paramendr-Maha-Chulalong-Korn,  né  à  Bangkok  le  27  sep- 
tembre 1853,  marié  à  la  princesse  Sawang  Waddhana,  née  le 
10  septembre  1862.  C'est  le  cinquième  souverain  de  la  dynastie 
actuelle;  il  règne  encore  aujourd'hui.  La  régence  du  royaume 
fut  exercée  par  Phya  Suriawongse. 
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V.  —  La  Birmanie'. 


Première  guerre  birmane.  —  Les  derniers  elTorls  des 
Anglais  en  Birmanie  n'avaient  pas  eu  de  succès;  ce  fureni  les 
difficullés  avec  l'Arakan,  commencées  en  1811,  puis  l'attaque 
(lu  gouvernemenl  birman  de  ce  pays,  sur  la  fronlière  siid-esl  du 
Bengale,  qui  amenèrent  l'intervention  anglaise  sous  l'adminis- 
tralion  de  lord  Amiierst,  successeur  du  marquis  de  Hastings 
comme  gouverneur  général  des  Indes  (1823-1828).  Au  déliul  de 
182i,  il  fut  décidé  que  le  major  général  Sir  Archibald  Campbell 
se  mettrait  à  la  lète  d'une  armée  de  5  à  6  000  hommes,  venus 
des  présidences  de  Fort-William  (Bengale)  et  de  Fort  Saint- 
George  (Madras)  et  réunis  à  Port  Cornwallis  dans  la  grande 
Aiidaman,  pour  se  rendre  maître  de  la  ville  la  plus  importante 
de  l'estuaire  de  l'Irraouaddy,  Rangoun,  dans  l'ancien  royaume 
de  Pcgou.  Le  5  mai  i82t.  la  guerre  était  déclarée.  Dès  le  10  mat. 
et  sans  que  la  cour  d'Ava  s'y  attendit,  la  flotte  anglaise  ayant  à 
sa  tête  le  commodore  Grant,  sur  le  I-iffy,  franchissait  la  barre 
de  la  rivière  de  Rangoun,  et  la  majeure  partie  des  troupes  expé- 
dilionnaireïi,  qui  étaient  arrivées  à  Cornwallis  du  2  au  i  mai, 
occupèrent  la  ville  le  M  mai.  Le  premier  contact  des  Anglais 
avec  les  Birmans,  qui  avaient  eu  fort  à  faire  pour  rassembler 
toutes  leurs  forces,  eut  lieu  le  28  mai.  Deux  envoyés  birmans 
n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  Anglais,  ces  derniers,  après  une 
attaque  des  Birmans  le  1"  juillet,  s'emparèrent,  le  8,  du  fort  de 
Kameroot.  Un  petit  corps  de  troupes  fut  envoyé  vers  le  sud  : 
Tavoy  capitula  et  Mergui  fut  enlevé  d'assaut. 

Les  Birmans  ne  subirent  que  des  défaites  pendant  trois  mois  ; 
on  rappela  Mabà  Bandoula,  qui  commandait  dans  l'Arakan, 
avec  tout  son  contingent.  Les  Siamois,  très  intéressés  par  la 
guerre  des  Anglais  avec  les  Birmans,  trouvaient  l'occasion 
excellente  pour  reprendre  le  Tenasserim,  Ils  comptaient  non 
seulement  sur  les  succès  des  Anglais,  mais  aussi  sur  les  diffl- 

I.  Voir  ci-dessus,  t.  VIII.  p.  368. 
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cultes  que  les  Birmans  rencontreraient,  et  ils  prolestèrent  de 
leur  bonne  volonté  auprès  des  Anglais.  Ceux-ci  ne  furent  pas 
leurs  dupes.  Pour  couper  court  à  leurs  projets,  ils  envoyèrent  à 
Marlaban  le  lieutenant-colonel  Godwin.  Il  rencontra  des  vents 
contraires,  une  forte  résistance  de  Maha  Oudnah,  gouverneur 
de  Yeh.  Cependant  cette  ville,  à  Test  de  Martaban  et  de  Tavoy, 
tomba  entre  ses  mains.  Maha  Bandoula  profita  de  la  (in  de  la 
saison  des  pluies  pour  s^avancer  avec  toute  son  armée  contre 
Rangoun;  une  lutte  terrible  s'engagea  du  1"  au  1  décembre  et, 
le  15,  le  fort  de  Kokien  fut  attaqué  et  les  troupes  de  Bandoula 
durent  se  replier  à  Donoobew. 

Organisée  à  nouveau  pour  continuer  la  campagne,  Texpédi- 
tion,  revenue  à  Tonghoo,  établit  ses  quartiers  d'hiver  à  Prome, 
sur  rirraouaddy.  Après  quelques  tentatives  infructueuses  de 
conciliation,  l'armée  birmane,  composée  de  trois  divisions, 
ayant  repris  l'offensive,  fut  repoussée  devant  Prome  et  obligée 
de  se  retirer  à  Mellonne.  Arrivés  devant  cette  ville,  les  Anglais 
signèrent  le  29  décembre  1825  un  traité  de  paix  préliminaire, 
mais  les  hostilités  reprirent  bientôt,  le  roi  ayant  refusé  de  le 
ratifier.  Les  Anglais  continuèrent  leur  route  sur  Ava,  la  capi- 
tale, après  avoir  repoussé  les  Birmans  de  Mellonne. 

Traité  de  Tandabou.  —  Le  roi  d'Ava,  voyant  l'armée 
anglaise  s'avancer  près  de  la  capitale  et  ayant  même  été  battu  à 
Prahangniou,  se  décida  à  envoyer  de  nouveaux  plénipoten- 
tiaires. Ceux-ci  étaient  accompagnés  d'un  missionnaire  améri- 
cain, Adoniram  Judson,  de  sa  femme,  et  d'un  commerçant 
anglais  nommé  Gouger,  ainsi  que  de  quelques  autres  personnes 
qui  avaient  été  capturées  pendant  les  hostilités.  Le  24  fé- 
vrier 1826,  un  traité  se  composant  de  onze  articles  était  signé 
à  Yandabou.  Parmi  les  principales  clauses  du  traité,  nous 
trouvons  la  cession  de  l'Assam,  de  l'Arakan,  de  Yeh,  de  Tavoy, 
Mergui,  Tenasserim,  et  des  îles  qui  en  dépendent,  à  l'Angle- 
terre; interdiction  était  faite  aux  Birmans  de  toute  ingérence 
dans  le  Manipour,  le  Kachâr,  le  Jyntia;  l'article  11  vise  le 
roi  de  Siam,  lequel  étant  allié  fidèle  de  la  Grande-Bretagne,  est 
considéré  partie  au  présent  traité.  L'évacuation  des  troupes 
anglaises  à  Rangoun  après  le  paiement  d'un  quart  de  l'indem- 
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iiilé  lolale,  c'est-à-dire  de  23  Iakh  de  roupies,  et  l'exécution  du 
liailé,  est  stipulée  dans  un  article  supplémentaire  :  au  verse- 
ment du  second  quart,  les  troupes  hrilauniqucs  devaient  se 
retirer  totalement,  et  les  deux  autres  versements  devaient  être 
elTeclués  annuellement  à  partir  do  la  date  de  la  convention. 

Par  le  ti'ailé  de  Yaniiabou,  la  Birmanie  était  totalement 
isolée  du  nord-est  de  l'Inde  et  de  l'embouchure  de  la  Salouen; 
la  côle  ouest  de  l'Indo-Ghine,  c'est-à-dire  l'Arakan,  leur  était 
enlevée  de  même.  Il  ne  restait  aux  rois  d'Ava  que  les  deux 
rives  do  l'Irraouaddy,  et  comme  littoral  l'ancien  royaume  de 
Pegou,  c'est-â-dire  Rangoun,  qu'une  seconde  guerre  avec  les 
Anglais  devait  leur  enlever  bientôt-  Ils  ne  pouvaient  plus 
éleniUe  leur  inlluence  que  sur  les  principautés  de  la  haute 
Salotien  et  sin-  la  rive  droite  du  Me-Kong. 

Mission  de  John  Crafwrurd.  —  Une  letlre  datée  du 
1"'  septembre  1826  nous  apprend  que  John  Crawfurd  occu- 
pait depuis  six  mois  le  poste  de  commissaire  civil  du  gouver- 
nement anglais  à  Rangoun,  lorsqu'il  reçut  de  George  Swinton, 
secrétaire  du  gouvernement  des  Indes,  des  instructions  relatives 
à  une  ^mission  spéciale  pour  Ava.  Le  véritable  but  de  la  mis- 
sion clait  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  cour 
d'Ava  et  d'altéouer  quelques  questions  irritantes,  telles  que 
celles  de  la  frontière  Est  de  l'Assam,  de  l'établissement  d'un 
fonctionnaire  principal  à  Rangoun,  des  affaires  du  Manipour, 
de  la  frontière  de  Martaban,  de  l'acquisition  de  l'Ile  Negrais  à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Basseiu,  etc.  Le  22  février  1827, 
Crawfurd  écrivait  ofliciellement  de  Sangor,  à  George  Swiuton, 
ijue  le  23  novembre  précédent,  il  avait  conclu  un  traité  de  com- 
merce avec  le  gouvernement  birman,  dont  le  roi,  Sagain-Heng 
ou  Pbagyidoa,  était  le  même  qui  avait  signé  le  traité  de  Yan- 
dabou. 

Nouvelles  difficultés.  —  Mais  pas  plus  en  Birmaaie 
qu'en  Chine  avant  1812  (traité  de  Nan  King)  les  promesses  faites 
par  ce  traité  commercial,  de  laisser  liberté  entière  de  com- 
merce aux  négociants  anglais  de  Rangoun,  ne  furent  observées 
et  tenues.  Seule,  la  force,  en  Extrême-Orient,  fait  respecter  les 
conventions.  En  1830,  le  major  Burney,  commissaire  anglais. 
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élait  venu  s'installer  à  la  cour  d'Ava.  En  1837,  le  roi  Sagain- 
Meng,  au  pouvoir  depuis  dix-huit  ans,  était  détrôné  par  son 
frère  Tharàwadi-Meng.  La  capitale  fut  transportée  à  Amara- 
poura  en  1838;  celte  ville,  qui  avait  été  construite  sur  la  rive 
gauche  de  Tlrraouaddy  à  une  lieue  et  demie  d'Ava,  par  Badoun- 
Meng  (Bodoahprà),  (ils  d'Alompra,  sixième  roi  do  la  dynastie, 
et  occupée  par  lui  le  10  mai  1783,  resta  jusqu*en  1860  le  siège 
du  gouvernement,  tandis  qu'A  va  ou  Awà,  Ratanapoura  (en  pâli), 
la  «  ville  des  pierres  précieuses  »,  fondée  en  1364  par  Thado- 
menge-bya,  sur  Tlrraouaddy,  à  Tembouchure  de  la  Mytnge,  fut 
déchue  de  son  importance.  Ce  ne  fut  qu'en  1860  que  Mengdoun- 
Meng  établit  sa  résidence  à  Mandalay.  Tous  ces  changements 
avaient  été  très  funestes  au  major  Henry  Burney  qui,  après 
avoir  eu  à  Ava  comme  résident  anglais  un  séjour  fort  pénible, 
dut  se  retirer  à  Rangoun,  de  là  à  Calcutta  et  finalement  revint 
en  Angleterre.  En  1838,  le  colonel  Banson  était  envoyé  à  Ava 
par  lord  Auckland  comme  nouveaoi  résident;  mais,  n'ayant  pas 
mieux  réussi  que  son  prédécesseur,  il  revint  au  Bengale  en 
1839.  Le  capitaine  Mac  Leod,  son  second,  qui  s'était  retiré  à 
Rangoun  jusqu'en  1840  (moment  où  les  Anglais  avaient  quitté 
cette  ville  pour  n'y  revenir  qu'après  1852),  avait  voyagé  dans  le 
Laos  birman  et  était  parvenu  à  signer  un  arrangement  avec  un 
des  chefs  de  ce  pays. 

Seconde  ^erre  birmane.  —  Sous  les  administrations 
successives  de  lord  Auckland,  époque  du  grand  désastre  d'une 
première  campagne  afghane,  de  lord  Ellenborough  (1842-1844), 
de  lord  Hardinge  (1844-1818),  l'attention  des  Anglais  avait  été 
détournée  de  la  question  birmane  pour  se  porter  presque 
exclusivement  sur  le  nord-ouest  de  l'Inde.  Lord  Dalhousie 
devait  s'occuper  à  nouveau  des  intérêts  britanniques  en  Bir- 
manie en  annexant  le  Punjab,  en  défaisant  encore  une  fois  les 
Sikhs,  et  en  devenant  maître  du  Pegou,  de  l'estuaire  de 
l'Irraouaddy,  du  territoire  d*Oudh,  en  1856,  et  de  quelques 
autres  territoires.  Le  plus  grand  des  gouverneurs  généraux 
des  Indes  Orientales  peut-être  depuis  lord  Clive,  Dalhousie, 
complétant  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs,  lord  Hardinge  et  lord 
Amherst,  remettait  en  1856  le  pouvoir -à  lord  Ganning,  après 
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avoir  admirablemenl  ailniioisLré  l'Iniic  |>ciiilanL  liiiil  années 
fécondes. 

En  18o2,  le  10  janvier,  les  Birmans,  malgré  une  lettre  du 
gouvernement  des  Indes  qui  leur  re[irocliait  loules  sortes  de 
vexalions  commises  au  préjudice  du  commerce  anglais  el  de 
mauvais  traitements  infligés  aux  négociants  bri(aiini(|ues,  elqui 
demandait  satisfaction  à  la  cour  d'Ava,  commencèrent  les  hos- 
tilités à  Rangoun.  La  ville  malgré  de  vigoureux  combats,  le  12 
et  li  avril,  tombait  aux  mains  des  Anglais,  ainsi  que  Bas- 
sein  le  19  mai  suivant.  Le  major  Cotton  et  le  commandant 
TarletoQ  attaquaient  eu  juin  l8o2  la  ville  île  Pegou,  et,  le 
20  décembre,  le  royaume  était  déclaré  annexé  aux  aulrcs  pos- 
sessions anglaises  par  lord  Dalliousie.  Ce  qui  subsistait  de  la 
Birmanie  était  isolé  du  reste  du  monde.  En  février  18o3,  Men^- 
doun-Meng,  demi-frère  de  Pugan-Meng,  roi  depuis  1846,  détrô- 
nait ce  dernier  à  Amarapoura.  Lord  Dalhousie  n'imposa  pas  île 
traité  au  nouveau  souverain;  il  se  contenta  de  continuer  l'oc- 
«upation  du  Pcgou  et  d'affirmer  ainsi  la  possession  de  l'Angle- 
terre. 

Mission  à.  Ava.  —  Le  nouveau  roi  Mengdoun-Meng  com- 
prit l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  lui  à  demeurer  en  bonnes  rela- 
yons avec  les  conquérants  étrangers  de  l'Inde.  De  leur  cùlé, 
les  Anglais,  tenant  !e  ijage,  se  contcntcroal  de  nommer  le 
major  Arthur  Phayre  gouverneur  du  Pegou,  et  n'exigèrent  pas 
la  signature  d'un  traité,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
(louvait  déterminer  de  graves  complications,  peut-être  même 
une  guerre  comme  celle  d'Alompra.  Mengdoun-Meng,  en  1855, 
envoya  donc  une  mission  particulière  à  lord  Dalhousic,  pour 
lui  présenter  ses  complimenta  et  lui  montrer  par  là  sa  bonne 
volonté.  Lord  Oalhousie,  pour  lui  rendre  sa  politesse,  lui 
expédia  le  1"  août  1855  une  ambassade  spéciale;  cette  dernière 
quittait  Rangoun,  ayant  à  sa  tète  sir  Arthur  Phayre.  D'après 
la  lettre  de  tord  Dalliousie  à  Mengdoun-Meng,  du  3  juillet  1855, 
la  mission  de  Phayre  avait  pour  objet,  de  <  confirmer  l'alliance 
amicale  qui  est  souhaitée  par  les  chefs  des  deux  grands  Etats  ; 
d'écarter  toutes  les  causes  de  discorde  possible  entre  eux,  et 
d'encourager  et  d'augmenter  le  commerce,  qui  doit  être  égale- 


LE  JAPON  70^ 

ment  utile  à  l'un  et  à  l'autre  ».  L'occasion  ne  se  présenta  pas  de 
signer  un  traité,  ainsi  que  le  désiraient  les  Anglais.  Sir  A. -P. 
Phayre,  le  premier,  était  nommé  commissaire  principal  de  la 
Birmanie  anglaise,  le  31  janvier  1862. 

Mission  de  Sladen.  —  Par  leur  prise  de  possession  du 
royaume  de  Pegou,  les  Anglais  étaient  forcément  amenés  à 
chercher  dans  les  provinces  sud-ouest  de  la  Chine,  spéciale- 
ment vers  le  Yun-nan,  des  débouchés  pour  leur  commerce.  Le 
capitaine  Richard  Sprye  fut  le  premier,  en  1858,  qui  émit  Tidée 
d'un  chemin  de  fer  qui  se  dirigerait  de  Bangoun  au  Yun-nan 
avec  embranchements  sur  le  Siam,  le  Cambodge,  le  Tong-King 
et  TAnnam.  La  Birmanie  et  TAngleterre  signèrent  en  1867  un 
traité  de  commerce,  et  une  exploration  sous  les  ordres  du 
major  E.-B.  Sladen,  agent  à  Mandalay,  fut  organisée  en  1868. 
Sladen  quittant  Mandalay  le  13  janvier,  arriva  à  Bhamo  le 
21  janvier,  où  il  séjourna  jusqu'au  26  février.  Après  une  station 
de  sept  semaines  à  Momein,  et  un  séjour  à  Ta-li,  son  retour  à 
Mandalay  eut  lieu  le  20  septembre  de  la  même  année.  Paral- 
lèlement avait  lieu,  à  la  même  époque,  le  voyage  de  la  commis- 
sion d'exploration  du  Me-Kong  avec  Doudart  de  Lagrée  et 
Francis  Garnier,  partie  de  Saigon  le  5  juin  1866. 


VI.  —  Le  Japon  \ 

Organisation  des  Tokuga^va.  —  L'organisation  que 
lyeyas  donna  au  Japon  devait  durer  depuis  1603  jusq'uà  la  révo- 
lution de  1868;  le  shogoun  était  un  véritable  monarque  absolu. 
—  L'administration  centrale  était  répartie  entre  six  principales 
autorités  :  le  cabinet  des  ministres  (Vôbeya);  la  haute  cour  de 
justice  (Hyôdjôsho);  la  chambre  des  intendants  (Kandjôsho); 
le  chef  de  Tadministration  des  cultes  bouddhique  et  shintoïste 
{Jishabugyô)  \  le  préfet  de  la  ville  de  Yedo  {Matsibugyô),  et 
enfin  la  préfecture  de  police  (Metsukejô),  —  On  peut  dire  que 
l'administration  provinciale  était  entre  les  mains  des  grands 

1.  Voir  ci-dessus,  t.  V,  p.  923. 
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sfig:iieurs  ou  daïmios,  mais  le  domaÎQe  sliogouiial  ou  Konjo 
était  admiuislré  :  1"  par  le  Shoshidaî  (gouverneur  de  Kioto)  ; 
2"  par  les  Jodaî,  Djobait  et  Kaban  (gardes  des  châteaux  de 
jVidjû,  Osaka  et  Sumpu);  3°  par  les  Matsîbugyô  (chargés  de 
l'administration  générale  dans  les  villes  principales  de  Kioto, 
Osaka,  Sumpu,  Nara,  Fushimi,  etc.)  ;  4°  par  les  lingijô  (chaînés 
soit  lie  l'administration  des  ports  de  commerce  comme  ceux 
de  Nagasaki,  Sado,  Sakaï,  Ouraga,  soit  de  l'administration  des 
terres  sacrées  comme  celles  de  Yamada  et  de  Nikko);  3°  par 
les  Daîkwan  (ou  sous-préfets,  destinés  à  percevoir  les  impôts 
et  à  rendre  la  justice  dans  chaque  district  du  domaine  sho- 
gounal). —  L'administration  municipale  générale  des  villes 
était  dirigée  par  les  Matsibugyô  ou  préfets,  et  l'administration 
locale  était  dirigée  par  les  vieillards  {Malsidoshii/ori)  et  les 
maires  {Manushi  ou  .Sliôya).  Les  villages  étaient  administrés 
l)ar  les  Murakalasanya/nt,  qui  comprenaient  les  Manushi,  ou 
maires  élu  par  les  paysans,  les  Kumigashira  ou  adjoints  aux 
maires  et  les  ffijaftuskôsodai,  conseillers  municipaux  '.  L'on  voit 
que  les  communes  étaient  très  libres.  On  désignait  sous  le  nom 
de  fiakufu  ou  Ha-fu  le  gouvernement  du  shogoun,  qui  se  com- 
posait de  ce  chef,  el  du  caliinet  de  ses  ministres  ()'ùàetfa),  com- 
prenant un  ministre  ou  Titïru,  trois  Rôdjû  et  cinq  Wnkados- 
hiijori.  L'inégalité  de  traitement,  la  corruption  des  vassaux  du 
shogoun,  la  jalousie  des  daïmios,  et  en  particulier  des  princes 
Salsuma  et  de  Shoshiu,  devaient  amener  la  chute  des  Toku- 
gawa,  lorsque  les  étrangers  parurent  avec  des  forces  que  ne 
soupçonnaient  pas  les  Japonais. 

Les  étrangers  au  Japon.  —  Nous  avons  vu  que  les  Hol- 
landais étaient,  ayec  les  Chinois,  les  seuls  étrangers  admis  à 
résider  à  Desbima  au  xvn'  siècle.  Ce  fut  en  vain  qu'en  180T 
les  Russes  essayèrent  d'atterrir  à  Yesso,  et  les  Français  d'éta- 
blir des  relations  soit  dans  l'archipel  japonais,  soit  aux  Iles 
Lieou-Kieou.  Nous  n'avons  des  connaissances  sur  l'empire  du 
Soleil-Levaat  que  par  les  rares  voyageurs  qui  ont  pu  y  débar- 
quer :  Engelhert  Kaempfcr,  qui  fit  un  séjour  de  deux  ans  au 

(•  '!i:s  ittlails  sonl  empruntés  à  un  ouvraiie  riceni  de  M.  YoroiUou-Oda. 
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Japon  (1690-92)  et  dont  X Histoire^  quoiqu*il  fût  Westphalien, 
parut  en  1727  en  anglais;  Charles-Pierre  Thunbei^,  Suédois, 
envoyé  au  Japon  en  1772,  ancien  élève  de  Linné  ;  et  Philippe 
Franz,  baron  de  Siebold,  auteur  du  volume  Nippon,  Arckiv  zur 
Beschreibung  von  Japan,  qui  fut  publié  à  Leyde  en  1832-1851. 
L*arrivée  du  commodore  Perry  allait  changer  la  situation. 

Les  Américains  au  Japon.  —  Nori-hito  (Komei  Tennô, 
1847-1856)  était  alors  mikado  et  lye-Yosi  shogoun  (1838-1853)  ; 
les  prédécesseurs  de  ce  dernier  avaient  été  Mina-molo-no  lye- 
yasù  Ko  (1603-1605);  Hide-tada  Ko  (1605-1622);  lye-milû  Ko 
(162349);  lye-tûna  Ko  (1650-1680);  Tnùa-yosi  Ko  (1681-1709)  ; 
lye-nobu  Ko  (1709-1712)  ;  lye-tùgu  Ko  (1713-1715)  ;  Yosi-mune 
Ko  (1716-1745);  lye-sige  Ko  (1745-1762);  lye-haru  Ko  (1762- 
1786);  lye-nari  Ko  (1787-1837).  Ses  successeurs,  derniers  sho- 
gouns de  Tokugawa,  furent  lye-sada  ko  (1853-1858);  lye-motsi 
Ko  (1858-1866)  et  Yosi-hisa  Ko  (1866-1867).  Les  intérêts  com- 
merciaux des  États-Unis  dans  TExtrême-Orient  étaient  si 
importants  que  le  président  Fillimore  se  décida  à  envoyer  au 
Japon,  afin  d'obtenir  la  signature  d*un  traité,  une  escadre  ayant 
à  sa  tête  le  commodore  Matthew  Calbraith  Perry.  Celui-ci  arri- 
vait porteur  de  ses  instructions  à  l'entrée  de  la  baie  de  Yedo,  à 
Uraga,  en  juillet  1853.  Il  naviguait  encore  pendant  quelques 
mois  dans  les  mers  de  Chine,  abordait  aux  lies  Liieou-Kieou,  et, 
le  31  mars  de  Tannée  suivante,  malgré  Topposition  du  prince 
de  Mito  et  les  ennemis  des  shogouns  de  la  maison  de  Tokugawa, 
il  signait  avec  le  bakufu,  à  Kanagawa,  un  traité  comprenant 
douze  articles  dont  le  plus  important  était  pour  les  Américains 
Touverlure  des  ports  de  Shimoda,  dans  la  province  dldzu,  et 
d'Hakodate,  dans  Tile  de  Yesso.  Ce  traité,  signé  par  le  commo- 
dore Perry  pour  l'Amérique  et  par  Hayashi,  Dai-gaku-no-Kami, 
Ido,  prince  de  Tsoushima,  Iza-wa,  prince  de  Mimasaka,  et 
Udono,  membre  du  ministère  des  Finances,  pour  le  Japon,  était 
ratifié  en  1854  par  le  président  des  États-Unis  et  les  ratifica- 
tions étaient  échangées  le  21  février  1855  à  Shimoda.  La  signa- 
ture de  ce  traité  amena  d'autres  conventions  avec  les  puis- 
sances européennes;  tour  a  tour  l'Angleterre,  la  Russie  et  la 
Hollande  obtenaient  par  traités  des  avantages  importants;  celui 
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de  Nagasaki  (14  octobre  i8S5),  signé  par  l'amii-al  sir  James  Slir- 
ling,  ouvrait  aux  Anglais  les  porls  de  Nagasaki  (Hizen)  et  d'IIa- 
kodale  (Malsmai)  ;  celui  ilc  Shimoda  (7  février  18S5)  et  celui  de 
Nagasaki  (30  janvier  1856)  étaient  successivement  si(>;né5  par 
le  vice-amiral  Euihyme  Pontialine  et  le  chevalier  Jaii  Hendrik 
Donker  Curlius. 

Nouveaux  traités.  —  Le  nouvel  envoyé  américain,  le 
général  Townsend  Uarris,  proiilaut  des  victoires  franco- 
anglaises  en  Chine,  signait  à  Y'edo,  le  29  juillet  1858,  un  nou- 
veau traité,  par  lequel  Kanagawa  était  ouvert  au  commerce 
étranger,  et  les  Étals-Unis  autorisés  à  élaldir  un  agent  diplo- 
matique à  Yedo.  Un  autre  traité  fut  signé  par  le  Japon  avec  la 
Hollande,  le  1 8  août  18S8  ;  avec  la  Russie,  le  1  août  ;  avec  l'An- 
gleterre le  26  août;  avec  la  France,  le  9  octobre  de  la  même 
année.  A  partir  du  13  août  1839,  le  baron  Gros,  qui  représen- 
tait la  France,  obtenait  l'ouverture  de  Hakodate,  de  Kanazawa 
et  de  Nagasaki  au  commerce  frani;ais.  Venait  ensuite  l'ouver- 
ture de  Ni-i-gata,  le  1"  janvier  1860,  et  de  Hiogo,  le  1"  jan- 
vier 1863.  Le  Japon  autorisait  les  sujets  français  à  résider  à 
Yedo,  à  partir  du  1"  janvier  18G2  et  â  Osaka,  à  dater  du 
!*■■  janvier  1863,  mais  seulement  pour  y  commercer.  Le  sho- 
goun lye  ya-sada  étant  mort  subitement  en  1858,  on  essaya  de 
le  remplacer  par  HiloIsuLashî.  Le  premier  ministre  (latro)  li 
Kamon  fit  avorter  ce  projet,  et  lye-motsi  monta  sur  le  trône. 

Hostilité  contre  les  étrangers.  —  li  Kamon  no  Kami 
fut  un  des  rares  hommes  du  Japon  qui  comprit  l'importance  et 
la  force  des  étrangers.  C'est  lui  qui  avait  signé  les  derniers 
Iraités  avec  eux,  malgré  le  mikado  et  les  daïmios;  s'il  n'avait 
pas  agi  de  la  sorte,  non  seulement  les  Tokugawa,  mais  encore 
le  mikado,  auraient  essuyé  un  désastre.  Ce  grand  ministre  paya 
de  sa  vie  sa  clairvoyance  :  il  fut  assassiné  en  1860.  L'agitation 
contre  les  étrangers  augmentait  :  la  légation  d'Angleterre  était 
attaquée  le  5  juillet  1861;  le  H  septemijre  1862,  les  gens  du 
duïmiu  de  Satsuma  assassinaient  près  de  Yokohama  un  Anglais, 
nommé  Iticliardson  :  il  fallait  sévir.  Le  5  septembre  1864, 
Anglais,  Français,  Hollandais  et  Américains  réunissent  leurs 
flottes  pour  attaquer  les  forts  de  Shimonoseki  et  les  détruisent. 
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Deux  ans  plus  tard,  Hitotsubashi,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Keiki,  devenait  shogoun,  il  est  le  dernier  de  la  lignée  dlyeyas. 
Chute  des  Tokuga^va.  —  Cependant  Komei  Tennô  était 
mort  et  remplacé  comme  mikado  par  son  flls  Mutsu-hilo,  né  à 
Kioto  le  3  novembre  1852.  Le  nouveau  souverain  prend  le 
nengo  (nom  de  règne)  de  Mei  dji  (1868);  la  révolution  éclate, 
le  shogounat  est  aboli;  les  Impériaux  écrasent  les  Tokugawa 
dans  plusieurs  rencontres  et  la  résistance  de  ceux-ci  se  termine 
à  Hakodate  Tannée  suivante.  Mutsu-hito  accepte  les  traités  avec 
les  étrangers,  ouvre  Kobe,  Osaka  (1868),Ni-i-gata,  Yedo  (1869) 
au  commerce  ;  il  transfère  sa  capitale  de  Kioto  à  Yedo,  qui  prend 
le  nom  de  Tokyo  (cour  de  TEst;  équivalent  de  Tong-King). 
Une  transformation  complète  de  Tempîre  du  Soleil-Levant 
allait  s'opérer;  nous  verrons  que,  malgré  son  extraordinaire 
rapidité,  elle  rencontra  de  grandes  difficultés  *. 


!.  Pour  la  Bibliographie  de  ce  chapitre,  voir  ci-dessous,  t.  XII,  n  la  fin  du 
chapitre  ETirëme-Orient, 


CHAPITRE  XXI 

LA   GUERRE   DE    1870-1871 


/.   —  La  déclaration  de  guerre. 

La  guerre  qui  mit  aux  prises  en  1870  la  Prusse  el  la  France, 
était  prévue  ilepuis  1866,  Le  maréchal  Niel,  nommé  ministre  au 
mois  de  janvier  1867,  la  préparait  activemenl.  Il  faisait  recon- 
naître avoc  soin  non  seulement  les  fronlières  françaises,  mais 
le  territoire  allemand.  Il  augmentait  le  nombre  des  batteries  et 
armait  de  pièces  rayées  les  principales  places  de  l'Est,  11  créait 
une  commission  supérieure  des  chemins  de  fer  qui  réglerait  à 
l'avance  la  marche  et  la  concentration  des  hommes  et  du 
matériel.  Il  établissait  un  plan  de  campagne  :  deux  armées, 
l'armée  d'Alsace,  commandée  par  Mac-Mahon,  et  l'armée  de 
Lorraine,  commandée  par  Bazaine,  étaient  destinées  à  l'ofTen- 
sive  el  s'appuieraient  l'une  l'autre  pendant  qu'une  troisième, 
confiée  à  Canroberl,  leur  servirait  de  réserve. 

Mais  Niel  mourut  au  mois  d'août  1869,  et  son  successeur. 
Le  Bœuf,  ne  prit  que  des  mesures  désastreuses.  Il  refusa 
d'accroître  le  nombre  des  batteries.  Il  supprima  la  commission 
des  chemins  de  fer.  Il  abandonna  l'organisation  de  la  garde 
mobile  —  qui  se  composait  de  tous  les  hommes  remplacé.?  ou 
exemptés  —  en  déclarant  qu'elle  ne  devait  exister  que  sur  le 
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papier  et  que  ses  manœuvres  n'étaient  que  des  farces.  Comme 
Niel,  il  ne  comptait  que  sur  l'armée  régulière,  qui  saurait  soit 
porter  soit  recevoir  le  premier  choc,  et  il  assurait,  sans  croire 
si  bien  dire,  que  ce  premier  choc  décidait  du  sort  d'une  cam- 
pagne. Qui  ne  pensait  alors  que  les  Français,  grâce  à  leur 
intelligence,  à  leur  esprit  d'initiative  et  aux  charges  à  la 
baïonnette,  se  débrouilleraient  toujours  et  vaincraient  l'adver- 
saire? Malgré  d'insuffisants  préparatifs  et  des  combinaisons 
hasardeuses,  la  guerre  d'Italie  n'avait-elle  pas  réussi?  Nos 
troupes  qui  n'étaient  pas  encore  sorties  de  leurs  garnisons 
lorsque  l'Autrichien  dépassait  Novare  et  menaçait  Turin,  ne 
l'avaient-elles  pas  arrêté  à  temps,  refoulé,  contraint  à  une  paix 
glorieuse? 

Subitement,  au  mois  de  juillet  1870,  un  incident  faisait 
naître  l'explosion.  <  Nous  sommes,  disait  un  général,  tantôt 
belliqueux  et  tantôt  pacifiques.  Nous  ne  pouvons  nous  résigner 
à  accepter  franchement  la  situation  que  nous  nous  sommes  faite 
par  les  fautes  énormes  commises  en  1866,  et  nous  ne  pouvons 
non  plus  nous  décider  à  la  guerre.  Nous  y  rêvons  sans  cesse, 
nous  nous  y  préparons  d'une  façon  continue  avec  un  redouble- 
ment d'activité  intermittent;  puis  au  dernier  moment,  le  cœur 
nous  manque  toujours,  et,  après  un  pas  fait  en  avant,  nous  en 
faisons  deux  en  arrière.  La  paix  repose  sur  des  bases  trop  peu 
solides  pour  être  durable.  La  Prusse  peut  ajourner  ses  projets, 
mais  n'y  renoncera  jamais.  Dans  cet  état  de  transformation,  de 
troubles,  de  défiances,  n'est-il  pas  clair  qu'un  incident  imprévu 
peut,  à  chaque  instant,  amener  une  crise  terrible  *?  » 

Le  prince  Léopold  de  Hohenzollern-Sigmaringen  avait  accepté 
la  couronne  d'Espagne.  La  presse  française  s'indigna.  Une 
demande  d'interpellation  fut  déposée  à  la  Chambre.  Le  6  juillet, 
le  duc  de  Gramont,  ministre  des  Affaires  étrangères,  disait  au 
Corps  législatif  sur  un  ton  d'imprudente  provocation  qu'une 
puissance  qui  placerait  un  de  ses  princes  sur  le  trône  de 
Charles-Quint,  romprait  l'équilibre  européen  et  qu'en  ce  cas  la 
France  remplirait  son  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse. 

1.  Correspondance  du  général  Ducrot,  H,  pp.  303-304  (lettre  du  30  avril  1869). 
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Léopijld  (le  Hoiienzollern  se  désista.  Mais  Gramonl  voulait, 
pour  satisfaire  l'opinion  et  <  dominer  l'animation  des  esprits  >, 
que  le  roi  Guillaume  de  Prusse  interdit  au  prince  de  revenir 
sur  aa  renonciation.  Guillaume  était  alors  â  Ems.  L'amliassa- 
deur  français,  Beiiedetti,  alla  l'y  trouver,  et  le  13  juillet,  au 
malin,  à  la  promenade,  le  pria  de  déclarer  qu'il  ne  donnerait 
jamais  son  consentement  si  le  prince  posait  encore  sa  candida- 
ture. Guillaume  répliijua  c[u'il  ne  pouvait  prendre  un  pareil 
engagement.  Quelques  instants  après,  le  roi  recevait  une  lettre 
de  M,  de  Werther,  son  ambassadeur  à  Paris  :  selon  Werther, 
le  duc  de  Gramont  désirait  que  Guillaume  écrivit  à  Napoléon 
qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  blesser  les  inlcréls  et  la 
dignité  de  la  France.  Le  monarque  fut  froissé,  et  lorsque 
BcnedeLti  demanda  dans  l'après-midi  une  nouvelle  audience 
pour  l'entretenir  du  même  sujet,  il  lit  répondre  par  son  aide 
de  camp  qu'il  avait  dit  son  dernier  mot.  Le  lendemain,  il  quit- 
tait Ems  et,  dans  le  salon  de  la  gare,  il  répétait  à  Denedelti 
(|u'il  n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer;  son  gouvernement, 
ajoutait-il,  continuerait  les  négociations. 

Benedetli  n'avait  donc  pas  été  insulté,  et  ne  se  plaignait  pas 
d'une  insulte.  Mais  Bismarck  avait  reçu  du  roi  une  dépêche 
qui  racontait  l'événement.  Il  la  puitlia,  non  pas,  comme  on  l'a 
prétendu,  en  la  falsiflant,  mais  en  l'abrégeant  et  en  lui  donnant 
par  là  une  forme  plus  précise,  plus  frappante.  Elle  était  ainsi 
conçue  :  *  L'ambassadeur  français  a  demandé  à  Sa  Majesté  le 
roi  à  Ëms  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté 
s'o[igageait  pour  tout  l'avenir  à  ne  jamais  donner  son  consente- 
ment dans  le  cas  oîi  les  Hohenzollern  reviendraient  sur  leur 
candidature.  Sa  Majesté  a  refusé  alors  de  recevoir  l'ambassa- 
deur français  et  lui  a  fait  dire  qu'elle  n'avait  plus  rien  à  lui 
communiquer.  ■ 

Le  ministère  français  interpréta  cette  dépèche  comme  un 
outrage,  et  Gramont  s'écrJa  que  la  Prusse  avait  souffleté  la 
l'"rance.  Le  15  juillet,  le  chef  du  cabinet,  Emile  Ollivier,  deman- 
dait au  Gorets  législatif  un  crédit  de  cinquante  millions  et 
annonçait  qu'il  rappelait  les  réserves  pour  •  soutenir  la  guerre 
qu'on  lui  oITrait  >.  Thiers  objecta  que  le  fond  était  accordé. 
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que  le  prince  de  Hohenzollern  renonçait  à  la  couronne  et  que 
le  roi  Guillaume  approuvait  celte  renonciation,  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  une  querelle  de  mots  et  rompre  sur  une  question  de 
forme.  Ollivier  répondit  qu'il  acceptait  d*un  cœur  léger  et  con- 
fiant la  responsabilité  qui  dès  ce  jour  commençait  pour  lui,  et 
que  la  France  essuyait  un  affront  puisque,  d'après  les  récits 
de  la  Prusse,  le  roi  avait  refusé  d'entendre  une  dernière  fois 
Benedelti  :  les  crédits  furent  votés  et,  le  19  juillet,  la  France 
déclarait  officiellement  la  guerre. 

Mais  que  pouvait-elle,  seule  contre  toute  l'Allemagne?  Elle 
n'avait  pas  d'alliances.  La  Russie,  irritée  que  Napdléon  eût 
naguère  pris  parti  pour  les  Polonais  insurgés,  assurait  la  Prusse 
de  sa  neutralité  bienveillante  et  lui  promettait  son  concours  si 
l'Autriche  s'alliait  à  la  France.  Dès  lors,  l'Autriche  n'osait 
bouger,  et  d'ailleurs,  dans  le  plan  que  l'archiduc  Albert  exposait 
à  Napoléon  au  mois  de  février  1870,  son  armée  ne  devait 
s'ébranler  que  dix  semaines  après  l'armée  française.  L'Italie 
agissait  de  même.  Elle  s'engageait  à  pénétrer  en  Bavière,  mais 
au  15  septembre  seulement  et  à  condition  que  les  Français 
eussent  envahi  l'Allemagne  du  Sud'.  Pour  se  prononcer,. 
l'Autriche  et  l'Italie  attendaient  donc  une  victoire  éclatanle,  qui, 
sans  leur  appui,  n'était  guère  possible. 

Si  du  moins  l'empereur  et  Le  Bœuf  avaient  conservé  le  plan 
de  campagne  longuement  médité  par  Niel!  Tout,  les  cadres,  les 
états-majors,  les  commandements  des  trois  armées  d'Alsace,  de 
Lorraine  et  de  réserve,  était  déterminé,  fixé,  et  peul-êlre  Mac- 
Mahon  et  Bazaine,  responsables  des  premiers  événements  et 
par  suite  concentrant  leurs  forces,  auraient-ils,  Tun,  arrêté  le 
prince  royal  à  Frœschwiller,  et  l'autre,  secouru  Frossard  à 
Spicheren.  Mais  l'empereur  décida  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
armée,  l'armée  du  Rhin,  dont  il  eut  la  direction  suprême  et 
dont  Le  Bœuf  fut  major  général.  Il  fallut  refaire  tout  le  travail. 

L'empereur  et  Le  Bœuf  croyaient  avoir  450  à  500  000  hommes 
disponibles.  Mais  un  grand  nombre  des  réservistes  rappelés 
n'arrivèrent  pas  à  temps.  Les  dépôts  étaient  à  cette  époque  très 
loin  des  régiments.  Un  homme  du  Nord  allait  s'habiller  et 
s'armer  dans  le  Midi  pour  combattre  en  Alsace,  et  un  ancien 
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zouave  qui  courait  à  Châlons  reprendre  sa  place  dans  son 
corps,  devait  se  rendre  an  dépôt  d'Alger.  Aussi  l'armée  du  Itlùn 
ne  comptait-elle  que  230  000  hommes  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'aoïlt.  Napoléon  voulut  incorporer  une  centaine  'le 
gardes  mobiles  à  chaque  bataillon  de  ligne  :  mais  à  cette  mesure 
excellente  les  bureaux  objectèrent  la  loi. 

Tout  ou  à  peu  près  tout  s'organisait  alors,  non  pas  en  temps 
de  paix,  mais  à  l'instant  où  la  gueire  était  déclarée.  Brigades, 
divisions,  corps  d'armée  se  formaient  à  la  dernière  heure.  Le 
transport  des  troupes  cl  des  approvisionnements,  laissé  aux 
difTérentes  divisions  du  ministère  qui  ne  s'entendaient  pas 
entre  elles,  se  lit  donc  tumultueusement,  dans  une  extrême 
confusion  et  avec  des  relards  infinis.  Des  bataillons  destinés  à 
l'Als'ace  arrivaient  dans  la  Moselle.  Des  batteries  débarquaient 
à  Metz  sans  harnachements  et  retournaient  à  Douai  pour 
s'équiper.  Le  général  Michel  écrivait  à  Belfort  qu'il  n'avait 
trouvé  ni  son  général  de  division  ni  sa  brigade.  Le  24  août, 
après  les  grandes  batailles  et  lorsqu'on  croyait  les  munitions 
épuisées,  on  découvrait  dans  la  gare  de  Metz  trois  millions  de 
cartouches  dont  personne  ne  connaissait  l'envoi. 

Rien  n'était  prêt.  Les  forts  de  Metz  et  de  Beltort  nullement 
achevés;  toutes  les  hauteurs  qui  dominent  les  autres  places  du 
nord-estdépourvues d'ouvrages; dans  les  principales  forteresses 
de  Lorraine  et  d'Alsace,  à  Thionville,  à  Metz,  à  Strasbourg;', 
pas  de  grands  magasins  qui  auraient  assuré  la  subsistance 
de  l'armée;  à  Metz,  des  projectiles  en  nombre  insuffisant; 
entre  cette  ville  et  Verdun,  pas  de  chemin  de  fer  direct.  Plu- 
sieurs corps  ne  reçurent  jamais  leurs  voitures  réglementaires  : 
quand  elles  sortirent  des  casemates  de  Toul,  elles  ne  pouvaient 
rouler;  les  boia  avaient  joué,  et  les  cercles  des  roues  n'adhéraient 
plus.  Lorsque  la  division  Abel  Douay  fut  attaquée  le  i  août  à 
Wissemboui^,  elle  dut  laisser  ses  blessés  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  elle  n'avait  pas  encore  son  service  d'ambulance,  et  te 
médecin  en  chef,  arrivé  de  Strasbourg  dans  la  journée  sur  le 
champ  de  bataille,  n'eut  à  sa  disposition  d'autre  matériel  que  sa 
trousse  de  chirurgien. 

Le  corps  d'état-major  se  composait  des  sujets  les  plus  distin- 
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gués  des  Écoles  militaires.  Mais  la  plupart  de  ses  officiers, 
bornés  au  stérile  travail  du  bureau  ou  aux  brillantes  fonctions 
d*aide  de  camp,  ignoraient  les  détails  du  service  de  guerre. 

L'infanterie  était  courageuse,  énergique,  solide  :  elle  avait 
une  arme  excellente,  le  chassepot.  Mais,  dans  les  batailles,  selon 
les  vieux  règlements,  elle  se  formait  sur  deux  lignes,  sans 
profiter  des  accidents  du  terrain,  et  s'offrait  inutilement  aux 
coups  de  l'artillerie  ennemie.  Au  lieu  de  la  reculer  ou  de  la  mas- 
quer dans  les  bois  et  les  ravins  ou  de  la  couvrir  par  des  tran- 
chées-abris, on  la  fit  coucher  par  terre;  elle  n'était  pas  moins 
exposée  aux  obus,  et  lorsqu'elle  se  relevait  pour  agir,  elle 
avait  perdu  beaucoup  de  sa  vigueur  morale. 

La  cavalerie,  bonne,  bien  montée,  routinière,  comme  l'infan- 
terie, exécutait  de  belles  manœuvres  d'ensemble  qui  ne  se  pra- 
tiquent jamais  à  la  guerre,  et  ignorait  le  service  en  campagne. 
Les  généraux  la  firent  charger  en  grosses  masses,  et  elle  chargea 
brillamment,  héroïquement;  les  relations  allemandes  reconnais- 
sent qu'elle  a,  malgré  l'insuccès  de  ses  efforts,  le  droit  de  jeter  un 
regard  de  légitime  orgueil  sur  les  champs  de  bataille  où  elle  a 
glorieusement  succombé,  et  à  Sedan,  le  roi  Guillaume,  la 
voyant  s'élancer  à  diverses  reprises  sous  le  feu  meurtrier  des 
compagnies  prussiennes,  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'écrier  : 
a  Ah!  les  braves  gens!  »  Mais  elle  ne  savait  ni  éclairer  la 
marche  de  l'armée  ni  inquiéter  et  harceler  l'adversaire.  Elle 
opéra  des  reconnaissances  sans  voir  les  ennemis  qui,  l'ins- 
tant d'après,  canonnaient  ses  campements  à  Timproviste.  Il 
arriva  même  qu'elle  demandait  l'appui  de  l'infanterie  pour 
s'aventurer  au  loin  ! 

L'artillerie  fit  preuve  du  plus  beau  sang-froid  et  d'un  admirable 
dévouement.  Mais  elle  employait  des  fusées  fusantes  au  lieu  de 
fusées  percutantes.  Ses  canons  de  bronze  se  chargeaient  par  la 
bouche,  et  les  canons  d'acier  des  Allemands  qui  se  chargeaient 
par  la  culasse,  avaient  l'avantage  de  la  portée,  de  la  justesse  et 
de  la  rapidité  du  tir.  Si  nos  pièces  de  12  luttèrent  encore  avec 
les  pièces  prussiennes,  nos  pièces  de  4,  chères  à  Napoléon  et  à 
Le  Bœuf  parce  qu'elles  avaient  aisément  triomphé  des  mauvaises 
pièces  autrichiennes  et  décidé  par  leur  extrême  mobilité  la  vie- 
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toire  de  Solférino,  élaicnl  notoirement  inférieures.  Quant 
aux  mitrailleuses  qui  lançaient  des  gerbes  de  Ijalles  à  une  dis- 
tance de  12  à  1800  mètres,  elles  ne  rendirent  pas  les  merveil- 
leux services  qu'en  attendait  l'empereur. 

Après  avoir  conlîé  la  régence  à  rimpératrii:e.  Napoléon  111 
arriva  le  28  juillet  à  McU.  Son  armée  se  trouvait,  trois  jours 
après,  répartie  de  la  façon  suivante  :  le  i"  corps  ou  corps  de 
Mac-Mahon  à  Strasbourg;  le  2'  corps,  de  Frossard,  à  Forbacli; 
le  3'  corps,  de  Bazaine,  à  Saint-Avold-,  le  4'  corps,  de  Ladmi- 
rauU,  à  Boulay;  le  5'  corps,  de  Failly,  â  Bitche;  le  6'  corps,  de 
CanroLert,  à  Chàlons;  le  T  corps,  de  Félix  Douay,  à  Mulhouse; 
la  garde  impériale,  qui  formait  sous  les  ordres  de  Bourbaki  un 
corps  d'armée  de  ùeax  divisions,  grenadiers  et  voltigeurs,  aux 
environs  de  Metz.  Elle  était  donc  éparpillée  sur  une  ligne  de 
70  lieues.  L'empereur  n'osa  la  concentrer  et  la  jeter,  ainsi  qu'il 
voulait  d'abord,  dans  le  pays  de  Bade  entre  Maxau  et  Ger- 
merslieim,  pour  séparer  l'Allemagne  du  nord  de  l'Allemagne 
du  sud,  contraindre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  à  la  neutralité 
et  entraîner  par  ce  coup  d'audace  l'Aulrirhe  et  l'Italie. 

Malade,  presque  impotent  et  comme  allcint  de  débilité 
séoile,  connaissant  mieux  que  personne  la  .supériorité  militaire 
de  l'ennemi,  informé,  ne  fftt-cc  que  par  les  rapports  du  colonel 
Stoffel,  que  l'armée  prussienne,  composée  de  toutes  les  classes 
de  la  nation,  était  dans  la  monarchie  des  Hohenzollern  la  pre- 
mière et  la  plus  honorée  des  institutions  ;  qu'elle  avait  plus  qu'en 
France  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  le  sentiment  du  devoir; 
que  tous  ses  services  spéciaux,  service  des  chemins  de  fer, 
service  télégraphique,  service  sanitaire,  avaient  été  de  longue 
date  organisés  avec  le  plus  grand  soin,  à  demeure,  sans  diminu- 
tion du  nombre  des  combattants,  et  qu'elle  accomplirait  sa  con- 
centration en  onze  jours  au  plus  parce  que  chacun  savait  ce 
qu'il  devait  faire  heure  par  heure,  Napoléon  III  n'avait  déclaré 
la  guerre  que  sur  les  conseils  de  Gramont,  qui  croyait  à  la  soli- 
dité des  alliances,  et  de  Le  Bœuf,  qui  croyait  aux  calculs  des 
bureaux,  et  surtout  sur  les  excitations  de  l'impératrice,  qui  pen- 
sait à  son  (ils  et  voulait  inaugurer  le  règne  de  Napoléon  IV  par 
de  grandes  victoires  et  par  la  revanche  de  Sadowa.  Peut-être 
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comptait-il  aussi  sur  le  hasard.  Peut-être  s'imaginait-il  que  la 
chance  le  favoriserait  comme  en  1859,  dans  la  campagne  dltalie. 
Mais,  dès  qu*il  fut  à  Metz,  en  plein  désarroi,  il  se  résigna  tris- 
tement à  la  défensive  et,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  il 
ordonnait  à  Mac-Mahon  de  ne  pas  agir  avant  huit  jours. 

Huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  Tennemi  franchissait 
la  frontière.  Toute  l'Allemagne,  Saxe,  Bavière,  Wurtemberg, 
Bade,  marchait  avec  la  Prusse  contre  la  France,  et  le  roi  Guil- 
laume disait  qu'il  n'avait  jamais  vu  un  semblable  réveil  du 
sentiment  national,  et  aussi  universel.  Trois  armées  s'avan- 
çaient :  la  P*  armée,  commandée  par  Steinmetz;  la  IP  armée, 
confiée  au  prince  Frédéric-Charles  ;  la  IIP  armée,  conduite  par 
le  prince  royal  de  Prusse  et  composée  de  tous  les  contingents 
du  sud.  Steinmetz  et  Frédéric-Charles  se  portaient  vers  la  Sarre, 
l'un  par  Trêves  et  Sarrelouis  avec  50  000  hommes,  l'autre,  par 
Kaiserslautern  et  Neunkirchen  avec  180  000  hommes.  Le  prince 
royal  de  Prusse,  à  la  tète  de  160  000  hommes  qui  se  réunis- 
saient autour  de  Landau,  devait  envahir  l'Alsace.  Le  roi  Guil- 
laume, actif,  énergique,  infatigable,  militaire  dans  l'àme,  avait 
le  commandement  suprême.  Mais  il  ne  l'exerçait  que  de  nom. 
Trois  personnages  qu'il  avait  su  choisir  et  garder,  Bismarck, 
Moltke,  Roon,  l'accompagnaient.  Bismarck  mena  les  négocia- 
tions. Moltke,  aidé  par  un  état-major  excellent  qu'il  avait 
formé,  dirigea  les  opérations  et  dicta  l'ensemble  des  mouve- 
ments. Roon,  ministre  de  la  guerre,  et  habile  organisateur, 
pourvut  aux  approvisionnements  et  au  matériel.  Les  officiers 
allemands  étaient  certains  du  succès.  <  Nous  avons,  disait  l'un 
d'eux,  la  supériorité  du  haut  commandement,  celle  de  l'artillerie 
et  celle  du  nombre  ;  nous  partons,  pleins  d'enthousiasme  et 
pénétrés  de  la  justice  de  notre  cause.  » 


//•  —  Les  premiers  désastres.    Wissembourg^ 

Frœschwillery    For  bac  h . 

'Wissembourg.    —    Les    Allemands    avaient  terminé  le 
31  juillet  la  concentration  de  leurs  forces,  et  déjà  leur  cavalerie 
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ciivoyaitsur  notre  lerritoire  de  petits  [lartis  qui,  par  leur  pointes 
auilacieuses,  alarmaient  la  population  de  la  froutiêre.  L'empe- 
reur, voulant  tromper  l'impatience  française  par  un  semblant 
d'offensive  et  donner  au  prince  impérial,  son  fils,  le  baptônie 
ilu  feu,  fil  le  2  août  attaquer  la  ville  prussienne  Je  Sarrebruck, 
Deux  divisions  du  2'  corps  de  Frossard  se  mirent  en  mouve- 
ment; le  faible  détachement  —  un  bataillon  et  trois  escadrons 
—  qui  gardait  Sarrebruck,  se  retira  devant  elles,  et  cette  inu- 
tile aflaire  fut  célébrée  comme  une  victoire.  Mais  le  lendemain, 
MoiLke  commandait  aux  armées  allemandes  de  se  porter  en 
avant,  et  le  i  août  éclatait  la  première  défaite,  celle  de  Wis- 
scm  bourg. 

Une  division  de  Mac-Mahon,  la  division  Abel  Douay,  qui  ne 
comptait  pas  50ÛÛ  hommes,  était  sur  l'extrême  frontière  du 
Bas-Rhin,  à  Wiasembonrg  et  sur  les  hauteurs  environnantes. 
Le  i  août,  au  matin,  elle  fut  surprise  par  une  division  bavaroise 
et  deux  corps  prussiens  de  la  III'  armée  ou  armée  du  prince 
royal.  Douay  périt.  Un  bataillon,  cerné  dans  la  ville,  mit  bas  les 
armes  ;  200  soldats  qui  défendaient  le  château  du  Geîsberg,  capi- 
tulèrent après  une  très  vive  résistance.  Le  reste  des  Français 
se  replia  sur  Lerabach.  Les  Allemands  avaient  1500  des  leurs 
hors  de  combat.  Mais,  dès  la  première  rencontre,  ils  enlevaient 
un  canon,  faisaient  mille  jirisonniers,  et  ils  entraient  en  Alsace 
pour  n'en  plus  sortir! 

Frœsch'willer.  —  A  la  nouvelle  de  l'échec  de  Wissem- 
bourg,  l'empereur  comprit  le  tort  qu'il  avait  eu  de  disséminer 
ses  troupes.  11  mit  Bazaine  à  la  tête  des  corps  qui  formaient 
la  gauche  de  l'armée  du  Rhin,  2*,  3*,  4%  garde  impériale,  et  il 
chargea  Mac-Mahon  de  commander,  outre  le  1"  corps,  le  5°  corps 
de  Failly  et  le  7'  corps  de  Félix  Douay. 

Il  était  trop  tard.  Dès  le  6  août,  Mac-Mahon,  contre  son 
attente,  fut  attaqué.  Il  n'avait  pas  pressé  la  marche  de  Failly;  il 
n'avait  encore  reçu  d'autre  renfort  qu'une  division  du  "7'  corps, 
la  division  Conseil-Dumesnil;  au  lieu  de  se  replier  dans  la  moa- 
lagne  entre  Bitche  et  Phalsbourg  pour  joindre  Failly  et  de  tenir 
la  Crète  des  Vosges  dans  de  redoutables  positions  d'où  il  aurait 
donné  la  main  à  l'armée  de  Metz,  il  avait  accepté  la  bataille  ea 
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arrière  de  Wîssembourg,  sur  des  hauteurs  qu'il  n'avait  pas  gar- 
nies d'ouvrages  de  campagne,  de  crainte  de  fatiguer  le  soldat. 

Les  45  000  hommes  de  Mac-Mahon  occupaient  te  plateau  où 
se  trouvent  les  villages  de  Frœschwiller  et  d'Elsasshausen  : 
Ducrot  était  à  gauche,  à  Nehviller;  Raoultet  ConseiUDumesnil, 
au  centre,  à  Frœschwiller;  Lartigue,  à  droite,  dans  le  Nieder- 
wald. 

Jusqu'à  midi,  les  Français  furent  victorieux,  et  dans  leur  joie, 
ils  acclamaient  Mac-Mahon  partout  où  il  passait.  Ducrot  repoussa 
les  Bavarois.  Raoult  refoula  les  Prussiens  de  Kirchbach,  qui 
furent  à  plusieurs  reprises  pourchassés  jusqu'au  bas  du  plateau 
dans  les  rues  de  Wœrth.  Lartigue  rejeta  les  Prussiens  de  Bose 
au  delà  de  la  Sauer. 

Mais  déjà,  comme  elle  fit  du  reste  dans  toute  la  campagne, 
l'artillerie  allemande,  se  présentant  en  grandes  masses,  avait 
réduit  au  silence  l'artillerie  des  Français,  et  elle 'accablait  leur 
infanterie  par  un  feu  intense.  Enfin,  à  une  heure,  des  corps 
entiers,  et  non  plus  des  avant-gardes,  prenaient  part  à  l'action, 
et,  si  Ducrot  conserva  ses  positions,  si  Raoult  ne  perdit  que  le 
mamelon  du  Calvaire,  Lartigue  dut  céder  à  l'elTort  obstiné  de 
Bose.  Débordé,  voyant  les  Prussiens  pénétrer  dans  le  Nieder- 
wald  et  s'établir  au  village  de  Morsbronn,  Lartigue  appelle  à 
son  aide  la  brigade  Michel  :  deux  escadrons  de  lanciers  et  deux 
régiments  de  cuirassiers,  le  8"  et  le  9".  La  brigade  Michel  se 
précipite  dans  Morsbronn  où  elle  est  décimée  par  les  balles 
prussiennes  qui  crépitent  sur  ses  cuirasses  avec  le  bruit  de  la 
grêlée  Lartigue  saisit  TofTensive;  au  bout  d'un  instant,  il  fai- 
blit et  fléchit  de  nouveau.  La  ligne  française  était  rompue  à 
son  extrémité  et  allait  se  briser  peu  à  peu  sous  la  double  attaque 
que  Bose  et  Kirchbach  dirigeaient  sur  son  flanc  et  sur  son  front. 
Vainement  les  troupes  de  Mac-Mahon  déployèrent  la  plus 
grande  valeur.  Il  fallut  abandonner  le  Niederwald,  abandonner 
Elsasshausen.  A  trois  heures  et  demie,  le  maréchal  ne  tenait 


1.  C'est  la  fameuse  charge  des  cuirassiers  de  ReichsliufTen  ;  mais  il  faudrait 
dir^-  les- cuirassiers  de  Morsbronn,  et  la  colonne  que  la  France  a  fait  élever  en 
rhonneur  de  ces  braves  gens,  sur  un  plateau,  à  Tangle  de  la  roule  de  Morsbronn 
à  Mertzwiller,  porte  l'inscription  :  «  Aux  cuirassiers  dits  de  Reictishoffen.  • 
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plus  (]uc  les  alenlours  île  Frœsclnviller.  Il  amena  son  artillerie 
de  réserve  ;  elle  fut  écrasée.  Il  engag^ea  les  quatre  r 
de  cuirassiers  de  la  division  Bonnemaiiis,  V,  2°,  3",  4'  :  ils 
furent  arrêtés  par  les  fossés,  les  vignes  et  les  houblonniërcs 
autant  que  par  la  fusillade  des  tirailleurs  ennemis.  Il  lança  tes 
turcos,  le  seul  régiment  qui  fût  encore  intact  :  ils  reculèrent 
sous  une  pluie  de  mitraille.  A  quatre  heures  et  demie.  Prus- 
siens, Wurtembergeois,  Bavarois  entraient  dans  Frœschwiller. 
Le  maréchal  se  retira  sur  Reichslioffen  et  de  là  sur  Saverne.  Sa 
retraite  fut  couverte  par  une  division  du  5"  corps  de  Failly 
qui  n'arrivait  que  pour  assister  à  la  déroute.  Il  avait  perdu 
16000  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers,  et  son  i"  corps, 
corps  d'élite,  composé  des  plus  belles  troupes  d'Afrique,  était 
presque  entièrement  hors  de  combat. 

Forbacb.  —  Le  même  jour,  6  août,  les  Allemands,  vain- 
queurs sur  un  autre  point,  envahissaient  la  Lorraine.  Le 
2°  corps  de  Frossard  avait  quitté  Sarrebruck  pour  occuper 
Forbach  et  le  plateau  de  Spicheren.  Il  y  fut  attaqué  par  la 
i"  armée  de  Steinmetz,  et,  débordé  sur  sa  gauche,  cédant  au 
nombre,  évacua  les  hauteurs  après  une  perte  de  8000  hommes 
environ.  Comme  à  Frœschwiller  oii  une  reconnaissance  du 
général  Walther  avait  entraîné  la  bataille,  celte  affaire  de 
Spicheren  ou  de  Forbach  était  due  à  la  soudaine  détermination 
du  commandant  de  l'avant- garde,  Kameke,  qui  prit  sur  lui 
d'assaillir  les  Français  parce  qu'il  les  croyait  en  retraite,  et, 
successivement,  Kameke.  StQlpnagel,  Gœben,  Zastrow,  Stein- 
melz  avaient  dirigé  l'opération  au  fur  et  à  mesure  que  de 
nouvelles  troupes  arrivaient.  Mais  tandis  que  les  Allemands 
marchaient  hardiment  au  canon,  et  avec  confiance,  en  bons 
camarades,  dans  le  meilleur  esprit  de  solidarité,  volaient  au 
secours  les  uns  des  autres,  les  Français  ne  bougeaient  pas  ou 
ne  faisaient  que  d'inutiles  mouvements,  n'osaient  aller  de 
l'avant.  Bazaine,  qui  se  trouvait  à  Saint-Avold,  aurait  pu  dégager 
Frossard;  il  le  laissa  se  dépêtrer  tout  seul.  Frossard  pouvait, 
dans  la  première  partie  de  la  journée,  profiter  de  la  supériorité 
numérique  qu'il  avait  pour  rompre  la  mince  ligne  de  bataille 
que  lui  opposaient  les  ennemis,  et  jusqu'à  trois  heures  de 
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Taprès-midi,  grâce  à  la  bravoure  et  à  la  ténacité  de  la  division 
Laveaucoupet,  il  eut  le  dessus.  Malheureusement,  et  comme 
firent  ses  collègues  dans  les  actions  qui  suivirent,  il  défendit 
simplement  sa  position  et  négligea  toutes  les  occasions  de  saisir 
Toffensive  :  Taudace  appartenait  aux  Allemands  ;  plus  de  furie 
française,  mais  le  furor  teulonicus. 


III.  —  Les  grandes  batailles  sous  Met:i^. 

Bomy.  —  Sous  l'impression  du  double  désastre  de  Frœsch- 
willer  et  de  Forbach,  le  gros  de  Tarmée  du  Rhin  se  rejeta  sur 
Metz.  L'empereur,  hésitant,  perplexe,  ne  savait  que  faire.  Il  dut 
s'incliner  devant  l'opinion  frémissante.  Le  ministère  Ollivier 
était  tombé,  et  l'impératrice-régente  avait  confié  la  présidence 
du  nouveau  cabinet  au  général  Cousin-Montauban,  comte  de 
Palikao,  qui  s'était  révélé  durant  l'expédition  de  Chine  en  1860 
comme  un  très  bon  organisateur,  septuagénaire,  il  est  vrai, 
mais  vif,  ardent,  fertile  en  projets,  convaincu  qu'il  allait  par  sa 
fiévreuse  activité  sauver  à  la  fois  la  France  et  Tempire.  La 
Chambre  se  déclarait  en  permanence,  malgré  Napoléon  qui 
l'accusait  de  violer  la  Constitution  et  de  revenir  aux  temps  où 
les  représentants  du  peuple  conduisaient  les  armées.  A  la  prière 
de  la  régente,  Le  Bœuf  se  sacrifiait,  et,  tout  en  se  plaignant  de 
l'injustice  des  hommes,  donnait  sa  démission  de  major  général. 
Bazaine,  le  plus  jeune  des  maréchaux  et  le  moins  agréable  à 
l'empereur,  populaire  par  suite  et  regardé,  vanté  par  l'opposi- 
tion comme  un  grand  homme  de  guerre,  parce  qu'il  avait 
montré  dans  les  campagnes  précédentes,  en  Crimée,  en  Italie 
et  au  Mexique,  une  bravoure  réelle  et  une  certaine  intelligence, 
Bazaine  recevait  le  12  août  le  commandement  en  chef. 

Sur  le  conseil  de  Napoléon,  le  nouveau  généralissime  résolut 
de  gagner  Verdun  et  Chàlons.  Le  14  août,  le  mouvement  com- 
mençait et,  à  l'exception  d'une  division  du  4«  corps,  du  3*  corps 
tout  entier  et  de  la  garde  impériale,  l'armée  avait  franchi  la 
Moselle. 

Histoire  oiN^RALS.  XI.  50 
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Mais  Moitke  avait  derinij  le  dessein  des  Fronçais  et  décidé  de 
les  refouler  sur  Metz  en  leur  coupanl  la  roule  de  Verdun  ;  pen- 
dant que  l'armée  de  Steininetz  restait  en  observation  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  l'armée  de  Frédéric-Charles  passerait  la 
rivière  à  Novéant  et  à  Pont-à-Housson  sur  les  ponts  que  noire 
élat-major  avait  négligé  de  détruire. 

Son  plan  fut  secondé  par  l'heureuse  témérité  de  ses  lieute- 
nants. Dans  l'après-midi  du  14  août,  comme  à  Frœschwiller  et 
à  Forbacb,  un  des  généraux  de  l'avant-garde  de  Steinmeiz,  le 
général-major  von  der  Goltz,  convaincu  de  la  retraite  des  Fraii- 
(;ais  et  comprenant  qu'il  fallait  les  retenir  encore,  attaquait  de 
son  chef  l'adversaire,  et,  appuyé  par  ses  voisins,  secouni  par 
le  I"  corps  de  Manleuiïel  et  par  le  VIP  corps  de  Zastrow,  il  sus- 
citait la  bataille  de  Bomy  ou  de  Colombey-Nouilly. 

Bazaine  revint  sur  ses  pas  pour  tirailler  et  canonner  durant 
cinq  heures.  Ses  solides  bataillons  luttèrent  avec  la  plus  gronde 
vaillance.  Mais  la  supériorité  de  l'artillerie  allemande  se  mani- 
fosia  de  nouveau  :  lorsque  LadmïrauU  menaça  de  déborder 
ManteufTel  et  le  rejeta  de  Mey  sur  Nouilly,  90  pièces  postées  à 
Noisseville,  à  Servigny,  à  Poixe,  arrêtèrent  le  mouvement  tour- 
nant dos  Français.  Au  soir,  une  partie  de  l'infanlerie  prussienne 
se  débandait  dans  le  ravin  de  Lauvallier:  l'autre  emporta  Mev, 
Vanloux,  Crigy,  le  bois  de  Borny,  Le  combat,  confus,  incet- 
lain,  que  Oazainc  aurait  dû  soit  refuser,  soit  pousser  à  fond,  fut, 
en  délinitive,  glorieux  pour  l'armée  du  Rhîn,  mais  retarda  sa 
retraite. 

Le  15  août,  elle  arrivait  en  majeure  partie  sur  les  plateaux 
de  la  rive  gauche.  Mais  au  lieu  de  s'engager  sur  les  trois  voies 
qui  conduisent  de  Metz  à  Verdun,  la  première  par  Mars-la-Totir, 
la  deuxième  par  Ëtain,  la  troisième,  plus  au  nord,  par  Briey, 
elle  eut  ordre  de  ne  prendre  que  la  route  de  Mars-la-Tour  et 
celle  d'Elain.  Un  encombrement  effroyable  se  produisit  parce 
qu'avant  de  déboucher  dans  la  plaine  de  Gravelolle  d'oîi  se  déta- 
chaient les  deux  chemins,  il  fallut  suivre  une  seule  voie,  celfe 
f[ui,  au  sortir  de  Metz,  traverse  Longevîlle  et  Moulins.  Aussi, 
aucun  des  corps  n'était-il  au  soir  du  15  août  sur  l'empla- 
cement   que  Bazaine    lui  avait   assigné,   et  deux   divisions, 
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demeurées  fort  en  arrière,  ne  purent  assister  à  la  bataille  du 
lendemain  *. 

Au  matin  du  16  août,  Napoléon,  inquiet,  prenait  les  devants 
et  se  hâtait  de  gagner  Verdun  par  la  roule  d*Ëtain.  Mais  Bazaine 
n'avait  pas  envie  de  le  suivre  et  de  quitter  Metz.  Il  disait  la 
veille  qu'il  voulait  passer.  Une  fois  débarrassé  de  l'empereur, 
il  suspendit  tous  les  mouvements  et  prescrivit  d'attendre  les 
instructions  qu'il  donnerait  dans  l'après-midi. 

Il  était  déjà  attaqué.  Frédéric-Charles,  profitant  de  ses 
retards,  lui  barrait  le  chemin,  et  deux  corps  prussiens,  le  IIP, 
de  Constantin  d'Alvensleben,  et  le  X®,  de  Voigts-Rhelz,  allaient 
dans  cette  journée  du  16  août,  et,  de  nouveau,  par  une  bataille 
improvisée,  arrêter  l'armée  française  presque  entière. 

Rezonville.  —  La  route  de  Verdun  passe  par  quatre  villages, 
Gravelotte,  Rezonville,  Vionville  et  Mars-la-Tour.  Les  Français 
tenaient  au  16  août  Gravelotte  et  Rezonville.  Mais  ils  durent 
céder  Vionville  et  n'atteignirent  pas  Mars-la-Tour.  La  bataille  a 
chez  eux  le  nom  de  Gravelotte  ou  de  Rezonville  et  chez  les 
Allemands  le  nom  de  Mars-la-Tour  ou  de  Vionville. 

A  neuf  heures,  l'artillerie  de  la  cavalerie  prussienne  surpre- 
nait en  avant  de  Vionville  par  une  pluie  d'obus  la  cavalerie  fran- 
çaise de  Forton  qui  fuyait  jusqu'à  la  maison  de  poste  de  Grave- 
lotte. Le  2*  corps  de  Frossard  vint  aussitôt  occuper  Vionville 
et,  au  sud-ouest  de  Vionville,  le  hameau  de  Flavigny.  Mais 
Constantin  d'Alvensleben  attaqua  Frossard  sans  balancer,  le 
délogea  de  Flavigny  et  de  Vionville  après  de  sanglants  elTorts, 
lui  enleva  même  au  delà  de  la  grande  route  le  bois  de  Tron ville 
et  le  refoula  sur  Rezonville.  Le  6*  corps  de  Canrobert,  arrivé 
de  Chàlons  depuis  plusieurs  jours,  flanquait  la  droite  de  Frossard 
et  demeurait  indécis,  hésitant.  Bazaine  accourut.  S'il  avait  eu 
du  coup  d'œil,  de  l'audace  et  le  génie  de  l'oflensive  —  que  ses 
lieutenants  n'avaient  pas  davantage  —  il  aurait  pu,  dès  cet 
instant  et  dans  d'autres  moments  de  l'action,  déborder  Alvens- 
leben  et  le  culbuter  dans  les  ravins  de  Gorze.  Mais  il  plaçait  les 

I.  La  division  Lorencez,  du  4*  corps,  et  la  division  Metman,  du  3'  corps  (le 
3«  corps  avait  élé  conUé,  après  la  noroinalion  de  Bazaine,  d'abord  au  général 
Decaen,  qui  fut  blessé  morlellement  à  Borny,  puis  au  maréchal  Le  Bœuf). 
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régiments  et  les  batteries,  éparpillait  ses  canons  au  lieu  Je  les 
masser,  renforçait  sa  gauche  au  lieu  de  renforcer  sa  droite 
parce  qu'il  craignait  d'être  coupé  de  Metz,  et  la  bataille  Oottait 
au  hasard.  Il  n'envoya  pas  un  seul  ordre  au  4*  corps  de  Ladmi- 
rault! 

Celte  journée  du  16  août  peut  s'appeler  la  journée  des 
charges.  A  midi  et  demi,  lorsque  Frossani  se  replia  sur  Heion- 
vitle,  Bazaine  fit  couvrir  celte  reculade  par  le  3'  lauciers  et  par 
les  ciiirassiersde  la  garde.  Ces  deux  régiments  furent  décimés 
par  le  feu  de  l'infanterie  prussienne  et  poursuivis  par  les  hussards 
de  Brunswick  et  de  Westphalie  qui  dispersèrent  l'escorte  de 
Bazaine.  Pour  son  malheur,  le  maréchal  ne  fut  ni  tué  ni  pris. 

Quelques  instants  plus  tard,  les  brigades  Grûter  et  Bauch,  qui 
formaient  la  6°  division  de  cavalerie,  cuirassiers,  uhians  et  hus- 
sards de  Brandebourg,  uhians  et  hussards  de  Sclileswîg-Hol- 
stein,  s'ébranlaient  pour  achever  la  déroute  deFrossard,  elBour- 
baki  les  refoulait,  à  la  tële  des  grenadiers  de  la  garde. 

A  deux  heures,  lorsque  Canrobert  se  décidait  à  s'avancer  pour 
enlever  Vionvilleaux  Allemands  épuisés,  Alvensleben  jetait  au- 
devant  de  lui  les  cuirassiers  de  Mogdebourg  et  les  uhians  de  la 
Marche,  les  deux  régimenls  de  cette  brigade  Bredow  dont  l'hé- 
ro'ique  chevauchée,  le  Toflesrill,  a  été  célébrée  par  la  poésie 
allemande,  et  cette  brigade,  renversant  la  première  ligne  de 
Canrobert,  sabrant  les  servants  des  batteries  ou  les  frappant  de 
la  lance,  dépassant  même  la  seconde  ligne  française,  puis,  sous 
les  coups  des  cavaliers  de  Forton  et  de  Valabrègue  tournant 
bride,  faisant  de  nouveau  sa  trouée  à  travers  l'infanterie  et  rega- 
gnant Flavigny  après  avoir  perdu  la  moitié  de  son  effectif,  cette 
brigade  sauvait  Alvensleben  :  Canrobert  ne  bougeait  plus  de 
tout  le  jour'. 

A  trois  heures,  lorsque  apparaissait  sur  le  champ  de  bataille,  à 
l'extrême  droite  des  Français,  le  4*  corps  de  Ladmirault,  qui, 
|iour  venir  plus  vite,  avait  pris  la  route  de  Briey,  Alvensleben 
faisait  charger  la  brigade  Barby,  et  celte  brigade  était  écrasée, 
l'infanterie  prussienne  fléchissait  :  mais,  comme  toujours,  les 

Inéral    <le   llulienlolic   Irail.  Jaeglé, 
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Français  qui  pouvaient  la  balayer  devant  eux,  ne  profitaient  pas 
de  leur  avantage,  ne  pensaient  qu'à  se  défendre. 

A  quatre  heures,  le  X®  corps  de  Voigts-Rhetz  secourait  le 
III*  corps  d'Alvensleben,  et  lorsque  la  division  commandée  par 
le  général  de  Cissey  accablait  au  sud  de  la  ferme  de  Grisières 
la  brigade  d'infanterie  Wedell  de  ce  X*  corps,  des  régiments  de 
cavalerie,  dragons  et  cuirassiers,  fondaient  sur  les  Français  pour 
céder  bientôt  au  feu  des  mitrailleuses  et  des  chassepols. 

A  cinq  heures,  Ladmirault,  voulant  dégager  sa  droite,  faisait 
donner  tout  ce  qu'il  avait  d'escadrons  sous  la  main,  <  et  alors  se 
produit,  au  nord  de  Mars-la-Tour  et  à  Touest  de  Bruville,  sur  le 
plateau  de  Ville-sur-Yron,  la  charge  célèbre  dite  de  Rezonville, 
la  plus  importante  rencontre  de  cavalerie  que  présente  la  cam" 
pagne,  et  parmi  les  tempêtes  équestres  que  cite  l'histoire  de  la 
guerre,  une  des  plus  impétueuses  et  des  plus  grandioses.  On 
se  joint,  on  se  choque  de  tous  côtés,  on  se  mêle,  on  se  traverse, 
et  au  milieu  du  cliquetis  des  sabres,  des  coups  de  pistolet,  des 
clameurs  dans  les  deux  langues  :  en  avant,  charge,  allume^  et 
des  gémissements  des  blessés,  un  nuage  de  poussière  épaisse  et 
aveuglante  s'élève  au-dessus  des  régiments  qui  tourbillonnent  et 
s'entre-tuent.  Mais  les  Français  ne  s'engagent  que  peu  à  peu, 
par  portions  et  non  en  masse.  Le  2"  chasseurs  d'Afrique,  qui 
veut  s'emparer  d'une  batterie,  est  repoussé  par  des  dragons  et 
de  l'infanterie.  Le  2*  et  le  V  hussards  sont  renversés  pour  s'être 
élancés  trop  tard,  et  le  général  Montaigu  qui  les  commande, 
gravement  atteint,  démonté,  reste  aux  mains  de  l'ennemi.  Le 
3®  dragons  que  le  général  Legrand  mène  à  leur  secours,  plie 
également,  et  Legrand  tombe  frappé  à  mort.  Les  lanciers  du 
général  de  France  culbutent  les  dragons  d'Oldenbourg  et  sont 
culbutés  à  la  fois  par  les  uhlans  et  par  les  dragons  de  Legrand, 
qui  les  prennent  pour  des  Prussiens  à  cause  de  leur  habit  bleu. 
Les  dragons  de  l'Impératrice  se  précipitent  avec  les  chasseurs 
d'Afrique;  ils  tournent  bride  au  bout  de  quelques  minutes  et 
entraînent  dans  le  torrent  de  leur  déroute  la  brigade  de  chas- 
seurs Bruchard  qui  vient  à  leur  aide.  Le  signal  de  ralliement 
que  fait  sonner  le  général  de  France  redouble  la  confusion. 
Heureusement,  le  2*  et  le  4*  dragons,  conduits  par  le  général  de 
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Maubraoches,  se  clcploieiit  en  boa  ordre,  el  la  cavalerie  prus- 
sienne ne  larde  pas  à  se  retirer,  accablée  par  un  Irîple  Icu,  j^ar 
une  batterie  de  12,  |)ar  l'infaiitorie  de  Cissey  qui  s'est  logée  dans 
la  forme  de  Grisières,  par  le  2^  chasseurs  J'Afrique  qui  s'abrite 
en  un  bois  voisin'.  ■ 

Enfin,  à  sept  heures  du  soir,  la  brigade  Griîler  qui  se  jetait 
sur  un  régiment  de  ligne  et  l'enfonçait,  était  aus&itOl  refoulée 
par  la  division  de  cavalerie  Valabrègue.  Même  à  huit  heures  et 
demie,  dans  un  dernier  eCCort,  une  brigade  de  hussards  et  de 
dragons,  menée  par  le  colonel  do  Schinidt,  franchissait  la 
grande  route  près  do  Itezonville,  mais  la  repassait  bientôt  en 
loule  hâte  sous  la  fusillade  des  zouaves  de  la  garde. 

Seize  mille  hommes  étaient  de  part  et  d'autre  hors  de  combat, 
mais  grâce  aux  charges  répétées  de  leur  cavalerie  et  à  ses  utiles 
.sacrifices,  g;rÂce  à  la  supériorité  Je  leur  artillerie  qui  lira  plus 
de  vingt  mille  coups  de  canon  et  domina  constamment  le  feu  des 
Français,  grâce  surtout  à  la  méiliocrité  de  Bazaine  qui  ne  coni- 
|irit  rien  à  la  situation,  les  Allemands  avaient  en  réalité  gagné 
oellc  bataille  que  les  Français  Jugeaieut  indécise  ou  regardaient 
même  comme  une  victoire  :  non  seulement  ils  n'étaient  que 
t')5  000  contre  123  000,  et  d'un  bout  à  l'autre  de  la  journée,  pour 
imposer  à  l'adversaire,  n'avaient  cessé  d'attaquer;  mais  ils  cou- 
paient les  deux  routes  quiconduisenlAVerdun,  par  Mars-la-Tour 
et  par  Etain. 

Saint-PriTat.  —  Il  leur  restait  à  couper  la  route  de  Verdun 
par  Briey.  Bazaine  avait  reculé  le  17  août  pour  se  ravitailler. 
Il  aurait  pu  attaquer  les  Allemands  encore  fatigués  et  compléter 
son  avantage  de  la  veille  :  le  prince  Frédéric-Charles,  dont  les 
lenforts  étaient  très  éloignés,  a  depuis  avoué  qu'il  redouta  ce 
mouvement  durant  toute  la  matinée  et  qu'il  ne  fut  rassuré  que 
lorsqu'il  vit  la  retraite  des  Français.  Le  maréchal  déclara  qu'il 
fallait,  à  cause  de  ta  grande  consommation  des  munitions  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie,  reprendre  sur  le  plateau  de  Plappeville 
les  anciens  campements. 

Frossard  s'établit  à  RozérieuUes;  Le  Bœuf,  aux  fermes  de 

I.  A.  Chuquol,  La  GneiTt  de  iSÎÙ-'t,  pp.  63-6à. 
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M06COU  et  da  Poinirda-Jour;  Ladmirault,  à  Amanvillers;  Caa- 
robert,  à  Sainb-Privat.  Comme  au  16  août,  la  gauche  des  Fran- 
çais était  solide,  fortement  appuyée,  et,  en  outre,  défendue  par 
des  tranchées-abris  qu*elle  eut  le  temps  de  construire.  Mais  leur 
droite  était  en  Tair  :  Tenu  De  dernier  à  Tarmée  du  Rhin,  Canro- 
bert  avait  moins  d*horames  et  de  canons  que  les  autres  chefe  de 
corps,  et  il  ne  put  élever  d'ouvrages  de  campagne  parce  que  son 
génie  ne  l'avait  pas  rejoint. 

Le  1&  août,  à  midi,  après  s*être  convaincu  que  les  Français 
voulaient,  non  se  retirer  sur  Briey,  mais  se  maintenir  sur  les 
hauteurs  de  Rozérieulles  et  d*Âmanvillers,  Moltke  assaillit 
leuv&  positions  :  il  airait  réuni  presque  toutes  les  forces  de  la 
I"  et  de  la  II*  armée. 

Les  Allemands  furent  repoussés  à  notre  gauche  par  Frossard 
et  Le  Bœuf.  S'ils  prirent  Saint-Hubert,  ils  ne  purent  emporter 
ni  Moscou  ni  le  Point-du-Jour.  Au  soir,  le  VP  corps  reculait, 
saisi  de  panique,  et  le  II*  corps  de  Fransecky,  qui  venait  à  son 
aide,  échouait  dans  ses  tentatives. 

Au  eenytre,  Ladmirault  tint  ferme  dans  AmanviHers  et  ne 
perdit  pas  un  pouce  dé  terrain. 

Mais,^  à  droite,  Canrobert  fut  tourné  et  complètement  battu. 
S'il  écrasa  la  garde  royale  sur  la  penle  découverte  de  Saint- 
Privat,  il  dut,  à  la  tombée  de  la  nuit,  sous  l'épouvantable  canon- 
nade de  vingt-quatre  batteries  saxonnes  et  prussiennes,  sous  un 
véritable  ouragan  de  fer  et  de  feu,  se  replier  vers  Metz  dans  un 
aflreux  désarroi,  et  cette  déroute  entraîna  celle  de  Ladmirault. 

Bazaine  n'avait  pas  paru  sur  le  champ  de  bataille.  Il  ne  sortit 
de  son  quartier  de  Plappeville  que  pour  se  rendre  sur  le  mont 
Saint-Quentin,  où  il  passa  deux  heures  à  pointer  des  canons  vers 
l'extrémité  de  sa»  gauche  sur  un  point  inabordable  à  l'ennemi. 
Il  n'envoya  ni  instructions  ni  renforts  à  ses  lieutenants,  et  dans 
celte  grande  bataille  où  Moltke  et  le  roi  Guillaume  disposaient 
de  180  000  hommes  et  de  700  pièces,  il  n'engagea  ni  la  réserve 
générale  d'artillerie  ni  la  garde  impériale,  qui  eût  changé  le  sort 
de  la  journée  si  elle  avait  secouru  Ganrobert.  Le  maréchal  crai- 
gnait évidemment  de  compromettre  sa  réputation.  Aussi  nom- 
mait-il cette  bataille,   non  pas  une  bataille,  mais  une  défense 
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de  lignes,  la  «  défense  des  lignes  d'Amanvillers  »  :  c'iilaïl, 
selon  lui,  une  simple  action  où  11  ne  s'agissait  que  de  conserver 
ses  posiliona,  et  le  commandant  en  chef  n'avait  pas  à  intervenir. 
Saint-Privat  coulait  20000  hommes  anx  Allemands  et  13  000 
aux  Fran(;ais.  Mais  Bazaine  élait  rejeté  sous  Metz,  et  Moltke  le  (il 
aussitôt  bloquer  par  les  trois  corps  de  la  1"  armée  et  par  quatre 
corps  de  la  H' qui  formèrent  une  armée  de  160  000  hommes 
co]nmandée  par  Frédéric-Charles.  Lui-même  et  le  roi  Guillaume 
rejoignirent  le  prince  royal  de  Prusse  qui  se  dirigeait  avec 
13T  000  hommes  sur  Paris  par  Nancy  et  Bar-Ie-Duc.  Une  nou- 
velle armée,  dite  armée  de  la  Meuse,  eut  mission  de  marciier 
sur  Paris  par  Verdun  et  Sainte-Menehould;  elleùtait  aux  ordres 
du  prince  royal  de  Saxe  et  comptait  86  000  hommes. 


IV.  ~  Sedan. 

L'armée  de  Ch&lons.  —  Les  vaincus  de  Frœschwiller  qui, 
selon  le  mot  d'un  de  leurs  officiers,  s'étaient  battus  comme 
des  lions  ut  faisaient  retraite  comme  des  lièvres,  avaient,  par 
Lunéville,  NeufchAteau  et  Joinville,  non  sans  peine  ni  confu- 
sion, gagné  Chùlons-sur-Marne.  Ce  fut  là  que  se  forma  l'armée 
dite  de  Chatons,  qui  comprenait  quatre  corps  :  le  1"  corps,  qui 
jiassait  sous  les  ordres  de  Ducrol;  le  5'  corps,  de  Failly,  qui  viut 
en  Champagne,  après  maint  retard  et  maint  crochet,  par  Sarre- 
bourg,  Lunéville,  Mirecourt  et  Chaumont;  le  T  corps,  de  Félix 
Douay,  qui  se  rendit  à  Châlons  en  se  servant  de  ta  voie  ferrée 
soit  par  Dijon  et  Paris,  soit  par  Troyes  et  Noisy-le-Sec;  le  12" 
corps,  confié  au  général  Lebrun.  Elle  comptait  120000  hommes, 
et  eut  pour  général  en  chef  Mac-Mahon. 

Ainsi  que  l'empereur,  le  maréchal  désirait  se  porter  sous  les 
murs  de  Paris.  Mais  l'impéralrice-régente  s'opposait  au  retour 
lie  Napoléon  dans  la  capitale  ' ,  et  le  ministre  Palikao  voulait  que 

1.  ■  Avei-ïous,  éuriïait-ellu  à  l'empereur,  réfléchi  à  toutes  les  conséquences 
i|  un  ni  trierait  votre  rentrée  i  Paris  sous  le  coup  de  ilcux  revers?  Pour  moi,  je 
n'ii-u  prtTulre  la  responiiabililé  d'un  conseil.  ■ 
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Mac-Mahon  fît  une  marche  prompte  et  hardie  pour  dégager 
Bazaine.  Traverser  TArgonne,  écraser  le  prince  royal  de  Saxe 
avant  que  le  prince  royal  de  Prusse  eût  le  temps  de  lui  prêter 
main-forte,  mettre  Frédéric-Charles  entre  deux  feux,  tel  était  le 
plan,  assurément  téméraire  et  très  dangereux,  de  Palikao. 

Mac-Mahon  n'osait  risquer  Taventure.  II  croyait  que  la  véri- 
table destination  de  son  armée  était  d'appuyer  et  de  prolonger 
la  résistance  de  Paris,  et  s'il  vint  s'établir  à  Reims  le  21  août,  ce 
fut  plutôt  pour  rétrograder  sur  la  capitale  par  la  vallée  de  l'Oise 
que  pour  secourir  Bazaine.  Mais  le  22,  l'empereur  recevait  une 
lettre  de  Palikao  et  une  dépèche  de  Bazaine  :  le  ministre  écri- 
vait qu'il  était  impossible  d'abandonner  Bazaine,  et  le  généralis- 
sime mandait  de  Metz  à  la  date  du  i9  qu'il  allait  prendre  la 
direction  du  nord.  Mac-Mahon  résolut  de  marcher  sur  Metz  par 
Montmédy. 

Marche  de  Mac-Mahon.  —  Mais,  tant  à  cause  de  ses 
incertitudes  que  de  l'irrégularité  des  distributions  et  parce  que 
ses  régiments,  en  grande  partie  découragés  et  indisciplinés, 
manquaient  de  cohésion,  il  marcha  lentement  et  perdit  bientôt 
toute  l'avance  qu'il  pouvait  avoir.  Le  23,  son  armée  est  sur  la 
Suippe.  Le  24,  elle  fait  un  détour  vers  Rethel.  Le  2S,  pendant 
que  Failly  et  Lebrun  demeurent  à  Rethel,  Ducrot  et  Douay 
gagnent  Attigny  et  Vouziers.  Le  26,  sur  l'Aire,  à  Marcq,  à  Apre- 
mont,  à  Senuc,  la  cavalerie  allemande  rencontre  la  cavalerie 
française  et  pousse  des  hurrahs  en  reprenant  le  contact  qu'elle 
avait  abandonné  depuis  le  soir  de  Frœschwiller. 

Averti  par  les  journaux  de  Paris,  devinant  que  l'adversaire 
s'acheminait  vers  le  nord-est,  Moltke  s'était-  rabattu  dans  la 
même  direction.  Le  27  août,  les  Saxons  qui  formaient  le 
XII®  corps  allemand,  arrivaient  à  Dun  et  à  Stenay  sur  la  Meuse, 
barraient  déjà  la  route  de  Metz  à  Mac-Mahon. 

Pourtant,  le  reste  des  Allemands  était  loin  encore,  et  le  maré- 
chal pouvait  se  jeter  sur  les  Saxons  et  les  accabler.  Mais  il  ne 
songeait  qu'à  son  propre  péril.  Le  27  août,  du  Chesne,  il  écrivait 
à  Paris  qu'il  n'avait  pas  de  nouvelles  de  Bazaine,  que,  s'il  con- 
tinuait sa  marche  vers  l'est,  il  serait  pris  entre  deux  armées,  et 
il  annonçait  le  dessein  de  se  rapprocher  de  Mézières.  Palikao 
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réiioudit  tjoe  le  retour  de  l'eiu]»ereur  iléchainerait  la  révolution 
à  Paris,  qu'il  fallait  à  tout  prix  délivrer  Metz,  el,  au  nom  du 
Ctiuseil  des  ministres,  au  nom  du  conseil  privé,  il  somma  Uac- 
MahoD  de  secourir  Bazaine;  pour  mieux  le  décider,  il  promit  de 
lui  envoyer  un  corps  tout  frais  et  récent,  le  13°,  commandé  par 
Viooy. 

MaC'Mahon  obéit.  Il  reprit  vers  MontinéJy  le  mouvement 
qu'il  avait  interrompu.  Mais,  le  29  aoilt,  les  Frani;ai3  sentireol 
monter  l'orage.  Si  Lebrun  passait  la  Meuse  à  Mouzon,  si  Ducrot 
s'apprêtait  à  la  passer  le  lendemain,  Douay,  harcelé,  perdait  ua 
temps  précieux,  et  Faîlly,  attaqué  ouart  et  à  Bois-des-Dames, 
n'atteignait  Beaumout  qu'en  pie  >  nuit,  avec  des  troupes 
recrues  de  fatigue. 

Beaumont.  —  Le  30  août,  Ducrot  traversait  la  Meuse  à 
lîomilly  et  arrivait  à  Carignan.  Pareillement,  Douay,  bien 
que  talonné  pai'  les  Bavarois,  francliissait  la  rivière.  Mais  le 
môme  jour,  à  midi,  à  Beaumont,  dans  un  fond  dominé  de  trois 
côtés  par  des  bois  épais.  Failly,  qui  ue  se  gardait  pas  et  ae  pre- 
nait aucune  précaution,  élait  soudaiuemeut  assailli  par  l'armée 
d'Albert  de  Saxe  et  l'aile  droite  de  l'armée  du  prince  royal  de 
Prusse.  Ses  troupes  résistèrent  vaillammenl;  malgré  le  premier 
efTaremcnt,  malgré  le  désordre  qu'avait  provoqué  d'abord 
cette  brusque  agression,  elles  déEendîreDt  pendant  quelques 
heures  les  fermes  de  la  Thibaudtne  et  de  la  Uarooterie,  le  pla- 
teau de  Yonck,  les  fourrés  du  bois  de  Givodeau  et  les  alen- 
tours de  Villemontry;  elles  durent  toutefois  reculer  vers  Hobzod 
et  ne  gagnèrent  l'autre  rive  de  la  Meuse  que  sous  la  protection 
de  l'artillerie  de  Lebrun. 

Sedan.  —  11  fallait  après  cet  éebec  se  rejeter  en  arrière,  et 
le  31  août,  à  une  heure  du  matin,  Mac-MahoD  annonc^'it  sèche- 
ment à  Palikao  qu'il  était  forcé  de  se  porter  sur  Sedan. 

Mais,  comme  à  Frœschwiller,  le  maréchal  croyait  qu'il  ne 
serait  attaqué  que  le  surlendemain  el  il  resta  sur  les  hauteurs 
autour  de  Sedan,  au  lieu  de  se  diriger  en  toute  hâte  vers 
Mézières.  A  droite,  Lebrun  occupait  Bazeilles  et  la  Moncelle; 
au  centre,  Ducrot  tenait  Daîgny  et  Gtvonae;  à  gauche,  Douay 
s'établit  au  calvaire  d'Uly.  Le  S'  corps,  désormais  commandé 
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par  Wimpffen  que  Palikao  avait  appelé  d'Algérie  et  chargé  de 
remplacer  le  malheureux  Failly,  servait  de  réserve. 

Les  Français  étaient  dans  une  souricière.  Pendant  qu'ils  se 
concentraient  à  Sedan,  Moltke  prescrivait  une  série  de  mouve- 
ments qui  devaient  les  enserrer  entre  la  Meuse  et  la  frontière 
belge  :  l'armée  d'Albert  de  Saxe»  marchant  par  la  rive  droite, 
venait  leur  fermer  les  débouchés  de  Test,  et  l'armée  du  prince 
royal  de  Prusse,  marchant  par  la  rive  gauche,  les  débouchés  de 
l'ouest.  Dès  le  soir  du  31  août,  une  avant-garde  poussait  à 
Pourru-Saint-Remy  et  à  Francheval;  une  autre,  à  Donchery,  à 
Frenois,  à  Wadelincourt,  —  d'où,  le  lendemain,  les  obus  pas- 
sant par-dessus  Sedan,  prenaient  les  Français  à  revers,  —  et 
déjà  les  Bavarois  s'emparaient  du  pont  de  Bazeilles. 

Le  i""'  septembre,  140  000  Allemands  s'ébranlaient  contre 
90  000  Français.  Les  Bavarois  et  les  Saxons  commencent  l'ac- 
tion; ceux-là  entrent  dans  Bazeilles  et  engagent  avec  l'infan- 
terie de  marine  un  combat  acharné;  ceux-ci  se  saisissent  de 
la  Moncelle  et  du  bois  Chevalier.  A  six  heures  et  demie,  Mac- 
Mabon,  blessé  et  arraché  par  cette  heureuse  blessure  à  la  res- 
ponsabilité de  la  catastrophe  finale,  remet  le  commandement  de 
l'armée  à  Ducrot.  A  huit  heures,  Ducrot,  craignant  d'être  cerné, 
ordonne  aux  troupes  de  se  rassembler  sur  le  plateau  d'Illy  et  de 
se  replier  vers  Mézières.  Déjà  se  dessine  ce  mouvement  de 
retraite.  Mais  à  neuf  heures,  Wimpffen,  persuadé  que  l'opération 
est  impraticable,  tire  de  sa  poche  une  lettre  de  Palikao  qui  lui 
défère,  en  cas  de  malheur,  la  succession  de  Mac-Mahon,  et  il 
enjoint  à  tous  les  corps  de  conserver  leurs  positions  et  de  lutter 
sur  place.  Il  était  préférable  de  laisser  faire  Ducrot,  qui  eût 
sauvé  sans  doute  une  partie  de  l'armée,  soit  en  lui  ouvrant  la 
route  de  Mézières,  soit  en  la  jetant  sur  le  territoire  belge.  A 
une  heure,  malgré  leur  bravoure,  les  Français  perdirent 
Bazeilles  et  Balan,  perdirent  Daigny,  perdirent  Givonue  :  Bava- 
rois, Saxons,  garde  prussienne  les  refoulaient  vers  Sedan  *. 

1.  Sur  rincendie  de  Bazeilles  et  les  cruaulés  reprochées  aux  Bavarois,  il  faut 
lire  Gabriel  Monoil,  Allemands  et  Français,  Souvenirs  de  campagne  (p.  55)  :  •  J'ai 
vu  l'incendie  de  Bazeilles;  je  me  suis  informé  avec  le  plus  grand  soin  de  la 
manière  dont  les  faits  s'étaient  passés.  J'ai  questionné  des  soldais  français,  des 
soldats  bavarois  et  des  babilants  présents  à  ce  drame  terrible;  je  ne  puis  y 
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Tandis  que  l'armée  dAllierl  de  Saxe  interceplail  ainsi  le 
<;liemin  de  Carignaii,  les  Wurlembcrgeois,  passant  la  Meuse  à 
Dom-le-Mesnil,  occupaient  la  route  de  Mézièrcs,  el  deux  aulres 
lorps  de  l'année  du  prince  royal  de  Prusse,  le  V  et  le  XT, 
traversant  la  rivière  à  Donchery,  puis  lournanl  à  droite  par  lo 
défilé  de  la  Falizetle,  arrivaient  à  Saint-Mengcs,  à  Fleigneux,  à 
Floing.  Les  Français  étaient  définitivement  entourés.  A  Sedan, 
comme  à  Sadowa,  el  plus  brillamment  encore,  les  armées  alli*- 
niandes,  après  avoir  marché  séparées,  faisaient  leur  jonction 
sur  le  champ  de  bataille  même. 

L'artillerie  du  XI"  corps,  l'arLillerie  du  V'  corps,  l'artillerie 
de  la  garde  prussienne  accahlërenl  le  corps  de  Douay,  qui 
dut  abandonner  le  calvaire  d'illy  et  s'abriter  dans  le  bois  de 
la  Garenne.  Vainement  Douay  lança  son  infanterie  renforcée  sur 
le  calvaire  d'illy  el  engagea  l'artillerie  de  réserve.  Vainement, 
sur  l'ordre  de  Uucrol,  la  division  Margueritle  fit  plusieurs  fois 
de  suite  sur  le  plateau  de  Floing  une  cbargc  héroïque.  La  fusil- 
lade, habilement  dirigée,  des  tirailleurs  prussiens  décima  la 
cavalerie.  Le  feu  convergent  des  pièces  allemandes  écrasa  l'ar- 
lillerie.  l'eu  à  peu  refoulée,  l'infanlerie  recula  vers  Sedan.  Toute 
l'armée,  confuse,  éperdue,  fiuit  par  s'entasser  sous  le  canon  dt- 
la  citadelle  dans  la  ville,  qui,  selon  le  mot  d'un  témoin,  était  pour 
elle  un  irrésistible  aimant. 

Désespéré,  'WimpfTen  tenta  de  se  frayer  un  passage  vers  Cari- 
gnan  et  à  deux  reprises  se  jela  sur  Balan  avec  une  poignée  de 
braves.  Mais,  dès  deux  heures  et  demie,  sans  consulter  per- 
suune,  cl  dans  ta  pensée  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  l'empereur 
avait  fait  hisser  le  drapeau  blanc  sur  le  donjon  de  Sedan. 
M'impffen  donna  sa  démission;  elle  fui  refusée  par  ^Napoléon  : 
le  général  avait  revendiqué  le  commandement  el  t'avait  exercé 
pendant  la  bataille;  c'était  à  lui  de  sauver  t'armée  comme  il 
pourrait.  Au  soir,  à  dix  heures,  dans  une  maison  de  Donchery-, 

voir  qu'une  d  es  conijéqtienceïalTrciises,  mai»  inëviiables  ilc  la  guerre.  La  plus 
grande  [larlie  du  village  avait  élé  détruite  jiar  li'S  obus;  beaucoup  d'autres  mai- 
sons Turent  incendiées  pour  en  chasser  les  soldais  d'infanterie  qui  s'y  étaient 
roirancliés;  le  reste  fut  lirûlé,  parce  que  les  habitants,  cachés  dans  les  cavc$. 
lirèrent  sur  tes  Bavarois  apri^s  la  fin  de  la  bataille.  Onze  d'entre  eux  furent 
fiKJlléï.  Quelques  malheureux  périrent  asph^iiés,  soit  alors,  aoit  pendant  le 
combat.  ■  Cf.  JI.  von  Helvig,  Ludwig  Freikerr  von  der  Tann,  p.  iSB-IBO. 
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Wimpffen  conférait  avec  Mollke.  «  Vous  n'avez  plus  de  muni- 
lion  et  de  vivres,  lui  dit  le  chef  d'état-major  des  armées  alle- 
mandes, toute  résistance  est  vaine,  et  si  vous  ne  concluez  sur- 
le-champ,  nous  vous  écraserons  demain  dès  l'aurore.  » 

Le  2  septembre,  après  avoir  tenu  un  conseil  de  guerre  et 
reconnu  que  la  défense  était  impossible,  que  les  ennemis  occu- 
paient déjà  la  barrière  de  Sedan  et  que  leurs  canons  —  au 
nombre  de  690  !  —  installés  sur  toutes  les  hauteurs  d'alentour 
et  braqués  sur  les  étroites  avenues  qui  conduisent  à  la  place, 
produiraient  dans  l'armée  française,  si  elle  voulait  combattre 
encore  ou  sortir  de  vive  force,  un  affreux  et  inutile  carnage, 
Wimpffen  signait  la  capitulation. 

Les  Allemands  n'avaient  eu  dans  cette  bataille  de  Sedan,  la 
plus  grande  bataille  d'artillerie  du  siècle,  que  6000  hommes  hors 
de  combat.  Les  Français  avaient  3000  tués  et  14  000  blessés; 
3000  d'entre  eux  purent  franchir  la  frontière  belge  ;  82  000  furent, 
avec  l'empereur,  emmenés  en  captivité. 


V.  —  Capitulation  de  Met^. 

Moins  de  deux  mois  après,  l'armée  de  Bazaine  subissait  le 
même  sort  que  l'armée  de  Mac-Mahon. 

Bazaine.  —  Plein  de  bravoure  et  de  sang-froid,  mais 
volontiers  inerte,  peu  capable  de  mouvoir  et  de  manier  des 
masses,  dépourvu  d'énergie  et  de  fermeté,  intrigant,  finassier, 
très  ambitieux,  cachant  sous  une  apparence  de  rondeur  et  de 
bonhomie  le  plus  profond  égoïsme,  ne  pensant  qu'à  lui-même  et 
sacrifiant  à  son  propre  intérêt  l'intérêt  de  la  patrie,  Bazaine 
avait  résolu  de  ne  plus  s'exposer  en  rase  campagne  et  d'attendre 
les  événements  sous  le  canon  de  Metz.  Il  jugeait  la  partie  perdue 
sans  retour.  Mac-Mahon,  pensait-il,  serait  une  seconde  fois 
battu,  les  Allemands  pousseraient  sans  obstacle  sur  Paris  et  la 
paix  était  prochaine.  Or,  cette  paix,  qui  la  garantirait,  qui  la 
signerait,  sinon  Bazaine,  le  glorieux  Bazaine  dont  l'armée,  la 
seule  qui  resterait  au  pays,  était,  en   somme,  invaincue   et 
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demeurait  intacle'MI  se  flattait  ainsi  d'être  le  héros  delà  France, 
Thonimc  d*  la  situation,  et  il  ne  prévoyait  pas  (]uc  la  nation  se 
lèverait  contre  leiivalnsseur,  i]\ic,  Paris  résisterait  longtemps, 
plus  longiemps  que  Metz. 

Sortie  du  26  août.  —  Au  lendemain  de  Saint-Privat,  il 
avait  quitté  la  ligne  des  hauteurs  et  ramené  dans  le  camp 
retranché  sa  vaillanle  arrai'C,  cetic  armée  du  Ilhin  qui,  déjà 
investie,  n'était  plus  que  l'armée  de  Metz.  Mais  le  23  août,  une 
dépêche  lui  apprenait  que  Mac-Mahon  se  dirigeait  sur  Mont- 
médy.  il  ordonna  que  les  Iroupes  marcheraient  le  26  sur  Thioii- 
ville.  Celte  tentative  n'était  pas  sérieuse.  Pendant  que  les 
soldats  traversaient  la  Moselle  et  se  traînaient  dans  la  houe  sous 
une  averse  torrentielle,  les  chefs  de  corps  que  Itazaine  avait 
convoqués  en  conseil  de  guerre  au  rhfttcau  tle  Grimont  pour 
rejeter  sur  eux  une  part  de  sa  responsahilité,  décidaient  de 
rester  sous  les  murs  de  la  ville.  Dazaine  avait  objecte  le  mau- 
vais temps,  le  manque  de  munitions,  la  faiblesse  des  forts  de 
Metz,  et  il  n'avait  pas  soufflé  mot  de  la  dépèche  de  Mac-Mahon. 

Sortie  du  31  août.  —  Le  31  août,  aprJiS  avoir  reçu  la 
veille  une  autre  dépficlie  de  Mac-Malion,  il  fil  un  nouveau 
simulacre  de  sortie  vers  Thionville.  Mais,  au  lieu  de  se  dérober 
durant  la  nuit  ou  de  partir  de  grand  malin,  il  donna  le  signal 
du  combat  à  quatre  heures  du  soir  après  avoir  manœuvré  tout 
le  jour  sous  les  yeux  des  Allemands.  Il  n'y  eut  que  six  divisions 
d'infanterie,  sur  quatorze,  qui  donnèrent.  Elles  s'emparèrent 
de  plusieurs  villages,  notamment  de  Servigny  qu'il  fallait 
emporter  pour  forcer  le  blocus.  Mais  Servigny  fut  repris  deux 
heures  après,  les  troupes  s'arrêtèrent,  et  le  lendemain,  l*  sejv- 
lembre,  lorsqu'elles  recommencèrent  la  lutte  sans  avoir  d'ins- 
Iructions  précises  de  Bazaîne,  sans  s'appuyer  mutuellement, 
les  Allemands,  enhardis,  regagnèrent  le  terrain  perdu;  à  onze 
heures  du  matin,  le  maréchal  faisait  cesser  le  feu. 

Fourrages  et  coups  de  main.  —  Il  employa  le  mois  de 
septembre  à  exécuter  ou  à  terminer  des  travaux  qui  consoli- 
dèrent la  défense  de  MetK  cl  du  camp  retranché.  Mais  il  avait 
négligé  de  vider  les  villages  et  d'enlever  toutes  les  denrées  des 
environs.  Bientôt  les  subsistances  commencèrent  à  manquer. 
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Depuis  Rezonville,  rarinée  consommait  les  vivres  destinés  à  la 
garnison  de  Metz.  On  dut,  dès  le  15  septembre,  réduire  la  ration 
du  pain,  et,  dès  le  18,  abattre  chaque  jour  deux  cent  cinquante 
chevaux  pour  la  nourriture  des  hommes.  De  petites  expéditions 
entreprises  dans  les  alentours,  des  coups  de  main  sur  Lauval- 
lier,  la  Grange-aux-Bois  et  Nouilly,  sur  Ghieulles  et  Vany,  sur 
Pellre  et  Mercy-le-Haut,  sur  les  Maxes  et  Bellevue  (22, 
23  et  27  septembre)  n'augmentèrent  que  faiblement  les  res- 
sources. 

Calculs  politiques.  —  Les  Messins  reprochaient  à  Bazaine 
de  mêler  la  question  politique  à  la  question  militaire,  et  chez  le 
maréchal  les  préoccupations  personnelles  dominaient  en  effet 
les  devoirs  du  soldat.  Il  avait  appris  la  défaite  de  Sedan,  la  cap- 
tivité de  Napoléon  III,  le  départ  de  Timpératrice-régenle  qui 
s'était  réfugiée  en  Angleterre,  à  Hastings,  la  formation  d'un 
gouvernement  de  la  défense  nationale  présidé  par  le  général 
Trochu  et  composé  des  députés  de  Paris.  Après  quelque  hésita- 
tion et  surtout  parce  qu'il  était  jaloux  de  Trochu,  il  se  prononça, 
non  pas  hautement,  mais  en  son  particulier  et  dans  ses  conver- 
sations avec  ses  intimes,  contre  le  nouveau  gouvernement,  qu'il 
qualifiait  d'insurrectionnel.  Le  16  septembre,  il  demandait  à 
Frédéric-Charles  des  renseignements  sur  la  situation.  Le  prince 
lui  répondit  le  jour  suivant  que  la  République  n'était  reconnue 
ni  par  la  France  entière  ni  par  les  puissances  monarchiques;  il 
ajoutait  qu'il  était  prêt  et  autorisé  à  faire  toutes  les  communica- 
tions que  désirait  le  maréchal,  et  il  lui  envoyait  en  même 
temps  une  note  de  Bismarck,  insérée  dans  Y  Indépendant  rémois  : 
cette  note  portait  que  l'Allemagne  traiterait,  non  avec  un  pou- 
voir qui  ne  représentait  qu'une  partie  de  la  gauche  de  l'ancienne 
Chambre,  mais  avec  Napoléon  ou  avec  la  régence  ou  avec 
Bazaine  qui  tenait  son  commandement  de  l'empereur.  Bazaine 
tomba  dans  le  piège.  Il  noua  des  relations  avec  l'ennemi.  Le 
18  septembre,  Bismarck  savait  que  Bazaine  restait  fidèle  à  la 
dynastie  impériale  :  «  Le  maréchal,  disait-il  à  Jules  Favre,  ne 
vous  appartient  pas  »,  et  trois  jours  plus  tard,  on  racontait  dans 
l'entourage  de  Moltke  que  Bazaine  était  l'adversaire  décidé  des 
gouvernants  de  Paris  et  que  dans  une  lettre  adressée  au  grand 
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ijuartier  général,  i]  regrcttail  que  sa  pauvre  pairie  I 
à  l'anarchie  '! 

L'affaire  Régnier.  —  A  i:e  moment,  un  nommé  Régnier 
qui  voulait  à  tout  prix  jouer  un  rôle,  ofTrait  à  Bismarck  tie 
ménager  la  paix.  Il  avait  inulitemcnt  tenté  de  voir  l'impératrice 
à  Hastings,  mais  il  avait  obtenu  par  l'ontremise  du  précepteur 
Filon  une  photographie  de  l'endroit,  revêtue  de  la  signature  du 
prince  im|iérial.  Bismarck  avait  pour  maxime  d'essayer  uu 
homme  uu  moins  une  fois  et  d'employer,  pour  arriver  à  ses 
fins,  tous  les  moyens,  même  les  plus  invraisemblables.  Il  donna 
un  laisser-passor  à  Régnier.  Le  23  septembre  au  soir,  l'aventu- 
rier, guidé  par  un  parlementaire  prussien,  franchit  les  lignes 
françaises,  entre  chez  Bazaine,  lui  montre  la  photographie  do 
Hastings,  lui  expose  son  plan  :  neutraliser  l'armée  de  Metz  et 
l'établir  dans  une  ville  ouverte,  oii  se  réuniraient,  avec  l'impé- 
ratrice régente,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  Bazaine  répondît 
que  chaque  jour  qui  s'écoulait  diminuait  la  force  matérielle  et 
morale  de  ses  troupes,  qu'il  était  dans  une  impasse,  qu'il  trai- 
terait dès  qu'on  voudrait,  non  pour  Melz,  mais  pour  son  armûe, 
qu'il  consenlnit  à  sorlir  de  la  place  avec  armes  et  bagages  pour 
maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur.  Régnier  regagna  le  quartier 
généra]  de  Frédéric-Charles  après  que  Bazaine  eut  mis  sa  signa- 
ture à  côté  de  celle  du  prince  impérial  sur  la  photographie  de 
llastings.  Mais  il  revint  le  lendemain  pour  annoncer  que  Bis- 
marck autorisait  un  général  à  se  rendre  auprès  de  l'impératrice- 
régente.  Sur  le  refus  de  Canrobert,  Bourbakî  quitta  Metz. 
L'impératrice  lui  déclara  qu'elle  ne  connaissait  pas  Régnier  et 
qu'elle  ne  se  prêterait  à  aucune  négociation  pour  ne  pas  entraver 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  qui  pouvait,  après 
tout,  opérer  un  miracle. 

Mais  Bazaine  avait  révélé  qu'il  n'avait  de  vivres  que  jusqu'au 
18  octobre  et  te  mot  de  reddition,  de  capitulation  était  déjà 
prononcé.  Le  29  septembre,  dans  une  dépèche,  Bismarck 
demandait  si  te  maréchal  accepterait,  pour  la  reddition  de 
l'armée  de    Metz,   les  conditions  qui    seraient  stipulées    par 

I.  Vcrtly  du  Vernois,  lleulichi  Bimilichaa,  aoilt  ISSô,  p.  20o. 
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Régnier.  Et  Bazaine,  sans  s'indigner  des  proposilions  de 
Bismarck,  répondait  qu'il  accepterait  une  capitulation  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  pourvu  que  la  place  de  Metz  ne  fût  pas 
comprise  dans  la  convention. 

Combat  de  Bellevue.  —  Au  milieu  de  ces  pourparlers  qui 
paralysaient  Tarmée  jusqu'à  l'instant  prochain,  inévitable  où 
elle  serait  vaincue  par  la  famine,  soldats  et  bourgeois  s'agitaient 
dans  le  camp  de  Metz  et  dans  la  ville.  Pour  apaiser  l'émotion, 
Bazaine  livra  le  7  octobre  le  combat  de  Bellevue  ou  de  Ladon- 
champs.  Les  troupes,  et  notamment  les  voltigeurs  et  les  chas- 
seurs de  la  garde,  montrèrent  par  leur  ardeur  et  leur  élan 
qu'elles  étaient  encore  capables  d'un  sérieux  effort.  Mais  cet  effort 
fut  le  dernier  qu'elles  firent,  et  la  pluie  qui  tomba  dès  lors  sans 
discontinuer,  la  fange  des  bivouacs,  la  diminution  graduelle  du 
pain,  la  viande  de  cheval  sans  sel,  l'ennui,  le  découragement, 
les  réduisirent  bientôt  à  l'état  le  plus  misérable. 

Mission  de  Boyer.  —  Le  10  octobre,  Bazaine  réunit  ses 
chefs  de  corps  en  conseil  de  guerre.  Tous  furent  d'avis  de  tenir 
sous  Metz  jusqu'à  l'entier  épuisement  des  vivres,  de  négocier 
avec  l'ennemi,  et,  si  la  convention  n'était  pas  honorable,  de 
percer  les  lignes  d'investissement.  Le  général  Boyer,  aide  de 
camp  du  maréchal  et  son  confldent,  fut  envoyé  le  surlendemain 
au  grand  quartier  général  allemand,  à  Versailles.  Il  avait  des 
instructions  secrètes  de  Bazaine  et  il  dit  au  roi  Guillaume  que 
la  question  militaire  était  jugée,  que  l'armée  de  Metz  ne  recon- 
naissait d'autre  pouvoir  que  la  régence,  qu'elle  était  le  noyau  de 
r  ordre  y  la  seule  force  qui  pût  maîtriser  l'anarchie  en  France  et 
garantir  les  gages  que  réclamerait  la  Prusse. 

Le  n  octobre,  Boyer  revenait  de  Versailles,  après  avoir  été 
gardé  à  vue,  comme  un  parlementaire,  durant  tout  son  voyage. 
Il  annonça  le  18,  dans  le  conseil  de  guerre,  que  la  France  était 
dans  la  situation  la  plus  lamentable,  et  il  fit  connaître  les  con- 
ditions de  Bismarck  :  Tarmée  quitterait  Metz  pour  se  rendre 
dans  une  ville  ouverte  où  l'Empire  serait  restauré  par  le  Sénat 
et  l'ancienne  Chambre  des  députés,  mais  elle  devrait  aupara- 
vant se  prononcer  en  faveur  de  l'impératrice-régente.  Le  19,  les 
chefs  de  corps  décidèrent  que  Boyer  serait  envoyé  à  l'impéra- 
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tricc  :  l'Empire,  leur  avait  dit  Bazaine,  était  le  seul  régime 
légal,  et  le  général  Changarnier,  présent  à  la  séance,  s'écriait 
iju'il  fallait  sauver  la  société,  que  la  régente  accepterait  les  pro- 
positions prussiennes  pour  laisser  le  trône  à  son  fils,  que  les 
troupes,  entraînées  par  une  femme  énergique  et  belle,  la  sui- 
vraient partout. 

Boyer  vit  l'impéralrice  à  Chislehursl  le  22  octobre.  Mais, 
avant  de  négocier,  la  régente  désirait  que  raniiée  de  Metz  obtint 
un  armistice  de  quinze  jours  avec  le  droit  de  ravitaillement.  Le 
roi  Guillaume  refusa,  et  le  24  Bismarck  écrivait  â  Bazainc 
qu'il  n'avait  aucune  garantie,  que  l'altitude  de  la  nation  fran- 
i^aise  et  de  l'armée  ne  semblait  pas  favorable  à  la  cause  de 
l'Empire,  que  les  propositions  qui  venaient  d'Angleterre  élaieot 
absolument  inacceptables,  qu'il  n'entrevoyait  nulle  chance 
d'arriver  à  un  résultat  par  des  négociations. 

Les  combinaisons  politiques  de  Bazaine  échouaient.  «  Il  se 
trompe  grossièrement,  disait  l'état-major  allemand,  s'il  croit 
que  nous  traiterons  son  armée  et  Metz  sous  un  autre  point  de 
vue  que  le  point  de  vue  militaire.  *  Qu'importait  à  Bismarck  la 
restauration  de  l'Empire?  Dès  le  lendemain  de  Frœschwiller. 
avec  son  ordinaire  sagacité,  il  avait  prédit  la  République,  et  il 
se  souciait  peu  que  celle  Hépublique  fût  rouge,  bleue  ou  grise 
pourvu  qu'il  pût  conclure  avec  elle  une  paix  qui  donnerait  satis- 
faction à  l'Allemagne'. 

Bazaine  capitula.  Il  avait  inutilement  demandé  que  l'armée 
fût  envoyée  en  Algérie  et  que  Metz  fût  exclu  de  la  convention. 
Frédéric-Charles  lui  répondit  que  les  conditions  seraient  celles 
de  Sedan  et  que  la  place  aurait  le  même  destin  que  les  troupes. 

La  capitulation  fut  signée  le  soir  du  27  octobre.  Elle  livrait 
aux  Allemands,  outre  la  forteresse  de  Metz  et  son  immense 
matériel,  une  armée  de  173  000  hommes. 

Après  son  retour  en  France,  Bazaine  fut,  le  10  décembre  1873, 
condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre  pour  avoir  capitulé 
en  rase  campagne  sans  avoir  épuisé  ses  moyens  de  défense,  ni 
fait  tout  ce   que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur.  Mac- 
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Mahon,  devenu  président  de  la  République,  commua  la  peine 
de  son  compagnon  d*armes  en  une  détention  perpétuelle  à 
Tiie  Sainte-Marguerite.  Mais  Bazaine  put  s'évader.  II  mourut 
en  1888,  à  Madrid,  dans  la  misère. 

Son  exemple  prouve  combien  les  auteurs  du  Code  militaire 
avaient  raison  d'interdire  les  communications  avec  Tennemi. 
Bazaine  parlementa,  négocia,  intrigua  pour  jouer  après  la 
guerre  le  rôle  d*un  Monk.  Mais,  sll  avait  été  soldat,  et  rien  que 
soldat,  il  aurait  peut-être  changé  la  face  des  choses.  Il  pouvait, 
un  mois  avant  la  capitulation,  percer  vers  Thion ville  ou  Château- 
Salins  :  une  moitié  des  troupes  eût  succombé;  Tautre  passait 
et  fournissait  aux  armées  de  la  défense  nationale  les  cadres 
indispensables  ^  Ou  bien,  s'il  se  refusait  à  ce  grand  sacrifice,  il 
pouvait  simplement  tetu7\  tenir  bon  et  ferme,  éviter  le  gaspillage 
des  subsistances,  ramasserdans  les  environs  de  Metz  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  vivres,  et,  avec  un  peu  de  prévoyance,  il  n'aurait  capi- 
tulé qu'au  mois  de  décembre.  La  reddition  du  27  octobre  décida 
la  victoire  de  l'Allemagne  *.  Les  régimaols  de  Frédéric-Charles 
devenaient  disponibles  :  les  uns  allèrent  sur  la  Loire,  les  autres 
sur  la  Somme,  combattre  et  accabler  les  forces  que  la  province 
avait  hâtivement  organisées  pour  secourir  Paris,  el^  avec  un 
juste  et  triste  pressentiment,  Gambetta  s'écriait  que  •  l'ava- 
lanche descendait  de  Metz  ». 

1.  Voir  Topinion  du  général  prussien  auteur  de  la  brochure  Der  Krieg  um 
Metz  citée  par  d'Andlau  dans  Metz,  campagnes  et  négociations,  p.  330. 

2.  La  question  des  drapeaux  a  été  l'objet  d'un  vif  débat.  Bazaine  n'a  pas  voulu 
les  livrer  k  l'ennemi.  Mais,  au  lieu  de  laisser  aux  régiments  le  soin  de  les 
anéantir,  il  avait  prescrit  de  les  envoyer  à  l'arsenal  où  ils  seraient  brûlés,  et, 
avec  sa  finasserie  coutumière,  il  fit  dire  par  son  chef  d'état-major,  le  général 
Jarras,  au  chef  d'état-major  du  prince  Frédéric-Charles,  le  général  Stiehle,  que 
c'était  l'habitude  en  France,  après  une  révolution,  de  détruire  les  drapeaux  que 
les  gouvernements  déchus  avaient  donnés  aux  troupes,  et  que  cet  usage  avait 
reçu  déjà  un  commencement  d'exécution.  C'était  appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  l'ennemi.  Stiehle  déclara  que  pareil  usage  lui  était  inconnu,  et  il  écrivit 
à  Bazaine  pour  lui  demander  le  nombre  des  drapeaux  qui  existaient  encore,  et 
le  lieu  où  ils  se  trouvaient.  Or,  l'ordre  du  maréchal,  transmis  au  général  Soleille 
qui  commandait  en  chef  Tartillerie,  n'avait  pas  été  sur-le-champ  exécuté. 
Bazaine,  se  piquant  d'être  fidèle  à  ses  engagements,  fit  répondre  à  Stiehle  par 
Jarras  qu'il  y  avait  encore  à  l'arsenal  de  Metz  41  drapeaux  au  moins.  56  furent 
remis  au  vainqueur.  Le  colonel  de  Girels,  directeur  de  Tarsenal,  et  le  colonel 
Melchior  eurent  le  temps  de  faire  incinérer,  Tun  huit  étendards  de  cavalerie, 
l'autre  les  drapeaux  des  chasseurs  et  des  voltigeurs  de  la  garde.  Les  zouaves 
et  les  grenadiers  de  la  garde  purent  eux-mêmes  lacérer  leurs  enseignes.  Laveau- 
coupet  réduisit  en  cendres  les  drapeaux  de  sa  division,  et  Lapasset,  ceux  de  sa 
brigade. 
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VI.  —  Les  forteresses. 
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Capitulation  de  Strasbourg.  —  Un  mois  avant  Metz 
avait  succombé  Strasbourg,  Il  ne  fallut  que  six  semaines  aux 
Allemands  pour  s'emparcp  de  la  place.  Elle  n'avait  pas  de  forls 
détachés  :  le  génie  français  assurait  par  la  bouche  ilo  Frossard 
que  ces  forts  seraient  un  embarras  plulât  qu'une  aide,  que  l'ad- 
versaire n'occuperait  pas  des  hauteurs  dangereuses  et  que  si 
son  artillerie  allumait  des  incendies,  les  pompiers  sauraient  les 
éteindre  !  Elle  n'avait  pas  de  casemates.  Sur  les  IS  000  hommes 
qui  composaient  sa  garnison,  10  000  à  peine  étaient  des  com- 
battants réels,  et  dans  la  sortie  du  16  août,  cinq  jours  après 
l'apparition  de  l'ennemi,  les  troupes,  prises  de  panique,  s'en- 
fuiront eu  abandonnant  trois  canons.  Werder,  qui  commandait 
les  assiégeants,  voulut  brusquer  la  reddition  par  un  bombarde- 
ment. Il  ne  put  intimider  les  habitants;  maïs  sans  cesser  de 
couvrir  Strasbourg  de  projectiles  —  193  000  tombèrent  sur  la 
ville  et  les  remparts  —  il  recourut  au  siège  régulier.  Il  attaqua 
le  saillant  nord-ouest  de  la  fortification  du  côté  de  la  porle  de 
Pierres.  Les  parallèles  qu'il  fit  tracer  furent  rapidement 
achevées.  Peu  à  peu  son  artillerie  s'approcha  des  rours.  EH© 
démonta  la  plupart  des  canons  de  l'assiégé.  Elle  l'obligea  à 
évacuer  successivement  les  lunettes  44,  52  et  S3  qui  proté- 
geaient le  front  d'attaque.  Elle  ouvrit  une  brèche  dans  deux 
bastions  dont  le  terre-plein,  alTreusement  labouré,  n'était  plus 
qu'un  amas  informe.  L'assaut  allait  être  livré.  Le  général 
Uhrich,  gouverneur  de  Strasbourg,  capitula.  Le  28  septembre,, 
les  Allemands  entraient  dans  la  cité,  qui,  sous  la  grêle  des  obus 
et  des  bombes,  au  milieu  des  incendies  et  des  ruines  chaque 
jour  accumulées,  malgré  le  nombre  croissant  des  blessés  et  des 
morts,  avait  montré  tant  de  courage,  tant  d'abnégation,  et  si 
bien  mérité  de  cette  patrie  française  à  laquelle  elle  était  arra- 
chée. Une  semaine  auparavant  s'était  produite  une  action 
héroïque  qui  tient  du  merveilleux  :  an  enfant  de  Slrasboui^, 
Edmond  Valentin,  nommé  préfet  du  Bas-Rhin  par  le  nouveau 
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gouvernement,  avait  franchi  les  lignes  ennemies,  traversé  TAar 
à  la  nage,  gravi  les  remparts  sous  les  balles  des  sentinelles 
françaises  et  pénétré  dans  la  ville. 

Autres  sièges  et  capitulations.  —  La  plupart  des  forte- 
resses tombèrent  pareillement.  Elles  n*avaient  pour  se  défendre 
que  de  mauvaises  fortifications  dominées  de  tous  côtés,  des 
garnisons  sans  consistance  et  souvent  de  vieux  gouverneurs 
sans  énergie. 

La  Petite-Pierre  était  gardée  par  une  trentaine  d'hommes 
dont  le  chef  était  le  sergent-major  Boeltz;  le  8  août,  Boeltz 
détruisit  le  matériel  et  rejoignit  Tarmée. 

Lichtemberg,  autre  fortin  des  Vosges,  commandé  par  le  sous- 
lieutenant  d'infanterie  Archer,  fut  bombardé  par  un  détache- 
ment wurtembergeois  et  capitula  le  9  août;  avant  la  reddition, 
Archer  mit  hors  de  service  tout  ce  dont  l'adversaire  aurait  pu 
profiler. 

Marsal,  sur  la  haute  Seille,  se  rendit  le  14  août  au  II*  corps 
bavarois,  après  n'avoir  tiré  qu'un  coup  de  canon  :  il  y  avait 
600  hommes  dans  celte  bicoque,  et  pas  un  artilleur. 

Vitry-le-François  fut  le  25  août  évacué  par  un  millier  de 
gardes  mobiles  qui  formaient  sa  garnison  et  qui  furent,  le 
même  jour,  pris  à  Epense,  sur  la  route  de  Sainte-Menehould, 
par  la  6®  division  de  cavalerie. 

La  citadelle  de  Laon  capitula  le  9  septembre  sans  combat, 
dès  que  parut  l'ennemi;  mais  dans  un  accès  de  désespoir,  un 
garde-magasin  du  nom  de  Hanriot  fit  sauter  la  poudrière  : 
l'explosion  coûta  la  vie  à  une  centaine  d'Allemands  et  à 
300  Français. 

Toul  barrait  aux  envahisseurs  la  voie  ferrée  de  Frouard  à 
Paris  et  leur  imposa  quelque  temps  de  lents  et  difficiles  détours. 
La  place  repoussa  le  16  août  une  attaque  de  vive  force  tentée 
par  l'avant-garde  du  IV*  corps.  Bombardée  le  23  août  par  le 
VI"  corps,  bombardée  de  nouveau  le  10  septembre  par  l'artillerie 
que  les  Allemands  avaient  trouvée  à  Marsal,  puis  le  18  par 
quarante-deux  canons  de  campagne,  elle  se  rendit  le  23  sep- 
tembre sous  le  feu  accablant  de  soixante-deux  pièces  de  gros  et 
de  petit  calibre  établies  au  mont  Saint-Michel. 
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Soiasoos  céda  le  16  octobre  à  la  S' division  delaiidwehr,  après 
trois  semaines  d'inveslissemcnl  et  quatre  jours  de  bombarde- 
ment :  sa  défense  fut  active,  énergique,  mais  ne  pouvait  rien 
contre  une  artillerie  postée  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève 
et  sur  le  mont  Marion. 

Schlestadt,  qui  n'avait  que  d'antiques  fortifications  sans  abris 
ni  casemates,  fit  une  courte  résistance  qui  cessa  le  23  octobre. 
Neurbrisftcli  lutta  plus  longtemps  et  ne  sonna  la  chamade  qu'a- 
jirès  un  bombardement  de  huit  jours,  le  10  novembre,  lorsque 
certains  de  ses  quartiers  étaient  devenus  de  véritables  carrières, 
Verdun  repoussa  d'abord  une  tentative  dirigée  le  23  août  par 
le  prince  royal  de  Saxe.  Bombanlée  durant  trois  jours,  du  13 
au  15  octobre,  par  des  canons  français  qui  venaient  de  Toul  et 
lie  Sedan,  défendue  par  une  garnison  qui  s'était  grossie  des 
fugitifs  de  l'armée  de  Mac-Mahon  et  qui  fit  deux  heureuses  sor- 
ties, ripostant  avec  vigueur  à  l'artillerie  de  l'assiégeant,  celte 
place  se  rendit  le  8  novembre  lorsque  plus  de  cent  bouches  à 
îeu,  largement  approvisionnées,  se  déployèrent  sur  les  côtes 
Saint-Barthélémy  et  Saint-Michel.  Elle  eut  des  conditions  très 
honorables.  Son  gouverneur,  le  général  Guérin  de  Waldersbach, 
obtint,  en  considération  de  sa  belle  résistance,  que  le  matériel 
de  guerre  fût,  après  la  paix,  rendu  à  la  France. 

Thionville,  investi  le  20  novembre,  bombardé  deux  jours 
plus  tard  par  soixante-seize  pièces  de  gros  calibre  qui  lui 
envoyèrent  25  000  projectiles,  capitula  le  24. 

La  Fère  tomba  le  26  novembre,  après  avoir  reçu  la  veille 
du  haut  des  collines  du  Parc  et  de  Danisy  3500  obus. 

Phalsbourg,  attaqué  le  10  août,  canonné  le  14  par  tes  troupes 
du  VI'  corps,  investi  le  t9,  ne  se  renditque  le  12  décembre  lorsque 
le  pain  manqua  et  après  un  bombardement  qui  ruina  le  tiers 
de  ta  ville  :  le  commandant  Taillant  fit  tout  ce  qu'exigeait 
l'honneur  militaire;  il  détruisit  l'artillerie,  les  munitions  et  ce 
qui  pouvait  être  utile  à  l'ennemi. 

Monlmédy,  attaqué  le  5  septembre  par  l'artillerie  de  cam- 
pagne, cerné  le  15  novembre,  capitula  le  14  décembre  au  bout 
de  deux  jours  de  bombardement;  une  grande  partie  de  sa  gar- 
nison réussit  à  gagner  le  territoire  belge. 


LES  FORTERESSES  807 

Méziëres,  bombardé  le  31  décembre,  ouvrit  ses  portes  le 
2  janvier  1871,  après  avoir  reçu  12  000  projectiles. 

Rocroy  succomba  le  5  janvier  à  un  coup  de  main.  La  petite 
forteresse  avait  été  bombardée  durant  quatre  heures  par  des 
pièces  de  campagne.  Rebutés,  les  Allemands  se  retiraient.  Mais, 
avant  de  s'éloigner,  ils  firent  une  dernière  sommation  qut  le 
commandant  accepta. 

Longwy  reçut  en  quatre  jours  28000  obus  que  les  assié- 
geants lancèrent  des  hauteurs  voisines,  de  Mexy,  de  Romain  et 
du  mont  du  Chat  :  le  23  janvier,  la  place  capitulait. 

Langres,  Besançon,  Auxonne  ne  subirent  pas  de  siège.  Le 
général  von  der  Goltz  avait  investi  Langres  le  18  décembre  et 
allait  bombarder  la  ville  avec  trente-neuf  pièces  de  gros  calibre 
lorsque  les  mouvements  de  Bourbaki  le  rappelèrent  dans  Test. 

L'imprenable  Bitche  fut  observé  jusqu'à  la  fin  des  hoslililés 
par  deux  batteries. 

Organisation  du  pays  conquis.  —  Au  milieu  de  ces 
sièges  et  des  mouvements  des  armées,  l'envahisseur  adminis- 
trait ses  conquêtes.  Il  créait  dès  le  16  septembre  à  Reims  un  gou- 
vernement général  qui  régissait  les  pays  occupés  autres  que  la 
Lorraine  et  l'Alsace.  Il  instituait  des  préfets,  des  sous-préfets, 
des  commissaires  civils  chargés  de  lever  les  contributions  et  de 
surveiller  les  hommes  valides  qui  tenteraient  de  répondre  à 
l'appel  de  la  défense  nationale.  Il  formait  avec  des  bataillons  de 
campagne  et  delandwehr  des  troupes  (iétapcy  et  ces  troupes  pro- 
tégeaient le  transport  du  matériel  et  des  vivres  par  les  voies 
ferrées  qui  reliaient  le  Rhin  à  la  Seine.  Des  mesures  de  répres- 
sion sévères,  impitoyables,  mirent  les  armées  à  l'abri  de  toute 
surprise  et  garantirent  la  sûreté  de  leurs  communications.  Les 
francs-tireurs  étaient  exclus  des  lois  de  la  guerre,  et  les  villages 
où  ils  tuaient  et  blessaient  un  Allemand,  déclarés  responsables 
et  châtiés  avec  une  cxlrême  rigueur.  Ablis,  Elrépagny,  Che- 
rizy,  et,  aux  environs  de  Mantes,  les  communes  de  Mézières,  de 
Parmin,  de  Dannemois,  de  Moigny  furent  incendiées.  Dans  la 
nuit  du  21  au  22  janvier,  250  partisans  des  Vosges  qui  étaient 
réunis  près  de  Lamarche  sous  les  ordres  du  commandant  Ber- 
nard, firent  sauter  le  pont  de  Fontenoy  entre  Toul  et  Nancy  ^ 
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Fon(cDOy  fut  brùlé  et  la  LorraiDe  frappée  d'une  conlribution 
de  dix  millions  de  francs.  Un  sous-oEficier  avait  péri  dans  un 
engagement  contre  des  francs-tireurs  prés  de  Vaux,  dans  les 
Ardennes  :  les  habitants  du  lieu,  au  nombre  de  quarante, 
durent  s'assembler  dans  l'église  etdésigner  trois  d'entre  eux  qui 
furent  passés  par  les  armes.  On  perfectionnait  la  guerre  de  ter- 
reur. On  prenait  des  otages  dans  la  population  civile  pour  les 
envoyer  en  Allemagne.  On  plaçait  des  notables  du  pays,  maireB, 
conseillers  municipaux,  gros  propriétairea,  sur  les  locomotives 
pour  empêcher  les  francs- tireurs  de  faire  dérailler  les  trains.  On 
réquisitionnait  les  ouvriers  dans  les  chantiers  de  Nancy  en  les 
menaçant,  s'ils  ne  se  présentaient  pas,  do  fusiller  leurs  surveit» 
lantB. 

Événements  marlUmes.  —  Les  Allemands  n'avaient  pas 
alors  de  marine  militaire,  et  les  vaincus  purent,  dans  la  seconde 
partie  de  la  guerre,  recevoir  impunément  d'Amérique  des  armes 
et  des  munitions.  De  son  côté,  la  France  qui,  dès  le  début  des 
hostililés,  voulait  tenter  un  débarquement  sur  les  rivages  de  la 
Baltique,  dut,  après  les  premiers  désastres,  appeler  ses  marins 
aux  armées.  Il  n'y  eut  donc  sur  mer  que  des  événements  sans 
importance.  Le  24  juillet,  une  escadre  française,  conduite  par 
l'amiral  BoQet-Willaumez,  avait  quitté  Cherbourg  sous  les 
yeux  de  l'impératrice  et  aux  acclamations  de  la  foule  ;  elle  croisa 
dans  la  Baltique  et  revint  bientôt,  après  avoir  lancé  quelques 
boulets  aux  canonnières  prussiennes  à  la  hauteur  de  Bîïgen. 
Une  autre  escadre,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Fourichon, 
parut  dans  la  mer  du  Nord  et  jeta  l'ancre  à  Héligoland  ;  elle 
aussi  n'entreprit  rien  de  sérieux  à  cause  du  mauvais  temps.  Au 
mois  de  décembre,  une  (lotie,  commandée  par  l'amiral  de 
Gueydon,  se  montrait  dans  la  Baltique,  dans  la  mer  du  Nord, 
à  l'estuaire  de  l'Elbe,  et  enlevait  nombre  de  bâtiments  de 
commerce.  En  revanche,  au  mois  de  janvier  1811,  la  corvette 
prussienne  Augusta  coulait  à  l'embouchure  de  la  Gironde  deux 
vaisseaux  marchands  ainsi  qu'un  vapeur  châtié  de  vivres  et, 
après  cette  action  hardie,  courait  se  réfugier  dans  le  port  espa- 
gnol de  Vigo.  Un  combat  naval  avait  eu  lieu  le  9  novembre 
1810  dans  les  parages  de  la  Havane  entre  l'aviso  français  le 
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Bouvet  et  la  canonnière  prussienne  le  Météore  :  le  Bouvet  eut 
une  chaudière  perforée  par  un  boulet,  le  Météore  eut  son  grand 
màtet  son  màtde  misaine  démontés;  les  deux  navires  gagnèrent 
le  port  neutre  de  la  Havane  pour  réparer  leurs  avaries. 


LA  DÉFENSE  NATIONALE 

VII.  —  L'armée  de  la  Loire. 

Le  4  septembre,  pendant  que  le  Corps  législatif  délibérait  sur 
la  situation,  la  foule  envahit  la  salle  des  séances.  Pour  écarter 
les  futurs  chefs  de  la  Commune,  Gambetla,  Favre,  Ferry  se 
rendirent  à  THôlel  de  ville  et  y  proclamèrent  la  République.  Un 
«  gouvernement  de  défense  nationale  »  se  constitua  sur-le-champ. 
Il  comprit  tous  les  députés  de  Paris^  à  Texception  de  Thiers. 
C'étaient  Emmanuel  Arago,  Crémieux,  Favre,  Ferry,  Gam- 
betla, Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Rochefort 
—  qu'on  aimait  mieux  «  avoir  dedans  que  dehors  »,  —  Jules 
Simon  et  le  général  Trochu.  Nommé  récemment  gouverneur  de 
Paris,  Trochu,  pour  amener  et  rallier  l'armée,  demanda  la  pré- 
sidenceTel  ir  l'eut  sans  discussion.  Gambetta  fut  ministre  de 
l'Intérieur;  Picard,  des  Finances;  Crémieux,  de  la  Justice; 
Simon,  de  Tlnstruclion  publique;  Favre,  des  Affaires  étran- 
gères. Le  général  Le  Flô  et  l'amiral  Fourichon  eurent,  l'un  le 
portefeuille  de  la  Guerre,  l'autre  le  portefeuille  de  la  Marine. 
Etienne  Arago  était  maire  de  Paris  et  avait  pour  adjoints  Brisson 
et  Floquet.  Ferry  exerçait,  sous  le  titre  de  délégué,  les  fonctions 
de  préfet  de  la  Seine. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  avait  été  de 
convoquer  une  Constituante  pour  le  16  octobre.  Mais  les  élec- 
tions ne  pouvaient  se  faire  que  durant  une  trêve.  Elles  furent 
ajournées  après  Tenlrevue  de  Favre  et  de  Bismarck  à  Ferrières 
(20  septembre).  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  déclarait  que 
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la  France  ne  céderait  ni  un  pouce  de  son  territoire  ni  une  pierre 
de  ses  forlcresses;  Bismarck  lui  répondit  que  l'Allemagne  voû- 
tait Strasbourg,  la  clef  de  sa  maison,  et  il  ne  consentit  à  l'arinis- 
Ucc  que  s'il  obtenait  la  reddition  de  Bitche,  de  Toul  et  de  Stras- 
bourg, la  continuation  de  la  guerre  autour  de  Melî  et  l'occupa- 
tion du  Mont  Valérien.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
refusa  de  poser  les  armes.  «  L'ennemi,  disail-il,  nous  place 
entre  le  déshonneur  et  le  devoir;  notre  choix  est  fait.  Paris 
résistera  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  les  départements  vien- 
dront à  son  secours,  et.  Dieu  aidant,  la  France  sera  sauvée,  ■ 

Le  gouvernement  resta  dans  Paris.  Bien  que  la  ville,  en  élal 
de  siège  et  de  guerre,  ne  put  être  regardée  désormais  comme  le 
centre  de  l'administration,  elle  était  le  point  essentiel  de  la 
défense,  et  l'on  croyait  que  l'autorité  devait  être  là  où  le  danger 
serait  le  plus  grand. 

Pourtant,  trois  membres  du  gouvernement,  le  vieux  Crémieux, 
le  bizarre  Glais-Bizoin  et  l'amiral  Fourichon  capable,  prudent, 
mais  trop  réservé  et  trop  |>eu  connu,  se  rendirent  à  Tours  pour 
oi^niser  les  forces  de  la  province.  Fourichon  dirigeait  la  Guerre. 
Dès  le  n  septembre,  lorsque  ses  deux  collèguessubordonnèrent 
à  des  commissaires  civils  les  généraux  qui  commandaient  les 
divisions  teiTÎloriales,  il  donnait  sa  démis&ion. 

Artenay  et  première  prise  d'Orléans.  —  Mais  un  nou* 
veau  corps  d'armée,  le  15',  s'était  formé  à  Boui^es  sous  les 
ordres  du  général  de  la  Motterouge.  Il  comptait  60  000  hommes. 
Le  10  octobre,  à  Artenay,  son  avant-garde  essaya  d'arrêter  les 
troupes  prussiennes  et  bavaroises  que  Von  der  Tann  et  Wiltich 
menaient  sur  Orléans.  Elle  fut  repoussée  et  le  lendemain  les 
Allemands  prenaient  possession  d'Orléans,  après  un  combat 
obstiné  dans  les  environs  et  les  faubourgs. 

ChA,teauduii.  —  Huit  jours  plus  tard  (18  octobre),  tandis 
que  le  général  de  Tann  restait  à  Orléans,  Wittich  marchait  sur 
GhÂteaudun.  Il  se  heurta  contre  les  francs-tireurs  de  Lipowski 
et  les  gardes  nationaux  de  la  ville,  qui,  durant  plusieurs  heures 
et  jusqu'au  milieu  de  la  nuit,  luttèrent  opiniâtrement  dans  les 
rues  et  les  maisons.  La  vaillante  cité  fut  à  moitié  brûlée;  mais 
sa  résistance  est  demeurée  justement  célèbre. 
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Gambetta  et  Freycinet.  — La  défense  de  la  province  deve- 
nait plus  vigoureuse.  Elle  élait  animée  par  Gambetta,  le  plus 
jeune,  le  plus  hardi,  le  plus  bouillant  des  membres  du  gouver- 
nement. Le  8  octobre,  Tardent  tribun,  ignorant  des  choses  mili- 
taires, mais  plein  d*énei^ie  et  de  patriotisme,  plein  du  désir  de 
la  revanche,  avait  quitté  Paris  en  ballon  pour  descendre  près  de 
Montdidier.  Le  lendemain,  il  était  à  Tours.  Il  avait  voix  pré- 
pondérante et  il  prit  aussitôt  les  deux  ministère^  de  Tlnlérieur 
et  de  la  Guerre. 

Il  avait  besoin  au  ministère  de  la  Guerre  d*un  adjoint,  d'un 
délégué.  L'homme  qu'il  choisit  fut  un  ingénieur  des  mines, 
ancien  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
nommé  au  lendemain  du  4  septembre  préfet  du  Tarn-et- 
Garonne,  Charles  de  Freycinet.  Très  intelligent,  sagace,  labo- 
rieux, décidé,  flegmatique,  faisant  parfois  et  sur  le  ton  de 
l'autorité  des  recommandations  utiles,  Freycinet  n'était  nulle- 
ment stratégiste;  il  croyait  que  les  mouvements  s'exécutent  sur 
le  terrain  avec  autant  de  promptitude  et  de  facilité  que  dans  le 
cabinet;  il  ne  sut  pas  donner  à  la  défense  l'impulsion,  la  direc- 
tion d'ensemble;  il  ne  comprit  pas  que  le  meilleur  système  de 
résistance  c'était  la  guerre  de  partisans,  une  guerre  où  il  y 
aurait,  non  des  batailles  rangées  et  des  belles  manœuvres, 
mais  de  petits  combats  qui  finiraient  par  fatiguer  et  user 
l'ennemi,  non  de  grandes  tentatives  pour  débloquer  Paris,  mais 
des  escarmouches,  des  coups  de  main,  des  opérations  de 
détail  destinées  à  couper  les  communications  de  l'adversaire. 
Gambetta  le  tenait  pour  un  second  Carnot.  Comme  tous  les 
Français  depuis  Frœschwiller  et  Sedan,  il  voyait  dans  les  mili- 
taires des  gens  bornés,  uniquement  propres  à  réaliser  les  concep- 
tions des  hommes  d'étude.  Il  s'imaginait,  c  en  rompant  avec  la 
tradition,  renouveler  les  prodiges  légendaires  de  1792  et  de  1793. 
Selon  lui,  la  France,  régénérée  par  la  République,  repousserait 
l'envahisseur,  ainsi  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  par  un  élan 
sublime,  et  il  jurait  que  le  peuple  ferait  reculer  le  despote.  Il 
oubliait  que  les  volontaires  avaient  causé  les  revers  de  la  Révo- 
lution par  leur  indiscipline  et  leur  lâcheté,  que  la  première 
République  avait  été  sauvée,  non  par  le  courage  de  ses  levées. 
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mais  par  les  discordes  de  la  coalition;  qtie  les  Alltrmands  de 
n93,  indécis  et  peu  nombreux,  piétinaient  sur  place  à  quelques 
lieues  de  la  frontière,  el  que  ceux  de  1870,  unis,  victorieux, 
innombraliles,  étaient  non  pas  sur  la  Sauer  et  sur  l'Escaut, 
mais  sur  la  Seine,  sur  la  Loire,  au  sein  du  territoire'.  » 

Gambetta  et  Frcycinel,  aidés  des  directeurs  du  ministère, 
Loverdo,  Haca,  Thoumas,  firent  cependant  des  prodiges  d'acti- 
vité. Ils  sauvèrent  l'Iionneiir  du  nom  français.  Les  généraux 
qu'ils  employèrent  ont  pour  la  plupart  reconnu  que  la  Délégation 
avait  su  par  de  rapides  et  vigoureuses  mesures  renforcer  les 
effectifs,  et  malgré  les  rigueurs  de  la  saison  et  l'encombrement 
des  voies  ferrées,  pourvoir  aux  besoins  du  soldat.  238  batteries 
nouvelles  entrèrent  en  ligne  et  onze  corps  d'armée,  formanl 
ensemble  600  000  hommes,  surgirent  comme  du  sol.  C'étaient 
2  batteries  et  5000  hommes  par  jourl 

On  avait  appelé  sous  les  drapeaux  ce  qui  restait  des  réser- 
vistes, les  anciens  militaires  au-dessous  de  trente-cinq  ans,  les 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1870,  tous  les  gardes  mobiles,  et 
ceux  qu'on  nomma  les  mobilisés  ou  les  vieux  garçons,  tous  les 
gardes  nationaux  célibataires  ou  veufs  sans  enfanls  au-dessous 
de  quarante  ans.  Mais  les  cadres  manquaient.  Le  nouveau  corps 
d'officiers  avait  presque  autant  d'inexpérience  que  les  soldats 
et  ne  parvint  pas  à  ieur  imposer  l'obéissance.  Et  que  pouvaient 
contre  un  adversaire  alerte,  manœuvrier,  plein  d'aplomb  et  d'en- 
durance, excité  par  te  succès,  que  pouvaient  ces  régiments  de 
marche,  ces  bataillons  de  la  mobile,  ces  mobilisés,  troupes 
neuves,  inexercées,  indisciplinées,  braves  par  élan,  incapables 
néanmoins  <]e  supporter  longtemps  les  fatigues,  de  subir  les 
privations  avec  constance  et  de  faire  un  effort  sérieux  et  persis- 
tant, découragées,  rebutées,  méfiantes,  et,  au  rebours  de  ce  qui 
se  produit  d'ordinaire,  n'arrivant  pas  à  s'aguerrir  fout  en  guer- 
royant? €  Quel  que  soit  le  patriotisme  d'une  nation,  disait  Bis- 
marck à  Jules  Favre,  elle  ne  peut  improviser  des  armées,  et 
s'il  suffisait  de  donner  un  fusil  à  un  citoyen  pour  le  faire  soldat, 
ce  serait  une  duperie  que  de  dépenser  le  plusclair  de  la  richesse 
publique  à  entretenir  des  armées  permanentes.  » 

),  Cf.  A.  Chuquet,  La  Guen-e  de  1170-71,  p.  168. 
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Coulmlers.  —  Gambetla  débuta  par  un  brillant  succès.  La 
Motlerouge  avait,  après  l'abandon  d'Orléans,  conduit  le  15*  corps 
débandé  à  La  Ferté  Saint-Aubin,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Il  fut  remercié  pour  n'avoir  engagé  qu'une  partie  de  ses  forces 
à  l'affaire  d'Artenay.  D'Aurelle  de  Paladines  lui  succéda  : 
homme  ferme  et  rigide,  qui  réunit  les  troupes  àSalbris  et  tâcha, 
non  sans  résultat,  de  les  instruire,  de  relever  leur  moral  et, 
comme  disait  Freycinet,  de  les  façonner  à  son  austère  disci- 
pline. Bientôt  d'Aurelle  eut  sous  son  commandement,  outre  le 
15'  corps,  un  16*  corps  qui  s'était  formé  à  Blois  et  qui  fut  confié 
d'abord  à  Pourcet,  puis  à  Chanzy.  Ces  deux  corps  durent,  sur 
Tordre  de  la  délégation,  reprendre  Orléans. 

Ils  y  réussirent.  Le  9  novembre,  l'armée  de  la  Loire  —  la 
première  armée  de  la  Loire,  ainsi  qu'on  la  nomme  d'ordinaire, 
—  après  avoir  livré  l'avant-veille  le  combat  de  Vallière,  rem- 
portait la  seule  victoire  franche,  entière,  incontestable,  qu'ait 
eue  la  France  dans  cette  campagne. 

Le  général  de  Tann,  averti,  avait  évacué  Orléans  et  concentré 
ses  15  000  hommes  autour  de  Coulmiers.  Mais  il  ne  put  sou- 
tenir le  choc  des  60  000  Français  qui,  dans  celte  grande  plaine 
nue  et  à  peine  accidentée,  marchaient  à  lui  sur  deux  lignes,  en 

r 

très  bon  ordre,  de  même  qu'à  une  revue.  Eleclrisés  par  l'exemple 
de  leurs  généraux  qui  s'étaient  mis  à  leur  tête,  nos  jeunes  sol- 
dats enlevèrent  d'assaut  les  villages  que  les  Bavarois  avaient 
crénelés  et  fortifiés,  Baccon,  Coulmiers,  Géminy,  Rosières, 
Champs,  Ormeteau.  A  quatre  heures  de  l'après-midi,  Tann 
recula  sur  Artenay.  Il  était  défait,  mais  non  complètement, 
comme  l'avait  espéré  la  Délégation  de  Tours.  Un  général  de 
cavalerie  *,  chargé  de  le  tourner,  l'avait  inutilement  canonné,  et 
Martin  des  Pallières  qui  s'avançait  par  Gien  pour  lui  barrer  le 
chemin,  arriva  trop  lard  :  on  croyait  que  l'ennemi  résisterait 
plus  longtemps  et  Martin  des  Pallières  ne  devait  déboucher  que 
le  10  au  soir  ou  le  11  au  matin. 


1.  Le  général  Reyau,  tiré  du  cadre  de  réserve,  parfait  cavalier  du  reste  et  qui 
savait  manœuvrer  selon  les  principes  de  Saumur;  à  la  vue  d*une  colonne  qui 
s'avançait  par  la  route  de  Châleaudun,  et  qui  n'était  autre  que  le  corps  des 
francs-tireurs  de  Lipowski,  il  fit  demi-tour  :  le  gouvernement  le  remplaça  sur- 
le-champ. 
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D'Aurelle  fui  nommé  général  en  chef  île  l'armée  «le  la  Loire, 
et  certains  esprits  imjialicDls  crurent  <ju'il  allait  [jousser  sur 
Paris  et  rompre  les  lignes  d'investissement.  Mais  le  prudent 
d'Aurelle  comprenait  que  ses  Ijataillons  n'étaient  encore  ni  assez 
aguerris  ni  assez  outillés  pour  risquer  celle  offensive  téméraire, 
et  il  les  installa  dans  la  forêt  d'Urléans  en  un  vaste  camp 
retranché  qui,  par  Gidy  et  Ctievilly,  s'étendait  de  la  Cbapelle  à 
la  Loire.  11  savait  d'ailleurs  que  le  prince  Frédéric-Charles, 
libre  de  ses  mouvements  après  la  capitulation  de  Metz,  amenait 
de  Metz  à  marches  forcées  trois  de  ses  corps,  le  HT  de 
Constantin  d'Alvensleben,  le  IX' de  Mansteinel  le  X'de  Voigts- 
Rhetz,  et  il  voulait,  avec  des  troupes  concentrées  et  qu'il  aurait 
snus  la  main,  attendre  l'attaque  des  Allemands  dans  des  posi- 
tions Iden  étudiées,  armées  avec  grand  soin,  pourvues  de  tran- 
thées-abris  et  défendues  par  des  pièces  de  marine  à  longue 
portée. 

Beaune-Ia-Rolande.  —  Mais  la  Délégation,  fiévreuse,  pré- 
occupée avant  tout  de  débloquer  Paris  qu'elle  regardait  comme 
le  «  suprême  objectif  »,  pressait  d'Aurelle  de  sortir  des  boque- 
teaux de  la  forêt.  Elle  lui  avait  donné,  outre  le  1"*  corps  de 
Cbanzy,  trois  nouveaux  corps,  le  1"",  le  18'  et  le  20',  com- 
mandés par  Sonis,  Billot  et  Crouzat.  Pourfjuoi  ne  pas  aller  de 
l'avant  avec  toutes  ces  forces  qui  montaient  à  250  000  hommes? 
Elle  ne  songeait  pas  que  la  plupart  de  ces  hommes  n'étaient  pas 
soldats  et  que  ces  nombreux  régiments,  dénués  d'organisation 
et  d'instruction,  mal  équipés,  mal  vêtus,  mal  armés,  nullement 
prêts  à  combattre,  ne  pourraient  tenir  devant  les  Allemands. 

Dans  sa  hâte  d'agir,  et,  comme  elle  disait,  de  faire  quelque 
cbose,  la  Délégation  prit  sur  elle  de  diriger  les  opérations  des 
deux  ailes  de  l'armée.  Elle  lança  le  24  novembre  sur  Pilhiviers 
la  1"  division  du  16'  corps,  celle  de  Martin  des  Pallières,  et 
les  deux  corps  de  Crouzat  et  de  Billot.  Mais  Martin  des  Pallières 
s'embourba  dans  les  mauvais  chemins  de  Chilien rs-aux-Bois  à 
Loury,  et  les  rencontres  de  Ladon  et  de  Maizières  où  trois  bri- 
gades de  Voigts-Rhetit  se  heurtèrent  aux  troupes  de  Billot  et 
(te  Crouzat,  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  mettre  Frédéric- 
Charles  sur  ses  gardes. 
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Quatre  jours  après,  le  28  novembre,  sur  l'ordre  de  la  Déléga- 
tion, le  18*  et  le  20*  corps,  réunis  sous  le  commandement  de 
Crouzat,  se  portaient  derechef  en  avant  pour  ne  livrer  que  de 
stériles  et  sanglants  combats.  Crouzat  enleva  Saint-Loup,  Nan- 
cray,  Balilly,  mais  trouva  devant  Beaune-la-Rolande  une  très 
vive  résistance.  Billot  se  rendit  maître  de  Maizières,  de  Juran- 
ville,  de  Lorcy,  des  Côtelles,  mais  ne  vint  qu'à  la  nuit  au 
secours  de  Crouzat  qui  battait  en  retraite.  Dans  cette  journée, 
comme  plus  tard  sur  les  bords  de  la  Lisaine,  les  Allemands, 
confiants  dans  leur  solidité,  s'étaient  considérablement  étendus; 
leur  ligne  de  bataille,  si  mince  qu'elle  fût,  avait  victorieuse- 
ment soutenu  l'effort  des  Français,  et  Voigts-Rhetz,  qui  luttait 
seul  avec  son  X®  corps,  qui  déployait  toutes  ses  troupes  jusqu'au 
dernier  homme,  qui  n'avait  plus  de  réserve  à  sa  disposition, 
Voigts-Rhelz  avait  fait  front  partout  jusqu'à  l'arrivée  de  deux 
divisions  de  cavalerie  que  lui  envoyait  Alvensleben. 

Loigny-Poupry.  —  A  cet  instant  une  dépêche  partie  de 
Paris  par  ballon  annonçait  qu'une  armée  sortait  de  la  capitale 
et  s'avançait  au-devant  de  l'armée  de  la  Loire.  Le  ballon  était 
allé  tomber  en  Norvège,  et  la  dépèche  venait  tardivement,  le 
jour  même  où  avait  lieu  la  sortie.  La  Délégation  ordonna  de 
marcher  sans  délai  sur  Fontainebleau  par  Pithiviers  et  Beaune- 
la-RoIande.  Mais  les  troupes,  dispersées  sur  une  ligne  de 
soixante  kilomètres,  ne  pouvaient  s'entr'aider.  A  gauche,  l'un 
à  Saint-Péravy,  l'autre  dans  la  forêt  de  Marchenoir,  étaient  le 
16*  corps  de  Chanzy  et  le  11**  corps  de  Sonis,  accouru  de  Cha- 
teaudun  où  le  gouvernement  l'avait,  sur  de  faux  bruits,  inutile- 
ment envoyé;  au  centre,  en  avant  d'Orléans,  le  IS*  corps  que 
d'Aurelle  commandait  en  personne  et  qui  comprenait  les  trois 
divisions  Martin  des  Pallières,  Martineau  et  Peytavin;  à  droite, 
à  Bellegarde,  du  côté  de  Gien,  le  18®  et  le  20'  corps  de  Billot  et 
de  Crouzat. 

Chanzy  avait  le  plus  de  chemin  à  faire.  Il  s'ébranla  d'abord, 
et  le  l'''  décembre  il  chassait  les  Bavarois  du  général  de  Tann 
de  plusieurs  villages,  de  Guillonville,  de  Gommiers,  de  Termi- 
niers,  de  FaveroUes  et  de  Villepion. 

Mais  le  2  décembre,  toutes  les  forces  du  grand-duc  de  Mec- 
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kieinbourg  que  Moltkc  avait  chargé  de  couvrir  la  roule  Je  Pari: 
étaient  en  face  de  Clmnzy  :  deux  divisions  d'infaDterie  et  troi: 
divisions  de  cavalerie  avaient  rejoint  les  Bavarois.  Malgré 
son  énergie  et  celle  do  ses  lieutenants,  Barry  et  Jauréguiberr)-. 
Chanzy  échoua  contre  Lumeau  et  le  chAteau  de  Goury.  Il  avait 
perdu  Loigny  lorsque  Sonis,  qui  lui  servait  de  réserve,  arriva 
de  Patay,  Sonis  n'avait  avec  lui  que  de  l'artillerie,  une  bri- 
gade, les  mobiles  des  Côtes-du-Nord  et  les  zouaves  pontilicaux 
ou  volontaires  de  l'Ouest.  11  plaça  ses  batteries  à  Villepion 
et  envoya  le  51'  régiment  de  marche  sur  Loigny.  Ce  régiment 
s'enfuit.  Sonis,  hors  de  lut,  se  mit  à  la  I)Vte  des  300  zouaves 
ponliQcaux  et  s'élança  vers  le  village  sous  une  grêle  effroyable 
d'obus;  il  prit  une  ferme,  la  ferme  de  Villours,  mais  il  ne  put 
atteindre  Loigny  ;  lui-même  tomba,  gravement  blessé,  et  avec 
lui,  son  chef  d'état-major  Bouille  ainsi  que  le  colonel  Charette; 
60  zouaves  seulement  échappèrent. 

Deux  divisions  du  15"  corps,  Martineau  et  Peytavin, 
ajipuyaient  la  droite  de  Chanzy;  elles  furent  repoussées  au 
moulin  de  Morale  et  devant  le  village  de  Poupry. 

Seconde  prise  d'Orléans.  —  Cette  défaite  de  Loigny- 
i'oupiy  obligeait  l'armée  de  la  Loire  à  la  retraite.  A  son  aile 
gauihe,  une  des  trois  divisions  de  Chanzy,  la  division  Morandy, 
s'était  sauvée  à  iluèlre,  derrière  les  lignes  de  la  forêt  d'Orléans, 
et  les  lieutenants  de  Sonis  assuraient  que  le  17'  corps  étaJt 
harassé,  incapable  d'opérer  un  mouvement.  Â  son  aile  droite,  les 
troupes  de  Billot  et  de  Crouzat,  que  Freycinet  avait  jusqu'alors 
dirigées  et  qu'il  rendait  trop  tard  à  d'Aurelle,  ne  se  trouvaient 
pas  assez  près  pour  être  d'aucune  utilité,  et,  rompues  par  la 
bataille  de  Beaune-la-Rolande,  se  laissaient  mettre  en  échec  par 
le  général  de  Hartmann,  qui  n'avaitqu'une  division  de  cavalerie, 
quatre  bataillons,  et  six  pièces  de  canon.  Restait  le  centre  formé 
par  le  15°  corps  et  déjà  sensiblement  atteint  par  l'alTaire  de 
Poupry.  Il  fut  aisément  accablé  par  une  attaque  concentrique 
de  Frédéric-Charles.  Chassé  le  3  décembre  de  Chilleurs-aux- 
Bois  et  de  Chevilly,  il  dut  battre  en  retraite  dans  le  plus  grand 
désordre  et  ne  put  même  tenir  derrière  les  épaulements  et  les 
tranchées-abris  construits  avec  tant  de  peine  en  avant  d'Orléans. 
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Soldats  et  officiers  étaient  démoralisés.  Ils  remplissaient  les 
cabarets  et  les  cafés.  En  vain  d'Aurelle  et  son  état-major  tentè- 
rent de  rallier  ces  bandes  éparses  et  de  les  ramener  au  combat. 
Des  Pallières  réussi!  quelque  temps,  avec  ce  qu*il  réunit  des 
trois  divisions  du  15"  corps  et  grâce  à  l'artillerie  de  marine  que 
commandait  le  capitaine  de  vaisseau  Ribourt,  à  couvrir  les 
abords  de  la  ville.  Mais  le  4  décembre,  à  onze  heures  et  demie 
du  soir,  il  évacuait  Orléans.  La  Délégation  rejeta  sur  d'Âurelle 
la  responsabilité  du  désastre  :  elle  Taccusa  de  n'avoir  pas  con- 
centré ses  troupes,  de  n'avoir  pas  «  opposé  la  simultanéité  de 
ses  forces  aux  attaques  de  Tennemi  »,  —  bien  que  d'Aurelle 
n'eût  cessé,  dans  ses  dépêches,  de  protester  contre  la  dissémi- 
nation de  son  armée,  —  et  lui  enleva  le  commandement. 

Josnes.  —  La  première  armée  de  la  Loire  n'était  plus. 
Ghanzy,  qui  n'avait  pu,  selon  Tordre  de  d'Aurelle,  marcher  vers 
Orléans,  demeurait  sur  la  rive  droite  du  fleuve  avec  le  16*  et 
le  17®  corps.  Le  reste,  1S%  18*  et  20°  corps,  avait  passé  sur  la 
rive  gauche  :  le  lo^^  par  le  pont  de  pierre  d'Orléans,  qu'il  ne  fit 
pas  sauter,  faute  de  poudre;  le  18%  par  le  pont  suspendu  de 
Sully;  le  20%  par  le  pont  de  Jai^eau. 

Le  gouvernement,  menacé,  quitta  Tours  le  8  décembre  et  alla 
s'installer  à  Bordeaux.  Mais  il  ne  se  décourageait  pas  et  Gam- 
betta  se  disait  inaccessible  au  désespoir.  Il  forma  deux  armées  : 
l'une,  la  deuxième  armée  de  la  Loire,  commandée  par  Chanzy 
et  composée  du  16*  et  du  17*  corps;  l'autre,  la  future  armée  de 
l'Est,  commandée  par  Bourbaki  et  composée  des  15%  18*  et 
20'  corps,  qui  se  rabattirenl  sur  Bourges  pour  se  remettre  de 
l'état  de  misère  et  de  marasme  où  ils  étaient. 

Chanzy  était  un  véritable  homme  de  guerre,  ferme,  inébran- 
lable, animé  jusqu'au  bout  par  l'espérance  du  succès,  s'efl'or- 
çant  par  l'idée  d'une  ofl'ensive  d'exciter  et  de  maintenir  la  con- 
fiance des  troupes,  résolu  de  délivrer  Paris  et,  suivant  sa  propre 
expression,  se  cramponnant  à  cette  pensée. 

Après  avoir  reculé  derrière  les  bois  de  Monlpipeau,  il  avait 
couvert  la  trouée  par  où  doit  passer  un  ennemi  qui  se  dirige 
d'Orléans  sur  Tours,  et  le  5  décembre  au  soir  il  s'établissait 
à  Josnes,  sur  le  terrain  accidenté  qui  s'étend  de  Lorges  à  Beau- 
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gency,  la  gauche  appuyée  à  la  forôl  de  Marclieiioir  et  lîi  droile 
à  la  Loire.  Trois  corps  constituèrent  dorénavant  son  armée  : 
Je  16°,  conduit  par  l'amiral  Jauréguilerry  ;  le  17%  mené  par  le 
général  de  Colomb;  lo  21°  qui  venait  d'être  organisé  au  Mans  et 
qui  avait  à  sa  tète  le  capitaine  de  vaisseau  Jaurès. 

Dès  le  1  décembre,  le  grand-duc  de  Mecklenbourg  attaquait 
Chanzy.  La  Uilte  fut  indécise  :  si  les  Français  plièrent  à  Messas, 
ils  forcèrent  l'adversaire  d'abandonner  Gravant  et  BeaumonI, 
ils  maintinrent  leurs  lignes,  ils  couchèrent  sur  leurs  positions. 

Le  8,  ïann  et  le  grand-duc  engageaient  la  bataille  dite  de 
Ik'augcncy  oude  Villorreau.  Leurs  Iroupes  souffrirent  beaucoup 
du  feu  des  chassepots  et  des  initrailleuses;  elles  laissèrent  aux 
mains  des  Français  Beaumoatet  Le  Hée;.  le  général  de  Taon 
fut  UQ  instant  dans  une  situaUon  très  critique,  et  i  la  fin  de 
l'action  il  o'avait  plus  de  munitions,  ne  disposait  plus  que  de 
deux  faibles  compagnies  qu'il  n'osait  lancer  <  dans  cet  enfer  où 
elles  se  seraient  évaporées  comme  une  goutte  d'eau  sur  le  feu 
brûlant  >.  Hais  à  l'extrême  droite  de  Chaniy,  la  colonne  Camô 
avait  dû  évacuer  Veroon,  Hessas  et  Beaugency. 

Chanzy  ne  se  retira  pas.  Il  mit  sa  droite  sur  les  hauteurs  de 
Tavers  et  résista  dans  la  journée  du  9  décembre  avec  la  même 
vigueur  :  il  lâcha  Villejouan  et  Origny,  mais  refoula  les  batail- 
lons prussiens  au  delà  du  ravin  de  Tavers. 

Le  10,  il  ressaisit  Origny  et  si  les  Allemands  reconquirent 
Villejouan,  il  s'empara  du  château  du  Coudray. 

Vendôme.  —  On  a  dit  que  ces  quatre  journées  étaient  peut- 
être  les  moments  les  plus  glorieux  de  la  défense  nationale. 
Tann  avouait  l'épuisement  absolu  de  l'infanterie  du  1"  corps 
bavarois,  qui  depuis  le  1"  décembre  avait  perdu  sur  le  champ 
de  bataille  le  tiers  de  ses  hommes  et  plus  de  la  moitié  de  ses 
officiers.  Mais  Frédéric-Charles  venait  à  l'aide  du  grand-duc. 
Les  troupes  de  son  IX'  corps  s'avançaient  par  la  rive  gauche  de 
la  Loire;  elles  avaient  enlevé  le  ch&tcau  de  Chambord  par  un 
coup  de  main;  elles  se  présentaient  devant  Blois.  Chanzy  allait 
èlrc  tourné,  et,  dans  cette  position  si  périlleuse,  il  appela  Bour- 
baki  à  son  secours,  le  pria  de  marcher  aussitôt  sur  Orléans,  et 
d'arrêter,  de  retenir  Frédéric-Charles.  Mais  Bourbaki  répondit 
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qu'il  ne  pouvait  imposer  Toffensive  à  son  armée  délabrée. 
Chanzy  insista,  et  le  gouvernement  joignit  ses  ordres  aux  sol- 
licitations du  général.  De  nouveau,  et  avec  mison,  Bourbaki 
objecta  la  détresse  profonde  de  ses  hommes  qui  manquaient  de 
vêtements  et  de  vivres,  objecta  Tétat  lamentable  de  ses  chevaux 
amaigris  et  écorchés  sur  tout  le  corps,  objecta  Textrême  lassi- 
tude de  ses  troupes  qui  tomberaient  en  dissolution  dès  qu'elles 
se  porteraient  en  avant.  Chanzy  se  replia  le  H  décembre  sur 
Vendôme,  et  le  13  il  était  le  long  du  Loir. 

Frédéric-Charles  le  suivit  avec  toutes  ses  forces.  Il  prit  Fré- 
teval  le  14  décembre  et  Bel-Essort  le  lendemain.  Chanzy  dut 
reculer  encore.  Il  se  dirigea  sur  le  Mans  par  une  pluie  inces- 
sante et  un  froid  rigoureux.  Des  bataillons  entiers  se  déban- 
daient. Une  foule  d'hommes  se  traînaient  derrière  les  colonnes 
ou  s'éparpillaient  dans  les  fermes.  Quelques-uns  s'attardaient 
ou  s'écartaient  exprès  pour  se  faire  capturer  par  les  uhians. 
D'autres,  prenant  l'avance,  se  hâtaient  de  se  rendre  au  Mans  où 
ils  croyaient  trouver  le  repos  et  la  fin  de  leurs  souffrances.  Mais 
Chanzy  fut  à  peine  harcelé.  Frédéric-Charles,  trompé  par  un 
mouvement  de  Bourbaki,  qui  chassait  de  Gien  un  détachement 
bavarois,  avait  couru  vers  Orléans. 

Le  Mans.  —  Le  19  décembre,  Chanzy  était  au  Mans  et  se 
pressait  de  réorganiser  son  armée  si  rudement  éprouvée.  Quatre 
jours  plus  tard,  deux  colonnes  mobiles,  commandées  par  Rous- 
seau et  Jouffroy,  allaient  tàter  l'adversaire,  l'une  vers  Nogenl- 
le-Rotrou,  l'autre  vers  Vendôme,  et  masquer  le  mouvement  que 
le  tenace  général  méditait  d'opérer  sur  Paris.  Ces  deux  colonnes 
curent  d'abord  de  petits  succès,  et  celle  de  Jouffroy  perça  jus- 
qu'aux faubourgs  de  Vendôme;  mais  elles  durent  bientôt  céder 
à  des  forces  supérieures.  Le  grand-duc  de  Mecklenbourg  et 
Frédéric-Charles  arrivaient,  le  premier  par  Nogent-le-Rotrou  et 
la  vallée  de  l'Huisne,  le  second  avec  ses  trois  corps,  le  IIP,  le  IX? 
et  le  X%  Alvensleben,  Maustein  et  Voigts-Rhetz,  par  les  routes 
de  Saint-Calais,  de  Vendôme  et  de  Tours.  C'étaient  58  000  fan- 
tassins, 15  000  cavaliers  et  300  canons  qui  s'ébranlaient  contre 
Chanzy.  *  . 

Le  6  janvier  commençait  une  série  de  combats  que  les  Aile- 
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mands  comprennent  sous  le  nom  de  balaiile  du  Mans  ou  des 
•  sept  jours  devant  le  Mans  ».  La  lutle  était  vive  dans  ce  pays 
ondulé,  accidenté,  coupé  de  haies  et  de  talus,  propre  à  la 
guerre  défensive,  et  les  rigueurs  du  temps  se  joignaient  aux 
obstacles  du  terrain  :  des  tourbillons  de  neige  empêchaient  de 
voir  au  loin;  le  dégel  produisait  une  bouc  épaisse  qui  ralentis- 
sait les  marches;  le  froid,  succédant  au  dégel,  formait  un  ver- 
glas qui  rendail  les  chemins  glissants  et  1res  difliciles.  Mais  les 
Allemands  avançaient  avec  une  lenteur  sûre,  et,  comme  ils 
disaient,  les  troupes  qu'ils  employaient  conire  l'énergique  résis- 
tance de  Chanzy,  étaient  des  troupes  d'élite,  des  troupes  expé- 
rimentées et  vigoureuses,  des  Kerntnippe». 

Le  9  janvier,  à  leur  droite,  le  grand-duc  de  Mecklembourg 
enlevait  au  général  Rousseau  les  villages  de  Connerré  et  de 
Thorigné  ;  au  centre,  Alvensleben  s'omparail  d'Ardenay  et 
derrière  lui  venait  Manslein;  à  gauche,  se  monirait  Voigts-Rhetz. 

Le  10,  les  Allemands  étaient  maîtres  de  Farigné-l'Evôque  et 
de  Changé.  Sur  plusieurs  points,  les  Français  se  battaient  avec 
héroïsme.  Mais  leurs  généraux  assuraient  unanimement  que 
les  hommes  n'en  pouvaient  plus,  qu'ils  ne  sauraient  que 
iléfendre  les  positions,  et  Chanzy  était  seul  à  prononcer  le  mot 
d'offensive. 

L'affaire  décisive  eut  lieu  le  H  janvier  sur  un  sol  couvert  de 
neige,  par  un  temps  froid  et  clair.  Jaurès,  qui  tenait  tète  au 
grand-duc  de  Mecklemboui^  entre  ia  Sartlie  et  l'Huisne,  sur  le 
[ilateau  de  Sargé,  au  nord  du  Mans,  eut  les  honneurs  de  la 
journée  comme  des  journées  suivantes.  1)  garda  Pont-de-Gennes, 
et  Mecklembourg  ne  put  opérer  sa  jonction  avec  Frédéric- 
Charles. 

Au  centre,  entre  l'Huisne  et  la  route  de  Saint-Calaïs,  Colomb 
était  engagé  contre  Alvensleben  et  Manslein.  S'il  perdit  le  vil- 
lage de  Champagne  et,  malgré  la  bravoure  du  capitaine  de 
frégate  Gougeard,  la  plus  grande  partie  du  plateau  d'Auvours,  il 
conserva  les  hauteurs  d'Yvré-l'Evêque. 

Chanzy  croyait  donc  au  succès  et  se  disait  satisfait  de  l'atti- 
tude de  son  armée.  Mais  à  la  tombée  de  la  nuit,  la  droite  des 
Français  où  Jauréguiberry,  aidé  de  Jouffroy  et  de  Roquebrune, 
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ne  s'était  pas  laissé  entamer,  fut  soudain  compromise.  A  la 
faveur  de  Tobscurilé,  Tavant-garde  de  Voigts-Rhetz  qui  débou- 
chait par  la  roule  de  Tours,  surprit  les  mobilisés  dlUe-et- Vilaine 
sur  le  tertre  de  la  Tuilerie.  On  tenta  de  réoccuper  la  position. 
Mais  les  troupes  se  débandèrent,  et  il  fut  impossible,  et  dans  la 
nuit,  et  aux  premières  lueurs  du  jour,  de  les  rallier  et  de  les 
ramener  :  elles  refusaient  de  marcher  et  se  couchaient  dans  la 
neige.  Sur  tous  les  points,  même  débâcle.  Pas  un  général  ne 
répondait  de  ses  soldats.  La  division  Paris,  saisie  de  panique, 
évacuait  dans  la  matinée  le  plateau  d*Âuvours. 

Le  12  janvier,  Chanzy  qui  Tavant-veille  défendait  formelle- 
ment toute  retraite  et  déclarait  qu'il  fallait  résister  à  outrance, 
Chanzy,  pleurant  de  rage,  q^uittait  Le  Mans.  Il  voulait  d'abord 
se  retirer  sur  Alençon,  afin  de  rester  plus  près  de  Paris.  Sur 
l'ordre  du  gouvernement,  il  recula  vers  Laval  pour  s'établir 
derrière  la  Mayenne.  Le  21°  corps  de  Jaurès  avait  encore  bonne 
contenance  :  il  couvrit  la  retraite  et  refoula  le  13  janvier,  à 
Sillé-le-Guillaume,  par  une  vive  fusillade  et  par  des  salves  de 
mitrailleuses ,  une  colonne  allemande  qui  poursuivait  les 
vaincus  du  Mans.  Mais  une  autre  colonne,  conduite  par  le 
général  de  Schmidt,  fut  plus  heureuse,  le  14  et  le  15  janvier, 
aux  combats  de  Chassillé  et  de  Saint-Jean-sur-Erve,  où  elle 
enleva  de  nombreux  bagages  et  fit  un  millier  de  prisonniers 
au  16*  corps  :  ce  corps,  ainsi  que  le  17%  n'offrait  plus, 
selon  le  mot  de  Jauréguiberry,  qu'une  cohue  inimaginable  de 
fuyards. 

Il  est  vrai  que  les  ennemis  étaient,  de  leur  côté,  presque 
entièrement  épuisés.  Certains  de  leurs  régiments  avaient  perdu 
les  deux  tiers  de  leurs  officiers.  Des  sergents-majors  comman- 
daient des  compagnies.  Les  soldats,  déguenillés,  mettaient  les 
pantalons  de  toile  des  paysans  ou  les  pantalons  bleus  des 
mobiles  dont  ils  arrachaient  la  bande  rouge.  Quelques-uns 
marchaient  en  sabots.  D'autres  n'avaient  pour  chaussure  que 
des  jambières  de  linge.  Mais  l'armée  de  la  Loire  était  à  bout  de 
forces,  et  avec  elle  s'évanouissait  la  grande  et  suprême  res- 
source de  la  défense  nationale.  L'invasion  allemande  ne  cessait 
de  s'étendre  :  le  17  janvier,  après  un  court  combat  avec  les 
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francs-lireura  de  Lipowski,  le  grand-duc  de  Mecklemhourg 
enlrait  à  Alençon,  et  le  19,  une  colonne,  sous  les  ordres  du 
général  de  Hartmann,  occujiaîl  Tours. 


VI II  —  L'armée  de  l'Est  et  Belfort. 

La  défense  des  Vosges.  —  U^s  ta  seconde  quinzaine  de 
se|ilemlre,  des  liataillons  de  mobiles  et  des  corps  francs  a'élaienl 
rasseinldés  dans  les  Vosges.  Le  général  Gambriels  fut  chargé  de 
les  réunir  sous  le  nom  de  «  corps  de  l'Eal  ».  Mais  le  XIV'  corps 
allemand,  commandé  par  Werder,  marcha  contre  lui  par  les 
roules  du  Donon.  Malgré  la  bravoure  des  gardes  nationaux  qui 
défendirent  Raon-l'Élape  et  Ramhervillers,  malgré  l'énergie  du 
général  Dupré  qui  livra  le  !)  octobre  au  général  Degenfeld  le 
malheureux  combat  de  la  Burgonce,  malgré  les  engagements 
de  Brovelîeurcs  et  de  Bruj&res,  les  Allemands  entrèrent  â 
Êpinal,  à  Lure,  à  Luxeiiii. 

Cambriels,  craignant  d'être  cerné  dans  la  montagne,  s'étail 
re|dié  sur  Besani^on.  Il  fut  poursuivi  par  Werder.  Mais  il  prit 
une  belle  position  qu'il  est  difficile  d'aborder  et  presque  impos- 
sible de  tourner,  celle  de  Ch;\lillon-le-Duc  et  d'Auxon-Uessus, 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ognon.  Soutenu  par  la  garnison  de 
Besançon,  le  corps  de  l'Est  refoula  le  22  el  lé  23  octobre  les 
Allemands,  qui  se  rejetèrent  sur  Dijon. 

Prise  de  Dijon.  —  Trois  armées  ou  simulacres  d'armée 
pouvaient  protéger  Dijon  :  le  corps  de  l'Est,  aux  ordres  de 
Cambriels;  l'armée  des  Vosges,  qui  s'oi^anisait  à  Ddle  sous  le 
commandement  de  Garibaldi;  l'armée  de  la  Côte-d'Or,  dont  le 
chef  était  alors  le  colonel  Fauconnet.  Mais  Cambriels  refusa  de 
courir  à  un  désastre.  Garibaldi,  qui  n'avait  encore  que  deux 
brigades,  ne  bougea  pas.  Fauconnet  lutta  seul  :  il  fut  mortelle- 
lexient  blessé,  et  Werder  occupa  Dijon  le  30  octobre  :  c'était 
)>our  les  Allemands  un  nouveau  centre  de  ravitaillement. 

La  délégation  remplaça  Cambriels  par  Crouzat,  et  le  corps  de 
l'Est,  qui  forma  désormais  le  20''  corps,  vint  grossirl'armée  de  la 
Loire.  Il  ne  resta  dans  la  région  de  la  Sadne  et  du  RhAne  que 
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Tarmée  des  Vosges  et  une  armée  qui  se  consliluait  lant  bien 
que  mal  à  Lyon,  au  milieu  des  émeutes,  grâce  aux  efTorls  du 
préfet  Challemel-Lacour  et  du  général  Bressolles. 

L*armée  des  Vosges,  que  Garibaldi  avait  menée  de  DôIe  à 
Autun,  avait  fini  par  compter  16000  hommes.  Mais  elle  ne  fai- 
sait que  parader  et  son  général,  malade,  vieilli,  entièrement 
dominé  par  Tancien  pharmacien  Bordone,  son  chef  d'état-major, 
n'agissait  qu'à  sa  guise,  sans  souci  des  ordres  du  gouvernement, 
et,  comme  disait  Bordone,  en  dehors  de  toute  ingérence,  dans 
une  indépendance  absolue.  Pourtant  Rîcciotti,  un  des  fils  de 
Garibaldi,  surprit  le  17  novembre  à  Chàlillon-sur-Seineun  déta- 
chement de  troupes  d'étape.  Huit  jours  plus  tard,  l'armée  des 
Vosges  marchait  sur  Dijon  et  s'emparait  de  Pasques  et  de 
Prénois.  Mais  à  Hauteville  elle  fut  saisie  de  panique  et  le 
27  novembre  elle  regagnait  précipitamment  Autun.  Le  général 
de  Keller  se  mit  à  ses  trousses  avec  une  brigade  ;  le  1*'  décembre, 
il  poussait  audacieusement  sur  Autun,  et  sans  les  mobiles  qui 
soutinrent  le  choc  avec  bravoure,  sans  un  intrépide  Polonais, 
Bossak-Hauké,  la  ville  tombait  dans  les  mains  de  l'ennemi. 

Combats  de  Nuits.  —  Le  capitaine  d'élat-major  Gremer,  à 
qui  Bressolles  avait  donné  le  commandement  d'un  pelit  corps  de 
6000  hommes,  répara  cet  échec  des  garibaldiens.  Il  défit  le 
20  novembre  à  Nuits  une  reconnaissance  dirigée  par  l'état- 
major  de  Werder  et,  le  3  décembre,  il  se  jetait  au  devant  de  la 
brigade  Keller  qui  venait  d'Autun  et  lui  tuait  à  Ghàteauneuf 
plus  de  200  hommes. 

Moltke  prescrivit  de  refouler  Gremer  pour  isoler  Besançon  et 
couvrir  le  siège  de  Belfort.  Le  18  décembre,  la  division  badoi^e 
de  Gliimer  attaquait  Gremer  à  Nuits  et  sur  le  plateau  de  Ghaux. 
Les  Badois  perdirent  900  des  leurs;  mais,  si  les  mobiles  de  la 
Gironde  se  battirent  avec  vaillance,  les  mobilisés  du  Rhône 
refusèrent  de  marcher;  Gremer  se  replia  sur  Beaune  et  de  là  sur 
Ghagny. 

Campagne  de  TEst  ^  —  Gest  alors  qu'eut  lieu  cette 
mémorable  diversion  qu'on  nomma  l'expédition  de  l'Est  et  qui 

\.  Quelques  détails  sur  cette   campagne  de  TEst  sont  tirés  d'un  mémoire 
inédit  du  colonel  de  Bigot. 
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se  faisait  trop  lard  ou  trop  tôt  :  Irop  lard,  car  il  eût  mieux 
valu  déboucher  de  Besançon  en  octobre,  et,  la  droiie  appuyée 
à  Belfort  el  la  gauche  à  Langres,  entrer  en  Lorraine  par  les 
vallées  de  la  Meuse  el  do  la  Moselle,  réoccuper  les  cols  des 
Vosges,  couper  l'adversaire  de  l'Alsace  et  tenter  le  débloquc- 
nient  de  Melz;  trop  tôt,  car  il  eût  fallu  ne  se  mettre  en 
mouveraeul  qu'uprês  avoir  laissé  passer  les  plu»  gruDils 
froids  et  pris  le  temps  de  réunir  i  Besançon  et  sur  le 
plateau  jurassique  autant  d'hommes  et  de  matériel  que  pos- 
sible. 

La  Délégation  avait  décidé  de  chasser  Werder  qui  cantonnait 
à  Dijon,  do  délivrer  Belfort  assiégé,  d'intercepter  les  communi- 
cations des  Allemands.  Une  armée  qui  comptait  plus  de 
100000  hommes  élail  chaînée  de  l'opération.  Elle  comprenait 
quatre  corps:  te  15*  corps,  de  Hartineau;le  18*, de  Billot;  le 20% 
de  Clincbant;  le  24*,  de  BressoUes,  et,  en  outre,  la  division 
Cremer  ainsi  qu'une  réserve  commandée  par  le  capitaine  de 
frégate  Fallu  de  la  Barrière.  Son  général  en  chef  fut  Bourbaki. 
Mais  Bourbaki  n'avait  plus  l'ardeur  de  jadis;  iirépétait  qu'il  ne 
faut  pas  jouer  son  va-tout  qu'à  bon  escient;  il  se  défiùl  de  ses 
troupes  et  ne  sut  pas  les  entraîner;  il  craignait  d'être  soupçonné: 
•  Je  vois  d'ici,  avait-it  dit,  ce  qui  se  passera;  dès  qu'il  pleuvra 
ou  que  la  neige  tombera,  les  soldats  crieront  à  la  trahison,  et 
comment  ne  trahirais-je  pas,  puisque  j'étais  aide  de  camp  de 
l'empereur!  » 

D'incroyables  lenteurs  compromirent  le  début  de  l'expédition. 
Les  brigades,  les  divisions  n'arrivèrent  que  peu  à  peu,  par  une 
ligne  ferrée  à  une  seule  voie.  Pas  de  magasins  préparés  d'avance, 
l'as  de  convois  organisés. 

Villersexel.  —  Cependant  la  supériorité  numérique  de 
Bourbaki  élail  telle  qu'il  obligea,  sans  coup  férir,  le  général 
de  Werder  à  reculer  de  Dijon  à  Veaoul,  et  le  9  janvier  il  le 
battait  à  Villersexel.  La  lutte  fut  obslinée,  non  seulement  à 
Marat,  à  Moimay,  mais  dans  le  village  de  Villersexel,  et  notam- 
ment dans  le  vaste  château  de  Grammont,  où  les  Allemands 
occupaient  le  rez-de-chaussée  et  les  Français  le  premier  étage 
el  les  caves.  Bourbaki  se  montra  le  brillant  soldat  d'autrefois. 
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«i  A  moi  rinfanlerie!  s'écriait-il  au  fort  de  la  mêlée;  est-ce  que 
rinfanteric  française  ne  sait  plus  charger?  » 

Héricourt.  —  Mais  le  vainqueur,  au  lieu  de  se  hâter  et  de 
suivre  Werder  sans  retard,  hésita,  perdit  du  temps,  se  laissa 
durant  trois  à  quatre  jours  amuser  par  des  démonstrations 
d'avant-postes.  Werder  put  concentrer  son  armée  sur  la  ligne 
de  la  Lisaine,  la  gauche  à  Montbéliard,  le  centre  à  Héricourt, 
la  droite  à  Chenebier,  et  sa  position,  défendue  par  des  canons 
de  gros  calibre  que  lui  envoyèrent  les  assiégeants  de  Belfort,  était 
formidable. 

Peut-être  aurait-il  dû  Tabandonner,  si  Bourbaki  avait  exécuté 
la  manœuvre  qui  lui  fut  proposée  par  le  lieutenant-colonel  de 
Bigot,  chef  d'état-major  du  général  Rolland,  gouverneur  de 
Besançon.  Qu'un  corps  de  20000  hommes  débouche  des  pla- 
teaux de  Blamont  et  de  Croix,  qui  s'abaissent  en  étages  succes- 
sifs jusque  dans  la  vallée  de  l'Allaine  entre  Montbéliard  et 
Délie,  et  que  Bigot  a  fait  garnir  de  redoutes  et  d'épaulements  ; 
que  ce  corps,  dont  les  flancs  sont  assurés  à  droite  par  le  terri- 
toire suisse  et  à  gauche  par  la  vallée  du  Doubs,  descende  dans 
la  vallée  de  l'Allaine  presque  entièrement  dépourvue  de 
troupes;  qu'il  occupe  le  plateau  de  Dambenois  sur  la  rive 
gauche  de  la  Savoureuse,  et  Werder,  tourné,  coupé  en  partie, 
abandonne  le  siège  de  Belfort.  Mais  après  avoir  promis  à  Bigot 
de  lui  fournir  pour  cette  opération  la  première  division  du 
15'  corps,  Bourbaki  lui  envoya  seulement  la  brigade  Minot,  et 
lorsque  celte  brigade  atteignit  Pont-de-Roide  et  Blamont,  il 
la  rappela  sur  la  rive  droite  du  Doubs;  Bigot  ne  disposait  plus 
que  de  7000  hommes,  et  le  mouvement  décisif  qu'il  voulait 
entreprendre  sur  les  derrières  de  Werder  ne   put  s'accomplir. 

Pendant  trois  jours,  du  15  au  18  janvier,  130  000  Français 
assaillirent  45  000  Allemands  sur  les  bords  de  la  Lisaine.  Par- 
tout l'artillerie  allemande  flt  reculer  les  Français,  qui  bataillaient 
sur  son  front  et  ne  tentaient  que  des  attaques  décousues  et  trop 
distantes  les  unes  des  autres,  au  lieu  de  diriger  la  plus  grande 
partie  de  leurs  forces  sur  un  seul  point,  sur  l'extrémité  de  sa 
droite.  Pourtant,  le  16  janvier,  Cremer  et  l'amiral  Penhoat 
s'emparèrent  de  Chenebier,  qui  n'était  qu'à  neuf  kilomètres  de 
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BelFoi't  et  le  lendemain  matin,  malgré  les  assauls  léilon^s  lics 

Bailois,  ils  conservèrenl  ce  village. 

Il  était  trop  tard.  Les  Français  s'épuisaient.  Tous  n'enlraienl 
pas  en  ligne  :  le  liera  des  compagnies  allait  au  feu,  et  le  reste 
se  dérobait.  Le  froid  sévissait,  et  sur  des  routes  liifQciles  les 
subsistances  n'arrivaient  que  très  lentement.  Dès  le  8  janvier, 
dans  une  lettre  à  Cbanzy,  Bourbaki  prévoyait  de  <]ucl  préjudice 
seraient  à  l'expédition  -  la  Jifficulté  de  faire  vivre  des  troupes, 
lorsqu'elles  s'éloignent  des  voies  ferrées,  et  le  mauvais  état  des 
chemins  qu'une  couche  de  verglas  rendait  peu  pralicables  *.  Il 
se  relira  sur  Besançon. 

Retraite  sur  Besançon.  —  Le  dan^r  qbe  couraient  ses 
commuDÎcations  le  déterminait  autant  que  l'épuisement  de  ses 
troupes.  Une  armée  dite  du  Sud,  commandée  par  Manieuffel, 
marchait  au  secours  de  Werder.  Elle  se  composait  de  deux 
corps  prussiens,  le  II'  de  Fransccky  et  le  VIT  de  Zaslrow,  qui 
couvraient  jusqu'alors  le  blocus  de  Paris  aux  environs  de  Mon- 
largis  et  d'Auxerre.  Les  garibaldiens  auraient  pu  la  relarder 
dans  les  défilés  de  la  Côfe-d'Or  ;  ils  ne  bougèrent  pas,  abusés  par 
une  vigoureuse  démonslrationde  la  brigade  Kettler,  qui  les  tint 
en  respect  durant  quatre  jours,  tlu  20  au  24  janvier,  et  leur 
livra  deux  combats,  à  Talant,  et  à  Pouilly,  où  elle  eut  l'avan- 
tage. Cependant,  Manieuffel,  passant  presque  sous  les  yeux  de 
Garibaldi,  tournant  Dijon  par  le  nord,  débouchait  dans  la  région 
du  Doubs  et  de  TOgnon,  pour  couper  à  Bourbaki  le  chemin 
de  Lyon  et  ne  lui  laisser  d'autre  retraite  que  les  routes  malai- 
sées du  Jura. 

Bourbaki  avait  fait  occuper  par  le  24°  corps  de  Brcssolles  la 
ligne  du  haut  Doubs  et  les  plateaux  du  Lomont  :  il  se  couvrait 
ainsi  contre  Werder,  qu'il  prenait  en  flanc  et  immobilisait  sur 
la  rive  droite  du  Doubs.  Mais  il  ne  put  rien  contre  Manteuflel. 
L'armée  du  Sud  ne  fut  arrêtée  nulle  part,  sauf  au  pont  d'Osselle 
et  au  dénié  de  Salins  :  elle  passa  le  Doubs  à  Fraisans,  à  Dam- 
pierre,  à  Dôle;  elle  arriva  par  ta  forêt  de  Chaux  sur  les  posi- 
tions de  Byans  et  d'Àbbans-Dessus,  ainsi  que  dans  la  vallée  de 
la  Loue;  elle  prit  possession  de  la  roule  et  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  à  Lyon. 
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Sur  le  conseil  de  son  chef  d'élat-major  Borel  et  du  lieulenant- 
coloncl  de  Bigot,  Bourbaki  résolut  alors  de  rester  à  Besançon. 
S'adossant  à  la  Suisse,  recevant  ses  approvisionnements  par 
les  deux  voies  ferrées  de  Pontarlier  et  des  Brenels,  il  tiendrait 
les  plateaux  du  Jura  qui  forment  une  immense  forteresse  natu- 
relle par  leurs  escarpements  presque  partout  inexpugnables  et 
par  leurs  défilés  de  facile  défense.  Le  24*^  corps  de  BressoUes 
^'établirait  au  Lomont,  la  droite  au  plateau  de  Blamont  et  la 
gauche  au  défilé  de  Pont-les-Moulins,  en  face  de  Baume-les- 
Dames;  la  garnison  mobile  de  Besançon,  dans  la  vallée  du 
Doubs,  entre  Pont-les-Moulins  et  le  plateau  de  Busy;  le 
15'  corps  de  Marlineau,  entre  le  plateau  de  Busy  et  Salins,  sur 
les  positions  qui  dominent  les  défilés  du  Lizon;  la  division 
Cremer,  aux  défilés  entre  Pont-d'Héry  et  Andelot-en-Montagne, 
où  passent  la  route  et  la  voie  ferrée  de  Pontarlier;  le  20*  corps 
de  Glinchant,  au  mont  Rivet  et  dans  les  vallées  de  TAin  et  de  la 
Saône;  le  18*^  corps  de  Billot  et  la  réserve,  au  centre  du  plateau, 
pour  se  porter  partout  où  besoin  serait  et  assurer  les  communi- 
cations. Les  instructions  furent  envoyées.  Déjà  le  15®  corps  de 
Marlineau  atteignait  les  emplacements  qui  lui  étaient  assignés  et 
sa  deuxième  division  repoussait  deux  attaques  successives  ten- 
tées par  les  Prussiens  contre  Busy  qui  ferme  l'entrée  du  plateau 
entre  le  Doubs  et  la  Loue.  Déjà  la  division  Cremer  était  dans  la 
vallée  de  la  Loue  et  s'approchait  de  Salins. 

Mais  les  mobilisés  du  Doubs  abandonnèrent  les  défilés  du 
Lomont  et  BressoUes  négligea  de  les  réoccuper  sur-le-champ. 
Le  24  janvier,  les  troupes  de  Werder,  jetant  des  ponts  en  face 
de  Baume-les-Dames,  s'engageaient  hardiment  dans  ces  défilés 
et  apparaissaient  sur  le  plateau  de  la  rive  gauche  du  Doubs  en 
face  du  ravin  de  Pont-les-Moulins.  On  pouvait  les  écraser  en 
garnissant  les  hauteurs,  les  mettre  entre  deux  feux.  BressoUes 
reçut  ordre  de  reprendre  possession  du  Lomont  et  de  se  porter 
avec  la  gauche  du  24®  corps  vers  le  ravin  de  Pont-les-Moulins 
pour  assaillir  les  Prussiens  sur  leurs  derrières.  Billot  dut,  avec 
son  18''  corps  qui  se  reposait  depuis  deux  jours  dans  des  canton^ 
ncments,  traverser  Besançon,  s'établir  dans  la  soirée  même  du 
25  janvier  sur  le  plateau  en  arrière  de  la  ville  et  aborder  les 
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Prussiens  le  26,  au  malin  :  sa  droite  occuperaîl  lo  point  domi- 
nant de  Côte-Brune,  d'oii  elle  pourrait  baltrc  toute  la  position 
do  l'ennemi;  sa  gauche,  poussant  sur  Dannemarie,  se  saisirait 
de  Silley,  qui  commande  le  défilé  de  Pont-les-Moulins,  et  cou- 
perait ainsi  toute  retraite  aux  Allemands. 

Malheureusement,  Billot  ne  traversa  Besani^on  (jue  le  26  à 
trois  heures  du  matin,  et  Bourbaki,  qui  comptait  trouver  les 
troupes  du  18'  corps  aux  prises  avec  l'adversaire  dés  le  jour 
naissant,  les  rencontra  à  Monlfaucon,  à  Gennes,  à  Saône,  à 
Nancray,  à  trois  lieues  en  arrière  des  positions  où  elles  devaient 
être.  Affligé,  inquiet,  mécontent,  il  rentra  le  eoir  i  Besançon. 
Là,  il  reçut  coup  sur  coup  trois  dépêches  qui  mirent  le  comble 
à  son  désespoir  :  l'une,  de  Freycinet,  lui  reprochait  sa  lenteur 
et  l'accusait  de  recommencer  Metz  ou  Sedan;  l'autre  l'informait 
que  le  21*  corps  de  Bresaolles  abandonnait  sans  retour  le 
Lomont  pour  se  replier  vers  Horteau  et  Pontarlier;  la  troisième 
lui  annonçait  que  Cremer  se  relirait  également  sur  Pontar- 
lier au  lieu  de  défendre  les  défilés  de  Saline  parce  qu'il  avait 
entendu  le  canon  des  forts.  Le  général  tenta  de  se  brûler  la 
cervelle  :  la  balle  du  revolver  dévia  sur  l'os  temporal. 

Un  conseil  de  guerre  auquel  assistaient  Hartineau,  Clinch&nt, 
Borel,  Holland,  et  Bigot,  délibéra  sur  la  situation.  Marlineau  et 
Borel  refusèrent  le  commandement;  Cliochant  t'accepta,  à  con- 
dition de  battre  en  retraite  sur  Pontarlier  pour  prendre  ensuite 
les  routes  du  Sud, 

Retraite  de  Pontarlier.  —  Deux  divisions  demeurèrent 
aux  alentours  de  Besançon.  Le  reste  do  l'armée  de  l'Est  gagna 
sans  obstacle  le  premier  plateau  entre  Besançon  et  la  vallée  de 
la  Loue;  mais  sa  marche  devint  désastreuse  lorsqu'elle  attei- 
gnit le  deuxième,  puis  le  troisième  plateau.  Les  canons  et  les 
convois  ne  pouvaient  plus  suivre  les  colonnes.  Les  hommes  et 
les  chevaux  tombaient  harassés,  transis,  allâmes.  Les  Prussiens, 
venant  d'Arbois  par  les  roules  que  Cremer  aurait  dû  défendre, 
tournant  le  fort  de  Salins,  barraient  les  issues,  et  le  29  janvier, 
à  Sombacourt,  une  division  française  de  4000  hommes  se  lais- 
lait  capturer  avec  deux  généraux  et  toutes  ses  pièces  d'artillerie. 
Clinchant  se  crut  sauvé  lorsqu'il  apprit  l'armistice.  Mais  l'ar- 
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mistice  Texceplail.  II  signa  la  convention  des  Verrières  avec 
Hans  Herzog,  général  des  troupes  de  la  Confédération  helvé- 
tique, et  pénétra  le  1"  février  sur  le  territoire  suisse  où  son 
armée,  qui  comptait  encore  80  000  hommes,  fut  internée.  La 
résistance  énergique  que  fit  au  défilé  de  la  Cluse  une  arrière- 
garde  d'infanterie  commandée  par  Fallu  de  la  Barrière  ainsi  que 
la  canonnade  des  forts  de  Joux  et  de  Larmont  avaient  protégé 
le  passage. 

Reprise  de  Dijon.  —  Dijon  et  Belfort  succombaient  en 
môme  temps.  A  la  nouvelle  de  l'armistice  qui  ne  s'étendait  pas 
à  la  Côte-d'Or,  Garibaldi  avait  reculé  sur  Lyon,  et  le  V'^  fé- 
vrier, le  général  Hann  de  Weyhern  qui  venait  de  rejoindre 
Kettler  avec  deux  brigades  badoises,  entrait  dans  Dijon  sans 
combat. 

Siège  de  Belfort.  —  La  place  de  Belfort,  cernée  depuis  le 
3  novembre,  avait  longtemps  bravé  l'effort  des  assiégeants  et 
subi  un  bombardement  de  soixante-treize  jours.  Non  que  sa 
garnison  fût  solide  :  elle  comptait  16  000  hommes  dont  3000 
seulement  avaient  une  valeur  sérieuse.  Mais  elle  avait  eu  le 
temps  de  se  préparer  aux  épreuves  qui  l'attendaient  et  d'élablir 
pour  sa  défense  des  ouvrages  avancés  d'un  bon  profil.  D'excel- 
lents chefs  animèrent  les  troupes  de  leur  énergie  :  le  capitaine 
Thiers  qui  tenait  le  fort  de  Bellevue,  le  capitaine  La  Laurencie 
qui  dirigeait  les  batteries  du  Château,  le  colonel  Denfert  qui 
commandait  la  ville  après  y  avoir  commandé  le  génie  et  qui  sut 
imposer  à  tous,  aux  bourgeois  et  aux  soldats,  son  inflexible 
vouloir.  Pourtant,  sous  les  ordres  de  Treskow,  les  Allemands 
faisaient  de  jour  en  jour  des  progrès;  ils  s'emparèrent  peu  à 
peu  de  tous  les  villages  environnants;  ils  ouvrirent  la  tranchée 
contre  les  Hautes  et  les  Basses-Perches.  Le  8  février,  Denfert 
dut  abandonner  ces  deux  mamelons,  et  de  là,  cinq  jours  plus 
tard,  à  mille  mètres  de  distance,  Treskow  braquait  sur  le  Châ- 
teau une  centaine  de  pièces.  Mais  le  15  février,  l'armistice  était 
étendu  à  toute  la  région  de  l'Est.  Le  18,  Denfert  sortait  de 
Belfort  avec  armes  et  bagages,  après  avoir  tiré  le  dernier  coup 
de  canon  et  avec  la  satisfaction  de  sauver  à  la  France  la  seule 
ville  qui  lui  reste  de  l'Alsace. 
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IX.  —  L'armée  du  Nord. 


La  luUe  s'iilait  orgaiiiséu  en  Normaiiilie  et  dans  le  Nord 
comiiie  sur  la  Saône  et  la  Loire. 

En  NoniianJio  où  un  corps  allemand,  commanJé  par  k* 
comte  (le  Lippe,  occupait  Gisors  et  Gournay,  une  pelile  armée 
se  réuQÎssait  sous  les  ordres  du  général  Briand.  Elle  faisait  des 
reconnaissances,  repoussait  le  28  oclobre  à  Formerie  un  delà- 
chcvuent  du  comle  de  Lippe  et  surprenait  à  la  lin  de  novembre 
un  autre  détachement  dans  le  bourg  d'Etrépagny. 

L'effort  était  plus  sérieux  dans  le  Nord,  où  les  places  fortes 
renfermaient  un  considérable  matériel  de  guerre  et  où  se  ren- 
daient la  plupart  des  prisonniers  évadés  de  Sedaii  et  de  Met/. 
Le  commissaire  du  gouvernement  Testelin,  aidé  du  général 
Farre  et  du  lieutcnant-colonei  Villenoisy,  y  formait  un  22^  corps 
(jui  comptait  quatre  brigades  et  sept  batteries  d'artillerie. 

Mais  bientôt  les  Allemands  s'ébranlèrent.  Ils  firent  d'abord 
deux  pointes  sur  Saiiit-Quentin.  Une  première  fois,  le  8  octobre, 
ils  n'étaient  qu'eu  petit  nombre  —  trois  escadrons  de  dragons 
et  une  compagnie  et  demie  de  landwebr  ^  el  ils  reculèreiif 
devant  une  barricade  dressée  dans  le  faubourg  et  sous  la  fusil- 
lade des  gardes  nationaux  et  des  francs-tireurs  animés  par  le 
préfet  de  l'Aisne,  Anatole  de  la  Foi^c.  La  seconde  fois,  le 
21  octobre,  ils  parurent  en  forces  :  trois  bataillons  de  landwehr 
et  une  batterie  soutenaient  les  dragons,  et  ia  ville  fut  frappée 
d'une  contribution. 

Villers-Bretonneux.  —  Après  la  prise  de  Metz,  une  armée 
composée  de  deux  corps,  le  l"  et  le  Vlil%  marcba,  sous  les  ordres 
de  Manteuffel,  sur  Amiens,  qui  donnait  aux  Allemands  le  pas- 
sage de  la  Somme  et  une  tète  de  cbemin  de  fer  sur  Rouen.  Le 
2*7  novembre,  elle  battit  l'armée  française  que  le  général  Farre 
avait  établie  à  Villers-Bretonneux,  entre  la  Somme  et  l'Avre, 
pour  protéger  Amiens  et  Corbie  tout  ensemble.  Le  lendemaio, 
elle  entrait  dans  Amiens.  La  ville  avait  une  citadelle  commandée 
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par  le  brave  capitaine  Vogel  qui  voulait  résister  à  outrance; 
mais  Vogel  fut  tué  sur  le  rempart,  et  le  30  novembre,  après 
deux  sommations  et  un  jour  de  feu,  la  citadelle  ouvrit  ses 
porles. 

D*Amiens,  Tannée  de  Manteuffel  se  porta  sur  Neufchâtel  et 
Forges-les-Eaux.  Le  5  décembre,  après  avoir  culbuté  la  veille  à 
Buchy  Taile  gauche  du  général  Briand  qui  se  repliait  en  hâte 
sur  Honfleur,  elle  prenait  possession  de  Rouen. 

Les  troupes  allemandes  formèrent  dès  lors  dans  cette  région 
deux  groupes  reliés  d'ailleurs  par  le  chemin  de  fer  :  l'un,  sous 
Bentheim,  gardait  Rouen  et  surveillait  Le  Havre;  l'autre,  sous 
Gœben,  tenait  Amiens  et  les  bords  de  la  Somme. 

Ce  fut  sur  la  Somme  que  la  guerre  se  continua.  L'armée  du 
Nord  s'était  augmentée  :  elle  comprenait  désormais  deux  corps, 
le  22%  le  plus  vigoureux,  conduit  par  Lecointre,  et  le  23*,  mené 
par  Paulze  d'Ivoy,  beaucoup  moins  solide,  car,  s'il  avait  des 
fusiliers  marins  qui  se  montrèrent  très  braves,  il  comptait  une 
division  de  mobilisés  qui  fléchirent  dans  toutes  les  affaires  et 
furent  plus  nuisibles  qu'utiles.  Le  général  en  chef  était  Fai- 
dherbe,  ancien  colonel  du  génie  et  gouverneur  du  Sénégal, 
naguère  commandant  de  la  division  de  Gonstantine,  homme 
avisé,  prudent,  très  expérimenté,  persévérant  et  habile  à  la  fois, 
qui  ne  donnait  rien  au  hasard,  ne  livrait  jamais  que  des  combats 
d'un  jour  et  ne  cessait  de  tenter  des  pointes,  d'inquiéter 
l'ennemi,  d'exercer  ses  troupes  novices  et  appuyées  aux  places 
fortes  de  l'Artois  et  de  la  Flandre. 

Pont-Noyelles.  —  Après  avoir  réoccupé  le  château  de 
Uam,  dont  la  petite  garnison  capitula  le  9  décembre,  et  rejeté 
sur  La  Fère  une  reconnaissance  d'infanterie,  Faidherbe  vint 
avec  18  pièces  et  33  000  hommes  s'établir  sur  l'Hallue  à  Pont- 
Noyelles  et  dans  les  villages  d'alentour.  Manteuffel  l'attaqua  le 
23  décembre  avec  25  000  soldats  et  108  bouches  à  feu.  La 
bataille  fut  indécise.  Mais  le  23°  corps  ne  put,  au  soir,  se  main- 
tenir dans  le  village  de  Daours.  Fatigués  par  la  lutte  et  surtout 
par  la  nuit  glaciale  qu'ils  passèrent  sur  le  lieu  de  l'action, 
redoutant  d'être  tournés,  les  Français  battirent  en  retraite  le 
lendemain  avec  un  ordre  parfait. 
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Bapaume.  —  Ils  reparurent  le  2  janvier  pour  dégager 
l'éronne  assiégé,  et,  si  le  23'  corps  échoua  devant  Behagnies  cL 
Sapignics,  le  22'  enleva  Achiel-le-Grand  et  Béhucourt.  Le  3, 
par  lin  froid  très  vif  qui  couvrait  de  givre  leurs  cheveux  et  sur 
une  neige  durcie  qui  craquait  sous  leurs  pieds,  ils  marchaient 
résolument  sur  Bapaume;  cette  fois,  la  victoire  fut  pour  eux. 
Le  général  Kunimer  perdit  presque  tous  les  dehors  de  sa  posi- 
tion et  se  vit  refoulé  dans  la  vieille  enceinte  de  Uapaume.  Il 
gardait  sans  doute  le  village  de  Ligny  et  le  hameau  <le  Saint- 
Aubin;  il  refoulait  la  brigade  Forster  qui  l'attaquait  sans  ordre 
de  Faidherbc  dans  le  faubourg  d'Arras;  il  repoussait  les  tenta- 
tives de  Faidherlie  contre  les  avenues  du  Calvaire  et  du  chemin 
de  fer.  Mais  le  lendemain,  il  évacuait  Bapaume  et  reculait  der- 
rière ta  Somme.  Son  adversaire  aurait  dû  le  suivre  pour  déblo- 
quer Péronne.  Lui  aussi  s'était  éloigné.  Toujours  circonspect 
et  nullement  sûr  du  lendemain,  ne  comptant  que  sur  le  tiers 
de  SCS  troupes  pour  former  ses  léles  de  colonne,  craignant  de 
compromettre  un  succès  acquis,  croyant  les  Prussiens  moins 
battus  qu'ils  ne  l'étaient,  Faidherbe  avait  gagné  Boisleux  aliii 
de  remettre  son  armée  et  de  la  réapprovisionner. 

Saint-Quentin.  —  Quelques  jours  plus  tard,  le  10  janvier, 
il  partait  do  nouveau  et  entrait  à  Bapaume,  Mais  là,  il  apprit 
que  Péronne  avait  capitulé  dans  la  nuit  :  non  seulement  les 
Allemands  prenaient  47  canons  et  3000  hommes,  mais  ils  don- 
naient à  leur  aile  droite  un  précieux  point  d'appui  sur  la 
Somme.  Faidherbe,  résolu  de  secourir  Paris  et,  comme  îi 
disait,  de  se  dévouer,  se  rejeta  vers  l'est  pour  s'engager  sur  la 
roule  de  Saint-Quentin,  de  Ham  et  de  Compiègne.  Il  avait 
40000  hommes,  et  devant  ces  masses  la  division  de  cavalerie 
du  comte  de  Lippe  évacua  le  16  janvier  Saint-Quentin.  Mais 
Gœben,  qui  succédait  à  Manteuffel  dans  le  commandement  des 
forces  allemandes  de  la  Somme,  avait  ordre  de  frapper  un  coup 
décisif.  Il  réunit  30  000  hommes  et  marcha  contre  Faidherbe. 
Le  18  janvier,  son  aile  gauche  se  heurtait  aux  Français  à 
Trefcon,  à  Caulaincourt,  k  Pouilly  et  leur  faisait  500  prison- 
niers. Le  19,  il  livrait  bataille  &  Faidherbe  qui  l'attendait  de  pied 
ferme  sur  les  hauteurs  à  l'ouest  et  au  sud  de  Saint-Quentin. 
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Aborder  rennemi  et  le  culbuter,  telle  était  Tinstruction  de 
Gœben  à  ses  lieutenants»  Barnekow  et  Kummer.  Après  une 
lutte  de  sept  heures,  Barnekow,  qui  veïiait  par  les  routes  de 
Paris  et  de  La  Fère,  refoula  le  22*  corps  de  Lecointe  sur  le 
faubourg  dlsle  et  sur  la  ^are.  Pareillement,  Kummer,  qui 
débouchait  par  les  roules  de  Péronne  et  de  Ham,  ne  parvint 
que  dans  l'après-midi  à  recogner  le  23"  corps  de  Paulze  dlvoy 
sur  le  faubourg  Saint-Marlin.  Mais  Lecointe,  pris  en  flanc  sur 
sa  droite,  se  retira  par  la  ville  une  demi-heure  trop  tôt,  et  les 
Prussiens,  entrant  a  sa  suite  dans  Saint-Quentin,  tournèrent 
Taile  gauche  de  Paulze  dlvoy  qui  tenait  dans  le  fauboui^  Saint- 
Marlin  derrière  une  barricade  construite  avec  des  balles  de 
laine.  Nombre  de  combattants  du  23"  corps,  cernés,  durent 
déposer  les  armes. 

Paulze  dlvoy  se  replia  sur  Cambrai,  et  Lecointe  sur  le 
Cateau.  L'armée  du  Nord,  si  fatiguée  qu'elle  fût,  avait  pu,  à 
Tétonnement  et  à  la  joie  de  Faidherbe,  se  mettre  en  marche  et 
en  retraite.  Elle  échappait  au  sort  dont  la  menaçait  Gœben.  Elle 
trompait  Tespoir  de  l'ennemi  qui  projetait  de  l'envelopper  et  de 
lui  infliger  une  défaite  semblable  à  celle  de  Sedan..  Mais  elle 
laissait  9000  prisonniers  et  six  canons  au  vainqueur.  La 
bataille  de  Saint-Quentin  l'avait  démoralisée,  brisée.  Des  partis 
de  cavalerie  allemande  sommèrent  Cambrai  et  insultèrent  le 
glacis  de  Landrecies.  Faidherbe  avouait  que  si  les  ennemis 
envahissaient  la  Flandre,  tout  gouverneur  de  forteresse  qui 
voudrait  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité  aurait  contre 
lui  la  bourgeoisie,  la  garde  nationale  et  les  mobilisés. 

X.  —  Siège  de  Paris. 

Pendant  que  la  province  luttait  pour  débloquer  Paris,  Paris, 
pourvu  de  vivres  pour  quatre  mois,  pourvu  d'armes  et  de 
canons  par  sa  propre  industrie,  protégé  par  son  enceinte  et  par 
ses  forts',  faisait  une  longue  et  surprenante  résistance. 

{.  Ces  foris  étaient  les  suivants  :  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  Monl-Valé- 
rien,  Issy,  Vanves,  Monirouge,  Bicéire  et  Ivry;  sur  la  rive  droite,  Charenton, 
Nogent,  liosny,  Noisy,  Romainville,  Aubervilliers,  fort  de  l'Est,  la  Double-Cou- 
ronne et  la  Bricbe. 
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Dès  le  16  septembre,  les  vainqueurs  tle  Sedan  élai 
au  nord  de  l'aris  et  passant  la  Seine  à  Villeneuve-Saint-Georges 
et  à  Juvisy,  avaient  jeté  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  leurs  prin- 
cipales forces.  Le  19  eut  lieu  un  premier  combat,  le  combat  de 
Ghàlillon.  Il  fut  livnS  par  Ducrot.  Échappé  des  mains  des 
Allemands,  le  hardi  général  s'était  rendu  à  Paris  où  il  avait 
reçu  de  son  camarade  et  ami  ïrochu  le  commandement  supé- 
rieur des  deux  corps  qui  composaient  l'armée  active  :  le  13"  que 
Vinoy  avait  conduit  au  secours  de  Mac-Mabon  et  ramené,  non 
sans  diriicullé,  mais  avec  adresse,  de  Méziêres  à  Paris,  et  le  14' 
qui  se  constituait  à  peine  sous  les  ordres  du  général  Renault. 

Ch&tillon.  —  Ducrot  voulut  assaillir  les  Allemands  tandis 
qu'ils  traversaient  la  vallée  de  la  Bièvre.  Mais  les  zouaves 
récemment  formés  furent  pris  de  panique,  et  leur  fuite  entraîna 
]a  débandade  de  deux  divisions  qui  tâchèrent  Clamart  et 
Bagneux  ;  il  fallut  quitter  le  plateau  de  CbAtilloii,  et  Trocbu  fil 
sauter  aussitôt  tous  les  ponts,  excepté  ceux  de  Neuilly  et 
d'Asniferes,  Journée  irréparable!  Les  envahisseurs  occupèrent 
les  hauteurs  de  Cliâlîllon,  de  Clamart,  de  Meudon  qui  domi- 
naient les  forts  du  sud.  Ils  bloquèrent  Paris.  Comme  Metz,  la 
capitale  devait  succomber  par  la  famine.  L'armée  du  prince 
ioyal  do  Prusse  s'établit  de  Bougival  à  Choisy-le-Roi;  la  divi- 
sion wurtcmbergeoise,  entre  la  Seine  et  la  Marne;  l'armée  du 
prince  royal  de  Saxe,  de  la  Marne  jusqu'à  Saint-Germain.  Le 
quartier  général  du  roi  Guillaume  était  à  Versailles. 

Les  assiégeants  n'eurent  jamais  autour  de  Paris  plus  de 
235  000  hommes.  Mais,  pendant  qu'au  nord,  à  l'ouest,  à  l'est, 
des  corps  d'armée  se  jetaient  sur  toules  les  forces  françaises 
qui  s'organisaient,  avant  qu'elles  eussent  acquis  un  peu  d'expé- 
rience militaire,  ils  perfectionnaient  leurs  lignes  d'investisse- 
ment et  peu  à  peu,  avec  le  temps,  les  rendaient  presque  inabor- 
dables, presque  infranchissables,  barricadant  les  villages, 
crénelant  les  parcs  et  les  villas,  dressant  des  batteries  sur  les 
hauteurs  au-dessus  des  chemins,  profitant  des  moindres  acci- 
dents du  terrain,  reliant  leurs  positions  par  un  habile  système 
d'avant- postes. 

Les  assiégés  finirent  par  compter  500  000  hommes  armés. 


SIÉGR  DE  PARIS  835 

Maisles  14  000  marins  qui  servaient  dans  plusieurs  forts  '  comme 
à  bord  de  leurs  vaisseaux,  et  les  deux  régiments  d'infanterie 
ramenés  par  Vinoy,  le  SS'^  et  le  42%  qui  firent,  pour  ainsi  dire, 
les  frais  de  toutes  les  sorties,  étaient  les  seules  troupes  solides, 
inébranlables  au  feu.  Le  reste  laissait  beaucoup  à  désirer. 
C'étaient  les  régiments  de  marche,  90  bataillons  de  mobiles, 
283  bataillons  de  garde  nationale  et  une  foule  de  corps  francs. 
Le  quart  des  régiments  de  marche  avait  quelque  instruction.  Les 
mobiles  de  la  Seine  étaient  insubordonnés,  et  ceux  de  la  pro- 
vince, quoique  plus  sérieux,  furent  gâtés  par  le  contact  de  la 
population  parisienne.  La  garde  nationale  comprenait,  à  côté 
des  gens  de  cœur  prêts  à  se  sacrifier,  des  hommes  de  désordre, 
parfois  des  repris  de  justice,  et  les  deux  tiers  de  ses  bataillons 
n'avaient  aucune  discipline,  aucune  habitude  du  service,  aucune 
envie  de  se  battre.  Les  corps  francs,  à  peu  d'exceptions  près, 
passaient  le  temps  à  marauder. 

Et  pourtant,  il  était  possible  de  tirer  grand  parti  de  cette 
masse  confuse  :  il  fallait  en  extraire  sans  retard,  dès  le  premier 
jour,  les  éléments  les  plus  dociles  et  les  plus  vigoureux,  les 
mêler  à  la  ligne,  les  dresser  et  les  aguerrir.  Mais  Trochu  se 
méfiait  de  tout  ce  qui  n'était  pas  Tarmée  régulière.  Cet  homme 
que  Napoléon  III  nommait  le  plus  fort  de  tous  ses  généraux, 
n'avait  pas  l'énergie  de  caractère  nécessaire  à  la  tûche  qu'il 
avait  assumée.  Beau  parleur,  fier  de.  son  talent  oratoire, 
éblouissant  volontiers  par  sa  faconde  ses  collègues  du  gouver- 
nement, et  plus  avocat  que  tous  les  avocats  qui  l'entouraient, 
se  flattant  d'être  une  «  force  morale  »,  il  n'avait  pas  foi  dans  le 
succès,  ne  regardait  le  siège  que  comme  une  héroïque  folie»  ne 
résistait  que  pour  satisfaire  à  l'honneur,  pour  remplir  un  devoir, 
et  il  résista  passivement,  avec  une  sorte  de  molle  résignation, 
sans  profiter,  ainsi  qu'il  l'aurait  pu,  des  immenses  ressources 
de  l'immense  Paris.  Pourquoi  ne  pas  harceler  les  Allemands 


I.  Six  forls  (outre  le.^  deux  batteries  de  Sainl-Oueii  et  de  Muiilmartrc) 
avaient  été  conliés  à  la  marine  :  trois  au  nord-est  :  Honiainville,  Noisy,  Rosny, 
réunis  sous  le  contre-amiral  Saisset;  trois  au  sud  :  Ivry,  Bicétre,  Montrouge, 
groupés  sous  le  contre-amiral  Pothuau,  les  uns  et  les  autres  sous  la  direction 
supérieure  du  vice-amiral  La  Roncière  le  Noury,  qui  reçut  dès  le  princi[»e  le 
commandement  en  chef  de  tous  les  marins. 
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par  des  escarniouclies  quotidiennes,  par  d'incessanlea  cliicanes 
et,  comme  il  disait  lui-même,  par  des  coups  de  boutoir?  Pour- 
quoi ne  pas  troubler,  détruire  leurs  travaux  et  leurs  canton- 
nements? Pourquoi  ne  pas  assiéger  l'assiégeant,  ne  pas  entre- 
prendre la  guerre  de  tranchées,  ne  pas  s'acheminer  vers  quel- 
ques-unes de  positions  ennemies,  en  se  couvrant  par  des 
ouvrages  de  terrassement? 

Il  fit  des  sorties,  mais  pour  la  forme,  sans  assigner  à  ses 
troupes  un  but  précis,  sans  employer  de  forces  suffisantes,  sans 
s'appliquer  à  mettre  de  son  côté  toutes  les  chances,  et  dans  la 
plupart  de  ces  affaires  le  canon  des  forts  servit  moins  à  protéger 
la  marche  des  Français  qu'à  donner  l'éveil   aux   Allemands. 

Le  22  septembre,  Vinoy  reprit  les  bourgs  de  Villejuif  et  de 
Vilry  ainsi  que  les  deux  redoutes  des  Hautes-Bruyères  et  du 
Moulin-Saquet. 

Chevtlly  et  Bagneux.  - —  Mais  le  30  septembre,  à  l'attaque 
de  Cbevilly,  de  l'Uay  cl  de  Thîais,  Trochu  défendit  à  Vinoy 
d'engager  les  réserves,  et  le  13  octobre,  lorsqu'il  sut  que  Vinoy 
s'était  rendu  maître  du  bas  Cliàlillon  et  de  Bagneux,  il  n'or- 
donna pas  de  conserver  les  positions  conquises. 

La  Malmaison.  — Le  21  octobre,  avait  lieu  cette  affaire  de  la 
Mal  maison  ofi  les  zouaves,  enlrainéspar  un  héros,  lecommandanl 
Jacquot,  et  désireux  de  laver  leur  tache  du  19  septembre,  se  bat- 
taietitavec  furie.  Si  celle  reconnaissance  offensive  n'a  pas,  comme 
on  le  dit  d'ordinaire,  jeté  la  panique  à  Versailles  dans  l'état-major 
allemand,  elle  empêcha  l'ennemi  d'établir  ses  canons  jusqu'à 
l'extrémité  de  Bougival  et  de  s'avancer  vers  ïtueil  et  Nanterre. 

Le  Bourget.  —  Mais  le  30  octobre  Trochu  laissait  la  garde 
prussienne  se  ressaisir  du  Bourçet  que  les  francs-tireurs  de  la 
Presse  avaient  enlevé  l'avant-veille  sur  l'ordre  de  Carrey  de 
Dellemare.  Il  jugeait  que  le  Bourgel  était  en  pointe  et  n'avait 
qu'une  importance  très  secondaire,  n'appartenait  pas  au  sys- 
tème général  de  la  défense.  Carrey  lui  demanda  de  l'artillerie; 
le  canon  n'arriva  qu'après  le  combat,  et  la  garnison  du  Bourgel, 
abandonnée,  livrée  à  elle-même,  succomba.  C'étaient  1  900  hom- 
mes, francs-tireurs  de  la  Presse,  mobiles  de  la  Seine  (12°  et 
14°  bataillons),  soldats   du  28*  de  marche.  Leur  résistance. 
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animée  parles  commandanls  Baroche  et  Brasseur,  fut  acharnée, 
héroïque.  Tous  périrent  ou  furent  capturés. 

Le  31  octobre.  —  Ce  malheureux  combat  du  Bourget 
exaspéra  Paris.  La  population  apprenait  au  même  moment  la 
capitulation  de  Melz  et  l'arrivée  de  ïhiers  qui  venait  proposer 
un  armistice.  Le  31  octobre,  la  garde  nationale  mit  la  crosse  en 
Tair.  Le  gouvernement  qui  siégeait  dans  une  salle  de  THôtel 
de  Ville,  fut  fait  prisonnier  par  les  tirailleurs  de  Tagitateur 
Flourens  et  sa  déchéance  proclamée.  Mais  Picard  s'esquiva,  et 
un  bataillon  du  faubourg  Saint-Germain  délivra  Trochu  et  Ferry. 
Le  scrupuleux  Trochu  ne  voulait  recourir  qu'à  la  garde  natio- 
nale. Picard  ordonna  de  battre  le  rappel  et  Ferry  amena  un 
bataillon  de  mobiles  bretons.  Les  insurgés  détenaient  encore 
Favre  et  Simon  comme  otages;  ils  purent  sortir  sains  et  saufs. 
Le  3  novembre  avait  lieu  un  plébiscite.  559  000  oui  décidèrent 
contre  62  000  non  que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
resterait  à  son  poste. 

Mission  de  Thiers.  —  Thiers  avait  quitté  Paris  le  31  octo- 
bre. Après  avoir  parcouru  l'Europe  pour  solliciter  l'intervention 
des  puissances,  il  était  venu  recevoir  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement de  Paris  et,  au  4  novembre,  il  négociait  à  Versailles 
avec  Bismarck  un  armistice  qui  permettrait  à  la  France  d'élire 
une  assemblée  :  la  proposition,  faite  par  l'Angleterre  à  la 
Prusse,  était  appuyée  par  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie. 

Bismarck  consentit  en  principe  à  l'armistice.  Mais  il  ne  vou- 
lait pas  que  Paris  fût  ravitaillé  pendant  la  suspension  d'armes, 
à  moins  que  l'Allemagne  n'eût  des  «  équivalents  militaires  », 
par  exemple,  un  fort  de  Paris  et  peut-être  deux  forts.  Thiers 
répliqua  qu'autant  valait  demander  Paris.  Toutefois  le 
5  novembre,  dans  une  conférence  qu'il  eut  au  pont  de  Sèvres 
avec  Favre  et  Ducrot,  il  conseilla  la  paix  immédiate,  fût-ce  au 
prix  de  l'Alsace.  Ducrot  lui  répondit  en  termes  mâles  et  dignes 
que  la  France  devait  encore  se  défendre  :  «  Elle  se  relèvera  de 
ses  ruines  matérielles;  jamais  elle  ne  se  relèverait  de  ses  ruines 
morales;  notre  génération  souffrira,  mais  la  suivante  bénéflciera 
de  l'honneur  que  nous  aurons  sauvé  !  » 

Le  gouvernement  déclara  qu'il  ne  pouvait  accepter  un  armis- 
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tice  sans  ravUaillement.  Il  forma  Irois  armées.  La  première 
armée,  dont  le  chef  fui  Clément  Tliomas,  se  composail  Jes  régi- 
ments (le  Paria  ou  balaillons  de  guerre  tirés  peu  à  peu.  mais  tro|» 
lard,  de  la  {jarde  nationale.  La  deuxième  armée,  conduite  par 
Ducrot,  comprenait  100  000  hommes  répartis  en  trois  corps  : 
Blanchard,  Henault  et  d'Exoa.  La  troisième  armée,  sous  les 
ordres  de  Vinoy,  comptait  70  000  hommes.  Une  division  de 
30  000  hommes  était  à  Saint-Uenis,  sous  le  commandement  du 
vice-amiral  La  Honcière  le  Noury. 

Le  plan  de  Trochu.  —  Ces  forces  devaient  concourir  à 
l'exécution  du  plan  conçu  par  Ducrot  et  approuvé  par  Trochu  : 
faire  sortir  de  Paris,  du  d5  au  18  noverahre,  50000  hommes 
choisis  qui  se  réuniraient  dans  la  presqu'île  de  Gcnnevilliers, 
passeraient  la  Seine  sous  la  protection  d'une  artillerie  considé- 
rable, et  gQg:nant,  après  un  seul  combat,  les  hauteurs  de  Cor- 
meilles,  traversant  l'Oise,  arriveraient  à  Rouen,  de  là  au  Havre, 
et  adossés  à  la  mer  qui  serait  comme  la  base  d'opérations,  rai- 
liant  le  gros  de  l'armée  de  la  Loire  et  les  détachements  de 
l'armée  du  Nord,  reviendraient  ravitailler  et  débloquer  Paris. 
Voilà  pourquoi  Ducrot  et  Trochu  avaient  attaqué  La  Malmaisun 
au  21  octobre  :  ils  désiraient  écarler  les  assiégeants  de  la  pres- 
iju'ile  de  Gennevilliers,  les  éloigner  du  terrain  où  s'organisait 
l'expédition  de  Normandie. 

Goulmiers  renversa  ce  plan.  Il  fallait  aller,  non  plus  vers 
Itoucn,  mais  vers  Orléans  et  Gien,  au  devant  de  l'armée  de  la 
Loire;  il  fallait  porter  bataillons  et  canons  de  l'ouest  au  sud-est 
sur  les  rives  de  la  Marne,  de  Charenton  à  Avron. 

Les  batailles  de  la  Marne.  —  Ducrot,  que  Trochu  a 
nommé  son  meilleur  collaborateur,  fut  chargé  de  l'entreprise.  Il 
résolut  de  franchir  la  Marne  dans  la  boucle  qu'elle  forme  entre 
Joinville  et  Bry,  d'enlever  Villicrs  et  Cœuilly,  de  se  déployer  en 
une  longue  ligne  de  bataille  entre  Gournay  et  Chennevières  et 
lie  marcher  sur  Lagny  pour  se  rejeter  ensuite  de  l'est  vers  le 
sud,  après  avoir  laissé  sur  la  droite  les  positions  redoutables 
de  Ville  neuve-Sain  t-Georges  et  de  Boissy-Saint-Léger. 

Le  28  novembre,  dans  une  proclamation  enflammée  que  tout 
Paris  lut  avec    une  patriotique    émotion,  Ducrot    jurait    de 
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ne  rentrer  que  mort  ou  victorieux.  Mais  dès  le  lendemain  un 
obstacle  inattendu  lui  faisait  perdre  un  jour.  Les  équipages  de 
pont  qui,  remorqués  par  un  vapeur,  se  rendaient  du  canal  de 
Charenton  dans  la  Marne,  rencontrèrent  au-dessus  du  pont  de 
Joinville  un  courant  si  rapide  qu'ils  ne  purent  le  remonter  qu'à 
une  heure  du  matin.  Il  était  trop  tard  pour  tenter  l'opération. 
On  exécuta  néanmoins  les  démonstralions  convenues  à  Epinay, 
à  THay,  à  la  Gare  aux  Bœufs;  on  s'empara  du  plateau  d'Âvron, 
position  avantageuse  qui  commande  la  plaine  de  la  Marne  et 
qui  s'avançait  comme  un  coin  dans  les  lignes  allemandes;  et, 
le  30  novembre,  la  deuxième  armée  passait  la  rivière. 

Blanchard  et  Renault  devaient  aborder  de  front  les  coteaux 
de  Villiers  et  de  Cœuilly  pendant  que  d'Exéa  les  prendrait  à 
revers  par  Noisy-le-Grand.  MaisJes  troupes  de' Blanchard  recu- 
lèrent sous  le  feu  intense  des  Wurtembergeois  abrités  derrière 
le  parc  de  Cœuilly.  Celles  de  Renault  fléchirent  également  devant 
le  parc  de  Villiers,  qui,  de  même  que  celui  de  Cœuilly,  ofTrait 
l'aspect  d'une  forteresse  ou  d'une  sorte  de  camp  retranché.  Quant 
à  d'Exéa,  il  arriva  trop  tard,  non  par  Noisy-le-Grand,  mais  par 
Bry,  et  son  attaque  contre  Villiers  échoua.  Comme  dans  toute 
cette  guerre,  les  efforts  des  Français  avaient  été  décousus  et 
incomplets;  comme  toujours,  leurs  mouvements  élaient  vigou- 
reux, mais  la  précision,  la  cohésion  leur  manquaient. 

L'armée  coucha  sur  ses  positions.  Toutefois  elle  était  désorga- 
nisée, harassée,  et  la  nuit  très  froide  qui  suivit  acheva  de 
l'attrister  et  de  l'accabler.  D'Exéa  repassa  la  Marne  en  disant 
que  ses  bataillons  ne  pouvaient  plus  résister,  et  Trochu  dut 
lui  enjoindre  de  revenir  sur  la  rive  gauche. 

Le  2  décembre,  après  une  trêve  d'un  jour  que  les  deux  partis 
employèrent,  non  seulement  à  ensevelir  les  morts,  mais  à  se 
reposer  et  à  se  refaire,  recommençait  la  bataille.  Le  Ih  corps 
prussien,  commandé  par  Fransccky,  qui  devait  mener  toutes  les 
troupes  allemandes  entre  Seine  et  Marne,  avait  renforcé  les 
Wurtembergeois  et  les  Saxons.  Les  Français  furent  surpris  à 
Bry,  à  Champigny,  et  s'ils  se  remirent  bientôt  de  leur  émoi, 
s'ils  combattirent  avec  obstination,  s'ils  reconquirent  les  postes 
perdus  et  occupèrent  de  nouveau  Bry  et  la  moitié  de  Cham- 
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pigny,  s'ils  avaient  à  la  fln  de  l'aclion  une  ulliluite  il'olTensive, 
ils  ne  gagnèrent  pas  une  parcellcdu  sol,  n'enlevèrent  ni  Cœuîlly 
ni  Villiers,  clefs  de  la  position.  La  Julie  du  30  novembre  et  du 
2  décembre  était  donc  vaine.  De  l'aveu  lic  Trochu,  elle  coûtait 
à  la  deuxième  armée,  à  cette  armée  qui  était  le  nerf  de  la 
défense,  10  000  hommes,  dont  la  plupart  de  ses  officiers  de 
marche  et  la  plus  grande  parlie  de  ses  cadres.  Et,  lors  même 
qu'elle  eiU  été  victorieuse,  à  quoi  menait-elle  les  Français,  qui 
eussent  été  plus  loin,  en  rase  campa{j:ne,  au  bout  de  la  troisième 
étape,  attaqués  par  des  troupes  fraiclies  et  fatalement  écrasés? 
Ils  repassèrent  la  Marne,  et  Ducrol,  l'héroïque  Ducrot  qui 
avait  laissé  la  moitié  de  son  épée  dans  le  corps  d'un  Saxon, 
conseillait  de  conclure  une  convention  honorable  qui  préserve- 
rait la  ville  de  la  famine  et  l'armée  d'une  capitulation  sans  réserve 
ni  restriction.  Mais  Paris  refusait  d'entrer  avec  l'ennemi  dans 
le  moindre  arrangement.  Le  5  décembre,  Moltke  annonçait  à 
Trochu  que  les  Allemands  avaient  réoccupé  Orléans,  et  il  offrait 
un  sauf-conduit  à  l'officier  français  qui  viendrait  se  convaincre 
de  la  reprise  de  cette  ville,  Trochu  ne  voulut  pas  profiler  de  ces 
ouvertures  ;  il  accusa  réception  de  ta  lellre  et  la  fit  afficher,  en 
ajoutant  qu'elle  ne  changeait  rien  à  la  résolution  et  au  devoir 
du  gouvernement,  qui  étaient  de  combattre. 

De  même,  lorsque  la  Russie  déclara  qu'elle  n'était  plus  liée 
par  les  stipulations  de  1836,  le  gouvernement  déclara  que  Jules 
Favre  n'irait  pas  représenter  la  France  à,  la  conférence  de 
Londres.  Vainement  Gambetla  demandait  que  Favre  vintparler 
de  la  guerre  aux  puissances.  'Vainement  te  délégué  aux  Affaires 
étrangères,  Chaudordy,  priaitFavre  de  se  rendre  à  Londres  pour 
transformer  la  conférence  en  un  congrès  où  il  traiterait  de  la 
paix  et  obtiendrait  peut-être  de  meilleures  conditions.  Le  gou- 
vernement craignait  de  mécontenter  Paris. 

Second  écbec  duBourget.  —  Trochu  avait  derechef  orga- 
nisé l'armée.  Le  21  décembre,  il  tentait  une  nouvelle  entre- 
prise et  conduisait  ses  troupes  dans  la  plaine  de  Saint-Denis 
pour  provoquer  une  lutte  d'infanterie.  Viaoy  enleva  Ville- 
Evrard  et  la  Maison-Blanche,  mais  laissa  sur  le  soir  les  Saxons 
ressaisir  ces  deux  points.  Deux  brigades  de  La  Itoncière,  les 
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brigades  Lamolhe-Tenet  et  Lavoignet,  devaient  assaillir  le 
Bourget.  Mais  les  Allemands  avaient  fortifié  ce  village  parce 
qu'il  leur  servait  d'avant-posle  et  protégeait  soit  contre  une 
attaque  de  front,  soit  contre  un  mouvement  tournant  la  ligne 
d'ouvrages  qu'ils  avaient  établie  sur  le  ruisseau  de  la  Morée. 
La  brigade  Lavoignet  fut  arrêtée  par  un  feu  très  vif  qui  parlait 
des  barricades  et  des  murs  crénelés,  et  la  brigade  Lamothe- 
Tenet,  après  s'être  emparée  de  l'ouest  du  Bourget,  recula, 
lorsqu'elle  fut  exposée  aux  boulels  français  d'Aubervilliers  et 
de  Drancy.  Ducrot  avait,  de  son  côté,  emporté  la  ferme  de 
Groslay;  voyant  que  le  Bourget  restait  aux  mains  des  Prussiens, 
il  craignit  d'avancer  et  de  causer  un  désaslre.  Celle  sortie 
n'aboutit  qu'à  une  violente  et  inutile  canonnade.  Paris  croyait 
avoir  une  bataille  décisive  et  n'eut  qu'une  escarmouche. 

Le  gouverneur  se  plaignait  de  n'avoir  pu  joindre  l'ennemi 
qui  lui  opposait  son  artillerie  et  gardait  son  infanterie  derrière 
les  rivières.  Il  maintint  l'armée  en  face  du  Bourget.  Mais,  dans 
la  première  nuit,  le  thermomètre  descendit  à  14  degrés  au-des- 
sous de  zéro.  La  terre  devint  si  dure  qu'on  dut  renoncer  aux 
travaux  de  tranchée.  Chaque  jour  se  produisaient  de  nombreux 
cas  de  congélation.  Le  20  décembre,  cette  plaine  de  Saint-Denis 
que  les  soldats  nommaient  le  camp  du  froid,  fut  abandonnée. 

Le  bombardement.  —  Le  lendemain  commençait  le  bom- 
bardement. Le  parc  de  siège  des  Allemands  était  enfin  formé. 
Ils  voulaient,  dès  le  début  de  l'investissement,  attaquer  réguliè- 
rement le  front  nord-ouest  de  la  place,  et  pendant  qu'une  grande 
démonstration  aurait  lieu  contre  Montrouge,  diriger  leur  prin- 
cipal effort  sur  Issy  et  Vanves.  Mais  il  fallait  avoir  des  canons 
de  siège  et  des  munilions  en  nombre  suffisant.  Les  difficultés 
étaient  immenses  :  on  dut  réunir  les  pièces  dans  le  parc  de 
Villacoublay;  on  dut  transporter  par  chemin  de  fer  jusqu'à 
Nanteuil,  puis  par  voie  de  terre,  de  Nanleuil  à  Villacoublay, 
sur  des  voitures  à  quatre  roues,  l'approvisionnement  courant 
des  munitions;  on  dut  installer  les  batteries  dans  les  parcs  de 
Meudon  et  de  Saint-Cloud,  sur  le  plateau  de  Chàtillon,  à  Fon- 
tenay,  à  l'Hay. 

Le  27  décembre,  au  milieu  d'une  bourrasque  de  neige,  l'ar- 
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tiileric  allciiiande,  démasi]uanL  soixante  pièces  de  ^rus  calihrc, 
lonnait  sur  les  forts  ilc  l'est,  sur  Nogenl,  sur  ïlosny,  sur  Noisy, 
|iarticuliérenient  sur  le  mont  Avron,  qui  fut  deux  jours  plus 
lard  évacué  sous  une  pluie  de  projectiles. 

Puis,  le  bombardement  s'étendit  cL  se  fixa  sur  le  front  sud  et 
sur  le  front  noiil.  Au  dernier  jour  du  siège,  110  pièces  assail- 
laient les  furls  d'Issy,  de  Vanvcs,  de  Monlrouge,  et  130  pièces, 
les  forts  de  l'Est,  de  la  Double-Couronne,  de  la  Briclie. 

Mais  l'ensemble  manijuail  à  la  défense,  ijui  n'était  pas  conduite 
par  un  service  unique.  Les  forts,  dont  les  uns  apparlenaîeal  à  lu 
Marine,  les  autres  à  la  Guerre,  cl  les  Iiatleries  intermédiaires 
ne  s'appuyaient  pas  niutuellcment.  Si  l'autorité  d'une  direction 
supérieure  se  faisait  seule  sentii'  dans  les  forts  de  la  Marine,  h- 
tonimandemcnt  ne  s'exerçait  pas  dans  les  foris  de  la  Guerre 
avec  l'unité  nécessaire.  Enfin,  l'artillerie  française,  quoique 
supérieure  en  nombre  à  celle  des  ennemis,  lui  était  inférieure 
en  portée  et  en  précision  parce  qu'elle  tirait  de  bas  en  liaut. 

Sur  le  front  nord,  Saint-Denis,  que  80  pièces  attaquaient,  fut 
violemment  bombardé  et  ravagé  par  l'incendie.  Au  2f>  janvier, 
le  fort  de  la  Briclie  avait  subi  les  plus  {graves  dommages  et,  par 
Builc  des  avaries  continuelles  qu'éprouvait  son  artillerie,  ne  dis- 
posait plus  que  de  dixcanons  capables  de  ripostera  l'assiégeant; 
la  garnison  de  la  Double-Couronne  voyait  ses  poudrières 
menacées,  et  celle  du  fort  de  l'Est,  soa  blindage  en  sacs  à  terre 
profondément  ébranlé. 

Sur  le  front  sud,  Issy,  Vanves,  surtout  Montrouge,  accablés 
par  un  tir  très  juste  et  qui  no  cessait  de  gagner  en  justesse, 
luttaient  vigoureusement.  Malgré  leur  fatigue  excessive,  les 
marins  de  Montrouge  servaient  les  pièces  et  chaque  nuit 
déblayaient  les  débris  de  murs,  réparaient  les  embrasures  et 
les  traverses  que  les  projectiles  allemands  avaient  boulever- 
sées. Mais  peu  à  peu  la  situation  du  fort  empirait;  les  voûtes 
de  ses  magasins  Qéchissaient  :  les  terres  de  ses  parapets 
n'olTraient  plus  de  consistance;  de  jour  en  jour,  son  équi- 
page, débusqué  de  quelque  logement,  se  concentrait  davantage. 

Paris  même  fut  bombardé.  Auteuil,  Passy,  les  quartiers  de  la 
rive  gauche  reçurent  quolidienDement  trois  à  quatre  cents  obus. 
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Montretout.  —  Un  acte  de  désespoir,  une  lenlalive  suprême 
s'imposait,  et,  comme  disait  Trochu  —  qui  répétait  le  mot  de 
Suffren  et  de  Napoléon,  —  tant  qu'il  restait  un  coup  de  canon 
à  tirer,  il  fallait  le  tirer  :  c'était  peut-être  celui  qui  tuerait 
l'ennemi.  Le  gouverneur  voulait  attaquer  le  plateau  de  Chà- 
tillon,  percer  les  lignes  allemandes  et  aborder  Versailles  par  le 
sud.  Tous  les  généraux  rejetèrent  son  plan  et  ne  consentirent 
à  marcher  sur  Versailles  qu'en  prenant  le  mont  Valérien  pour 
point  de  départ  et  base  d'opérations. 

Le  19  janvier  1871,  en  même  temps  que  la  bataille  de  Saint- 
Quentin,  avait  lieu  la  bataille  de  Montretout  ou  de  Buzenval 
que  les  Allemands  appellent  bataille  du  Mont- Valérien.  Plus 
de  100  000  Français  s'ébranlèrent  contre  les  20  000  Prussiens 
du  V"  corps  qui  défendaient  le  plateau  de  Garches. 

L'affaire  débula  mal.  Les  trois  colonnes  qui  formaient 
l'armée,  n'arrivèrent  sur  le  terrain  que  peu  à  peu,  à  des  heures 
différentes,  et  comme  d'ordinaire,  l'ensemble  manqua. 

Vinoy  s'empara  de  la  redoute  de  Montretout  et  des  maisons 
avoisinantes,  maisons  Béarn  et  Armengaud,  villas  Pozzo  di 
Borgo  et  Zimmermann,  qui  n'étaient  que  des  postes  avancés. 

Carrey  de  Bellemare  enleva  les  premières  maisons  de  Garches, 
la  maison  dite  du  Curé,  le  parc  et  le  château  de  Buzenval.  Mais, 
lorsqu'il  déboucha  sur  le  plateau,  il  ne  put  emporter  la  ferme 
de  la  Bergerie  et  la  maison  Craon. 

Le  fougueux  Ducrot  échoua  pareillement  et  à  plusieurs 
reprises  contre  le  mur  de  Longboyau.  c  II  est  impossible, 
disait-il,  de  surmonter  les  obstacles  que  l'ennemi  a  accumulés 
devant  nous.  »  Partout,  les  Prussiens,  tirant  avec  sang-froid  à 
l'abri  des  abatis,  des  tranchées  et  des  créneaux,  refoulèrent 
les  assauts  des  Français  par  un  feu  d'une  violence  extrême. 

Ils  furent  à  leur  tour  repoussés  lorsqu'ils  voulurent  prendre 
l'offensive.  Mais  la  nuit  tombait.  Une  panique  se  produisit 
parmi  les  bataillons  de  garde  nationale  que  Clément  Thomas 
avait  proposé  de  mettre  à  l'épreuve  et  que  Trochu  avait  mêlés 
à  la  troupe  de  ligne. 

Capitulation.  —  Paris,  vaincu,  abandonné  par  les  armées 
de  la  province  qui  étaient  son  seul  espoir,  et  qui,  battues  sur 
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tous  les  points,  ne  pouvaient  de  longtemps  venir  à  son  Bccours, 
Paris  allait  succomber.  Depuis  plusieurs  semaines  la  famine 
s'annonçait  :  le  20  novembre,  plus  île  viande  de  bœuf  el  tic 
mouton;  le  IS  décembre,  la  ration  de  cheval  fixée  à  trenle 
grammes;  le  15  janvier,  la  ration  de  pain  —  et  d'un  pain  indi- 
geste, noir,  mélangé  d'avoînc,  d'orge  ou  de  riz  ^  réduîle  de 
cinq  cents  à  Irois  cents  grammes,  el  l'on  savait  ijue  la  ville 
n'aurait  plus  rien  à  manger  le  31  janvier. 

C'en  était  fait.  Trochu,  accusé  d'incajiacilé  depuis  les  batailles 
de  la  Marne,  resta  président  du  gouvernement;  mais  il  fut  des- 
titué comme  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  "Vinoy,  qui  le 
remplaça,  ferma  les  clubs,  supprima  deux  journaux  des  plus 
violents,  le  Bi'iyeil  el  le  Combat,  réprima  vigoureusement  une 
émeute  qui,  le  22  janvier,  attaquait  l'Ilùtel  do  Ville.  Le  23, 
Jules  Favre  se  rendait  ù  Versailles,  et  cinq  jours  plus  tard, 
signait  un  armistice  :  une  assemblée,  où  siégeraient  les  députés 
des  pays  conquis,  serait  élue  le  8  février  et  réunie  le  12;  les 
Allemands  prendraient  possession  des  forts  de  Paris  et  (lu 
matériel  de  guerre  ;  la  garnison  sérail  prisonnière  dans  la  ville, 
sauf  une  division  de  12  000  hommes  qui  devait  assurer  le  ser- 
vice intérieur;  la  garde  nationale  conserverait  ses  armes.  Mais 
Favre  avait  été  plus  qu'imprudent  :  il  accordait  aux  ennemis 
sur  toute  la  ligne  de  leurs  avant-postes  une  délimitation  avan- 
tageuse ;  il  consentait  à  excepter  de  la  trêve  fielfort  et  l'armée 
de  l'Est,  don  t  il  ignorait  la  détresse  ;  il  oubliait,  dans  sa  dépèche 
à  Gambelta,  de  mentionner  cette  exception. 

Gambetta  s'indigna.  Il  déclara  que  la  guerre  continuerait 
acharnée,  implacable,  et,  par  décret,  il  exclut  de  l'assemblée 
future  tous  les  hauts  fonctionnaires  et  candidats  officiels  de 
l'Empire.  Mais  Bismarck  lui  télégraphia  que  les  élections 
devaient  être  libres,  et  Jules  Simon,  envoyé  par  le  gouverne- 
ment de  Paris  avec  pleins  pouvoirs,  annula  le  décret.  Gambetta, 
frémissant  de  colère,  donna  sa  démission.  Encouragé  par  les 
nianifestations  des  habitants  de  Bordeaux,  soutenu  par  tout  le 
Midi,  il  avait  voulu,  un  instant,  rejeter  l'armistice,  supprimer  les 
élections,  prendre  la  dictature,  et  lutter  encore,  lutter  à  outrance, 
jusqu'à  complet  épuisement,  jusqu'à  l'extermination,  dans  le 
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massif  du  plateau  cenlral,  dans  la  Brclagne,  dans  le  Colentin  et 
les  lignes  de  Cherbourg;  les  généraux  Haca  et  Thoumas  lui 
démontrèrent  que  la  résistance  était  désormais  impossible. 

La  paix.  —  Le  12  février,  l'assemblée  se  réunissait  à  Bor- 
deaux. Le  l*"'  mars,  dans  cette  dramatique  séance  où  elle  con- 
firmait la  déchéance  de  Napoléon  III  et  le  déclarait  responsable 
de  la  ruine  de  la  France,  elle  adoptait  les  préliminaires  de  paix 
arrêtés  le  26  février  entre  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
Bismarck. 

La  paix  fut  définitivement  conclue  à  Francfort  le  10  mai. 
Elle  donnait  à  TAllemagne,  outre  une  indemnité  de  5  milliards, 
TÂlsace,  à  l'exception  de  Belfort,  et  la  Lorraine  dite  allemande, 
Thionville  et  Metz.  Encore  les  Allemands  ne  renoncèrent-ils  à 
Belfort  qu'à  condition  d'entrer  dans  Paris,  où  ils  occupèrent 
durant  deux  jours,  le  1"  et  le  2  mars,  les  Champs-Elysées  et 
l'espace  compris  entre  la  rive  droite  de  la  Seine  et  la  rue  du 
faubourg  Saint-Honoré  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde. 

Ainsi  se  terminait  cette  guerre  qui,  selon  le  mot  de  Gambetla, 
devait  vider  la  question  de  prépondérance  entre  l'Allemagne  et 
la  France.  Sur  les  champs  de  bataille  de  Frœschwiller,  de  Metz, 
de  Sedan,  de  Paris,  l'unité  germanique  avait  été  fondée  parle 
fer  et  le  feu.  Le  18  janvier  1871,  dans  la  galerie  des  Glaces  du 
palais  de  Versailles,  Guillaume  avait  accepté  pour  lui  et  ses 
successeurs,  les  rois  de  Prusse,  le  litrQ  impérial,  «  symbole  de 
l'antique  splendeur  de  la  patrie  ».  L'Empire  allemand  renais- 
sait, et  le  sang  français  avait  cimenté  les  fondations  de  l'édifice. 
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CHAPITRE  XXII 

LA    FRANCE   ÉCONOMIQUE 

De  1848  à  1870. 


/.  —  La  transformation  des  moyens 
de  transport. 

Les  chemins  de  fer.  —  La  période  de  paix  (|UÎ  suivil  les 
gnerros  Ac,  la  Ilévoltilion  (*l  r!c  l'Empire  permit  à  In  France  de 
tourner  tous  ses  cfforls  vers  le  dévcloppcmenl  économique. 
Les  divers  gouvernements,  de  1815  à  18 i8,  s'allficlitrenl,  après 
avoir  liquidé  les  charges  des  deux  invasions,  à  constituer  l'ou- 
tillage national.  De  son.côlé,  l'initiative  privée  ne  demeura  pas 
inactive;  elle  sut  mettre  à  profit  les  inventions  récentes  qui 
venaient  donner  un  élan  inattendu  à  la  production  industrielle. 
La  première  partie  du  xtx'  siècle  vit  ainsi,  en  même  temps  que 
le  développement  de  la  vieille  France  agricole,  étendant  son 
pouvoir  d'action  et  améliorant  ses  procèdes  d'exploitation,  la 
naissance  d'une  France  industrielle  nouvelle,  due  à  la  substi- 
tution du  travail  mécanique  au  travail  à.  la  main,  et  dont  l'ulili- 
salion  de  la  vapeur  comme  force  motrice  allait  h&ter  encore  les 
rapides  progrès.  Toutes  deux  allaient  bénélîcier  de  la  transfor- 
mation des  moyens  de  transport  qui  s'effectue  à  partir  de  1850, 
et  vient  achever  la  constitution  du  monde  économique  contem- 
porain, dont  l'origine  date  des  grandes  inventions  mécaniques 
des  dernières  années  du  xvm*  siècle. 


LA  TRANSFORMATION  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT     Si? 

Le  gouvernement  de  Juillet  avait  compris  Timportanco 
qu'étaient  destinés  à  prendre  les  chemins  de  fer,  dont  les  pre- 
miers essais  avaient  été  effectués  peu  de  temps  après  son  avè- 
nement, et  il  s'était  résolument  engagé  dans  Tœuvre,  très  dis- 
cutée au  début,  de  la  constitution  d'un  réseau  ferré.  La 
révolution  de  1848  Tarrùla  au  commencement  même  de  cette 
entreprise.  La  crise  financière  de  1847,  aggravée  par  la  crise 
politique  de  Tannée  suivante,  mit  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  engagements,  et  elles 
se  virent  obligées  d'interrompre  les  travaux  de  construction.  Le 
gouvernement  de  la  seconde  République  vint  en  aide  aux  com- 
pagnies défaillantes  par  des  moyens  divers  :  garantie  d'intérêts, 
prolongation  des  concessions,  sans  adopter  un  système  précis. 
Malgré  les  sacrifices  consentis  par  l'Etat,  la  constitution  du 
réseau  n'avançait  cependant  que  lentement.  Les  capitalistes 
hésitaient  à  se  lancer  dans  ces  entreprises  nouvelles.  Leur 
hésitation  était  due  principalement  au  peu  de  durée  et  au  peu 
d'étendue  de  la  plupart  des  concessions,  qui  ne  semblaient  pas 
permettre  d'espérer  une  rémunération  suffisante  pour  les  capi- 
taux engagés.  Le  morcellement  du  réseau  avait,  en  outre,  de 
graves  inconvénients  au  point  de  vue  économique  :  il  élevait 
outre  mesure  les  dépenses  d'exploitation,  nécessitant  ainsi  le 
maintien  de  tarifs  élevés,  et  obligeait  les  voyageurs  et  les 
marchandises  à  des  transbordements  multipliés,  annulant  en 
partie  les  avantages  du  nouveau  mode  de  transport.  Pour  con- 
solider le  crédit  des  compagnies,  le  second  Empire  rendit 
générale  la  durée  de  99  ans,  jusqu'alors  exceptionnelle,  pour  les 
concessions;  puis,  dès  1852,  il  se  mit  à  l'œuvre  pour  réunir 
entre  quelques  puissantes  compagnies ,  auxquelles  l'étendue 
de  leur  réseau  assurerait  un  trafic  rémunérateur,  les  nom- 
breuses concessions  accordées  jusqu'alors.  A  la  fin  de  1857  ce 
mouvement  de  concentration  était  achevé;  il  n'y  avait  plus  que 
six  grandes  compagnies,  concessionnaires  d'un  réseau  devant 
s'élever  à  plus  de  16  000  kilomètres. 

Malheureusement,  la  violente  crise  de  1857  vint  de  nouveau 
effrayer  les  capitaux.  Paralysées  par  la  défiance  du  public,  les 
compagnies,  en  présence  d'engagements  s'élevant  a   plus  de 
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deux  milliards,  jugèrent  impossible  pour  elles  l'accomplisse- 
meut  de  leurs  contrais,  et  elles  en  demandèrent  la  revision  au 
gouvernement.  Celui-ci,  conscient  de  rimporlance  i]u'avait  pour 
le  pays  tout  entier  l'achèvement  rapide  d'un  réseau  complet  de 
voies  ferrées,  décida  de  venir  en  aide  aux  compa^^nies  et  de  leur 
fournir  les  moyens  d'achever  les  travaux.  On  s'arréla  à  un  plan 
ingénieux  qui  devait  ramener  la  confiance  du  public,  sans  grever 
outre  mesure  les  finances  de  l'État.  Les  Conwnlions  de  1859, 
qui  s'appliquèrent  avec  quelques  modifications  de  dèEaits  à 
toutes  les  compagnies,  eurent  pour  hase  le  principe  delà  garantie 
d'intérêt.  L'Étal  s'engageait,  quand  les  hénifices  des  compagnie» 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  donner  à  leurs  actionnaires  un 
intérêt  de  i  p.  100,  à  compléter  la  somme  nécessaire  à  cet  elTet. 
Cette  garantie  ne  s'appliquait  qu'aux  lignes  nouvelles;  les 
lignes  déjà  construites  n'en  bénéficiaient  pas.  Les  sommes 
ainsi  versées  par  l'Etat  n'étaient  accordées  aux  compagnies 
qu'a  titre  d'avances  dont  elles  étaient  débitrices  envers  lui, 
et  qu'elles  devaient  lui  rembourser,  avec  les  intérëls,  au  moyen 
de  leurs  bénéfices  futurs.  De  plus,  l'État,  en  compensation  des 
avantages  qu'il  faisait  aux  compagnies,  stipulait  en  sa  faveur 
un  partage  des  hénéfices,  quand  ceux-ci  dépasseraient  un  cer- 
tain chilTre. 

Grûce  à  celte  combinaison,  la  faveur  publique  revint  aux 
titres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  celles-ci  purent  se 
procurer  aisément  les  capitaux  qui  leur  étaient  nécessaires. 
En  1810,  plus  de  11000  kilomètres  de  voies  ferrées  étaient 
livrés  à  l'exploitation. 

Par  suite  de  l'abaissement  considérable  du  prix  des  trans- 
ports, l'utilité  économique  des  chemins  de  fer  se  trouvait  encore 
accrue.  £n  vingt  ans,  le  coût  du  transport  des  marchandises 
par  voie  ferrée  avait  diminué  de  près  de  moitié,  et  celui  des 
voyageurs,  du  quart  environ.  Le  tarif  moyen  par  tonne  kilo- 
métrique n'était  plus,  en  1869,  que  de  6  centimes,  et  celui  par 
voyageur  et  par  kilomètre,  de  5  cent.  ii. 

<  La  navigation  intârieure.  —  Négligés  pendant  quelques 
années,  au  moment  ofi  les  chemins  de  fer,  nouveaux  encore, 
accaparaient  la  plus  grande  partie  des  ressources  disponibles. 
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les  travaux  d*amcIioration  de  la  navigation  intérieure  furent 
repris  avec  ardeur  à  partir  de  1860.  De  1848  à  1870,  la  longueur 
des  canaux  fut  augmentée  de  900  kilomètres,  et  des  sommes 
considérables  furent  consacrées  à  la  régularisation  des  fleuves 
et  des  rivières. 

La  navigation  maritime.  —  L*applicalion  de  la  vapeur 
aux  transports  maritimes  avait  devancé  son  application  aux 
transports  terrestres.  Malgré  son  avance,  la  navigation  à  vapeur 
demeura  cependant  stationnaire  durant  plusieurs  années,  pen- 
dant que  se  développaient  partout  les  chemins  de  fer.  L'adoption 
de  riiélice  comme  moyen  de  propulsion  fut  pour  elle  une  nou- 
velle cause  de  progrès,  que  vint  aider  rabaissement  du  prix  du 
fer  et  de  Tacier.  Cet  abaissement  eut  pour  résultat  une  diminu- 
tion importante  du  prix  des  machines,  et  en  facilitant  la  substi- 
tution aux  navires  en  bois  de  nîivires  en  fer  d'une  capacité 
beaucoup  plus  grande,  il  permit  de  diminuer,  dans  une  propor- 
tion importante,  les  frais  fixes  qui  pèsent  sur  le  fret.  En  1870, 
la  marine  marchande  française  avait  un  efl'ectif  de  plus  de 
1  million  de  tonneaux,  dont  200  000  appartenaient  à  la  marine 
à  vapeur.  La  France  occupait,  à  l'égard  du  tonnage  total,  aussi 
bien  qu'à  celui  du  tonnage  à  vapeur,  le  second  rang  parmi  les 
puissances  maritimes.  Elle  n'était  dislancée  que  par  l'Angle- 
terre; mais  celle-ci  la  distançait  de  beaucoup,  ayant  un  ton- 
nage total  de  près  de  6  millions  de  tonneaux  dont  plus  de  un 
cinquième  à  vapeur. 

La  télégraphie  électrique.  —  L'application  de  l'électri- 
cité à  la  télégraphie  vient  à  son  tour,  pendant  cette  période, 
contribuer  à  développer  les  moyens  de  communication.  A  partir 
de  1851,  le  télégraphe  électrique  remplaçait  le  vieux  télégraphe 
à  bras. 

Effets  de  la  transformation  des  moyens  de  trans- 
port. —  La  transformation  des  moyens  de  transport  allait 
avoir,  au  point  de  vue  économique  et  social,  des  résultats  consi- 
dérables. La  diminution  des  frais  de  transport  et  l'accroisse- 
ment de  la  rapidité  des  déplacements  amenèrent  une  mobilité 
croissante,  et  inconnue  jusqu'alors,  des  hommes  et  des  choses. 
A  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  était  encore  anormal  de 
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voir  un  sac  de  blé  traverser  le  royaume  de  pari  en  part;  les 
tarifs  du  roulage  eussent  rendu  par  trop  onéreux  un  semblable 
voyage.  Quinze  ans  plus  lard,  la  situation  élait  complètement 
changée;  les  relations  de  province  à  province,  de  frontière  à 
frontière  étaient  devenues  chose  courante,  et  rétablissement  des 
chemins  de  fer  dans  les  pays  voisins  rendait  maintenant  faciles 
des  voyages  éloignés  (juc  l'on  n'entreprenait  auparavant  qu'avec 
la  plus  grande  répugnance,  à  cause  des  grosses  dépenses  et  de 
la  perte  inévitable  de  temps  qu'ils  nécessitaient. 

Un   fait   économique  des   plus    imporlanls,   l'extension   des 
débouchés,  allait  résulter  cililé  nouvelle.  Jusqu'alors, 

ragriculture  et  l'industrie  n'avaient  guère  eu  comme  débouchés 
que  les  marchés  locaux.  Leurs  rayons  d'approvisionnement  el 
de  vente  étaient  excessivement  restreints;  seules,  les  marchan- 
dises précieuses  pouvaient  supporter  les  frais  de  transport  à  de 
longues  dislances.  Désormais,  elles  peuvent  aller  chercher 
leurs  clients  au  loin;  leur  production  n'est  plus  limitée  par  la 
clientèle  avoisinante,  forcément  restreinte.  En  même  temps,  et 
par  un  résullat  logique,  la  concurrence  se  trouve  considérable- 
ment augmentée  :  des  pays  autrefois  isolés,  et  qui  se  bornaient 
à  vendre  leur  production  sur  leurs  marchés  respectifs,  vont 
devenir  rivaux  sur  les  grands  marches  auxquels  ils  peuvent 
maintenant  apporter  leurs  produits.  De  cette  concurrence  élar- 
gie, résultera  une  spécialisation  de  plus  en  plus  grande  de  la 
production,  chaque  pays,  chaque  territoire  s'atlachant  à  pro- 
duire les  articles  ou  les  objets  pour  lesquels  il  rencontre  des 
facilités  particulières  et  qu'il  peut  ainsi  obtenir  à  des  condîlîons 
meilleures  que  ses  concurrents.  La  même  cause  aura  également 
pour  effet  uR  autre  phénomène  :  le  nivellement  géographique 
des  prix.  En  184*7,  année  de  mauvaise  récolte,  l'hectolitre  de 
blé  valait  49  francs  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  tandis 
qu'il  se  vendait  29  francs  seulement  dans  celui  de  l'Aude;  ces 
régions  étant  pratiquement  dans  l'impossibilité  de  communi- 
quer, l'équilibre  ne  pouvait  s'établir  entre  leurs  marchés  : 
l'abondance  relative  qui  existait  dans  l'une  ne  pouvait  servir  à 
atténuer  la  discite  de  l'autre.  Vingt  ans  plus  tard,  de  pareilles 
difTcrenccs  étaient  inconnues;  la  diminution  survenue  dans  le 
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prix  des   transports  ne  leur  eût  plus  permis  de  se   produire. 

La  transformation  des  moyens  de  transport  donne  à  Tindus- 
trie  une  vive  impulsion.  Le  développement  de  sa  productivité 
est  excitée  par  Taugmentation  considérable  de  sa  clientèle. 
Llndustrie  française,  qui  a  adopté  résolument  Toutillage  nou- 
veau, recueille  de  son  initiative  des  bénéfices  considérables. 
Elle  exporte  ses  produits  dans  les  pays  slationnàires,  demeurés 
purement  agricoles,  ou  ne  suivant  que  lentement  le  mouvement 
industriel,  et,  dans  ces  pays,  elle  ne  se  heurte  pas  encore  à  la 
concurrence  redoutable  que  lui  feront  dans  quelques  années  les 
industries  de  nations  rivales  arrivées  plus  tard  qu'elle  à  la  vie 
industrielle. 

L'agriculture  voit  augmenter,  avec  le  développement  des 
centres  industriels  et  l'extension  du  bien-être,  la  demande  pour 
ses  produits,  en  même  temps  qu'elle  trouve  la  possibilité  de  se 
procurer  aisément  les  engrais  nécessaires  à  l'amélioration  du 
sol,  et  de  développer  la  spécialisation  de  sa  production. 

Le  commerce,  enfin,  voit,  en  peu  de  temps,  le  champ  de  son 
activité  considérablement  étendu,  le  montant  de  ses  transactions 
extraordinairement  développé,  et  les  affaires  internationales 
prendre  dans  ses  opérations  une  place  de  plus  en  plus  impor- 
tante. 


//.  —  La  politique  commerciale. 

Prohibition  et  libre-échange.  —  Le  développement  des 
chemins  de  fer,  et  l'ardeur  que  la  France  mettait  à  ajouter  à 
son  outillage  économique  ce  nouvel  élément  de  productivité 
étaient  en  opposition  absolue  avec  la  politique  de  prohibition 
existante  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  et  soutenue  par 
de  nombreux  et  ardents  intéressés.  N'était-il  pas  contradictoire 
de  vouloir  s'isoler  de  toutes  les  autres  nations,  de  s'obstiner 
à  repousser  leurs  produits  en  élevant  à  la  frontière  une  barrière 
douanière  infranchissable,  et  de  s'efforcer  en  même  temps  de 
développer  le  plus  rapidement  possible  les  moyens  matériels  de 
communication? 
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h' Association  pour  le  Ubre-èchange  continua,  sous  le  gouver- 
nement de  la  seconde  République,  la  lulle  qu'elle  avait  com- 
mencée sous  le  gouvernement  précéilent.  Elle  ne  réussit  pas 
davantage  à  soulever  un  puissant  mouvement  d'opinion  en 
faveur  des  idées  qu'elle  défendait.  Les  principaux  intéressés  à 
la  politique  attaquée  :  les  agriculteurs  et  les  industriels,  groupés 
dans  Y  Association  pour  la  proleclion  du  travail  national,  ne  rom- 
pirent pas  leur  alliance.  Les  industriels  auraient  aimé  sans  doute 
pouvoir  se  procurer  à  meilleur  compte  les  matières  premières 
qu'ils  étaient  obligés  de  f"-""  — ■-  de  l'étranger,  mais  ils  pré- 
féraient subir  ce  désavantage  a  voir  porter  la  moindre  atteinte 
au  régime  qui  les  garantissait  sur  le  marcbé  national  contre 
la  concurrence  particulièrement  redoutée  par  eux  de  l'Angle- 
terre, et  aussi  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  des  provinces 
rhénanes,  pays  qui  se  transformaient  rapidement.  Quant  aux 
classes  ouvrières,  sur  l'appui  desquelles  avaient  compté  les 
libre-échangistes,  l'explosion  de  socialisme  qui  eut  lieu  en  1 848 
empëcliait  toute  idée  libérale  de  se  faire  jour  parmi  elles,  et,  en 
outre,  elles  redoutaient  beaucoup  la  concurrence  que  pourrait 
venir  leur  faire  le  travail  étranger,  et  dont  les  menaçaient  les 
protectionnistes,  en  cas  d'abaissement  des  barrières  douanières. 

L'Assemblée  nationale,  issue  du  suffrage  universel,  se  montra 
donc  aussi  intransigeante  que  les  chambres  censitaires  et  elle 
n'apporta  aucune  modiiication  importante  au  régime  que  celles-ci 
lui  léguaient. 

Politique  économique  de  Napoléon  m.  —  L'empereur 
Napoléon  IlL  qui  avait  passé  ses  années  d'exil  en  Angleterre, 
et  avait  assisté  an  développement  économique  de  ce  pays,  se 
proposa,  en  arrivant  au  pouvoir,  de  pousser  la  France  dans  la 
même  voie.  Il  voulait  ainsi  en  augmentant  la  prospérité  natio* 
nale,  en  créant  une  classe  riche  qui  lui  devrait  l'existence,  en 
répandant  le  bien-être,  s'assurer  une  clientèle  nombreuse  et 
intéressée.  Persuadé  que  pour  tirer  parti  des  ressources  du  pays 
il  fallait  résolument  abandonner  la  vieille  politique  de  l'isole- 
ment, il  n'hésita  pas  à  faire  violence  aux  idées  courantes  et  à  se 
prononcer  contre  la  politique  de  la  prohibition.  Mais,  très  pru- 
dent aussi,  sentant  la  nécessité  d'épai^ner  à  l'agriculture  et  à 
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rindustrie  de  trop  vives  secousses,  il  repoussa  Tapplication  bru- 
laie  des  théories  libre-échangistes,  et  déclara  c  qu'une  protection 
douanière  lui  paraissait  nécessaire  »,  mais  que  <  cette  protec- 
tion ne  devait  être  ni  aveugle,  ni  immuable,  ni  excessive  ». 

Dès  1853,  il  commençait  à  appliquer  ses  idées,  usant  des 
pouvoirs  que  la  loi  lui  conférait,  les  dépassant  quelquefois,  et 
comptant  sur  les  heureux  résultats  de  son  initiative  pour 
ramener  les  esprits  à  de  plus  justes  idées. 

De  1853  à  1855,  une  série  de  décrets  abaissèrent  successive- 
ment les  droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre  de  matières  pre- 
mières :  houille,  fer,  fonte,  acier,  laine.  L'admission  en  fran- 
chise d'un  certain  nombre  de  produits,  destinés  à  recevoir  en 
France  un  complément  de  main-d'œuvre,  était  autorisée,  et  la 
prohibition  qui  frappait  les  bâtiments  de  mer  construits  à 
l'étranger  était  remplacée  par  un  droit  d'importation  de 
10  p.  100.  En  1856,  la  Chambre,  malgré  une  vive  opposition, 
sanctionnait  quelques-uns  de  ces  décrets. 

Enhardi  par  ce  succès,  le  gouvernement  présentait  la  même 
année  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abolition  complète  des  prohi- 
bitions encore  inscrites  dans  le  tarif  des  douanes.  Malgré  les 
droits  élevés  dont  il  proposait  de  frapper  les  articles  affranchis, 
le  projet  souleva  dans  tous  les  centres  industriels  une  oppo- 
sition formidable.  Le  gouvernement  n'osa  pas  la  braver, 
mais,  bien  qu'obligé  de  battre  en  retraite,  il  déclara  que  les 
prohibitions  seraient  levées  à  partir  du  1^^  juillet  1861,  et  il 
invita  l'industrie  à  profiter  de  ce  délai  de  cinq  années  pour 
se  préparer  au  nouveau  régime  commercial  dont  l'adoption  ne 
pouvait  pas  être  retardée  davantage. 

L'agriculture  n'avait  pas  été  épargnée;  elle  aussi  avait  vu  ses 
privilèges  attaqués.  Des  décrets  avaient  abaissé  les  droits 
d'entrée  sur  les  bestiaux,  les  vins,  les  spiritueux.  L'échelle 
mobile  même,  regardée  par  les  agriculteurs  comme  indispen- 
sable à  leur  sécurité,  était  menacée.  La  mauvaise  récolte  de  1852 
servit  de  prétexte  pour  la  suspendre  temporairement  en  1853. 
Le  prix  élevé  du  blé  pendant  les  trois  années  suivantes  justifia 
pendant  quelque  temps  le  maintien  de  cette  mesure  provisoire, 
que  le  gouvernement  continua  ensuite  lorsque  les  prix  revinrent 
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à  leur  niveau  ordînairo.  En  18S9,  il  présenlait  un  projet  de  loi 
pour  abolir  liéfiniLivcnient  l'echeUe  mobile.  Mats,  devant  les 
proleslaliona  que  souleva  ce  projet,  il  dut  le  retirer,  et  il  se  vit 
même  ol  igé  de  remettre  en  vigueur,  pour  quelque  temps,  la 
loi  de  \8\i2. 

Traités  de  commerce.  —  Ce  nouvel  échec  prouva  à  l'em- 
pereur qi  il  ne  pourrait  réaliser  que  de  vive  force  la  réforme 
qu'il  croyait  indispensable  pour  assurer  le  développement  de 
la  prospérité  de  la  France.  La  Constitution  de  1852  accordait 
au  cbef  de  l'État  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce  sans 
recourir  aux  Chambres.  Ce  droit  fournit  le  moyen  cherché. 
M.  Michel  Chevalier,  économiste  libéral,  s'était  mis  en  rapport 
avec  Cobden,  l'inilialeur  de  la  politique  commerciale  libérale 
en  Angleterre,  dans  le  but  d'essayer  d'arriver  à  une  entente 
entre  les  deux  pays.  L'empereur  accepta  volontiers  l'idée  de  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  qui  lui 
permettrait  de  réaliser  le  plan  contre  lequel  l'opinion  soulevait 
tant  d'obstacles.  Les  négociations,  menées  daus  le  plus  grand 
secret,  aboutirent  rapidement. 

Le  5  janvier  1860,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Fould, 
minisire  d'État,  et  publiée  dans  le  Mottileur.  l'empereur,  sans 
parler  encore  du  traité  projeté,  développait  le  programme  éco- 
nomique dont  il  poursuivait  depuis  son  avènement  la  réalisa- 
tion, et  qu'il  allait  demander  aux  Chambres  de  sanctionner. 
L'un  des  principaux  articles  de  ce  programme  étaitla  suppression 
des  prohibitions,  et  la  conclusion  des  traités  de  commerce  avec 
les  puissances  étrangères. 

Le  23  janvier,  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre était  signé  et  rendu  public.  La  France  adoptait  résolu- 
ment, non  une  politique  libre-échangiste,  ainsi  que  venait  de 
faire  l'Angleterre,  mais  une  politique  de  protection  modérée. 
Les  prohibitions  étaient  supprimées  à  l'égard  des  produits  anglais 
et  remplacées  par  des  droits  qui  pouvaient  représenter  jusqu'à 
2S  p.  iOO  ad  valorem;  par  contre,  nos  produits  obtenaient  l'ad- 
mission en  franchise  en  Grande-Bretagne,  à  l'exception  de  ceux 
dont  les  similaires  y  étaient  frappés  de  taxes  intérieures. 

Ce  traité  fut  bientôt  suivi  de  traités  semblables  avec  d'autres 
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puissances  :  Belgique,  Âssocialion  douanière  allemande,  Italie, 
Suisse,  etc.  En  outre,  ces  diverses  puissances  signèrent  à  leur 
tour  des  traités  entre  elles.  L*acte  de  1860  fut  ainsi,  pour 
l'Europe  entière,  l'ouverture  d*une  ère  de  politique  commer- 
ciale libérale. 

Le  Corps  législatif  dut  s'incliner  devant  le  fait  accompli,  il 
consentit  enfin  à  sanctionner  les  actes  du  gouvernement  et  à 
mettre  le  tarif  général  en  harmonie  avec  le  tarif  conventionnel 
résultant  des  traités. 

En  1860,  il  autorisait  l'admission  en  franchise  de  plusieurs 
matières  premières,  notamment  les  cotons,  les  laines,  les  pro- 
duits tinctoriaux,  et  il  abaissait  les  surtaxes  de  provenance  et 
de  pavillon.  En  1863,  la  franchise  était  étendue  aux  peaux,  au 
chanvre  et  au  lin,  et  les  prohibitions  à  la  sortie  étaient  suppri- 
mées. Ce  ne  fut  qu'en  1867,  cependant,  que  la  franchise  fut 
accordée  aux  houilles,  dont,  il  est  vrai,  les  droits  d'entrée 
avaient  été  considérablement  réduits  par  les  traités. 

En  1861,  l'échelle  mobile  avait  été  supprimée,  et,  depuis  lors, 
le  blé  ne  supportait  plus,  à  l'iroporlalion,  qu'une  taxe  uniforme, 
presque  nominale,  de  0  fr.  60  par  100  kilogrammes. 

En  1866,  malgré  les  protestations  des  constructeurs,  qui 
réclamaient  le  retour  à  la  prohibition,  une  loi  autorisait,  dans 
le  but  de  favoriser  le  développement  de  notre  marine,  l'admis- 
sion en  franchise  des  navires  construits  à  l'étranger.  Comme 
compensation,  elle  accordait  la  même  faveur  à  tous  les  produits 
bruts  ou  fabriqués  nécessaires  à  la  construction,  à  l'armement 
ou  à  l'entretien  des  bâtiments  de  mer. 

Disparition  du  système  colonial.  —  Les  colonies  béné- 
ficièrent également  des  idées  dominantes  dans  le  gouvernement. 
La  loi  du  5  juillet  1861,  étendue  successivement  à  toutes  les 
colonies,  fît  disparaître  les  derniers  vestiges  du  système  colo- 
nial. Elle  autorisait  l'importation  aux  colonies  de  toutes  mar- 
chandises étrangères,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de 
douane  égal  à  celui  qui  les  frappait  à  leur  entrée  en  France, 
et  l'emploi  du  pavillon  étranger  pour  toutes  les  relations  com- 
merciales des  colonies,  soit  avec  la  m^ropole,  soit  avec  les 
pays  étrangers.  Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  alla  plus 
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loin  encore  :  il  orienta  les  colonies  vers  l'autonomie  douanière, 
en  donnant  aux  conseils  généraux  le  droit  de  voter  les  tarifs 
douaniers. 

Ainsi,  malgré  la  vive  opposition  qu'il  avait  rencontrée,  le 
gouvernement  impérial  était  parvenu  à  modifier  dans  un  sens 
libéral  la  politique  commerciale,  depuis  si  longtemps  restrictive 
de  la  France.  Il  n'avait  pu  cependant  convertir  l'opinion 
publique  à  ses  idées,  et  celle-ci  ne  l'avait  suivi  qu'avec  répu- 
gnance dans  cette  nouvelle  voie.  On  ne  réclamait  plus,  sans 
doute,  la  prohibition  absolue;  les  partisans  les  plus  fanatiques 
de  la  politique  restrictive  en  reconnaissaient  l'impossibilité.  Ce 
qu'on  voulait  atout  prix,  c'était  arrêter  le  gouvernement  dans 
la  politique  d'abaissement  des  droits  qu'il  paraissait  décidé  à 
poursuivre,  et  obtenir  un  relèvement  des  droits  successivement 
abaissés  depuis  1853. 

Dès  les  premiers  jours  de  1810,  les  protectionnistes  dcman- 
dèrent  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
qui  avait  été  conclu  pour  dix  ans,  avec  clause  de  tacite  recon- 
duction. Le  Corps  législatif  n'osa  pas  revenir  sur  une  politique 
qui,  tous  les  documents  le  prouvaient,  loin  d'avoir  été  défavo- 
rable à  la  France,  avait  aidé  puissamment  à  son  développement 
économique,  et  il  se  prononça  contre  la  dénonciation  du  traité. 
Au  moment  où  éclata  la  guerre  avec  l'Allemagne,  le  gouveroe- 
ment  n'eût  cependant  pu  compter  sur  une  majorité  pour  l'eider 
à  accentuer  encore  sa  politique;  il  devait  se  borner  à  défendre, 
et  souvent  avec  de  grandes  difficultés,  l'œuvre  accomplie. 


///.  —  Le  développement  du  crédit. 

De  1815  à  1848,  on  avait  vu  les  valeurs  mobilières  commen- 
cer à  se  répandre  dans  le  public.  A  partir  de  1860,  elles  prennent 
une  extension  de  plus  en  plus  grande.  Le  grand  public  s'y  habi- 
tue, s'y  accommode;  illlnit  par  regarder  comme  une  représenta- 
tion suffisante  des  capitaux  dont  il  sedesaaisitces  simples  litres, 
revêtus  des  signatures  de  gens  qu'il  ne  connaît  que  par  la 
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renommée  générale.  Il  apprécie  surtout  la  facilité  avec  laquelle, 
grâce  à  leur  aisée  réalisation,  il  peut  recouvrer  les  fonds  qui, 
à  un  moment  imprévu,  lui  deviennent  nécessaires. 

Sociétés  financières  et  établissements  de  crédit.  — 
Par  leur  ampleur,  le  coût  de  Toutillage  mécanique,  l'impor- 
tance du  fonds  de  roulement,  les  entreprises  industrielles  exi- 
gent maintenant  une  accumulation  considérable  de  capitaux. 
Peu  à  peu,  ceux-ci  prennent  dans  l'organisation  industrielle 
une  importance  prépondérante,  et  la  législation  faite  pour  les 
anciennes  associations  de  personnes  devient  de  plus  en  plus 
insuffisante.  En  1863,  une  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  essaie  de  combler  les  lacunes  existantes.  Bientôt  reconnue 
insuffisante,  elle  est  remplacée  à  son  tour  en  1867  par  une  loi 
qui  remanie  complètement  la  législation  relative  aux  sociétés 
par  actions  et  supprime  Tautorisation  préalable  conservée 
jusqu'alors  pour  les  sociétés  anonymes. 

La  Banque  de  France  demeure  l'institution  financière  pré- 
pondérante du  pays,  la  forteresse  centrale  du  crédit.  Après  la  crise 
de  1848,  on  lui  incorpore  les  banques  d'émission  départemen- 
tales, et  elle  reste  seule  à  jouir  du  monopole  d'émission  des 
billets  au  porteur  et  à  vue.  En  1859,  ce  privilège  lui  est  renou- 
velé jusqu'en  1897.  A  côté  d'elle,  se  constituent  successivement 
de  nouveaux  établissements  de  crédit  :  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris,  créé  avec  l'aide  du  gouvernement  en  1848,  mais  qui 
conquiert  bientôt  sa  liberté;  le  Crédit  mobilier  (1852),  destiné  à 
finir  lamentablement  après  de  brillants  débuts;  le  Crédit  indus- 
triel et  commercial  (1859);  la  Société  de  dépôts  et  comptes  cou- 
rants (1863);  la  Société  générale  (1864);  le  Crédit  lyonnais  (1865). 

Magasins  généraux.  —  En  1848,  dans  l'espoir  d'apporter 
quelque  remède  à  la  crise  violente  qui  avait  gravement  ébranlé 
le  crédit,  on  introduisit  en  France  le  système  des  magasins 
généraux,  qui  fonctionnait  avec  succès  en  Angleterre.  Dans  ces 
magasins,  servant  de  dépôts  publics,  soumis  à  une  réglementa- 
tion particulière,  les  négociants  peuvent  mettre  en  garde  les 
marchandises  dont  ils  ne  trouvent  pas  l'emploi  immédiat;  il 
leur  est  ensuite  facile  de  trouver  à  emprunter  sur  les  titres 
(récépissés  et  warrants)  qui  leur  sont  remis  comme  constatation 
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du  dépôt,    l'est  une  exlension  ingénieuse  de  la  législation  forcé- 
ment un  peu  étroite  du  prft  sur  gage. 

Crédit  Foncier.  —  Depuis  assez  longtemps  déjà,  l'attenlion 
avait  élé  al.tiréc  par  les  plaintes  de  la  propriété  et  de  l'agricul- 
ture, qui  déclaraient  ne  pouvoir  se  procurer  qu'avec  difficulté 
les  capitaux  dont  elles  avaient  besoin  pour  elTectuer  les  amélio- 
rations rendues  nécessaires  par  les  découvertes  récentes.  La 
Hépublitjue  de  1848  ne  put  résoudre  le  problème  de  mettre  « 
leur  portée  le  crédit  qu'elles  réclamaienl.  Le  gouvernement 
impérial  le  reprit,  et  eut  le  bonheur  de  le  résoudre,  au  moins 
parliellement.  En  i852,  le  «  Crédit  Foncier  »,  véritable  banque 
de  la  propriété  immobilière,  était  créé.  Celte  propriété  rencon- 
trait deux  obstacles  à  la  réalisation  des  emprunts  qu'elle  pouvait 
avoir  intérêt  à  contracter  :  l'inconvénient  pour  le  prêteur  de 
l'immobilisation  de  ses  capitaux,  et  la  difficullc  pour  l'emprun- 
teur d'assurer  avec  ses  revenus  à  la  fois  le  paiement  des  intérêts 
de  sa  dette  et  la  reconstitution  de  la  somme  empruntée,  afin 
d'arriver  â  une  libération  rapide.  Le  Crédit  Foncier  supprimait 
ces  inconvénients.  11  avani^ait  aux  propriétaires,  sur  garantie 
hypothécaire,  les  sommes  dont  ils  avaient  besoin,  et  ceux-ci  se 
libéraient  envers  lui  au  moyen  de  versements  périodiques  régu- 
liers, comprenant  à  la  fois  les  intérêts  et  une  somme  consacrée 
à  l'amortissement  du  prêt,  dont  la  durée  pouvait  être  faite  assez 
longue  pour  rendre  t'amorlissement  léger.  L'aident  qu'il  avan- 
çait ainsi,  le  Crédit  Foncier  se  le  procurait  en  émettant  des 
titres  de  faibles  coupures,  garantis  par  les  propriétés  gageant 
tes  prêts  consentis,  et  facilement  négociables.  C'était  une  sorte 
de  mobilisation  du  sol.  La  tentative  réussit,  mais  elle  ne  put 
accomplir  qu'une  partie  de  son  but  et  servit  beaucoup  plus  à  la 
propriété  urbaine  qu'à  la  propriété  rurale. 

A  la  faveur  du  développement  des  valeurs  mobilières,  et  de 
la  prospérité  économique  du  pays,  le  marché  financier  de  Paris 
prit,  sous  l'Empire,  une  très  grande  exlension,  et  acquit  une 
prépondérance  incontestée,  inférieure  seulement,  pour  certaines 
catégories  de  valeurs,  au  marché  de  Londres. 
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IV.  —  L'industrie. 

Progrès  généraux.  —  Le  mouvement  industriel  atteint 
pendant  la  période  de  1848  à  1870  toute  son  ampleur.  La 
science  devient  de  plus  en  plus  Tauxiliaire  de  Tindustrie,  et 
s'efforce  de  tirer  de  ses  découvertes  des  applications  pratiques. 
Après  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie  viennent  à  leur 
tour  lui  apporter  leur  aide. 

Le  champ  d'action  de  l'industrie  s'étend  avec  une  rapidité 
inattendue.  Le  développement  des  chemins  de  fer  lui  ouvre  de 
nouveaux  marchés  que  l'éloignement  l'empêchait  d'atteindre 
jusqu'alors,  et  sa  clientèle  nationale  s'accroît  à  mesure  que  la 
prospérité  va  en  augmentant.  La  réforme  de  1860,  si  redoutée 
des  industriels,  qui  craignaient  de  se  voir  submerger  par  leurs 
concurrents  étrangers,  produit,  somme  toute,  malgré  des  souf- 
frances particulières  inévitables,  les  résultats  les  plus  heureux. 
Elle  amène  une  transformation  plus  rapide  de  l'outillage, 
l'extension  de  l'usage  des  machines  perfectionnées,  et  l'adop- 
tion des  procédés  nouveaux,  toutes  choses  dont  le  résultat  final 
est  l'augmentation  de  la  productivité. 

Cet  élan  se  traduit  par  une  élévation  considérable  du  nombre 
des  brevets  d'invention  demandés  chaque  année.  En  1847,  on 
en  avait  demandé  2  000;  en  1867,  le  nombre  des  demandes  est 
plus  que  double. 

L'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice  se  généralise;  la 
force  utilisée  par  l'industrie  en  1869  est  de  plus  de  320000  che- 
vaux, ayant  plus  que  quintuplé  depuis  vingt  ans.  La  quantité 
de  houille  consommée  a  triplé;  en  1869,  elle  dépasse  20  mil- 
lions de  tonnes. 

Industrie  métallurgique.  —  L'industrie  métallurgique 
est  celle  qui  fait,  pendant  cette  période,  les  progrès  les  plus 
marqués. 

La  production  de  la  fonte  et  du  kr  se  développe  d'une 
manière  considérable.  En  1869,  on  évalue  à  1300  000  et 
900000  tonnes  respectivement  cette  production.  L'emploi  du 
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combustible  végélal  peut  être  regardé  comme  dérinilivement 
abandonné;  s'il  est  encore  employé,  ce  n'est  que  pour  la  fabri- 
cation de  nélaux  devant  présenter  des  qualités  spéciales.  La 
différence  du  prix  de  revient  lui  rend  impossible  la  lutte  avec 
son  rival.  Lequintal  de  fonte  au  Lois  revienl  à  13  fr.  14,  tandis 
que  celle  au  coke  ne  coûte  que  8  fr.  08;  la  proportion  pour  le 
fer  est  à  peu  près  la  même. 

La  diminution  survenue  dans  le  prix  du  fer,  supérieure  à 
30  p.  100  dans  «ne  période  de  vingt  ans,  a  permis  l'usage  cou- 
rant de  ce  métal,  que  l'on  substitue  rapidement  au  bois,  dans 
un  grand  nombre  d'emplois  jusqu'alors  exclusivement  réservés 
à  celui-ci.  L'emploi  du  fer  dans  la  construction  se  développe;  la 
construction  des  machines  lui  fournil  un  débouché  toujours 
croissant,  celle  des  chemins  de  fer  en  absorbe  une  grande 
<|uantité  pour  la  fabrication  des  rails,  et  on  commence  à  l'em- 
ployer pour  la  construction  des  navires. 

L'invention  de  l'Anglai-s  Bessemer,  en  1853,  bientôt  appli- 
quée en  France,  permet  de  réduire  île  moitié  le  coût  de  fabri- 
calion  de  l'acier,  qui  cesse  par  suite  d'èlre  un  métal  de  luxe,  et 
dont  la  production  décuple  en  peu  de  temps,  s'élevant  en  1869 
à  110  000  tonnes. 

Deux  faits  intéressants  à  constater  se  produisent  dans  l'indus- 
Irie  métallo  Inique.  D'abord,  un  déplacement  général  de  cette 
industrie,  qui  abandonne  peu  à  peu  les  localités  où  elle  était 
installée,  pour  aller  s'établir  dans  le  voisinage  des  mines  de 
houille  et  de  fer.  Puis,  un  mouvement  de  concentration  très 
rapide;  à  mesure  qu'on  abandonne  l'emploi  du  combustible 
végétal,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  diminue,  malgré  l'aug- 
mentation constante  de  la  production.  Les  petites  exploitations, 
trop  onéreuses,  cèdent  la  place  aux  grandes;  tandis  que  les 
anciens  hauts  fourneaux  au  bois  rendaient  de  3  à  5000  kilo- 
grammes de  fonte  par  jour,  vers  1867,  il  y  a  des  hauts  four- 
neaux au  combustible  minéral  qui  produisent  jusqu'àKO  000  kilo- 
grammes. 

Industries  textiles.  —  Les  industries  textiles  voient 
également,  par  l'emploi  de  plus  en  plus  répandu  de  l'outillage 
mécanique,  leur  production  aller  en   se    développant.  Deux 
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inventions  nouvelles,  les  peigneuses  Heilmann  et  Hubner,  qui 
facilitent  la  préparation  du  coton,  de  la  laine,  et  même  de  la 
bourre  de  soie,  viennent  encore,  dès  le  début  de  la  période, 
accélérer  leur  progrès.  A  partir  de  1860,  Tindustrie  française 
emprunte  à  l'Angleterre  ses  métiers  à  filer  perfectionnés,  dits 
métiers  renvideurs. 

De  1848  à  1869,  l'industrie  du  coton  fait  plus  que  doubler  le 
chiffre  de  sa  consommation  de  matière  première;  à  cette  der- 
nière date,  elle  consomme  annuellement  plus  de  120  millions 
de  kilogrammes  de  coton  brut,  et  la  filature  emploie  près  de 
7  millions  de  broches.  Malheureusement,  cette  industrie  subit, 
de  1861  à  1865,  une  crise  violente.  La  guerre  de  Sécession,  aux 
Etats-Unis,  cause  une  brusque  interruption  de  la  culture  du 
coton  dans  les  Etats  du  Sud,  alors  presque  seuls  producteurs. 
Une  véritable  famine  du  coton  se  produit,  et  son  prix  s'élève 
brusquement,  quintuplant  presque  de  1860  à  1864.  Mais,  avant 
même  que  la  paix  fût  rétablie,  de  nombreux  centres  de  culture 
étaient  créés,  aux  Indes  anglaises  et  en  Egypte.  Après  1865,  les 
Etats-Unis  reprenaient  à  leur  tour  cette  culture,  avec  plus  de 
succès  encore  qu'auparavant.  Vers  1868,  le  coton  était  retombé 
au  même  prix  qu'avant  la  guerre. 

Cette  crise  violente  de  l'industrie  cotonnière  profita  aux 
autres  industries  textiles,  particulièrement  à  celle  de  la  laine, 
dont  la  consommation  de  laine  brute  dépassa  130  millions  de 
kilogrammes.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  grande  exten- 
sion prise  par  les  lainages  légers,  qui  vinrent  remplacer  les 
tissus  mélangés  de  laine  et  de  coton,  que  le  prix  élevé  de  cette 
dernière  matière  avait  temporairement  fort  renchéris. 

L'industrie  linière  bénéficia  aussi  de  cette  élévation  de  prix, 
qui  amena  la  substitution  des  toiles  de  lin  aux  toiles  de  coton. 
En  1867,  la  filature  du  lin  et  du  chanvre  occupait  600  000  broches 
et  on  comptait  9  000  métiers  mécaniques. 

L'industrie  de  la  soie  ne  demeura  pas  en  arrière.  La  fabrique 
lyonnaise  occupe  à  elle  seule,  en  1865,  115  000  métiers  et 
consomme  environ  2  millions  de  kilogrammes  de  soie,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  la  moitié  de  la  consommation  totale. 

Industries  diverses.  —  L'industrie  des  produits  chimi- 
ques fait  des  progrès  inattendus.  Des  inventions  successives 
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[tcrmetlent  de  ineltro  à  la  portée  de  l'îiidiistrie  des  produits 
denieiirés  jusqu'alors  des  produits  de  laboratoire.  Le  sodium, 
qui  valdi  000  francs  le  kilogramme  en  1811),  ne  vaut  plus 
(|ue  6  fra:  i  trente  ans  plus  lard;  le  sulfure  de  carbone  tombe 
de  200  fi  ics  à  1  franc  le  kilogramme.  Sans  être  pour  tous 
aussi  cxti  irdinaire,  une  baisse  importante  a  lieu  pour  les 
autres  pruuuita;  et,  malgré  cette  diminution  considérable  des 
prix,  l'importance  acquise  par  celte  industrie  est  telle  que  la 
valeur  totale  de  sa  production  fait  plus  que  décupler  ilc  184T 
à  I8GS,  époque  à  lanuelte  on  ne  l'estime  pas  à  moins  de  700  mil- 
lions de  francs. 

La  découverte  faite  en  1856,  par  l'Anglais  Perkins,  des  cou- 
leurs d'aniline  vient  révolutionner  l'industrie  de  la  teinture. 

L'industrie  du  papier  subit  de  grandes  transformations. 
En  1851,  on  réussit  à  fabriquer  de  la  pAte  de  paille;  puis, 
ver»  1867,  apparaissent  les  premières  pâles  de  bois.  Ces  pro- 
cédés ont  pour  résultat  une  grande  diminution  dans  le  prix 
de  revient  des  produits. 

Enfin,  l'industrie  du  sucre  de  belterave  prend  un  développe- 
ment imprévu.  En  1850,  la  mécanique  la  dote  de  l'bydro- 
extracleur,  et,  quelques  années  après,  !a  cliimîe  lui  apjiorte  le 
procédé  économique  de  défécation  parla  cliau\.  De  1850  à  1870. 
la  production  du  sucre  indigène  quadruple,  dépassaot,  à  la  der- 
nière date,  2i0  millions  de  kilogrammes. 

La  production  Industrielle.  —  L'enquête  de  1865  éva- 
luait à  12  milliards  de  francs  la  valeur  totale  de  la  production 
industrielle  de  la  France,  qui  avait  ainsi  plus  que  doublée  en 
vingt  ans,  malgré  une  baisse  très  forte  des  prix  pour  un  grand 
nombre  de  produits.  La  grande  industrie  fournit  à  peu  pris  la 
moitié  de  ce  total,  et  sur  un  cliifTre  de  plus  de  3  millions  de 
patrons  et  d'ouvriers,  auquel  on  évalue  alors  la  population 
industrielle  de  la  France,  elle  en  occupe  près  de  1300  000, 
dont  1  100000  ouvriers  environ. 
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V.  —  L'agriculture. 

Progrès  généraux.  —  L'agriculture  continue  également 
à  progresser,  bénéficiant,  de  même  que  Tindustrie,  de  l'aug- 
mentation générale  de  l'aisance,  qui  a  pour  effet  un  accroisse- 
ment de  la  consommation,  et  de  l'amélioration  des  moyens  de 
de  transport,  qui  ouvre  à  des  régions  demeurées  jusqu'alors 
presque  complètement  isolées  du  reste  du  pays  des  débouchés 
nouveaux.  Les  chemins  de  fer  donnent  naissance,  au  moment 
de  leur  création,  à  quelques  craintes  dans  les  provinces  voisines 
des  grands  centres  urbains,  dont  elles  avaient  pour  ainsi  dire  le 
monopole  de  l'approvisionnement.  Elles  redoutent  la  concur- 
rence que  vont  pouvoir  venir  leur  faire  maintenant  sur  ces 
marchés  des  provinces  éloignées.  Ces  craintes  sont  vile  dissi- 
pées. Certaines  de  ces  provinces  trouvent,  par  le  fait  même  du 
développement  des  communications,  des  débouchés  à  l'étranger; 
la  Normandie  et  la  Bretagne,  par  exemple,  voient  augmenter 
leurs  relations  avec  l'Angleterre.  Les  autres  bénéficient  de  ce 
que,  en  France  même,  la  consommation  se  développe  plus  vite 
que  la  production. 

La  culture.  —  Jusque  vers  1862,  les  améliorations  agri- 
coles se  manifestent  surtout  par  l'extension  des  cultures,  due 
aux  défrichements  opérés  sur  les  terres  incultes;  c'est  la  con- 
tinuation du  mouvement  déjà  existant  pendant  la  période  précé- 
dente. A  partir  de  1862,  les  progrès  sont  dus  principalement  au 
perfectionnement  du  système  de  culture,  à  l'amélioration  des 
terres  par  le  drainage,  et  à  l'emploi  des  engrais,  qui  augmente 
de  plus  en  plus. 

L'agriculture  reçoit,  comme  l'industrie,  un  grand  secours  de 
la  chimie.  Un  Allemand,  Liebig,  s'attaque  résolument,  vers 
1840,  à  la  doctrine  alors  régnante  suivant  laquelle  l'humus 
seul  donne  la  fécondité  au  sol.  Il  prouve  que  pour  entretenir 
sa  fécondité,  il  faut  lui  rendre  les  aliments  minéraux  cédés  par 
lui  aux  récoltes.  Or,  le  rôle  que  joue  le  fumier  à  cet  égard 
n'est  qu'un  rôle  indirect  et  insuffisant;  s'il  a  une  action,  c'est 
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simplement  parce  qu'il  aide  à  la  dissolution  des  élèmenls  miné- 
raux d[i  sol,  et  par  suite  facilite  leur  absorption  par  les  racines 
de  la  plante.  La  conséquence  de  cette  théorie  était  la  possibilité 
de  remplacer  le  fumier  par  des  engrais  artificiels,  doués  d'une 
action  plus  efficace.  La  découverte  de  Liebî^  n'entra  que  lente- 
ment dans  la  pratique.  Elle  trouva  cependant  quelques  ardents 
propagateurs  en  France,  et  l'abaissement  du  prix  des  produits 
chimiques  et  des  frais  de  transport  en  facilita  l'adoption.  Vers 
la  mOime  époque,  l'agriculture  est  dotée  d'engrais  naturels 
nouveaux.  Le  guano,  importé  du  Pérou,  à  partir  de  1S50, 
et  dont  la  consommation  en  mi-c  'élève,  en  1869,  à  près  de 
100  millions  de  kilogrammes;  le  phosphate  de  chaux  fossile, 
dont  les  gisements  découverts  eu  lilSG  dans  les  départements 
des  Ardeanes  et  de  la  Meuse  sont  bient()t  exploités  industrielle- 
ment; enfin  les  résidus  des  sucreries  de  betteraves,  qui  fournis- 
sent à  l'agriculture  des  engrais  très  appréciés. 

L'amélioration  de  l'outillage  en  quantité  et  en  qualité,  grâce 
à  l'abaissement  du  prix  du  fer,  est  très  sensible  aussi  pendant 
cette  période. 

L'étendue  du  sol  arable,  en  1862,  est  évaluée  26  millions  et 
demi  d'hectares.  Les  céréales  en  occupent  un  peu  plus  de 
1S,6  millions,  les  farineux  alimentaires  et  les  cultures  indus- 
trielles 2,6,  les  prairies  artificielles  2,1.  Tous  ces  chiffres  sont 
en  augmentation  marquée  sur  ceux  donnés  par  l'enquête  de 
1852.  Par  contre,  l'étendue  des  jachères  mortes  a  encore 
diminué  ;  elle  ne  s'élève  plus  qu'à  5  millions  d'hectares  environ. 

La  culture  du  froment  continue  à  s'étendre,  au  détriment  de 
celle  du  seigle  et  du  méleil.  Le  rendement  par  hectare  s'accroît 
aussi,  de  sorte  que,  vers  1865-10,  la  récolte  moyenne  varie  entre 
95  et  100  millions  d'hectolitres.  Malgré  cette  augmentation  de 
la  production,  la  France  doit  faire  appel  à  l'étranger  pour  se 
procurer  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  sa  consommation,  et, 
pendant  la  période  1866-'70,  elle  importe  annuellement  6  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé  en  moyenne. 

Parmi  les  cultures  industrielles,  celle  qui  s'est  le  plus  déve- 
loppée est  la  culture  do  la  betterave  à  sucre;  elle  occupe 
maintenant    plus    de    135  000    hectares,    produisant    plus    de 
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40  millions  de  quintaux.  Grâce  aux  améliorations  de  la  culture, 
le  rendement  moyen  a  Thectare  a  augmenté  de  près  de  20  p.  100 
en  vingt  ans. 

La  viticulture  reçoit  une  grande  impulsion  par  suite  de  la 
création  des  chemins  de  fer,  qui  ouvrent  au  vin  des  débouchés 
étendus  à  Tintérieur  et  à  Textérieur.  La  superficie  cultivée  en 
vignes  s'élève  vers  1865  à  plus  de  2  300000  hectares.  La  maladie 
de  Toïdium,  qui  attaque  la  vigne  vers  1850,  réduit  la  produc- 
tion d'une  manière  considérable  pendant  quelques  années;  mais 
à  partir  de  1856  celle-ci  va  en  augmentant,  et  finit  par  atteindre, 
dans  les  bonnes  années,  jusqu'à  65  et  même  70  millions  d'hec- 
tolitres. C'est  une  source  de  richesse  considérable  pour  les  pays 
qui  peuvent  s'adonner  à  cette  culture,  car,  malgré  le  développe- 
ment de  la  production,  le  prix  du  vin,  loin  de  baisser,  va  en 
augmentant.  L'exportation,  qui  n'était  vers  1 847  que  de  1  million 
et  demi  d'hectolitres,  dépasse,  vers  1867,  2  millions  et  demi. 

La  sériciculture,  dont  les  progrès  avaient  été  si  rapides  à 
partir  de  1840,  continue  à  croître  jusqu'en  1853;  mais,  à  cette 
époque,  elle  est  cruellement  éprouvée  par  la  maladie  de  la 
pébrine,  qui  ravage  nos  magnaneries.  La  France,  qui  s'approvi- 
sionnait elle-même  de  graines,  doit  les  faire  venir  de  l'étranger. 
Malgré  tous  les  soins  donnés,  la  production  des  cocons  diminue 
considérablement;  en  1856,  elle  est  réduite  à  7  millions  et 
demi  de  kilogrammes,  et  elle  ne  se  relève  vers  1868  qu'à  9 
ou  10  millions.  En  quinze  ans,  cette  maladie  a  fait  subira  notre 
pays  une  perte  de  plus  de  1  milliard  de  francs,  perte  d'autant 
plus  sensible  que  cette  industrie  était  entièrement  localisée  dans 
une  région  peu  étendue  :  les  bassins  du  Rhône  et  de  l'Hérault. 

L'élevage.  —  La  consommation  de  plus  en  plus  grande  de 
la  viande  de  boucherie  pousse  l'agriculture  à  développer  l'éle- 
vage, dans  lequel  elle  trouve  une  source  de  profits  importants. 

L'espèce  bovine  attire  particulièrement  l'attention  des  éle- 
veurs. Le  nombre  des  animaux  s'accroît,  en  même  temps  que,  par 
une  étude  continue,  on  développe  en  eux  l'aptitude  à  produire 
de  la  viande.  En  1866,  la  population  bovine  est  évaluée  à  plus 
de  12  millions  et  demi  de  têtes. 

L'espèce  ovine,  au   contraire,   est  en  diminution;  elle  ne 
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compte  plus,  à  la  môme  date,  que  30  millions  de  lêles.  Ce  mou- 
vement !  recul,  qui  ira  en  coutinuanl.  a  commencé  vers  1850. 
Il  est  du  il  la  suppression  graduelle  des  jachères  et  à  la  trans- 
formati  en  terres  arables  d'une  superficie  noialde  iIps  Irrres 
vaines  .  vagues,  afîectées  autrefois  à  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux. 1  is  leur  diminution  est  compensée  par  l'amélioration 
des  races,  qui  produisent  plus  do  viande  qu'autrefois  et  présen- 
lent  un  développement  plus  précoce.  La  production  de  la  viande 
a  désormais  pris  le  pas  sur  la  production  de  la  laine. 

Malgré  celle  augmentation  des  existences  animales,  excitée 
par  réiévation  continue  du  pfix  de  la  viande,  l'agriculture  ne 
peut  arriver  à  suffire  à  la  consommation,  et,  â  partir  de  1830, 
la  France  fait  un  appel  de  plus  en  plus  grand  à  l'étranger.  Pen- 
dant la  période  ISGS-'?!,  nos  importations  nettes  d'animaux  de 
la  race  hovine  s'élèvent  à  138000  tôles  par  an,  en  moyenne, 
celles  de  la  race  ovine  à  872000,  et  celles  de  la  race  porcine 
à  H  fi  000.  Pendant  la  période  1842-Jll,  ces  chifTres  n'avaient  étû 
respectivement  que  2*000,  73  000  et  75  000. 

L'élévation  des  prix  qui  se  fait  fortement  sentir  sur  le  lait, 
le  heurre,  le  fromage,  les  œufs,  procure  des  ressources  nou- 
velles à  l'agriculturo,  en  lui  permettant  de  tirer  bon  parti  de  ces 
])roduil3  accessoires,  que  la  difficulté  des  moyens  de  transport 
empêchait  auparavant  beaucoup  de  régions,  trop  éloignées  des 
grands  centres  de  consommation,  d'utiliser  avantageusement. 

La  valeur  totale  du  produit  brut  agricole  est  évaluée  vers  1870 
à  7  milliards  et  demi  de  francs  environ.  C'est  une  augmentation 
de  50  p.  100  en  vingt  ans. 

La  propriété  foncière.  —  La  propriété  foncière  profite  à 
la  fois  du  développement  de  la  production  et  de  l'élévation  du 
prix  des  produits  agricoles.  La  valeur  moyenne  de  l'hectare  de 
terre  augmente  de  plus  de  43  p.  100  dans  l'espace  de  dix  ans  ; 
évaluée  à  1850  francs  en  1862,  vers  1870  elle  avoisine  le  chiffre 
de  2000  francs.  Cette  augmentation  ne  s'est  pas  produite  égale- 
ment sur  l'ensemble  du  territoire.  Les  terres  qui  ont  le  plus 
profité  sont  celles  qui  se  prêtaient  le  mieux  aux  améliorations 
que  permettaient  les  nouvelles  découvertes  de  la  chimie  agricole. 
Ce  sont  les  régions  du  nord-ouest  et  de  l'ouest  qui  ont  été  le 
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plus  favorisées.  En  outre,  il  s'est  produit,  du  fait  des  chemins 
de  fer,  une  tendance  1res  marquée  au  nivellement  des  prix,  les 
régions  déshéritées  autrefois,  par  suite  de  leur  isolement,  voyant 
cet  isolement  cesser,  et  les  régions  anciennement  privilégiées 
voyant  au  contraire  naître  une  concurrence  nouvelle. 

Les  salaires  agricoles.  —  Les  salaires  agricoles  ont 
augmenté  pendant  la  même  période  de  40  à  45  p.  100.  En  1872, 
on  évalue  à  800  francs  le  revenu  moyen  annuel  d'une  famille, 
et  le  prix  d'une  journée  d'homme  à  2  francs  environ.  Une  des 
causes  de  cette  augmentation,  la  principale  peut-être,  a  été  la 
diminution  delà  population  rurale.  Celle-ci  avait  baissé  en  vingt 
ans  de  près  de  10  p.  100,  et  comme  le  vide  s'était  fait  principa- 
lement dans  la  population  virile,  on  estimait  que  la  somme 
de  travail  avait  dû  baisser  du  quart.  Sans  les  améliorations 
survenues  dans  la  culture  et  les  progrès  de  Toulillage,  cette 
diminution  des  bras  se  fût  encore  plus  fortement  fait  sentir. 


VI.  —  Le  commerce. 


Le  commerce  intérieur.  —  Le  commerce  devait  naturel- 
lement bénéficier  de  la  continuation  et  de  l'augmentation 
d'intensité  de  l'essor  industriel  et  agricole.  Il  se  trouvait  aussi 
grandement  facilité  par  le  développement  rapide  des  voies  fer- 
rées et  la  création  des  nouveaux  établissements  de  crédit. 

Le  montant  des  escomptes  annuels  a  la  Banque  de  France 
dépasse,  pendant  les  années  voisines  de  1870,  la  somme  de 
6  milliards  de  francs. 

Le  trafic  commercial  augmente  d'une  manière  considérable. 
En  1869,  les  chemins  de  fer,  dont  le  réseau  avait  décuplé 
depuis  vingt  ans,  transportaient  111  millions  de  voyageurs  et 
44  millions  de  tonnes  de  marchandises  à  toutes  distances, 
représentant  6  270  millions  de  tonnes  kilométriques.  Les  trans- 
ports par  eau  n'avaient  pas  été  affectés  par  la  construction  des 
voies  ferrées  ;  à  la  même  époque,  le  tonnage  kilométrique  sur 
les  rivières  et  canaux  dépassait  1  900  millions  de  tonnes. 

Ce  développement  subit  cependant  plusieurs  temps  d'arrêt. 
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La  crise  e  1847,  aggravée  par  la  révolution,  fui  semblable  à 
une  tourmenle.  Sa  violence  fut  telle  que  le  Gouveraement  pro- 
visoire (lut  décréter,  !e  15  mars  1848,  le  cours  forcé  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  et  prendre  des  mesures  spéciales  pour 
limiter  le  remboursement  des  sommes  réclamées  par  les  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne.  A  la  fin  de  1849,  la  reprise  des 
alTaires  s'annonçait,  et,  le  6  août  1850,  le  cours  forcé  était  aboli. 
L'année  357  vit  une  crise  plus  violente  encore,  qui  frappa  à  la 
fois  toutes  les  grandes  nations  commerciales.  Le  cours  forcé 
put  cependant  être  év-'-'  — ■-  '"  '^^nquo  de  France  dut  élever 
le  laux  (le  son  e  ntc  jus        i      i  p.  100,  chilTre  qui  n'avait 

pas  encore  été  1  !;ré  sa  gra       ',  la  crise  de  1857  fut  rapi- 

dement liquidée.  lan  doni     au  commerce  par  la  nouvelle 

politique  douai  aieaa  très  vite  une   recrudescence    des 

transactions.  La  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis,  qui  eut 
pour  contre-coup  un  embarras  sérieux  pour  l'industrie  coton- 
nicre,  une  de  nos  industrie  les  plus  importantes,  produisit  une 
légère  crise  en  1864,  la  dernière  d'ailleurs  jusqu'en  1870. 

L'essor  commercial  fut  favorisé  et  excité  même  par  un 
accroissement  considérable  du  métal-or,  dû  à  la  découverte  et  à 
la  mise  en  exploitation  rapide,  avec  les  moyens  industriels 
nouveaux,  des  mines  de  Californie  et  d'Australie.  En  vingt  ans, 
de  1850  à  1870,  les  extractions  d'or  s'élevèrent  à  près  de 
4  millions  de  kilogrammes,  représentant  plus  de  82  p.  100  du 
total  des  extractions  antérieures  à  1850.  Celle  véritable  révo- 
lution dans  la  production  des  métaux  précieux  eut  son  coolre* 
coup  sur  la  composition  de  notre  circulation  monétaire.  La  loi 
de  l'an  XI  mettait  l'or  et  l'argent  sur  le  même  pied.  Par  suite 
de  son  abondance  relative,  l'or  baissa  de  prix,  le  mélal-ai^nl 
légalement  déprécié  fut  exporté,  et  notre  circulation  monétaire 
devint  presque  exclusivement  une  circulation  d'or.  L'exporta- 
tion de  l'aident  amena  des  inconvénients  pour  les  petites  (rans- 
actions  journalières,  les  monnaies  divisionnaires  ayant  fui 
comme  les  autres;  pour  y  mettre  un  terme,  une  loi  de  1864 
réduisit  de  0.900  à  0.835  le  titre  des  pièces  d'argent  de  50  et  de 
20  centimes,  réduction  qui  annulait  l'effet  de  la  prime  du  métal. 
Le  même  inconvénienl  se  Gt  sentir  également  en  Belgique, 
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en  Italie  et  en  Suisse,  pays  qui  avaient  adopté  le  système 
monétaire  français,  et  amena  la  conclusion,  en  1865,  d'une 
convention  monétaire  entre  ces  puissances.  \jUnion  latine^ 
nom  donné  à  Tunion  qui  en  fut  le  résultat,  composée  des  quatre 
pays  déjà  cités,  auxquels  devait  se  joindre  la  Grèce  trois  ans 
plus  tard,  adoptait  un  système  monétaire  commun  basé  sur  la 
loi  française  de  Tan  XI;  mais  toutes  les  pièces  d'argent,  à 
l'exception  des  pièces  de  5  francs,  qui  conservaient  un  pouvoir 
libératoire  illimité,  devenaient  des  monnaies  d'appoint,  et 
étaient  frappées  au  titre  réduit  de  0.835. 

Les  principes  de  liberté  commerciale  du  gouvernement  impé- 
rial l'amenèrent  à  supprimer  successivement  les  restrictions 
qui  pesaient  sur  les  commerces  de  la  boucherie  et  de  la  bou- 
langerie, et  le  monopole  des  courtiers  en  marchandises. 

Le  commerce  extérieur.  —  Le  commerce  extérieur  va 
en  se  développant  avec  une  rapidité  extraordinaire  pendant 
cette  période.  Le  total  du  commerce  général,  de  2  555  millions 
de  francs  en  1850,  à  la  veille  de  l'adoption  des  premières 
mesures  libérales,  s'élève  à  5412  en  1859  et  dépasse  8  milliards 
en  1869.  Cette  dernière  année,  le  chiffre  du  commerce  spécial 
est  de  6228  millions,  ayant  presque  quadruplé  depuis  1847. 
Dans  ce  chiffre,  les  importations  entrent  pour  3153  millions, 
dont  979  d'articles  destinés  à  la  consommation  et  2173  de 
matières  nécessaires  à  l'industrie;  en  1847,  ces  dernières  ne 
figuraient  que  pour  542  millions.  Dans  les  exportations,  qui 
s'élèvent  à  3  075  millions,  les  produits  naturels  figurent 
pour  1  435,  et  les  objets  manufacturés,  dont  nous  n'exportions 
en  1847  que  pour  528  millions,  figurent  pour  1  640  millions. 


VIL  —  Les  classes  ouvrières. 

Les  classes  ouvrières  et  la  Révolution  de  1848.  — 

La  Révolution  de  1848  fut  une  révolution  sociale.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  classes  ouvrières,  telles  que  la  grande  industrie 
avait  commencé  à  les  modifier,  pouvaient,  à  la  faveur  des  évé- 
nements politiques,  espérer  faire  entendre  avec  quelque  chance 
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(le  succès  leurs  reveniiicalioiis.  Des  hommes  ijuî  avaient  pris  à 
cœur  la  déTcnsc  de  leur  cause  et  se  flattaienl  d'avoir  trouvé  des 
remèdes  efficaces  a  leurs  ntaux,  élaient  portùs  au  pouvoir  au 
momenl  k  plus  inattendu.  Pendant  quelques  jours,  les  classes 
ouvrières,  conliantes  dans  le  nouveau  gouvernement,  purent 
se  bercer  do  l'espoir  de  voir  réaliser  leurs  dùsirs. 

La  crise  violente  de  1843  avait  durement  accusé  un  des  maux 
nouveaux,  un  des  plus  redoutables,  apportés  par  la  grande  indus- 
trie :  le  manque  de  travail  pour  des  hommes  qui  ne  pouvaient 
compter  que  sur  leur  «nlnii-p  rplni-ci  faisant  défaut,  c'était  la 
misère  inévitable  a''  ont  ^u..  v.  gc  de  souITrances,  Une  des 
demandes  les  ]  es  des  ouvriers  était  celle  de  l'oi^ani- 

salion  du  travail,  voulaient  que  l'État  intervint  pour  régula- 
riser la  producl  industrielle,  et  atténuer  ces  à-coups  et  ces 
heurts  qui  rendi-i  ur  vie  si  incertaine  et  contre  lesquels  les 
plus  laborieux  et  les  plus  rangés  se  trouvent  impuissants. 

Audacieusemenl,  le  Gouvernement  provisoire  s'engagea  à 
satisfaire  à  celle  demande,  et,  dans  sa  proclamation  du  K  février, 
il  reconnut  •  le  droit  au  travail  »,  qui  devait  se  transformer, 
dans  la  Conslitulion,  en  un  simple  devoir  d'assistance  pour  la 
société.  Trois  jours  après,  une  commission  permanente  était 
créée  sous  la  présidence  de  Louis  Blanc,  avec  mission  d'étudier 
les  moyens  de  réaliser  cette  promesse.  Mais  les  ouvriers,  que  la 
crise  avait  privés  de  travail,  ne  pouvaient  attendre  les  résultais 
de  l'enquête,  et,  dès  le  26  février,  le  gouvernement  décrétait 
l'organisation  d'  ■  ateliers  nationaux  >,  où  les  sans-travail  pour- 
raient trouver  à  occuper  leur  activité,  et  seraient  assurés  de 
recevoir  une  rémunération  pour  leurs  services. 

Malheureusement,  celte  solution  par  trop  simple  ne  put 
résoudre  le  problème.  Moins  d'un  an  après  leur  ouverture,  les 
ateliers  nationaux  étaient  dissous.  Ils  avaient  causé  au  gouver- 
nement de  nombreux  ennuis,  et  ne  s'étaient  montrés  qu'une 
forme  coûteuse  et  peu  efficace  de  la  charité.  Quant  à  la  Com- 
mission du  travail,  elle  n'aboutit  à  aucun  résultat. 

Pour  repondre  à  une  autre  demande  des  ouvriers,  le  décret 
du  2  mars  limita  à  dix  heures  à  Paris,  et  à  onze  heures  en  pro- 
vince la  durée  de  la  journée  de  travail.  C'était  la  première  fois. 
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dans  rhistoire  économique,  que  paraissait  la  journée  maxima 
générale.  Cette  mesure  radicale  ne  reçut  d'ailleurs  aucune 
application.  Dès  le  9  septembre,  elle  était  abrogée,  et  un  nou- 
veau décret  se  bornait  à  fixer  à  douze  heures  la  durée  de  la 
journée  de  travail  pour  les  adultes,  uniquement  dans  les  manu- 
factures et  usines.  Mais  aucune  autorité  n'ayant  été  chargée 
d'en  surveiller  l'exécution,  ce  décret  demeura,  comme  le  précé- 
dent, lettre  morte.  11  en  fut  de  même  de  la  suppression  du  mar- 
chandage, décrétée  aussi  à  la  demande  des  ouvriers. 

La  législation  ouvrière  sous  le  second  Empire.  —  Le 
Gouvernement  provisoire  disparu,  les  classes  ouvrières  cessè- 
rent d'occuper  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  gouver- 
nementales. Les  dangereuses  utopies  de  quelques-uns  de  leurs 
défenseurs  firent  tort  à  l'équité  d'un  grand  nombre  de  leurs 
réclamations.  L'Assemblée  nationale,  puis  le  second  Empire, 
ne  purent  cependant  écarter  de  parti  pris  les  graves  questions 
résultant  de  la  transformation  industrielle,  et  que  la  crise 
récente  de  1847  avait  si  vivement  mises  en  lumière.  II  deve- 
nait d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  inquiéter  que  les  classes 
ouvrières,  jusque-là  tenues  à  l'écart  du  gouvernement,  venaient 
d'acquérir  à  leur  tour  le  droit  de  vote. 

En  1791,  le  droit  de  coalition  avait  été  supprimé  pour  les 
patrons  comme  pour  les  ouvriers.  Cependant  la  loi  s'était  mon- 
trée plus  dure  pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons.  En  1849, 
l'égalité  de  répression  était  établie.  Mais  cette  égalité  était 
devenue  insuffisante.  La  concentration  des  entreprises,  effet  des 
inventions  nouvelles,  avait  rendu  plus  faciles  qu'autrefois  les 
ententes  entre  patrons,  ententes  à  l'égard  desquelles,  d'ailleurs, 
le  gouvernement  ne  savait  garder  l'impartialité.  La  situation 
était  tout  autre  pour  les  ouvriers,  qui  ne  pouvaient  dissimuler 
les  réunions  nécessaires  pour  arriver  à  une  entente  commune; 
sans  le  droit  de  s'unir,  ils  se  trouvaient  donc  désarmés  et  dans 
une  situation  d'infériorité  réelle  vis-à-vis  des  patrons,  pour  la 
discussion  du  contrat  de  salaire.  Le  droit  de  coalition  et  le  droit 
d'association  étaient  ceux  qui  leur  tenaient  le  plus  à  cœur.  Le 
premier  leur  fut  enfin  accordé,  après  beaucoup  d'hésitation,  en 
1864.  Quant  au  second,  le  gouvernement  le  leur  refusa  obsti-^ 
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némcnl,   nais  il  iliil  se  résigner  à  faire  preuve  de  tolérance  à 

ce  sujet. 

En  11  S,  on  com[ilail  <léjà  à  Paris  onze  syndicats  <le  patrons, 
dont  le  gouvernement  tolérait  l'existence,  malgré  la  loi.  Ces 
associations  étaient  à  peu  prés  inconnues  en  province;  à  parlir 
de  1832,  sous  l'influence  de  l'activité  industrielle  et  commerciale, 
elles  se  développèrent,  et,  en  1867,  on  comptait  à  Paris  plus  de 
cinquante  chambres  syndicales  patronales.  Les  associations 
ouvrières,  obligées  d'user  de  plus  de  prudence,  avaient  généra- 
lement adopl"  '"  ' ■' ■■"'■;-  ,1e  secours  mutuels;  cepen- 
dant, en  1867,  il  ia  d  latre  chambres  syndicales 
ouvrières.  A  \  de  leur  nombre  alla  en  aug- 
mentant, g:  l'a  f  die  du  gouvernement  qui 
a.ssura  les  ouv  nvi  ance  et  autorisa  la  forma- 
tion d'associations  syndica'  ■  ins  ce  cas,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  me:  il  prit  vis-à-vis  des  classes 
ouvrières,  l'Empire  se  i  a  à  leur  donner  une  liberté  qu'il 
redoutait,  et  pi  ur  égard  une  sorte  de  patro- 
nage qui  les  laist                    •.n 

En  18GS,  l'article  du  et  civil,  qui  donnait  au  maître  le 
privilège  exorbitant  o  cr         r  son  affirmation,  en  cas  de 

discussion  relativement  au  de  louage  de  services,  fut 

abrogé,  et  le  droit  commun  rétabli  en  cette  matière.  Vingt  ans 
avant,  le  décret  du  27  mai  1848  avait  établi  l'égalité  dans  les 
conseils  de  prud'hommes  en  décidant  que  le  nombre  des  prud'- 
hommes ouvriers  devrait  toujours  être  égal  à  celui  des  prud'- 
hommes patrons,  tandis  que  le  décret  de  1809  avait  réservé  à 
ces  derniers  la  majorité. 

Un  des  moyens  daos  lesquels  les  chefs  du  mouvement  ouvrier 
de  1848  avaient  le  plus  d'espoir  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  ouvrières  était  le  développement  des  associations  de 
production.  Ils  entrevoyaient  la  possibilité  d'arriver  par  elles 
à  la  suppression  du  salariat.  Pour  aider  ce  mouvement,  l'As- 
semblée nationale  accorda  une  subvention  de  trois  millions, 
destinés  à  être  répartis  entre  les  associations  ouvrières  qui  en 
feraient  la  demande.  Cinquante-six  sociétés  furent  admises  à 
profiler  de  ce  don  généreux.  Hais  les  résultats  ne  répondirent 
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pas  aux  espérances  conçues;  en  1855,  neuf  (l*en(re  elles  seule- 
ment subsistaient.  Un  nouvel  essor  de  la  coopération  eut  lieu 
en  1863,  et,  pour  le  favoriser,  la  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales de  1867  édicta  des  règles  spéciales  pour  les  sociétés  coopé- 
ratives, désignées  sous  le  nom  de  sociétés  à  capital  variable. 
Les  effets  en  furent  cependant  peu  appréciables. 

En  1850,  une  loi  avait  créé,  sous  la  garantie  de  TEtat,  une 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  afin  de  faciliter  aux 
ouvriers  les  moyens  de  se  constituer  une  modeste  réserve  pour 
leurs  vieux  jours,  et,  en  1868,  il  lui  fut  annexé,  pour  la  com- 
pléter, une  caisse  d*assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d*acci- 
dents  résultant  de  travaux  industriels  ou  agricoles. 

Les  salaires.  —  L*étude  de  la  marche  des  salaires  de  1850 
à  1870  fait  ressortir  pour  cette  période  une  hausse  moyenne  de 
30  à  40  p.  100.  C*est,  à  première  vue,  une  augmentation  consi- 
dérable, surtout  si  Ton  tient  compte  de  la  tendance  très  sensible 
à  une  diminution  de  la  journée  de  travail  dans  un  grand  nombre 
d*industries .  Cependant  à  cette  augmentation  du  salaire 
nominal  ne  correspondait  pas  une  semblable  augmentation  du 
salaire  réel.  Le  prix  de  la  vie  s*était  en  effet,  dans  son  ensemble, 
parallèlement  élevé.  La  diminution  du  prix  des  articles  manu- 
facturés, résultant  du  perfectionnement  de  Toutiilage,  avait  été 
entravée  à  la  fois  par  Tabondance  de  Tor  et  par  le  développe- 
ment de  la  consommation;  aussi,  la  baisse  de  prix  des  articles 
manufacturés  ne  dépassa  pas  25  à  30  p.  100.  Par  contre,  les 
prix  de  tous  les  produits  agricoles  augmentèrent  beaucoup, 
ceux  des  comestibles  végétaux  s'élevèrent  de  10  p.  100  environ, 
et  ceux  de  la  viande  et  des  produits  accessoires  de  la  ferme, 
beurre,  œufs,  fromage,  etc.,  de  50  p.  100.  Les  loyers,  dans  les 
villes,  subirent  aussi  de  fortes  augmentations.  En  somme,  tout 
en  permettant  aux  ouvriers  d'augmenter  quelque  peu  leur  bien- 
être,  l'élévation  des  salaires  demeura,  dans  l'ensemble,  propor- 
tionnelle à  l'élévation  des  prix,  et,  comme  elle  ne  s'est  pro- 
duite qu'avec  beaucoup  plus  de  lenteur  que  cette  dernière, 
qu'elle  a  subi  pendant  les  crises  des  temps  d'arrêt,  les  ouvriers 
se  sont  trouvés  souvent  dans  des  situations  difficiles,  avec  un 
salaire  parfois  insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exis- 
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tcnce,  dont  le  nombre  allait  d'ailleurs  croissant  avec  laug] 
lalion  de  la  riclicssc  générale.  Cepeniltint,  vers  la  tin  de  la 
[lériode,  l'i  ^uilihre  s'est  rétabli,  et  uno  partie  au  moins  de 
l'élévaliou  Ju  salaire  nominal  représente  une  augmentation 
réolie  de  retenu. 


VIIÎ.   —  Les  finances. 

Législation  budgétaire.  —  Lu  seconde  Itépublique  n'ap- 
porta pas  de  modificatiun  importante  à  notre  législalion  budgé- 
taire. Les  gouvernemenls  précédenls,  depuis  1813,  y  avaient 
successivement  introduit  toutes  les  mesures  capables  de  donner 
aux  représentants  du  pays  les  garanties  qu'ils  pouvaient  désirer 
quant  à  la  sincérité  des  corapLes  et  de  l'exécution  des  dépenses. 

La  spécialité  suivit  son  mouvement  naturel  d'extension  et  le 
nombre  des  chapitres  s'éleva  de  338  à  362.  Par  le  décret  du 
11  avril  18S0,  la  durée  de  l'exercice  fut  abrégée  de  deux  mois. 

Si  la  République  avait  trouvé  à  son  gré  la  législation  budgé- 
taire libérale  des  gouvernements  monarchistes,  il  en  devait  être 
autrement  de  la  part  du  gouvernement  absolu  de  l'Empire. 
Dès  le  début,  on  comprit  qu'on  allait,  à  cet  égard,  revenir  en 
arrière.  Le  pays  avait  remis  ses  destinées  entre  les  mains  du 
souverain;  pourquoi  eût-il  discuté  les  crédits  que  celui-ci  jugeait 
nécessaires  à  l'exécution  d'oeuvres  qu'il  regardait  comme  indis- 
pensables au  bien  de  ses  sujets?  Au  système  de  la  discussion, 
l'Empire  substituait  le  système  paternel  de  l'abonnement,  le 
régime  d'adminislralion  à  forfait  industriel,  le  seul,  disait 
son  ministre  des  finances,  M.  Bineau,  <  qui  puisse  assurer 
l'économie  >.  Le  sénalus-consulte  du  25  décembre  18S2  ramena 
le  pays  au  régime  de  1817.  Le  budget  continuait  à  être  pré- 
senté avec  ses  subdivisions  administratives  :  par  chapitres  et 
articles,  mais  il  n'élait  plus  voté  que  par  ministères.  Le  Conseil 
d'Étal  était  chargé  de  répartir  définitivement  par  chapitres  les 
crédits  accordés,  répartition  qui,  d'ailleurs,  n'obligeait  pas  le 
gouvernement,  d'autres  décrets  pouvant  autoriser  des  virements 
de  chapitre  à  chapitre.  En  somme,  le  gouvernement  disposait 
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à  son  gré  des  crédits  que  le  Parlement  lui  accordait  en  bloc. 

Le  retour  à  ce  système  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  Ton 
reprit  lentement  la  marche  en  avant,  pour  revenir  à  des  insti- 
tutions plus  libérales.  En  1861,  les  sections  spéciales,  qu'avait 
inaugurées  Tordonnance  de  1827,  étaient  rétablies,  au  nombre 
de  67.  Mais  Temploi  des  virements,  qui  subsistait,  annulait  prati- 
quement cette  concession  faite  au  régime  parlementaire.  La  situa- 
tion embarrassée  des  dernières  années  du  règne,  les  demandes 
de  plus  en  plus  audacieuses  de  Topposition,  obligèrent  a  revenir 
enfin  à  la  spécialité  de  1831  :  en  1869,  le  vote  du  budget  par 
chapitres  élait  rétabli.  Les  virements  n'étaient  pas  abrogés, 
mais  il  est  peu  probable  que  Tusagc  eût  pu  en  être  continué. 

Malgré  le  développement  de  la  prospérité  qui  eut  pour  effet 
une  très  grande  augmentation  dans  le  rendement  des  impôts,  le 
second  Empire  dut  recourir  souvent  au  crédit  :  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  guerres  entreprises  et  au  programme  étendu 
de  travaux  publics  qu'il  voulait  réaliser.  Quand  il  tomba,  il 
avait  augmenté  la  dette  perpétuelle  de  près  de  168  millions  en 
rentes,  et  do  plus  de  6  milliards  en  capital;  il  laissait  en  outre 
une  dette  flottante  dépassant  800  millions. 

L'Empire  essaya  d'alléger  les  charges  que  la  dette  faisait 
peser  sur  le  pays  en  recourant  aux  conversions.  La  première, 
faite  en  1852,  par  M.  Bineau,  fit  réaliser  au  trésor  une  éco- 
nomie de  16  millions  environ  par  an.  La  seconde,  opérée 
en  1862  par  M.  Fould,  fut  moins  heureuse.  Laissée  facultative 
et  compliquée  d'une  opération  d'em|)runt,  elle  ne  réussit  que 
partiellement,  et,  si  elle  procura  au  trésor  une  somme  de 
157  millions  1/2,  elle  augmenta  par  contre  le  capital  de  la  dette 
de  1600  millions. 

Les  impôts.  —  La  seconde  République  semblait  appelée  à 
apporter  de  profondes  modifications  au  système  fiscal  que  lui 
léguait  la  monarchie,  et  qui  eut  à  soutenir  à  cette  époque  de 
très  vives  attaques.  L'adoption  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
réclamé  par  un  grand  nombre  de  partisans  du  nouveau  régime, 
pouvait  seule,  suivant  eux,  permettre  d'exécuter  les  réformes 
qu'exigeait  le  principe  de  la  juste  répartition  des  charges, 
laquelle  devait  être  assurée  par  l'introduction  de  la  progressivité 
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dans  les  impôls.  Impôt  sur  le  revenu,  priiici|ie  de  la  progref 
sion,  dcmeurèrenl  à  l'état  de  projet. 

Mais,  détruisant  avant  d'édifier,  le  Gouvernement  provisoire, 
malgré  la  diminution  tonsidéralile  du  rendement  des  impôts, 
qu'il  essayait  île  pailler  en  mettant  une  surtaxe  extraordinaire 
de  45  centimes  sur  les  conlriliuticms  directes,  aijotissaît,  pour 
satisfaire  aux  réclamations  populaires,  le  droit  sur  le  sel  et 
l'exercice  sur  les  boissons.  Ces  dernières,  peu  de  temps  après, 
étaient  ail'ranchies  de  tous  droits  par  l'Assemblée  nationale, 
qni,  dans  un  simple  but  <^lpctoraI,  enlevait  ainsi  au  trésor 
110   millions  de  recettes. 

Ces  mesures  furent  d'ailleurs  vile  rapportées.  A  la  fin  de  ]8iB, 
l'impôt  (lu  sel  était  rétabli,  mais,  jiar  une  sage  mesure,  le  tarif 
antérieur  était  réduit  des  deux  tiers,  et  l'an  née  suivante,  six  mois 
seulement  après  leur  suppression,  les  droits  sur  les  boissons,  y 
compris  l'exercice,  indispensable  pour  assurer  leur  recouvre- 
ment, étaient  également  remis  en  vigueur. 

En  1849,  une  taxe  nouvelle  était  créée  :  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte,  destinée  à  représenter  pour  ces  Liens  les  droits 
de  succession  auxquels  ils  seraient  soumis,  s'ils  appartenaient 
à  des  individus,  au  lieu  d'appartenir  à  des  associations. 

En  18H0,  les  valeurs  mobilières,  dont  le  développement  fai- 
sait une  source  fructueuse  de  revenu,  furent  pour  la  première 
fois  atteintes  par  le  fisc.  Elles  furent  frappées  d'un  droit  de 
timbre,  et  durent  subir,  à  l'égard  des  droits  de  succession,  le 
môme  tarif  que  les  biens  immobiliers,  tandis  qu'antérieurement, 
elles  ne  subissaient  que  le  quart  de  ce  tarif.  En  1857,  un  droit 
spécial   de  transmission    vint  s'ajouter  au  droit  de   timbre. 
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CHAPITRE    XXIII 

LA    LITTÉRATURE    FRANÇAISE 

De  184S  à  1870. 


La  littérature  française  au  temps  du  second  Empire,  comparée 
à  ce  qu'elle  était  de  181  fS  à  18i8,  est  un  comrnenceraenf  de  déca- 
dence qu'il  ne  faut  nullement  dissimuler  parce  qu'il  esl  tout  natu- 
rel après  un  siècle  littéraire  que  l'on  peut  mettre  en  parallèle  avec 
le  siècle  de  Louis  XIV.  Celte  époque  est  le  déclin  du  roinantismo 
et  le  retour  du  réalisme.  Il  s'est  passé  vers  1850  exactement  co 
qui  se  passa  en  1 6ti0,  avec  cette  dilTérence  qu'en  I  (iCO  ce  sont  les 
réalistes  qui  ont  été  plus  grands  que  leurs  prédécesseurs,  tandis 
que  vers  1850  ce  sont  les  réalistes  qui  ont  été  de  beaucoup  infé- 
rieurs à  leurs  devanciers  et  qui  les  ont  fait  éclater  en  une  plus 
vive  lumière,  de  telle  sorte  que,  quoique  les  choses  se  soient 
passées  de  la  même  façon  dans  les  deux  siècles,  le  xvu*  siècle 
n'en  est  pas  moins  resté  dans  l'esprit  des  hommes  le  siècle  des 
classiques  et  le  xix'  siècle  celui  des  romantiques. 

Les  poètes.  —  La  poésie,  ^rAce  aux  derniers  romantiques, 
a  brillé  encore  d'un  vif  éclat,  de  1848  à  18*70.  C'est  en  1853 
(\\i'ÉmnMx  el  Camées  furent  publiés,  dont  nous  avons  parlé  en 
traçant  la  carrière  de  Théophile  Gautier  dans  toute  sa  suite. 
Hugo,  du  reste,  non  seulement  nous  restait,  mais  était  à  l'apogée 
de  son  génie.  L'exil  l'avait  rendu  tout  entier  aux  lettres;  la 
maturité,  d'autre  part,  était  favorable  à  ce  génie  robuste  et 
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patient,  comme  la  jeunesse  à  des  génies  plus  instinctifs.  De 
1850  à  1860,  il  donna  ses  œuvres  les  plus  fortes.  Ce  furent 
les  Contemplations  en  1856,  recueil  de  poésies  tantôt  purement 
personnelles,  et  élégiaques,  comme  les  admirables  Pauca  mesp, 
tantôt  plus  objectives,  regards  jetés  sur  les  souffrances  et  les 
héroïsmes  humains,  sortes  d*élégies  collectives  de  Thumanité. 
C'étaient  les  Feuilles  d'automne  ou  les  Voix  intérieures  élargies, 
agrandies  par  une  conception  plus  vaste  des  choses  et  une  puis- 
sance de  sentiment  qui  s*était  accrue  dans  la  souffrance.  — 
Dans  la  colère  de  ses  espérances  trompées  et  peut-être  de  ses 
convictions  blessées,  il  avait  en  1853  lancé  les  terribles  et  sou- 
vent admirables  Châtiments,  qui  à  côté  de  vulgarités  et  de  tri- 
vialités injurieuses  peu  dignes  de  Fart  et  peu  relevées  par  lui, 
contiennent  des  morceaux  de  haute  satire  d'une  beauté  mer- 
veilleuse et  nous  rendaient  la  satire  lyrique,  oubliée  depuis 
d'Aubigné.  Ils  nous  rendaient  mieux  encore.  Comparant  les 
grandeurs  du  premier  Empire  et  les  pauvretés  du  second,  anti- 
thèse qui  est  le  fond  du  livre  tout  entier,  Hugo  était  amené  à 
raconter  les  événements  les  plus  saillants  du  premier  Empire, 
à  faire  des  récits  en  vers,  ce  qu'il  n'avait  jamais  fait,  et  il  se 
révéla  à  lui-même  grand  poète  épique.  On  ne  fait  pas  de  ces 
découvertes  sans  en  profiter,  et  Victor  Hugo  s'en  souvint  plus 
tard.  C'est  à  Y  Expiation  des  Châtiments  que  nous  devons  la 
Légende  des  siècles. 

Celle-ci  parut  en  1859.  C'était  un  renouvellement  définitif  de 
la  manière  d'Hugo  et  c'était  la  plus  grande  œuvre  qu'il  eût 
écrite.  Comme  il  arrive  presque  toujours,  on  ne  s'en  aperçut  pas 
tout  d'abord.  Le  public  dépaysé  crut  à  une  décadence  du  génie. 
Seul  M.  Montégut  salua  l'œuvre  nouvelle  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  l'auteur  et  comme  un  chef-d'œuvre. 

Hugo  donna  encore  en  1865  les  Chansons  des  mes  et  des  bois. 
Œuvre  de  jeunesse,  à  ce  qu'affirmait  l'auteur,  ou  excursion 
passagère  dans  un  domaine  qui  n'était  pas  le  sien  le  moins  du 
monde,  ce  livre  est  très  faible.  On  v  trouve  encore  la  virtuosité 
qui  n'abandonne  jamais  Hugo,  et  çà  et  là  quelques  croquis 
assez  frais;  mais  en  général  un  badinage  lourd  et  sans  grâce. 

Hugo  a  écrit  en  prose  plus  à  cette  époque  qu'à  aucun  moment 
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tle  sa  vie.  Il  publia  en  1862  les  Misérables,  roman  à  tendances 
socialistes,  mais  où  son  nouveau  talent  épique  se  déployait 
magnifiquement,  surtout  dans  l'épisode  de  Waterloo,  dans  la 
mort  de  Jean  Valjan,  le  héros  du  livre,  etc.  —  Les  Travaitleurs 
de  la  mer,  roman  très  ennuyeux,  contenant  des  pages  presti- 
gieuses et  quelques-unes  vraiment  belles,  parurent  en  ISCG,  et 
une  fantaisie  pittoresque  et  lyrique,  sous  couleur  de  critique, 
intitulée  William  Shakespeare,  en  186i.  Ëiilin  un  roman  sans 
aucun  înlérôt,  et  qui  mâme  comme  style  n'a  que  les  défauts  de 
Hugo,  Quatre-vingt-treize,  parut  en  18G9.  A  partir  de  ce  moment 
la  décadence  véritable  ce.  uur  le  grand  poète,  et  quoi- 

qu'il ait  écrit  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  I88S,  et  laissé  des 
œuvres  posthumes  qu'on  n'a  pas  fini  de  publier,  nous  indiquons 
ici  les  principales  de  ces  dernières  œuvres  pour  ne  pas  revenir 
à  lui  dans  le  chapitre  suivant.  L'Année  terrible  (1870-1871)  parut 
en  1872,  et,  parmi  beaucoup  de  verbiage,  contient  des  choses 
très  fortes,  et  m6me,  à  notre  avis,  quoique  trop  rares,  les  mor- 
ceaux lyriques  les  plus  puissants  de  Hugo.  La  seconde  et  la 
troisième  l^égende  des  siècles  ont  quelques  beaux  poèmes, 
comme  le  Cimetiéi-e  d'Ei/tau.  L'Art  d'être  grfind'père  et  les 
Quatre  vents  de  l'esprit  sont  quelquefois  agréables.  —  Ce  grand 
poète,  à  qui  n'ont  réussi  à  nuire  ni  l'insupportable  satisfaction 
qu'il  maaifestait  de  lui-même  ni  l'indiscrète  admiration  de  ses 
amis,  re&te  un  des  plus  grands  noms  de  notre  histoire  littéraire. 
Il  est  surtout  grand  écrivain.  H  a  connu  toutes  les  ressources 
et  tous  les  trésors  de  la  langue  française  et  il  y  a  ajouté.  C'est 
le  plus  puissant,  le  plus  habile,  le  plus  prodigieux  artiste  litté- 
raire, c'est-à-dire  le  plus  excellent  manieur  de  mots,  de  sono- 
rités et  de  rythmes,  que  nous  ayons  jamais  eu  parmi  nous. 

Les  autres  poètes  paraissent  bien  petits  auprès  de  celui-ci. 
Cependant  le  second  Empire  en  a  vu  naître  quelques-uns  de  très 
estimables.  Un  élève  de  Lamartine,  et  le  plus  original  de  ses 
élèves,  Victor  de  Laprade  donnait  en  1852  des  Poèmes  évangé- 
liques,  qui  attirèrent  l'attention  sur  lui.  Il  la  lixa  par  Psyché, 
grand  poème  mythique  d'une  assez  belle  ordonnance,  et  quelques 
pièces  détachées,  comme  la  Mort  du  chêne,  qui  sont  d'un  grand 
art.  Une  excursion,  assez  peu  heureuse,  dans  la  poésie  politique 
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satirique  fît  du  bruit  autour  de  son  nom  vers  1860.  Il  a  occupé 
un  rang  très  distingué  dans  le  monde  des  lettres. 

Leconle  de  Lisie,  au  moins  par  la  perfection  de  sa  forme, 
est  un  plus  grand  poète.   Ses  Poèmes  antiques  (1854)  et  ses 
Poèmes  barbares  (1863)  sont  des  œuvres  un  peu  monotones, 
où  il  n'a  pu  ou  voulu  mettre  que  des  effets  de  couleur,   de 
relief  et  de  rythme,  mais  qui  sont  d'une  incontestable  beauté. 
Ce  sont  comme  des  harmonies  plastiques.  D'une  des  manières 
de  Victor  Hugo,  Leconle  de  Lisle  avait  fait  tout  un  genre,  qu'il 
ne  faudrait  pas,  à  notre  avis,  s'appliquer  à  cultiver  trop,  mais 
qui  ne  manque  ni  de  dignité  sévère  ni  de  grandeur.  Leconte 
de  Lisle,  en  ces  années  de  1850  à  1865  environ,  était  à  la  tête 
d'un  groupe  de  jeunes  poètes  qui  prit  successivement  différents 
noms,  mais  qui  finit  par  choisir  ou  accepter  celui  de  Parnasse 
et  de  Parnassiens,  Ces  jeunes  poètes  affectaient  principalement 
l'absence   de  sensibililé  et  l'extrême    soin    de  la    forme.  La 
double  influence  de  Leconle  de  Lisle  et  de  Théophile  Gautier 
se  marque  par  ces  deux  tendances.  Ils  ne  détestaient  pas  qu'on 
les  traitât  d'Impassibles.  Ils  formèrent  une  petite  école  assez  en 
vue  sous  le  second  Empire.  Des  poètes  distingués  en  sortirent 
que  nous  trouverons  en  leur  lieu,  qui  du  reste,  comme  il  arrive 
toujours,  ne  gardèrent  rien  des  tendances  et  des  instincts  collec- 
tifs de  leur  école  quand  ils  eurent  pris  conscience  de  leur  ori- 
ginalité personnelle.  En  dehors  d'eux,  l'aimable  Autran,  soit 
qu'au  théâtre  il  fît  applaudir  la  Fille  d'Eschyle,  soit  que  dans 
ses  volumes  il  peignit,  souvent  avec  force,  presque  toujours 
avec  grâce,  les  beautés  des  champs  et  de  la  mer,  arrivait  à  une 
notoriété  fort  enviable  et  qui  suffisait  à  la  délicate  modestie  qui 
était  le  fond  de  son  caractère.  Dans  un  demi-isolement  assez 
hautain,  Charles  Baudelaire  se  composait,  avec  un  très  faible 
talent,  une  originalité  laborieuse  dont  quelques  jeunes  gens 
de  son  temps  et  aussi  quelques-uns  du  nôtre  ont  été  dupes  un 
peu  plus  qu'il  ne  fallait.  Quelques  vers  de  haute  allure,  quelques 
autres  exprimant  avec  finesse  une  pensée  rare  ou  d'une  excen- 
tricité intéressante,  quelques  sentiments  maladifs,  qui  ne  sont 
pas  toujours  de  pure  affectation,  exprimés  avec  un  certain  air 
de  langueur  et  d'énerveraent,  font  que  le  mince  volume  de  Bau- 
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delaire  doil  être  lu  par  les  curieux  et  le  sera  quelque  temps 
encore  avec  intérêt.  Mais  c'est  imiter  un  trait  de  son  caractère, 
qui  était  l'enlètenient  dans  la  mystification,  que  de  vouloir  faire 
de  lui  I  e  des  gloires  de  la  littérature  française. — Vers  la  Bn  de 
l'Empire  se  déclarèrent  Sully  Prudhomme  et  François  Coppée, 
et  mè  déjà  José  Maria  de  Hérédia,  que  nous  retrouverons  à 
la  date  ue  leur  succès,  c'esL-à-dire  sous  la  troisième  République. 
Le  théâtre.  —  Le  Ihédire,  sans  rien  donner  de  très  remar- 
({uable  ccimnie  drame  tragique  —  car  on  ne  peut  que  citer  de 
Ponsard  k  /  ■—  -mourf-^  -"  '%C,  et  GaliU'e  en  1867,  de 
Louis  Bouilliet  /«''  rcy  (1856)  et  la  Conjuration 

d'Amboise  fi  I         inde  comédie  et  même  par  la 

petite,  e)        v  •.       nt  tout  le  second  Empire  et 

les  premières  ent.  Deux  rivaux  qui  furent 

toujours  at  ^  -i       U  imas  Hls.  produisirent  pen- 

dant ces  vingi  g  ii       s  un  tiié!\tre  comique  comme 

on  n'en  avait  ]       L  vc  nt  cinijuante  ans,  et  sont  déjà 

des  comiques  cl  même  titre  que  Molière,  Itcgnard, 

Le  Sage  et  Bi  i  deux,  surtout  le  premier,  ont 

subi  l'influence  ne  ,c  et  du        )ur  au  réalisme  dont  Balzac 

a  au  moins  dou        le  is  les  deux  ont  cherché  à  se 

débarra.sRer  de  lé  leni  .„  inlique  qu'ils  apportaient  avec 
eux,  le  premier  à  un  très  faible  degré,  et  à  observer  et  à 
peindre  avec  force  la  réalité  qui  les  entourait.  Tous  les  deux 
ont  réussi  chacun  selon  son  tempérament  et  la  nature  particu- 
lière de  son  talent,  ont  rompu,  sans  le  mépriser  et  en  sachant 
en  proliter,  avec  le  théâtre  adroit  mais  superficiel  et  conven- 
tionnel de  Scribe,  et  ont  rendu  au  théâtre  français  toute  sa 
gloire  des  grandes  époques. 

Augier  fonda  en  France  le  théâtre  réaliste.  Il  partage  celle 
gloire  avec  Dumas  fils,  mais  si  l'on  tient  à  la  considération 
rigoureuse  et  superstitieuse  des  dates,  c'est  à  Augier  que  l'hon- 
neur en  revient,  Gabrielle  étant  de  J849  et  le  Demi-Monde  de 
1855,  et  même  (a  Dame  aux  camélias,  si  l'on  veut  la  tenir  pour 
drame  réaliste,  de  1 852. 11  n'avait  pas  commencé  par  le  réalisme. 
Il  avait  commencé  par  chercher  sa  voie.  Anti-romantique,  sans 
savoir  par  quoi  le  romantisme  devait  être  remplacé,  grand  ami 
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de  Ponsard,  il  avail  songé  d*abord  à  une  petite  restitution  de 
l'antiquité.  De  là  cette  Ciguë  (1845),  jolie  pièce,  du- reste,  mais 
qui  sentait  un  peu  Texercice  scolaire;  puis  il  avait  tenté  quelque 
chose  du  côté  de  la  comédie  purement  psycliologique  dans 
C Homme  de  bien  (1845),  pièce  très  intéressante  parce  qu'elle 
donne  beaucoup  de  mal  et  demande  beaucoup  de  pénétration 
pour  la  comprendre,  mais,  pour  les  mêmes  raisons,  peu  destinée 
à  faire  le  bonheur  du  public.  Puis,  dans  f  Aventurière ^  il  abordait 
enfin  le  drame  réaliste,  mais  indirectement  et  en  biaisant. 
V Aventurière  était  un  drame  réaliste  devant  la  crudité  duquel 
Augicr  avait  reculé.  Voulant  montrer  un  vieillard  conquis  et 
maîtrisé  par  une  courtisane  et  sauvé  brutalejnent  par  son  (ils,  il 
n*avait  pas  osé  montrer  ces  personnages  sous  des  costumes 
modernes,  et,  par  exemple,  avec  le  pantalon  à  la  hussarde  de 
Philippe  Brideau  ;  et  il  dépaysa  le  sujet.  Il  le  transporta  dans  le 
XVI*  siècle.  C'était  un  drame  réaliste  transposé.  — Avec  Gabrielle 
(1849),  Augier  fit  franchement  une  comédie  moderne,  en  réac- 
tion décidée  contre  le  romantisme,  bourgeoise,  à  sentiments 
bourgeois,  à  conclusion  bourgeoise.  Il  s'établit  dans  la  famille 
française  du  xix*'  siècle  pour  en  être  le  peintre  et  l'historiographe. 
Désormais  il  pourra,  pour  se  délasser,  faire  de  temps  en  temps 
des  Joueur  de  flûte  et  des  Philiberte  (qui  du  reste  sont  des  pièces 
exquises),  mais  son  rôle  et  son  office  sont  tracés;  il  peindra  les 
mœurs  du  temps,  et  principalement  le  contrecoup  des  vices  et 
des  travers  des  hommes  et  des  femmes  sur  la  vie  de  famille  et 
les  orages  qu'ils  y  provoquent  et  les  ruines  qu'ils  y  font.  Il  suivit 
cette  voie,  très  bien  compris  du  reste,  applaudi  du  premier 
coup,  et  soutenu  par  d'illustres  amitiés  littéraires,  comme  celle 
de  Mérimée,  qui  devait  voir  avec  plaisir  la  comédie  s'engager  dans 
les  voies  où  il  avait  lui-môme  engagé  le  roman.  Alors  se  succè- 
dent fe  Gendre  de  M.  Poirier  (1854),  le  Mariage  d'Olympe  (18.55), 
les  Lionnes  pauvres  (1858),  les  ElJrontés  (1861),  le  Fils  de 
Giboger  (1862),  Maître  Guérin  (1864),  Paul  Forestier  (1868), 
jusqu'à  Madame  Caverlet  (1876)  et  aux  Fourchambault  (1878). 
Tout  ce  théâtre  peignait  la  famille  française  de  la  bourgeoisie 
moderne  sous  ses  différents  aspects,  montrant  l'homme  d'affaires, 
l'homme  de  loi  provincial,  le  bohème  dô  lettres,  le  salon  poli- 
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tique,  la  bourgeoise  née  courlisanc  cl  ce  <]uî  en  advient,  la  cou  r- 
tisane  devenue  <  femme  honnête  »  et  ee  qui  s'en  suit;  inellail 
face  à  face,  par  uneiroiivaille  Je  génie  qu'il  a  trop  transfonnt-e 
en  procédé,  l'honnêteté  intransigeante  et  rigide  du  garçon  tic 
vingt-cinq  ans  avec  la  défaillance  morale,  confuse  et  rougissant 
d'elle-même,  du  père  cL  chef  de  famille  de  cinquanlc  ans  ;  faisait 
comme  le  tour  de  la  société  contemporaine  et  la  représentait 
avec  celte  vérité  un  |ieu  grossie  qui  sera  toujours  celle  du 
théâtre,  mais  avec  (idélilé  cependant  et  quelquefois  profondeur. 
Tout  ce  thécAtro  est  1res  vivant,  très  actuel,  eL  en  même  temps 
contenant  une  assez  forle  part  de  vérité  générale  et  durable  pour 
survivre  longtemps  à  l'époque  qui  l'a  inspirée.  St  l'on  compte 
par  li/pes  créés,  ce  qui  n'est,  pas  une  mauvaise  manière  de 
compter,  il  faut  se  rappeler  Gabi-ielle  (la  «  femme  incomprise  ■ 
nouvelle  alors,  ou  du  moins  dont  il  éLait  nouveau  de  se  moquer); 
M.  Poirier,  —  hi  lionne  pauvre,  —  Giboyer,  —  d'Estrigaud, 
—  Navarelle  (la  courtisane  femme  d'affaires,  attrapée  pour  la 
première  fois  au  théâtre).  — Maître  Guérin —  et  le  séduisant 
M.  Lestiboutois,  préfet  du  second  Empire.  C'est  une  très  belle 
galerie.  Augier  avait,  avec  cela,  une  très  grande  habileté  dans 
l'agencement  d'une  pièce  de  Ihéûlre,  et  d'une  longue  pièce  de 
lhé;\tre,  car  les  siennes  sont  très  étendues  pour  dos  comédies. 
11  avait  beaucoup  d'esprit.  Ses  mois  étaient  très  jolis,  d'un 
tour  très  français  et  qui  rappelait  les  causeurs  de  la  fin  du 
xvin"  siècle.  Il  avait  quelques  manies  qui  complètent  sa  physio- 
nomie de  grand  bourgeois  français  du  milieu  du  xis' siècle.  Il 
croyait  aux  jésuites  et  aux  journalistes,  à  leur  colossale 
influence.  C'étaient  ses  deux  troupeaux  noirs.  Il  y  voyait  deux 
associations  redoutables  contre  chacune  desquelles  il  était 
presque  inutile  d'essayer  quelque  résistance  quand  on  tombait 
dans  leurs  sombres  trames.  A  cet  effroi  du  jésuite  on  reconnaît 
le  bourgeois  de  Louis- Phi  lippe,  à  celte  terreur  du  journaliste 
l'élève  de  Balzac,  qui  aussi  a  attribué  au  journaliste  une  puis- 
sance de  strangulation  un  peu  exagérée.  Somme  toute,  c'est  un 
1res  grand  théâtre  que  celui  d'Emile  Augier.  On  peut  lui  repro- 
cher un  peu  de  sécheresse  et  un  soin  presque  constant  d'éviter 
toute  sensibilité, défaut  commun  à  tous  ceux  que  la  déclamation 
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romanlique  avait  excédés  et  qui  réagissaient  contre  elle.  Mais 
c'est  un  monument  solide  et  éclatant,  qui,  plus  encore  dans 
vingt  ans  qu'aujourd'hui,  attirera  l'attention  et  l'admiration 
des  hommes,  — je  dis  des  hommes. 

Dumas  fils  est  aussi  grand  et  peut-être  plus  original.  Il  hésita 
un  peu  plus  longtemps  sur  sa  direction,  étant  fils  de  romantique, 
aimant  le  romanesque  d'un  goût  qu'il  n'a  jamais  tout  à  fait 
perdu,  et  ayant  une  sensibilité,  d'un  genre  particulier,  plus, 
nerveuse  qu'attendrie,  mais  encore  une  sensibilité  très  vive  qui 
devait  le  tenir  rattaché  un  peu  plus  longtemps  à  l'école  qui 
régnait  avant  1850.  Il  commença  par  des  romans,  les  uns  senti- 
mentaux, les  autres  comiques,  tous  assez  faibles.  L'un  d'eux,  la 
Dame  aux  camélias,  se  trouva  être  un  chef-d'œuvre.  Il  en  fît 
une  pièce  romanesque,  ayant  déjà  certains  aspects  réalistes,  en 

1852.  Il  était  entré  dans  la  gloire.  Diane  de  Lys  succéda,  en 

1853.  Moitié  romanesque  encore,  moitié  réaliste,  elle  était 
moins  profonde  que  la  Dame  aux  camélias  et  aussi  moins  toui 
chante.  Elle  confirmait  cependant  l'opinion  que  la  France  avait 
du  talent  de  l'auteur.  En  1855,  le  Demi-Monde  révéla  que  non 
seulement  un  homme  de  talent,  mais  un  grand  dramatistc  était 
né.  Dumas  avait  vu  un  des  grands  aspects  de  la  société 
moderne.  Il  s'était  aperçu  que  les  barrières,  autrefois  presque 
infranchissables  entre  le  monde  des  femmes  honnêtes  et  celui 
des  autres,  s'étaient  abaissées,  que  des  communications  s'étaient 
établies  entre  les  deux,  que  sur  les  frontières  de  l'un  et  de 
l'autre  un  monde  intermédiaire  s'était  formé,  un  demi-monde 
équivoque  que  le  vrai  monde  ne  savait  pas  assez  repousser  et 
exclure,  et  que  cela  était  grave,  et  en  tout  cas  très  intéressant. 
Il  avait  fait  ce  tableau,  et  de  ce  tableau  il  avait  fait  une  pièce 
très  forte,  admirablement  disposée,  précise  et  juste,  et  qui  n'était 
ni  romanesque  ni  sentimentale  à  aucun  degré.  Le  succès  fut 
très  grand.  Dès  lors  Dumas  fils  poursuivit  une  carrière  qui  fut 
toujours  glorieuse.  Il  eut  comme  parallèlement  deux  manières, 
auxquelles,  vers  la  fin,  il  en  ajouta  une  troisième.  Tantôt  il 
faisait  la  simple  comédie  de  mœurs,  comme  Emile  Augier. 
C'étaient  le  Père  prodigue  (1859),  fAmi  des  femmes  (1864),  les 
Idées  de  madame  Aubray  (1867),   Une  visite  de  noces  (1871), 
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Monsieur  Alphonse  (18T3).  Dans  ces  pièces  il  étudiait  les  vicea 
éternols  Je  l'humanilé  loujoiirs  avec  le  tour  particulier  qu'ils  ont 
pris  Je  uos  jours  :  dans  le  Père  prodigue  le  ridicule  charmant, 
mais  Jangcreux,  Ju  vieillard  resté  invinciblement  jeune  homme  ; 
dans  les  Idées  de  madame  A  nbraij  le  désaccord  entre  nos  théories 
et  nos  actes,  et  nos  cruelles  tortures  quand  les  circonstances 
noua  obligent  à  conformer  ceux-ci  à  celles-là;  dans  Vne  visite 
de  noces,  merveilleux  drame  en  un  acie,  riiorrible  déboire  qui 
reste  de  l'amour  sensuel  qu'on  a  pris  un  moment  pour  l'amour 

vrai;  dans  Monsieur  Alph "i  chef-d'œuvre,  l'amour  chez 

la  femme  du  peuple,  l'égoïsmc  masculin,  la  précocilé  effrayante, 
châtiment  des  parents  coupables.  Je  l'enfant  né  et  élevé  dans 
une  situation  irrégulière;  Jans  l'Ami  des  femmes,  la  pièce  la 
plus  prolonde  de  Dumas  et  peut-être  Ju  théâtre  moderne,  l'in- 
cohérence, la  nervosité,  le  défaut  d'équilibre,  l'exlrème  dans 
la  susceptibilité  pudique  et  tout  à  l'heure  dans  l'ubandonnemenl 
moral,  «  l'èlre  absurde  •  enfin  qu'ont  créé  chez  une  femme, 
bien  née  du  reste,  l'éJucalion  sentimentale  et  le  four  d'esprit 
romanesque.  — Tantôt,  comme  son  grand  ancêtre  Molière  (il  si 
souvent,  Dumas  écrivait  la  pièce  à  thèse,  posait  une  question 
et  chargeait  des  personnages  placés  Jans  telle  situation  de  la 
résoudre  par  une  leçon  de  choses.  Ainsi  dans /«  Question  d'argent 
(1857),  le  Fils  naturel  (1858),  il  plaidait  pour  telle  ou  telle 
des  idées  qui  lui  étaient  chères  et  laissant  entrevoir  la  solution 
qu'il  donnait  personnellement  au  problème  posé.  C'est  ainsi  que 
dans  la  Question  d'argent  il  flétrissait  comme  un  vice  et  mon- 
trait qu'on  devrait  frapper  d'un  impôt  comme  une  sécession  inci- 
vique le  parasitisme  social,  la  richesse  oisive  et  improductive; 
c'est  ainsi  que  Jans  le  Fils  naturel  il  montrait  ta  cruauté  de 
la  loi  qui  permet  à  un  homme  d'abandonner  exactement  sur  le 
pavé  l'enfaot  dont  il  est  manifestement  et  Je  son  aveu  le  père, 
et  qui  laisse  k  l'auteur  dramatique  le  soin  de  punir  ce  père 
indigne  par  le  seul  ridicule.  —  Enfm,  vers  le  terme  de  sa  carrière 
dramatique,  Dumas,  revenant  par  un  détour  à  ses  premières 
tendances,  a  faitquelques  pièces  purement  romanesques,  tenant 
même  un  peu  du  mélodrame,  très  pathétiques  ou  très  amu- 
santes,   comme  la  Princesse  Georges,  ta  Femme  de  Claude, 
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satire  emportée  contre  les  mauvaises  femmes  plutôt  que  drame, 
rÉtrangère,  la  Princesse  de  Bagdad,  et  la  charmante  comédie 
sentimentale  Denise,  —  Dumas  fils,  en  son  théâtre,  a  remué  beau- 
coup d'idées,  soulevé  beaucoup  de  questions,  étudié  des  régions 
un  peu  particulières  et  comme  des  coins  de  la  société  contem- 
poraine, mais  en  les  choisissant  bien,  en  s'avisant  bien  de  ceux 
qui  étaient  singulièrement  intéressants  à  explorer  et  en  y  por- 
tant une  vive  lumière.  Si  Ton  compte,  comme  tout  à  l'heure 
pour  Augier,  par  types  créés,  on  en  trouve  peut-être  moins  que 
chez  l'illustre  rival;  mais  encore  :  le  roué  moderne,  plus  ou 
moins  généreux,  plus  ou  moins  sec  (de  Ryon,  Charzay,  de 
Jalin);  l'intrigante  usant  sa  vie  et  déployant  du  génie  pour 
passer  du  monde  malhonnête  à  celui  qui  l'est  moins  (Baronne 
d'Ange);  l'homme  d'affaires  intelligent,  point  méchant,  presque 
généreux,  absolument  dénué  de  sens  moral  (Jean  Giraud);  le 
père  prodigue,  la  femme  du  peuple  amoureuse  (madame  Gui- 
chard),  enfin  M.  Alphonse,  sont  des  caractères  vrais,  très  bien 
attrapés  et  marqués  de  traits  qui  resteront.  Et  l'art  avec  lequel 
ces  pièces  sont  conduites  est  souvent  admirable.  Le  mouve- 
ment rapide,  la  sûreté  et  la  précision  des  effets,  quelque  chose 
de  vigoureux  dans  la  façon  de  poser  la  scène  et  de  nerveux 
dans  la  manière  de  conduire  le  dialogue  donnait  à  ce  théâtre  la 
solidité  qu'il  faut  pour  qu'il  survive  longtemps  aux  circon- 
stances dont  il  est  né  et  à  la  société  qu'il  a  peinte.  Le  milieu  de 
notre  siècle  a  produit  deux  de  ces  dramatistes  qu'une  généra- 
tion lègue  à  la  génération  suivante  pour  que  celle-ci  y  recon- 
naisse celle-là  et  elle-même. 

Il  en  a  même  vu  naître  deux  autres,  au  moins,  beaucoup 
moins  grands,  aussi  bien  doués  au  point  de  vue  purement  tech- 
nique, sachant  construire  une  comédie  avec  un  art  consommé, 
intéresser  ou  amuser  toujours,  ouvriers  excellents  dans  l'art  le 
plus  difficile  qui  soit.  Victorien  Sardou,  au  commencement  de 
l'Empire,  avait  étudié  Molière,  Beaumarchais  et  Scribe  avec 
passion.  Il  s'exerçait  par  exemple,  assure-t-on,  à  lire  un  pre- 
mier acte  de  Scribe,  à  fermer  le  livre  et  à  imaginer  la  suite  de 
l'intrigue  et  le  dénouement,  tout  heureux,  et  ce  bonheur  ne 
laissait  pas  de  lui  arriver  souvent,  quand  la  pièce  qu'il  construi- 
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sait  se  li-ouvait  ôtro  ()res(]uo  exactement  celle  que  Scribe  avait 
faite.  Du  reste,  ce  qui  fait  le  tout  de  celle  affaire,  il  était  doué. 
La  combinaison  dramatique  se  faisait  d'elle-même  ilans  son 
cerveau.  Ses  premières  pièces  {la  Perle  noire,  la  Pajnllonne)  sont 
des  mervi  lies  d'ingéniosité  et  d'adresse,  supérieures  même,  en 
cela,  aux  suivantes.  A  cet  art,  qu'il  a  toujours  gai-dé,  il  ajouta 
plus  tard  des  qualités  d'observation  un  peu  superficielle,  por- 
tant sur  les  travers  passagers,  les  ridicules  du  jour,  les  modes 
et  manies  courantes.  C'est  ce  qui  fit  le  succès  de  A'os  Intimes, 
la  Famille  lienoitoii.  Séraphin/',  Daniel  Ftochal,  Itabagas.  Eiilio, 
en  sa  qualité  de  vaudevi  ,.t  bon  mélodramisle  (guand 

il  le  voulait,  et  la  Haine  et  Pairie  sont  des  <lramcs  palliéliques 
et  éloquents,  comme  iladanie  Sans-Gc'ite,  d'une  part,  et  Théo- 
dora,  d'autre  part,  sont  des  reconstitutions  historiques  liabiles, 
très  curieuses,  soutenues  d'une  action  intéressante.  Au  milieu 
de  tout  ce  théiUre,  si  varié,  dénotant  une  incroyable  fécondité 
de  ressources  et  souplesse  de  talent,  Divorçons!  petite  pièce  on 
trois  actes  courts,  avec  toutes  les  qualités  ordinaires  de  l'auteur, 
révèle  une  finesse  d'analyse  morale  d'une  qualité  supérieure  cl 
mérite  de  rester  longtemps  en  possession  non  seulement  du 
suffrage  de  la  foule,  mais  du  suffrage  des  délicats.  Sardou, 
comme  Scribe,  auprès  duquel  la  postérité  le  placera,  parce  qu'elle 
relèvera  Scribe  du  discrédit  où  il  est  tombé,  a  gardé,  cbosc  infi- 
niment rare  au  théâtre,  dans  un  âge  déjà  avancé,  toute  l'adresse 
de  son  talent,  en  y  ajoutant  peut-être  plus  de  sûreté.  A  l'heure 
où  ceci  est  écrit  il  produit  encore  d'excellentes  choses,  et  rien 
n'annonce  que  sa  carrière  soit  près  d'être  close.  C'est  un  des 
plus  extraordinaires  tempéraments  dramatiques  qui  aient  été. 
Labiche  avait  de  l'imagination  et  le  don  de  la  gatlé  ;  une  imagi- 
nation comique  intarissable,  féconde  en  incidents,  en  surprises 
très  naturelles,  en  revirements  inattendus  et  logiques,  en  his- 
toires divertissantes  se  développant  comme  d'elles-mêmes  et 
devenant  du  dernier  bouffon  sans  cesser  d'être  vraisemblables  ; 
une  galté  franche,  directe,  qui  ne  se  cherche  jamais,  qui  ne  seot 
jamais  l'artificiel,  qui  s'amuse  elle-même  en  amusant  les  autres, 
qui  n'est  jamais  méchante,  jamais  même  amëre,  et  qui  semble 
remercier  les  hommes  d'être  si  comiques.  Avec  lui  la  raillerie 
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perd  le  caraclère  de  malignité  que,  même  alténuée,  elle  a  tou- 
jours; elle  semble  une  forme,  seulement  un  peu  piquante,  de  la 
bienveillance.  Cette  joie,  faite  de  bonté  gaie,  répandue  sur 
toute  cette  œuvre  légère,  cache  même  un  peu  la  vérité,  sinon 
la  profondeur  de  Tobservation.  c  II  ne  lui  faudrait,  a  dit  de 
lui  Augier,  qu'un  peu  plus  d'amertume  pour  paraître  pro- 
fond. »  Rien  n'est  plus  juste.  Labiche  avait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  êlre  un  censeur  redoutable  de  nos  travers  et  de  nos  vices. 
Il  a  préféré  les  trouver  très  réjouissants  et  les  montrer  tels.  Il  a 
laissé  un  théâtre  plein  de  belle  humeur,  saine  et  réconfortante, 
des  comédies  qui  sont  comiques,  chose  rare  non  seulement  en 
son  temps;  de  petits  chefs-d'œuvre  de  vivacité  joyeuse,  de  mou- 
vement et  d'allégresse  spirituelle.  Il  faudra  quelque  temps  pour 
trouver  son  successeur. 

Les  romanciers.  —  Les  romanciers  du  second  Empire 
sont  1res  distingués,  et  il  est  un  d'eux  qui  est  un  grand  roman- 
cier :  c'est  Gustave  Flaubert.  Flaubert  avait  en  lui,  comme 
Balzac,  un  romanlique  et  un  réaliste.  Le  réaliste  était  le  meil- 
leur des  deux  et  celui  qu'il  aimait  le  moins,  comme  il  arrive.  Il 
écrivait  Madame  Bovary  avec  ennui  et  la  Tentation  de  saint 
Antoine  avec  enthousiasme.  Le  romantique,  élève  direct  de 
Chateaubriand,  aimait  d'abord  la  belle  prose,  nombreuse,  équi- 
librée, sonore  et  éclatante.  Il  s'y  entendait  du  reste,  et  a  écrit 
des  pages  descriptives  d'une  largeur,  d'une  couleur  et  d'une 
beauté  souveraines.  Il  aimait  de  plus  la  restitution  des  époques 
disparues  et  se  plaisait  à  donner  la  sensation  du  monde  barbare 
de  l'Afrique  du  temps  des  Scipions  {Salammbô)^  du  monde  du 
moyen  âge  {Saint  Jean  l' Hospitalier) ^  du  monde  juif  au  temps 
de  Jésus  {Hérodias)j  etc.  —  Le  réaliste  avait  un  œil  admirable 
pour  voir  nettement  les  choses  et  les  gens,  surtout  les  choses 
médiocres  et  les  petites  gens.  Il  rendait  non  seulement  les  ridi- 
cules, mais  le  naturel  tout  entier  des  hommes  et  des  femmes 
de  petites  villes,  pénétrait  leurs  sentiments  et  les  raisons  loin- 
taines, la  généralion  lente  de  leurs  sentiments,  les  démarches 
successives  de  leurs  passions  aux  longs  acheminements  et  aux 
traînantes  évolutions.  Ou  bien  il  saisissait  très  nettement  l'es- 
prit d'un  temps  peu  éloigné  du  nôtre  {f  Éducation  sentimentale). 
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l'ensen  des  préjuçés,  des  tendances,  des  manies  d'une  géné- 
ration, (  lonEraît  les  hommes  gouvernés  par  ces  forces,  souf- 
frant par  tlles,  secoués  par  elles,  ou  languissants  et  comme 
stupiil  us  leur  molle  et  invincible  étreinte,  toujours  passifs 
même  qu  id  ils  paraissent  le  plus  agités.  Tout  cela  avec  une 
vérité  plus  minutieuse,  plus  rapprocliée  de  l'objet  que  dans 
Balzac,  sans  iiilervenlion  de  l'imagination  grossissante  ou 
délormanle.  sans  trait  forcé,  sans  lirusijuc  écart  dans  la  fantai- 
sie ou  seulement  dans  l'exagération. 

Avec  ces  ouailles  merveilleuses  il  fit  un  chef-d'œuvre. 
Madame  Bovnry,  (jui,  par  sea  ces,  est  presque  en  môme 

temps  une  bonne  action;  car  il  peignait  ce  que  Augier  n'avait 
qn'initiqué  dans  GaOrielle  et  dans /e^  Lionnes  pauvres,  la  femme 
assez  Lien  douée  et  presque  intelligente,  mais  détraquée  par 
l'éducation  senlimenlale,  les  lectures  romanesques  et  romanti- 
ques, le  goilt  du  luxe,  l'admiration  sotte  de  la  haute  vie,  tom- 
bant ainsi  dans  les  pires  égaremenla  et  n'y  pouvant  pas  être 
plainte  parce  qu'elle  y  reste  ridicule,  ce  qui  est  la  grande 
leçon  de  l'ouvrage.  L'éducation  senti  mentale,  plus  fournie 
d'idées,  plus  remplie  aussi  de  personnages  difï'érents,  serait 
supérieure,  si  elle  n'était  pas  ennuyeuse.  Mal  composée,  traî- 
nante, abondante  en  longueurs  inutiles,  elle  sup[iorle  mal  la 
lecture.  Il  faut  l'avoir  lue  une  fois,  puis,  ayant  marqué  les 
parties  qui  sont  les  chefs-d'œuvre  d'observation  et  de  réflexion, 
y  revenir  souvent  et  ne  pas  se  lasser  de  les  goûter.  Cet  homme 
de  pensée  laborieuse  et  d'exécution  pénible,  torturé  du  désir  de 
ne  pas  laisser  une  ligne  qui  ne  fût  excellente  de  précision,  de 
clarté  et  de  pureté  de  langue,  a  peu  produit.  Il  n'est  rien  de  ce 
qu'il  a  donné  au  public  qui  ne  soit  au  moins  digne  d'un  grand 
intérêt.  Il  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  le  mouvement  de 
littérature  réaliste  commencé  avant  lui,  mais  qu'il  a  accéléré 
et  auquel  il  a  donné  sa  direction  délinitive. 

Assez  loin  de  lui,  dans  tous  les  sons  qu'on  voudra  donner  à  ce 
mot,  Octave  Feuillet,  très  délicat,  très  distingué,  connaissant 
bien  les  hommes  du  monde  et  les  femmes  du  monde,  les  aimant 
un  peu  trop  et  aimant  trop  à  leur  plaire,  ce  qui  l'a  empêché  de 
les  peindre  aussi  complètement  que  son  observation  très  attentive 
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lui  permettait  de  le  faire,  les  idéalisant  toujours  même  quand 
il  racontait  leurs  fautes,  écrivait  dans  un  style  très  pur,  un  peu 
trop  élégant,  un  peu  coquet,  sinon  maniéré,  de  belles  histoires 
de  jeune  homme  pauvre  et  fier  et  de  jeune  fille  fière  et  riche; 
de  jeune  fille  profondément  pieuse  séparée  de  celui  qu'elle 
aime  par  l'absence  de  religion  chez  celui-ci;  d'homme  du 
monde  loyal  et  de  haute  allure,  très  gentilhomme,  mais  de 
cœur  sec  et  dur,  répandant  à  cause  de  cela  le  malheur  autour 
de  lui  et  finissant  par  souffrir  lui-même  et  par  mourir  des  infor- 
tunes qu'il  a  semées.  Ces  romans  romanesques  avaient  leur 
vérité  particulière.  Ils  peignaient  les  états  d'àme  d'une  partie 
de  la  société  française  de  1860.  Ce  monde  spécial,  un  peu  trop 
restreint,  hésitant  entre  le  franc  égoïsme  et  sensualisme 
moderne  et  certaines  traditions  et  hérédités  de  sentimentalisme, 
d'esprit  religieux  et  de  générosité  chevaleresque,  se  reconnais- 
sait, très  embelli,  ce  qui  ne  lui  déplaisait  pas,  dans  ces  pein- 
tures, et  y  prenait  un  intérêt  qui  avait  quelque  chose  du  plaisir 
que  l'on  éprouve  à  se  voir  deviné  par  un  homme  très  poli  et 
discret.  La  foule  ne  laissait  pas  de  prendre  intérêt  à  ces  révéla- 
tions apprêtées  d'un  monde  supérieur  à  elle,  qu'elle  admire 
toujours  vaguement  tout  en  se  consolant  de  ne  pas  en  être  pour 
en  médire.  Feuillet  eut  un  succès  grand,  et  du  reste  mérité.  Il 
a  fait  un  peu  de  théâtre,  soit  en  tirant  de  ses  romans  des  pièces 
assez  bien  disposées,  soit  en  abordant  la  scène  de  plain-pied 
(Dalila),  Son  théâtre,  absolument  romanesque,  fut  goûté  préci- 
sément parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  les  réalistes  décidés 
qui  occupaient  la  scène,  Augier  et  Dumas,  et  aussi  Sardou  pour 
d'autres  raisons,  et  à  plus  forte  raison  les  vaudevillistes  comme 
Labiche,  lequel  sacrifie  absolument  les  rôles  de  femmes,  don- 
naient très  peu  de  place  à  la  sensibilité  dans  leur  théâtre.  Or, 
si  <  on  a  honte  de  pleurer  au  théâtre  »,  comme  dit  La  Bruyère, 
on  aime  assez  y  avoir  envie  de  pleurer,  et  sauf  les  mélodrames 
populaires,  les  pièces  de  Feuillet  étaient  les  seules  qui  donnassent 
satisfaction  à  ce  légitime  désir.  C'était  un  homme  de  talent  et 
d'esprit,  de  peu  d'imagination,  d'une  certaine  puissance  de 
pathétique,  et  d'une  observation  restreinte,  mais  assez  juste.  Il 
a  eu  la  grande  habileté  de  remplir  tout  son  mérite,  et  c'était 
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assez  ponr  lui  faire  un  succès  Irfes  honorable  el  1res  enviable, 

qu'il  a,  cil. 

Edmond  Altout  avail  lanl  d'esprit  que  dès  ses  premiers  pus 
on  l'appela  (ils  de  Voltaire  et  môme  Voltaire  tout  courl,  ce  qui 
était  un  excès  de  concision.  Elève  de  l'École  normale  et  de 
l'Ecole  d'Athènes,  il  rapporta  d'Athènes  en  18î>5  celle  fameuso 
Gréée  contemporaine,  d'une  gaieté  si  malicieuse,  qui  (il  son 
nom  célèbre  en  liuit  jours;  puis  Tolla,  roman  des  niiruts  ita- 
liennes, trop  spirituel,  et  les  Mariages  de  Paris,  et  le  Itoi  rfe.* 
Montagnes,  souvenir  de  Grèce  qui  pourrait  être  inlilulé  la 
Grèce  picareat/ue,  puis  Germaine,  roman  parisien  se  Lermiiiant 
en  Grèce,  où  l'Aboul  de  Paris  et  l'Aboul  de  Grèce  se  don- 
naienl  la  main,  firent  au  Jeune  écrivainune  brillante  répulalion. 
Il  ne  la  [lerdil  point,  mais  l'augmenta  peu  dans  la  seconde 
partie  de  sa  carrière.  Le  Nez  d'un  notaire,  l'Homme  à  l'oreilfe 
cassée  et  Trente  el  quarante  sont  encore  des  romans  comiques 
très  amusants;  mais  le  Cas  de  maître  Gw'rin  esl  d'une  fantaisie 
UQ  peu  pénible;  Madelon,  après  une  première  partie  1res  bril- 
lante et  assez  forte,  esl  un  roman  qui  paraît  bien  long;  les 
Mariages  de  province  contiennent  encore  quelques  nouvelles 
assez  piquantes,  mais  d'autres  d'un  médiocre  intériM.  About 
s'était  du  resle  jeté  dans  le  journalisme,  et,  d'abord  au  Figaro, 
puis  au  Gaulois,  puis  au  XfX'  siècle,  dont  il  fut  le  directeur 
depuis  1812  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1884,  il  avait  dépensé 
beaucoup  de  talent  et  acquis  la  réputation  d'un  polémiste  redou- 
table, sans  grand  profit  pour  la  véritable  littérature.  Esprit 
très  léger,  écrivain  d'une  pureté,  d'une  clarté,  d'une  vivacité 
sans  pareilles,  doué  d'une  faculté  d'assimulation  étonnante 
qui  en  faisait  {Progrès,  A.  B.  C.  du  travailleur)  un  vulgarisa- 
teur incomparable,  Ëdmont  About  pensait  peu  par  lui-même  et 
n'aurait  pas  élé  capable  d'une  attache  prolongée  au  même  objet. 
De  là  vient  qu'il  a  été  surtout  regardé  comme  un  amuseur  Je 
qualité  rare.  11  était  plus  que  cela.  Mais  le  degré  de  vigueur  lui 
a  manqué  qui  fait  d'un  homme  très  intelligent  un  homme  de 
pensée. 

La  philosophie.  —  L'époque  du  second  Empire  a  été 
presque  une  grande  époque  philosophique.  Elle  a  vu  décliner 
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et  s*éteindre  l'école  éclectique  des  Cousin,  Jouffroy,  Dami- 
ron,  etc.  Elle  a  vu  s'accuser  Técole  positiviste,  en  même  temps 
que  naître  un  groupe  d'idéalistes  très  distingués  et  très  puis- 
sants d'esprit.  Il  y  a  donc  là  comme  une  dispersion  des  esprits 
et  une  divergence  des  tendances;  mais  c'est  précisément  ce 
qui  marque  un  travail  général  de  la  pensée  et  signale  à  l'hislo- 
rien  une  époque  philosophique  essentielle.  Le  plus  brillant  des 
élèves  de  Cousin,  élève  très  indépendant  du  reste,  entré  très 
jeune  dans  la  réputation,  ce  qui  aurait  pu  lui  faire  craindre 
que  sa  vie  ne  fût  courte,  et  ce  qui  l'aurait  en  cela  absolument 
trompé,  Jules  Simon,  sentant  peut-être  que  la  métaphysique  de 
l'école  a  laquelle  il  appartenait  était  très  faible,  et  suivant  son 
goût,  du  reste,  s'était  à  peu  près  cantonné  dans  les  études  de 
morale.  Il  écrivait  le  très  beau  livre  intitulé  le  Devoir;  puis, 
dans  des  études  de  morale  sociologi(|ue,  rOuvrière,  VOuvrier  de 
huit  ans,  il  abordait  le  problème  redoutable  de  la  vie  matérielle 
dans  ses  rapports  avec  la  vie  morale  aux  temps  modernes.  II 
était  bientôt  entraîné  dans  la  vie  politique  et  nous  le  retrouve- 
rons plus  loin  comme  orateur.  Un  très  beau  style  oratoire,  une 
pensée  très  claire  et  comme  transparente,  une  souplesse  d'intel- 
ligence rare,  beaucoup  d'esprit  et  de  malice  qui  se  dissimu- 
laient dans  les  commencements  de  sa  carrière  et  qui  devaient 
se  cacher  beaucoup  moins  plus  tard,  étaient  des  qualités  princi- 
pales de  cet  esprit  très  distingué. 

Le  positivisme  venait  de  perdre  son  illustre  et  puissant  fonda- 
teur, Auguste  Comte,  qui  écrivit  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, mais  qui  est  bien  placé  ici,  parce  que,  comme  tous  les 
grands  penseurs,  il  n'a'vécu  qu'après  sa  mort,  et  parce  qu'il  a 
vécu  de  celte  façon  surtout  de  1848  à  1810.  Il  avait  voulu 
écarter  définitivement  toute  métaphysique  de  la  pensée  humaine 
et  de  la  préoccupation  des  hommes,  fonder  la  philosophie  sur 
la  science,  tracer  aux  hommes  un  programme  de  devoirs,  une 
morale,  qui  dérivât  uniquement  de  leur  nature  en  tant  que  leur 
nature  dérivait  elle-même  des  lois  toules  naturelles  du  monde 
tel  que  la  science  le  connaît.  C'était  un  très  bel  effort,  peut- 
être  vain,  pour  résoudre  en  nous  les  contradiclions  que  nous 
sentons  entre  notre  animalité  et  nos  aspirations  élevées,  pour 
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siinpliPier  noire  conception  de  nous-mêmes,  pour  siiiipliner 
aussi  notre  oioralc  sans  sacrifier  ce  qu'elle  a  d'essentiel  cl 
(l'éEeinellement  nécessaire,  pour  supprimer  le  mystère  féconil 
en  inciuiétudes  et  en  angoisse  qui  est  en  nous.  Il  fut  â  peu  près 
inconnu  en  son  temps;  mais  ses  disciples,  Littré  et  Talne,  atLi- 
rërent  très  vivement  l'attention  sur  lui  et  sur  eux  dès  le  com- 
mencement du  second  Empire.  Littré  écrivit  une  remarquable 
introduction  aux  œuvres  d'Auguste  Comte,  et,  dans  les  revues 
plulosophiques  du  temps,  avec  quelques  amis,  fil  entrer  peu  à 
pou  et  obstinément  la  doctrine  du  maître  dans  un  très  grand 
nombre  d'esprits.  Puisque  nous  ^.irions  de  lui,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dispenser  de  nommer  la  glorieuse  œuvre  d'un  tout 
autre  ordre  qui  a  rendu  son  nom  universel,  le  DicUonnaive 
histon'i/ue  de  lu  tan;/uc  frun^-aisif. 

Taine  était  jiliis  qu'un  vulgarisateur.  C'était  un  philosophe 
original.  Profondément  touché  par  le  Cours  de  philosopliie  posi- 
Ihie  de  Comte,  mais  très  familier  aussi  avec  Mill,  avec  Darwin, 
avec  Spencer,  qui,  précisément  au  temps  où  faine  entrait  dans 
la  vie  intellectuelle,  fondaient  en  Angleterre  la  philosophie 
scientifique  moderne;  ne  négligeant  pas,  et  au  contraire  pra- 
tiquant â  fond  la  philosopitie  métaphysique  des  Allemands,  et 
en  particulier  de  ilegel  et  de  Fichte,  Taine,  avec  sa  prodigieuse 
capacité  de  lecture  et  d'assimilation,  savant  h  vingt  ans,  pro- 
duisait sur-le-champ,  et  même  un  peu  trop  tôt,  des  œuvres 
philosophiques,  des  œuvres  de  moraliste,  des  œuvres  littéraires, 
des  œuvres  pittoresques  et  des  œuvres  critiques.  C'était  le» 
Philosophes  français  du  XIX"  siècle,  â  la  fois  pamphlet  cruel  et 
œuvre  de  doctrine  où  le  positivisme  s'afQrmait  avec  vigueur; 
Thomas  Graindorge,  coup  d'œil  souvent  superficiel,  mais 
quelquefois  assez  aigu,  jeté  sur  la  société  contemporaiae,  ce 
qui  pouvait  déjà  faire  prévoir  le  misanthrope  amer;  l'Intelli- 
gence, vigoureuse  étude  de  psychologie  physiologique;  Histoire 
de  la  littérature  anglaise,  œuvre  très  inégale,  souvent  supé- 
rieure, dont  certaine  parties,  comme  l'étude  sur  Shakespeare, 
par  exemple,  sont  des  chefs-d'œuvre  de  vision  puissante  et  de 
résurrection  pittoresque;  La  Fontaine  et  ses  Fables,  modèle  de 
critique  philosophique  plutât  que  de  critique  littéraire,  élude 
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psychologique  plutôt  qu'esthétique,  mais  d'une  finesse,  d'un  art 
brillant  et  d'une  largeur  de  généralisation  admirable;  les  Essais 
de  critique  et  d'histoire,  recueil  d'articles  qui  est  peut-êlre  son 
chef-d'œuvre,  où  il  y  a  tel  article  sur  Balzac  qui  est  tout  un  beau 
livre,  et  tel  autre  sur  Racine,  quelque  peu  d'accord  qu'on  puisse 
être  avec  l'auteur,  qui  en  est  un  autre.  Telle  était,  et  nous  ne 
citons  pas  tout,  l'aurore  de  la  jeunesse  de  Taine.  Plus  lard, 
attiré  de  plus  en  plus  vers  l'histoire,  il  entreprit  une  œuvre 
considérable,  l'étude  des  Origines  de  la  France  contemporaine, 
une  enquête  sur  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  sur 
la  Révolution,  sur  l'Empire  et  sur  la  façon  enfin  dont  la 
France  s'est  constituée  après  ces  secousses  et  par  l'effet  de  ces 
secousses.  Cette  œuvre,  extrêmement  contestable,  comme 
toutes  les  œuvres  où  il  y  a  des  idées,  n'en  est  pas  moins  un 
grand  monument.  Elle  est  le  résultat  d'un  labeur  acharné, 
d'une  réflexion  soutenue,  d'une  faculté  d'embrassement  et  de 
synthèse  comme  je  ne  vois  pas  qu'il  y  en  ait  eu  une  autre  dans 
le  XIX»  siècle.  Elle  a  fait  penser,  réfléchir,  discuter.  Elle  a  été 
une  date.  Jusque-là  la  Révolution  française  était  ou  un  objet 
d'exécration  ou  de  fétichisme;  elle  a  été,  depuis  ce  livre,  un 
objet  d'étude  physiologique,  pour  ainsi  parler. 

A  l'autre  extrémité  du  monde  philosophique,  Renouvier  et 
Ravaisson  se  distinguaient  parmi  beaucoup  d'autres,  comme 
restaurateurs,  à  divers  litres,  de  l'idéalisme,  et  Caro,  et  Janet 
comme  continuateurs,  libres  et  originaux,  de  l'école  spiritua- 
liste  précédente.  Caro,  très  éloquent,  en  ses  cours  de  Sorbonne 
et  en  ses  livres,  se  plaçait  surtout  sur  le  terrain  de  la  morale  et 
s'efforçait  de  montrer  qu'il  y  allait  d'elle  à  adopter  les  idées 
positivistes  et  à  les  répandre.  Ses  livres  sur  Vidée  de  Dieu,  sur  la 
Fin  du  XVIIP  siècle,  sur  la  Philosophie  de  Gœthe,  bien  d'autres 
encore  sont  d'un  écrivain  très  pur  et  1res  chaleureux,  beaucoup 
plus  philoso|)he  que  ses  adversaires  voulaient  le  faire  croire. 
Janet,  plus  savant,  et  très  versé  dans  l'histoire  de  la  philosophie, 
très  large  d'esprit  et  très  hospitalier,  du  reste,  sans  renoncer  h 
ses  croyances  spiritualistes,  s'attachait  à  tout  comprendre  et  à 
expliquer  tous  les  systèmes  avec  autant  de  loyauté  que  d'intel- 
ligence. Ravaisson,  après  une  magnifique  thèse  sur  V Habitude, 
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aimait  peu  à  produire,  répandait  se»  idées  philosopliiques  très 
élevées  et  quelquefois  subtiles  dans  des  entretiens  qui  ont  été 
féconds  pour  beaucoup  de  hauts  esprits,  rédigeait  en  1867  un 
Bapport  sur  In  phihso/ihie  «w  .Y/A"  s/V'c/e,  qui  est  une  véritable 
hisLoire,  et  plus  qu'une  histoire  do  la  philosophie  contempo- 
raine, et  finissait  par  se  renfermer  dans  les  éludes  d'art  dont  il 
a  la  passion,  comme  il  y  a  une  parfaite  compétence.  Hcnouvier 
rajeunissait  et  revivifiait  la  philosophie  de  Kant  dans  ses  Essais 
de  critique  générale [i%5\-i8^i)  et  dans  ]aCriliifve pfti/osop/iiqur, 
pendant  que  Lachelier,  à  l'Ecole  normale,  dans  son  livre  sur 
V Induction  et  dans  de  trop  rares  articles,  soutenait  des  idées 
analogues  avec  une  remarquable  faculté  d'invention  dans  les 
idées  et  de  dialectique  serrée  dans  l'analyse  des  idées  des 
autres. 

Mais,  comme  au  centre  et  comme  au  sommet  aussi  du 
monde  intellectuel,  Renan,  philosophe,  historien,  moraliste, 
sociologue,  philologue  et  fantaisiste  remuait  avec  aisance  toutes 
les  idées  et  attirait  sur  lui  tous  les  regards.  Celait  une  intelli- 
gence souveraine,  servie  par  une  [luissancc  de  travail  aussi 
extraordinaire  que  celle  de  Taine.  Il  avait  commencé  par  se 
destiner  à  l'ËgUse,  ayant  été  élevé,  dans  sa  Bretagne,  par  des 
prêtres  catholiques  et  dans  une  famille  1res  pieuse.  Kléve  du 
séminaire  Saint-Sulpice,  se  livrant  avec  ardeur  à  l'exégèse,  il 
crut  voir  que  l'authenticité  des  livres  saints  était  douteuse,  ot 
ruineux,  ainsi,  les  fondements  de  la  foi  catholique,  et  renonça 
à  l'Église  et  à  la  foi.  Il  remplaça  tout  d'abord,  comme  il  arrive 
toujours,  une  foi  par  une  autre  et  crut  énergiquement  à  la 
puissance  de  la  science  pour  perfectionner  l'homme,  lui  donner 
une  règle  de  vie,  fonder  une  morale  et  agrandir  indéOnimenl 
cette  morale.  Il  déposa  celte  croyance  dans  un  livre  d'ensemble 
qu'il  ne  devait  publier  que  beaucoup  plus  tard,  à  un  moment 
où  il  n'y  croyait  plus  guère,  l'Avenir  de  la  Science;  puis  il  fil 
deux  paris  dans  sa  vie  :  l'une  pour  une  vaste  élude  sur  les 
origines  du  christianisme  depuis  les  temps  bibliques  jusqu'à 
Marc  Aurèle;  l'autre  pour  saisir  au  passage,  chemin  faisant, 
toutes  les  idées  et  questions  importantes  que  les  circonstances 
lui  apporteraient  et  pour  les  examiner  et  discuter  devant  le 
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public.  Il  remplit  ses  deux  desseins.  Au  premier  se  rattachent 
toutes  ses  études  sur  les  langues  et  littératures  sémitiques, 
sorte  de  travaux  d*approche  préparatoires  à  sa  grande  œuvre, 
et  Y  Histoire  d'Israël  et  V  Histoire  des  origines  du  christianisme. 
Un  talent  admirable  pour  faire  revivre  les  personnages  les  plus 
obscurcis  par  Téloignement,  une  intelligence  pénétrante  et  fine 
des  civilisations  disparues,  qu'il  s'agisse  de  Jérusalem,  de  la 
Galilée,  d'Ântioche,  d'Athènes,  de  Corinthe  ou  de  Rome,  une 
perspicacité  singulière  à  suivre  une  idée  religieuse  à  travers 
les  esprits  des  difTérents  temps  et  des  difTérents  lieux  qui  la 
déforment,  la  transforment  ou  l'agrandissent,  ou  la  précisent; 
un  art,  qu'il  a  poussé  quelquefois  jusqu'au  procédé,  de  rendre 
sensibles  les  idées  des  hommes  disparus  aux  hommes  d'aujour- 
d'hui en  rapprochant  ingénieusement  celles  de  ceux-là  de  celles 
de  ceux-ci;  des  qualités,  en  un  mot,  d'hislorien  moraliste  extrê- 
mement rares  et  précieuses,  font  de  cetle  grande  histoire,  non 
seulement  un  grand  livre  de  renseignements  sur  le  christia- 
nisme, ses  origines  et  ses  premiers  développements,  mais  un 
grand  livre  de  renseignements  sur  la  vie  morale  de  l'humanité, 
sur  les  façons  diverses  que  l'humanité  tout  entière  a  de  sentir, 
de  penser,  d'espérer,  de  désespérer,  de  douter  el  de  croire.  En 
dehors  de  ce  monument  que  Renan  a  bàli  toute  sa  vie  durant, 
il  remplissait  comme  en  se  jouant  son  autre  dessein,  et,  sur 
toutes  les  affaires  intellectuelles  importantes,  disait  son  avis. 
C'est  ainsi  que  dans  la  Réforme  intellectuelle  et  morale  (1871) 
il  examinait  les  conditions  nouvelles  d'existence  politique  et 
d'existence  morale  faites  à  la  France  par  son  amoindrissement 
en  Europe;  que  dans  les  Questions  contemporaines  des  réQexions 
sociologiques,  littéraires,  morales  et  politiques  s'entremêlent  et 
se  complètent  les  unes  les  autres;  que  dans  les  Mélanges  d'his- 
toire et  de  voyages  les  questions  d'archéologie,  d'histoire  litté- 
raire et  d'histoire  philosophique  sont  tour  à  tour  abordées;  que 
dans  les  étonnants  Dialogues  philosophiques,  d'abord  la  science 
arrêtée  et  précise,  puis  les  hypothèses  hardies  déjà,  mais  vrai- 
semblables encore,  puis  l'imagination  à  la  fois  poétique  et  phi- 
losophique de  M.  Renan,  viennent  comme  se  superposer  l'unie 
à  l'autre  pour  ouvrir  par  degrés  au  lecteur  le  champ  séduisant 
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el  un  peu  vertigineux  de  rinflni.  Enfln»  comme  si  nous  avions 
eu  tort  de  dire  que  Renan  n'avait  fait  que  deux  parts  de  sa  vie 
intellectuelle,  il  trouvait  le  temps  et  la  force,  en  toute  aisance» 
de  se  livrer  à  des  travaux  purement  littéraires  qui  auraient  à 
eux  seuls  fait  la  gloire  d*un  autre  et  qui  n'étaient  que  ses 
récréations  intellectuelles.  II  écrivait  ses  charmants,  poétiques, 
quelquefois  éloquents  et  émouvants  Souvenirs  d'enfance  et  de 
jeunesse  ;  il  se  laissait  aller  à  des  faùtaisies  sous  forme  de  dia- 
logues {Caliban^  CEau  de  Jouvence^  le  Préêre  de  Némi^  VAbbesse 
de  Jouarre  (1878-1886),  où  il  mettait  de  la  grâce,  de  Tesprit,  des 
paradoxes,  des  boutades,  quelquefois  une  profondeur  philoso- 
phique, une  amertume  de  pessimisme,  plus  ou  moins  dissimulée 
sous  la  bonne  humeur,  qu'il  n'aurait  pas  voulu  faire  paraître 
dans  des  volumes  d'allure  sérieuse;  toujours  une  souplesse  de 
talent  sans  cesse  renouvelée  qui  faisait  l'étonnement  du  monde. 
Enfin  avant  de  s'endormir  sur  sa  tâche  magniOque,  il  publiait, 
sous  le  titre  de  l'Avenir  de  la  science,  ce  livre  de  1848  qu'il  avait 
mis  en  réserve,  comme  pour  montrer  au  dernier  moment  d'où 
il  était  parti  et  où  il  était  arrivé.  Renan  historien,  malgré  quelque 
hospitalité  accordée  â  l'hypothèse,  reste  admirable  pour  mettre 
en  lumière  les  âmes  des  temps  éloignés,  et  est  un  grand  psycho- 
logue du  passé;  comme  philosophe  il  n'a  pas  eu  de  doctrine 
arrêtée  :   au  fond  positiviste,  mais  trop  pénétré  et  parfumé, 
pour  employer  une  image  qu'il  aimait,  du  christianisme  qu'il 
avait  respiré  avec  ivresse  à  Tàge  des  impressions  ineffaçables, 
il  aurait  toujours  voulu  sauver,  non  seulement  la  morale  chré- 
tienne qu'il  recommandait   comme   il  la  pratiquait,    mais  la 
croyance  en  Dieu,  Tamour  de  Dieu,  et  surtout  Tespoir  en  Dieu, 
le  sentiment  qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur,  parce  qu*il  est  peut- 
être  le  plus  exquis.  De  là  des  incertitudes,  qui  seraient  pénibles 
chez  un  autre  et  qu'il  savait  rendre  charmantes  par  un  talent 
merveilleux   d'entrelacer   dans  une    même  page,   avec    mille 
nuances  et  muances,   et  quelquefois  dans  une  même  phrase 
onduleuse  et  captieuse,  deux  idées  contradictoires;  de   la   un 
effort  aussi  pour  prouver  sinon  Dieu,  du  moins  la  présence, 
dans  le  cœur  de  Thomme  et  dans  le  monde,  du  «  divin  »,  c'est-à- 
dire  dans  rhomme  le  sentiment  religieux,  dans  le  monde  une 
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vague  et  puissante  aspiration  à  un  monde  idéal;  de  là  enfin, 
avec  un  secours  et  un  reflet  de  certaine  philosophie  allemande, 
cette  idée  subtile  et  un  peu  décevante,  séduisante  chez  lui  et 
prestigieuse,  que  si  Dieu  n*existe  pas,  il  se  crée,  nous  le  créons 
progressivement  par  chacun  de  nos  elTorls  vers  le  vrai,  le  beau 
et  le  bien,  par  chacun  de  nos  actes  désintéressés,  et  faisons 
que  son  règne  arrive.  Forme  nouvelle  et  curieuse  de  l'espoir 
en  Dieu,  devenu  Tespoir  et  le  désir  que  Dieu  existe;  centre, 
peut-être,  intime  et  secret,  sensible  et  palpitant,  de  toute  la 
pensée  de  ce  chrétien  amputé,  qui  a  arraché  Dieu  de  son  cœur, 
qui  n*en  a  pas  arraché  le  goût  et  le  désir,  et  qui  par  le  goût  et  le 
désir  le  crée  à  nouveau. 

L'histoire.  —  Alexis  de  Tocqueville,  que  nous  avons  laissé 
un  peu  en  acrière,  avait,  dès  1835  commencé,  dès  1839  achevé 
son  bel  ouvrage  sur  la  Démocratie  en  Amérique,  œuvre  trop 
touffue,  mais  à  celte  époque  aussi  neuve,  aussi  précieuse  et  aussi 
utile  que  possible,  et  où  Fauteur  avec  une  loyauté  parfaite,  sur 
un  exemple  vivant,  à  Taide  d'observations  sagaces  et  patientes, 
faisait  d'avance  le  bilan  des  avantages  et  des  désavantages  que 
la  Démocratie  apporterait  aux  peuples  européens  le  jour,  inévi- 
table et  prochain,  selon  lui,  où  elle  s'établirait  chez  eux.  En  1850 
il  donnait  r Ancien  régime  et  la  Révolution,  enquête  que  Taine 
n'a  fait  que  continuer  et  élargir  dans  ses  Origines  de  la  France 
contemporaine,  et  à  laquelle  il  doit  infiniment.  Tocqueville, 
compulsant  avec  sa  conscience  et  son  scrupule  accoutumés  les 
archives  provinciales  du  xvu^  et  du  wwf  siècle,  arrivait  à  cette 
conclusion,  nouvelle  alors,  que  la  centralisation  n'avait  pas  été 
l'œuvre  de  la  Révolution  française,  qu'en  cela  la  Révolution 
n'avait  fait  que  continuer  et  aggraver  l'œuvre  de  l'ancien  régime, 
et  que  la  France  contemporaine  était  la  France  de  l'ancien 
régime  plus  rigoureusement  ramassée  et  contractée  qu'aupara- 
vant. Ce  livre  inachevé,  qui  aurait  été  achevé  dans  un  esprit 
non  pas  plus  profond,  mais  plus  impartial  peut-être  et  moins 
passionné  qu'il  ne  l'a  été  par  M.  Taine,  est  un  des  maîtres  livres 
du  siècle.  Une  foule  d'idées  qui  ont  fait  la  fortune  intellectuelle 
de  plus  d'un  et  qui  servent  de  fonds  aux  discussions  des 
hommes  politiques  viennent  de  lui.  Les  quelques  œuvres  pos- 
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thumes  laissées  par  ce  philosophe  trop  tôt  enlevé  à  la  science 
sociologique  {Correspondance  et  œuvres  inédites,  1860)  ne  sont 
inléressaùtes  que  pour  celui  qui  veut  connaître  entièrement  le 
tour  d'esprit,  le  caractère  et  aussi  les  passions,  dissimulées 
dans  les  œuvres  didactiques  de  cet  homme  très  distingué. 

Au  temps  où  Tocqueville  mourait,  Yiclor  Duruy  n'était  encore 
qu'un  modeste  professeur  d'histoire  dans  un  lycée  de  Paris  et 
ne  songeait  pas  que  par  un  caprice  très  intelligent  de  Napo- 
léon III  il  deviendrait  ministre  deux  ans  plus  tard.  Mais  il 
avait  déjà  beaucoup  écrit.  Ses  livres,  destinés  aux  écoliers, 
comme  devraient  l'être  tous  les  livres  d'un  bon  professeur, 
étaient  très  goûtés,  parce  qu'ils  étaient  vivants,  rapides  et 
colorés.  Son  passage  aux  affaires  guérit  Victor  Duruy  d*un 
défaut  qui  était  peut-être  le  seul  qu'il  eût,  l'excès  de  modestie. 
Il  s'avisa  sur  son  propre  compte  de  la  vérité,  qui  était  qu'il 
pouvait  aspirer  à  être  plus  qu'un  excellent  rédacteur  de  livres 
scolaires.  Ces  livres  qu'il  avait  faits  de  seconde  main,  il  les  refît 
patiemment  sur  les  sources,  en  vrai  et  presque  grand  historien 
qu'il  était.  De  ce  travail  sont  nées  sa  grande  Histoire  Grecque  et 
sa  grande  Histoire  des  Romains,  Auprès  du  grand  public  cette 
façon  de  faire  nuisit  à  ses  livres.  On  s'imagina  que  ces  nou- 
velles œuvres  n'étaient  que  des  rééditions,  un  peu  remaniées, 
des  anciennes.  Mais  le  monde  des  historiens  ne  s'y  trompa 
point  et  sut  bien  voir  que  c'étaient  des  ouvrages  tout  nouveaux, 
au  courant  de  toutes  les  découvertes,  solides  et  pleins,  et  qui, 
pour  révéler  des  qualités  toutes  nouvelles  de  leur  auteur, 
n'avaient  rien  abandonné  des  anciennes,  aussi  vivement  et 
brillamment  écrits  que  les  livres  de  jeunesse  du  professeur 
du  lycée  Henri  IV.  Victor  Duruy,  après  une  très  longue  vie 
toute  consacrée  au  travail  et  à  de  durables  inslilulions  et  orga- 
nisations pédagogiques,  que  le  nouveau  régime  a  reçues  de  ses 
mains  et  a  acceptées,  est  mort  (décembre  1894)  entouré  de 
Teslime  et  de  la  vénération  de  tous. 

Fustel  de  Coulangcs  avait  commencé,  lui  aussi,  par  Thisloire 
de  l'antiquité.  Sa  Cité  antique  (1864)  fut  une  révélation.  L'his- 
toire philosophique  et  morale,  mais  Thistoire  philosophique  et 
morale  soutenue  par  une  connaissance  minutieuse  et  comme 
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héroïquement  scrupuleuse  des  fails,  une  diligence  infinie  dans 
Texamen  des  textes,  mais  une  puissance  de  synthèse  et  un  art 
d'ordonnance  infiniment  rares  avaient  permis  à  Fustel,  en  un 
seul  volume,  de  donner  une  idée  nouvelle,  et  précise  et  très 
vraisemblable  de  Tessence  même  de  la  civilisation  grecque  et 
romaine,  de  Tessence  même  de  la  vie  politique  et  religieuse  de 
la  Grèce  et  de  Rome,  et  comme  de  Tâme  nationale  de  ces  deux 
grands  peuples.  Dans  un  autre  ouvrage,  matériellement  plus 
considérable  et  resté  inachevé,  Y  Histoire  des  institutions  politi- 
ques de  Vancienne  France^  Fustel  avec  le  même  talent  d'exposi- 
tion, une  érudition  plus  étendue  encore,  un  esprit  peut-être  trop 
systématique,  jetait  une  lumière  vive  sur  une  des  parties  restées 
les  plus  obscures  de  toute  l'histoire,  et  préparait  une  immense 
tâche  à  ses  continuateurs  en  leur  montrant  tout  ce  qu'il  y  a  à 
découvrir  dans  le  champ  à  moilié  labouré  par  lui. 

Gaston  Boissier,  comme  les  précédents,  a  commencé  par  l'an- 
tiquité; mais  il  n'a  presque  jamais  voulu  en  sortir.  Son  premier 
livre,  Cicéron  et  ses  amis^  était  moitié  critique  littéraire,  moitié 
histoire  anecdolique,  et  était  charmant.  Il  fit  sa  réputation.  Il 
s'agissait  de  la  soutenir;  l'auteur  l'augmenta.  ^Opposition  sous 
les  Césars j  la  Religion  romaine  d^ Auguste  aux  Antonins,  la  Fin 
du  paganisme  en  Occident  forment  une  sorte  d'histoire  des 
idées  morales  dans  la  vieille  Rome,  complètent  et  éclairent 
l'œuvre  de  Renan,  la  complètent  et  l'éclairent  d'autant  plus 
qu'elles  sont  aussi  étrangères  aux  préoccupations  contempo- 
raines que  la  pensée  de  Renan  y  était  naturellement  encline. 
M.  Boissier  continue  à  scruter  curieusement  les  âmes  anti- 
ques et  à  y  faire  des  découvertes  aussi  intéressantes  pour  l'his- 
torien que  pour  le  moraliste.  De  temps  en  temps  il  fait  un  tour 
aux  lieux  où  ont  vécu  ses  héros  ordinaires  et  il  en  rapporte  des 
Promenades  archéologiques,  qui,  â  l'intérêt  de  l'érudition,  ajou- 
tent le  charme  aimable  de  discrètes  impressions  de  voyage. 

Les  orateurs  et  les  critiques.  —  Les  grands  orateurs, 
sans  être  très  nombreux,  n'ont  pas  manqué  dans  la  période  du 
second  Empire.  Le  gouvernement  avait  pour  lui  le  disert,  adroit 
et  subtil  Rouher,  à  la  parole  incorrecte  souvent,  mais  abon- 
dante et  souvent  chaleureuse,  et  aux  ressources  multipliées 
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d^argumentalion  et  de  réplique.  L'opposition,  très  faible  cominé 
nombre,  très  riche  en  grands  talents,  comptait  le  puissant  et 
âpre  Jules  Favre,  très  grand  orateur,  un  peu  laborieux,  d*élo« 
quence  un  peu  voulue,  qui  sentait  parfois  la  rhétorique,  mais 
d'une  très  belle  et  forte  langue  qui  rappelait  les  orateurs  de  la 
Restauration;  au-dessous  de  lui,  le  spirituel  et  ironique  Picard* 
le  sombre  et  mélodramatique  Eugène  Pelletan  ne  manquant 
pas,  en  élève  de  Lamartine,  d'une  certaine  ampleur  oratoire; 
le  souple,  habile  et  ingénieux  Jules  Simon,  capable  de  prendre 
tous  les  tons,  depuis  la  raillerie  spirituelle  la  plus  incisive 
jusqu'à  l'éloquence  la  plus  élevée.  N'oublions  pas  que  Thiers 
était  venu,  tout  en  gardant  son  entière  indépendance,  apporter 
à  cette  opposition  l'appui  de  son  expérience  et  de  son  talent 
oratoire  qui  grandissait  avec  les  années. 

Enfin  Emile  Ollivier,  longtemps  dans  l'opposition,  rallié  au 
gouvernement  quand  il  crut  pouvoir  le  transformer  en  «  Empire 
libéral  »,  faisait  admirer  dans  l'un  et  l'autre  rôle  son  éloquence 
facile,  harmonieuse,  se  déployant  en  larges  développements, 
éclatante,  imagée,  un  peu  trop  fleurie,  charme  pourtant  et 
séduction  des  oreilles  et  de  l'esprit. 

Cette  époque  fut  encore  un  beau  temps  pour  la  critique  litté- 
raire. Sainte-Beuve,  qui  écrivait  depuis  vingt  ans  en  1850,  a  eu 
cependant,  de  1850  à  1869,  la  pleine  possession  de  son  talent, 
la  pleine  force  de  son  influence  et  le  plein  rayonnement  de  sa 
gloire.  Il  avait  commencé,  comme  tout  le  monde,  par  écrire 
des  vers,  qui  pour  la  plupart  sont  détestables;  puis  il  avait 
dans  Volupté  (1834)  essayé  du  roman.  Le  roman  ne  valait  pas 
beaucoup  plus  que  les  vers;  mais  cependant  il  marquait  un 
esprit  fait  pour  Tanalyse  psychologique.  Il  finit  par  se  ren- 
fermer tout  entier  dans  l'histoire  littéraire  et  la  critique  et  y 
devint  un  maître.  UMistoire  de  Port-Royal^  qui  ne  fut  achevée 
qu'en  1860,  mais  dont  la  plus  grande  parlie  avait  paru  sous  le 
règne  do  Louis-Philippe,  était  une  œuvre  mal  composée,  où 
Tauleur  rattachait  par  digressions  tout  le  xvn^  siècle  à  Thistoire 
d'un  couvent,  donnant  ainsi  à  ce  couvent  une  importance  peut- 
être  exagérée,  ou  au  xvu"*  siècle  laïque  un  air  sectaire  qui  ne 
répond  peut-être  pas  à  la  réalité  ;  mais  parti  une  fois  pris  de  ce 
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défaut,  Port-Roxjal  est  une  œuvre  de  science  immense,  de  psy- 
chologie profonde,  de  critique  avisée,  mesurée  et  juste,  et 
presque  une  grande  œuvre  historique  et  philosophique  à  la  fois. 
Il  avait,  de  plus,  en  diverses  revues,  publié  des  articles  qui 
sont  devenus  plus  tard  en  volumes  les  Portraits  littéraires  et 
les  Portraits  contemporains.  Ces  articles  étaient  très  judicieux^ 
encore  un  peu  gâtés  peut-être  par  rinfiiuence  que  le  romantisme 
avait  eue  sur  Sainte-Beuve,  mais  sans  que  cette  influence  fût 
excessive,  minutieux  et  fins,  pleins  de  ces  nuances  sans  les- 
quelles la  vérité  n*est  pas  atteinte  et  la  critique  n*existe  pas; 
mais  ils  étaient  trop  laborieux,  trop  lentement  faits,  trop 
refaits  probablement,  produits  d^une  enquête  et  d'un  art  qui 
n^étaient  jamais  satisfaits  d^eux-mêmes,  et  les  détails  y  absor- 
baient un  peu  ou  y  brouillaient  les  grandes  lignes.  En  1850, 
chargé  de  faire  de  la  critique  hebdomadaire  dans  un  journal 
quotidien,  Sainte-Beuve  dut  s'astreindre  à  écrire  plus  vite,  à 
moins  revenir  sur  ses  pas  et  à  viser  plus  droit  au  but.  «  Il  va 
faire  de  bons  articles,  dirent  ceux  qui  s*y  connaissaient  et  le 
connaissaient.  Il  n*aura  pas  le  temps  de  les  gâter.  »  Ce  fut  vrai. 
Cet  article  hebdomadaire  de  Sainte-Beuve,  écrit  avec  une  force 
de  Iravail  extraordinaire  pendant  vingt  ans,  est  devenu  les 
Causeries  du  lundi.  C'est  le  plus  vaste  répertoire  de  notions  litté- 
raires justes  et  d'idées  littéraires  intelligentes  et  quelque  chose 
de  plus.  Sainte-Beuve  y  a  fait  de  l'histoire  politique,  de  l'histoire 
morale,  de  la  sociologie,  de  l'histoire  littéraire,  de  la  critique 
contemporaine.  Il  est  peu  de  grandes  questions  générales  qui 
n'y  soient  au  moins  touchées,  de  grands  noms  littéraires,  sans 
compter  infiniment  de  petits  et  même  d'infiniment  petits,  qui 
n'y  soient  examinés  et  éludiés,  de  questions  littéraires  qui  n'y 
soient  discutées  â  fond.  Parti  du  sensualisme  du  xvm°  siècle, 
séduit  et  charmé  par  la  forte  et  intense  vie  morale  des  jansé- 
nistes jusqu'à  paraître  devenir  chrétien,  revenant  â  une  sorte 
de  positivisme  peu  difTérent  de  sa  première  disposition  d'esprit, 
il  a  été  au  fond,  sinon  sceptique  dans  le  sens  grossier  du  mot,  du 
moins  celui  qui  se  réserve,  et  qui  se  contente  d'adhérer  juste 
autant  qu'il  le  faut  pour  bien  comprendre.  Son  influence  sur 
Taine,  sur  tous  les  historiens  et  sur  tous  les  critiques  qui  sont 
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venus  après  lui,  &  été,  comme  on  pense,  très  considérable.  A* 
tous  il  a  appris  le  respect  et  le  goût  passionné  de  la  vérité,  Tim- 
portance  des  éludes  morales  dans  la  critique  littéraire  et  qu'elles 
en  sont  le  fond  même  et  comme  Tàmo.  Autour  de  Sainte- 
Beuve,  un  groupe  brillant  de  critiques,  sans  partager  sa  gloire, 
attiraient  Taltention  du  public  français  et  même  européen. 

Jules  Janin  était  déjà  très  connu  de  1830  à  1847.  Entré  au 
Journal  des  Débais  en  1836,  il  y  resta  jusqu'en  1874  comme  cri- 
tique littéraire  et  particulièrement  critique  dramatique.  D'une 
verve  facile  et  capricieuse,  de  beaucoup  d'esprit,  d'un  style 
souple,  coloré,  bigarré  et  bariolé,  souvent  du  plus  mauvais 
goût,  charmant  quelquefois  et  toujours  amusant,  il  promena 
deux  générations  de  lecteurs  à  travers  la  littérature  ancienne, 
la  lillérature  moderne,  le  théâtre  et  les  fantaisies  de  Kl.  Janin. 
11  fut  très  aimé,  jusqu'au  jour,  qui  arriva  tard,  où  il  perdit  la 
facilité  et  le  tour  aisé  de  ses  grâces  et  où  il  ne  resta  plus  de  lui 
que  le  fond,  qui  était  faible.  Ce  fut  une  personnalité  distinguée 
et  brillante,  mais  un  modèle  très  dangereux  à  imiter.  —  Pen- 
dant ce  temps  Montégut,  à  la  Revue  des  Deux  Mondes^  montrait 
tout  au  contraire  son  grand  savoir,  sa  vigueur  d'esprit,  Torigi- 
nalité  vraie  d'un  penseur  qui  pense  par  lui-même,  et  se  mon- 
trait digne  successeur  de  Gustave  Planche.  Versé  dans  les  littéra- 
tures étrangères  et  particulièrement  dans  la  littérature  anglaise, 
à  la  fois  d*une  compréhension  large  et  d*un  goût  arrêté  sur  de 
solides  principes,  il  était  Thomme  le  plus  qualifié  pour  parler 
littérature  à  ceux  qui  déjà  la  connaissent. 

i.'i.  Weiss,  élève  de  TEcole  normale  en  1848,  quelque  temps 
professeur  de  Faculté,  puis  journaliste  politique  et  littéraire, 
était  un  curieux  esprit.  Assez  instruit,  avec,  à  ce  que  Ton  croit 
voir,  de  grandes  lacunes,  plein  d*imagination,  comme  écrivain, 
nerveux,  rapide,  vif  et  vigoureux  cl  quelquefois  vraiment  éton- 
nant de  subite  éloquence  qui  n^élait  ni  fausse  ni  déplacée,  il 
avait  le  goût  le  plus  étrange,  pour  ne  pas  dire  le  plus  faux, 
puisqu'en  pareille  afîaire  il  est  difficile  de  savoir  où  est  le  vrai, 
qui  ait  peut-être  jamais  été.  Les  jugements  de  Wciss  étaient  si 
excentriques  qu'on  les  prenait  presque  toujours  pour  les  para- 
doxes d*un  brillant  esprit  qui  se  joue  dans  les  idées   et  qui 
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s*amuse  à  faire  Téloge  de  la  pluie,  du  moustique  ou  de  Caligula. 
Ce  grand  écrivain,  car  il  n^était  pas  moins,  par  suile  d*une 
certaine  nonchalance  de  caractère  et  peul-ôtre  de  sa  bizarrerie 
fondamentale  d*esprit,  produisit  assez  peu.  Il  eut  une  carrière 
très  brillante,  comme  on  peut  croire,  autant  à  cause  de  ses 
défauts  que  de  ses  éminentes  qualités,  certains  lecteurs  étant 
séduits  par  ces  défauts  mêmes,  les  autres  aimant  à  lire  un 
homme  dont  on  ne  pouvait  jamais  savoir  à  Tavance  ce  qu*il 
allait  soutenir,  attaquer  ou  défendre,  et  avec  lequel,  ce  qui  n*est 
pas  sans  charme,  ou  s'attendait  toujours  a  de  Timprévu. 

Paul  de  Saint-Victor,  comme  Jules  Janin,  mais  plus  que  lui, 
représentait  alors  la  critique  romantique  sur  son  déclin.  Celte 
critique,  dont  il  faut  écrire  Thistoire;  qui  avait  commencé  par  la 
Préface  de  Cromivell  et  la  Afuse  française;  dont  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Sainte-Beuve,  vers  1830,  avait  été  un  représentant; 
qui,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  avait  eu  un  très  grand 
nombre  de  tenants,  mais  relativement  obscurs;  qui  eut  comme 
son  dernier  mot,  étrange  et  exagéré  jusqu'à  une  sorte  d'aber- 
ration, dans  le  William  Shakespeare  de  Victor  Hugo  en  1869, 
procédait  peu  par  raisonnements.  Elle  avait  ou  tâchait  d'avoir 
d'un  auteur  ou  d'une  œuvre  une  impression  forte,  puis  elle  ren- 
dait cette  impression  par  des  images,  des  tableaux,  des  repré- 
sentations colorées  et  riches,  des  méditations  ou  digressions 
lyriques  et,  trop  souvent,  de  simples  exclamations  éloquentes. 
Saint-Victor,  qui  avait  un  pinceau  dans  son  porte-plume,  y  fut 
expert  et  quelquefois  très  distingué. 

Francisque  Sarcey  fonda  sous  le  second  Empire  sa  réputation, 
qu'il  soutient  vaillamment  encore.  Il  était  «  homme  de  théâtre  » 
comme  il  aime  à  dire,  autant  qu'on  peut  l'être,  aimant  le  théâtre 
avec  passion,  le  comprenant  bien,  et  le  comprenant  par  son 
essence  même,  c'est-à-dire  comprenant  et  aimant  en  lui  non  pas 
tout  ce  qu'il  peut  comporter,  admettre,  emprunter  des  autres 
arts  ou  recevoir  d'eux;  mais  ce  sans  quoi  il  ne  serait  pas,  ce  qui 
par  conséquent  le  distingue  fondamentalement  des  autres  arts 
et  l'en  sépare.  Qu'on  ne  dise  pas  par  exemple  à  Sarcey  que  le 
théâtre  est  la  représentation  de  la  vie  humaine  :  il  ne  l'est  pas, 
puisque  le  roman  et  le  poème  épique  le  sont  aussi.  Qu'on  ne 
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lui  dise  pas  que  le  fondement  de  rémotion  thé&trale  est  la  sym- 
pathie de  rhomme  pour  Thomme  :  ce  n*en  est  pas  le  fondement, 
puisque  c'est  le  fondement  aussi  de  l'émotion  que  nous  éproii* 
vons  à  lire  une  élégie  ou  une  oraison  funèbre.  Qu*on  ne  lui 
dise  pas  que  le  théâtre  est  la  peinture  tragique  ou  comique  des 
passions  particulièrement  fortes  de  Thumanité  :  il  ne  Test  pas 
puisque  le  roman,  Tépopée»  la  poésie  lyrique  le  sont  aussi  ou 
peuvent  Tètre.  Le  théâtre  est  en  son  fond  ce  sans  quoi  il  ne 
serait  pas,  disparaîtrait,  serait  autre  chose.  Quoi  donc?  Une 
action  représentée  par  des  acteurs  sur  des  planches,  â  dessein 
de  retenir  mille  spectateurs  entre  quatre  murs  pendant  trois 
heures  sans  qu'ils  aient  envie  de  s'en  aller.  Yoilâ  ce  que  n'est 
ni  le  roman,  ni  l'épopée,  ni  l'élégie,  ni  le  lyrisme,  ni  la  poésie 
didactique,  ni  rien,  sauf  le  théâtre,  et  voilà  donc  ce  que  c'est 
que  le  théâtre.  Il  s'ensuit  que  le  théâtre  pourra  avoir  mille 
qualités -communes  avec  toutes  sortes  d'autres  arts;  mais  que 
ses  qualités  essentielles  sortiront  de  la  définition  précédente. 

Avec  cette  pierre  de  touche  et  la  manière  de  s'en  servir, 
M.  Sarcey  a  pendant  près  de  quarante  ans,  et  il  semble  loin 
d'avoir  dit  son  dernier  mot,  éprouvé  dix  mille  pièces  de  théâtre 
anciennes  et  modernes,  sûrement,  fermement,  soutenu  de  sa 
passion   pour  le  théâtre   d'abord,  d'une  conscience,  ensuite, 
d*une  force  de  labeur  et  d'une  force  d'attention  qui  étonnent 
ses  contemporains.  Comme  il  arrive  toujours,  il  a  un  peu  trop 
incliné  dans   son  sens.   Ce  qui  est  parfaitement   le  fond   du 
théâtre  (au  moins  pour  les  modernes)  il  a  trop  cru  ou  semblé 
croire  que  c'en  était  le  tout.  Quand  une  pièce  péchait  par  l'in- 
trigue, soit  manque  de  clarté,  soit  manque  d'intérêt,  de  curiosité, 
et  avait  des  qualités  remarquables  à  d'autres  titres,  il  n'a  pas 
assez  pardonné  à  ses  défauts  en  faveur  de  ses  beautés,  et  Ta 
renvoyée  un  peu  vite  au  roman,  à  l'épopée,  ou  à  autre  chose. 
Il  a  cependant  fait  œuvre  de  bon,  consciencieux  et  avisé  cri- 
tique. A  travers  son  labeur  de  critique  dramatique,  de  journa- 
liste quotidien  et  de  conférencier,  il  a  trouvé  le  temps  d'écrire 
quelques  livres  aisés  et  spirituels  :    Souvenirs  d' enfance  \   — 
Comment  je  suis  devenu  conférencier^  et  l'excellent,  le  pitto- 
resque et  pathétique  Siège  de  Paris,  C'est  d'ailleurs  un  des 
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hommes  les  plus  droits,  les  plus  loyaux  et  les  plus  généreux 
que  notre  génération  et  la  précédente  aient  connus. 

Cette  époque  a  eu  encore  des  journalistes  d'assez  grand 
talent  pour  qu'ils  aient  leur  place  marquée,  et  une  place  très 
honorable,  dans  Thistoire  littéraire.  Nous  en  avons  nommé 
quelques-uns,  Weiss,  Sarcey,  Edmond  Âbout,  en  parlant 
d'autres  genres  littéraires  où  ceux-ci  s'étaient  illustrés.  Parmi 
ceux  qui  ont  été  surtout  et  presque  uniquement  des  journalistes 
politiques,  il  faut  nommer  Louis  Veuillot,  défenseur  ardent  et 
violent  de  la  religion  et  de  l'Eglise  catholiques,  et  surtout  sati- 
rique implacable  de  tous  ceux  qui  n'appartenaient  ni  à  cette 
église  ni  à  cette  religion.  Admirable  écrivain,  qui  avait  à  la  fois 
le  style  classique,  la  langue  classique  et  l'outrage  populaire,  et 
qui  savait  réunir  tout  cela  dans  une  manière  à  lui,  vigoureux, 
nerveux,  succulent,  passant  de  la  phrase  courte  et  cinglante 
de  Voltaire  à  la  phrase  harmonieuse  et  pleine  de  Bossuet,  sans 
difflculté  et  aussi  sans  dissonance.  Prévost  Paradol,  élève  de 
l'Ecole  normale  et  quelque  temps  professeur  de  Faculté,  comme 
Weiss,  eut  vers  le  milieu  du  second  Empire  un  succès  de  journa- 
liste politique  et  littéraire  qui  fut  plus  rapide  et  plus  éclatant 
qu'aucun  autre  du  même  genre.  La  langue  d'une  pureté  par- 
faite et  d'une  élégance  soutenue,  peut-être  même  un  peu  trop 
soutenue,  qui  lui  était  naturelle,  y  était  pour  quelque  chose; 
son  esprit  et  l'ironie  savante  où  il  était  passé  maître,  et  qui 
obligeait  quelquefois  ses  lecteurs  à  avoir  autant  d'esprit  que  lui 
pour  le  bien  entendre,  les  flattant  à  l'endroit  sensible,  y  contri- 
buèrent encore  plus.  Un  livre  de  politique  générale,  très  beau, 
très  complet,  résumant  toutes  les  doctrines  du  parti  libéral  de 
1868,  fut  publié  par  lui  sous  le  titre  de  la  France  nouvelle.  Il  est 
encore  très  digne  d'être  lu  et  très  utile  à  lire.  Avant  qu'il  se 
fût  consacré  entièrement  à  la  politique,  il  avait  publié  en  un 
volume  un  cours  de  Faculté  sous  le  titre  de  Moralistes  français. 
Comme  «  causeurs  »  ou  «  choniqueurs  »,  quelques  écrivains  se 
sont  fait  une  véritable  réputation  et  très  méritée.  Avant  1860 
brillaient  déjà  à  ce  titre  soit  au  Figaro  ressuscité  par  Ville- 
messant,  soit  au  Gaulois^  soit  dans  les  journaux  illustrés  les 
Alphonse   Karr,   Albéric   Second,    Edmond   About,   Sarcey, 
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Aug;uste  A'îllemot.  Le  genre  avait  clé  créé  Jès  le  lem|is  de 
Louis-Philippe  par  M""  de  Girardin,  femme  d'Emile  de  Girar- 
din,  fondateur  de  la  l'resse,  de  la  Liberté,  de  la  France,  elc. 
Emile  de  Girardin,  journaliste  de  grand  talent  du  reste,  avait 
fondé  en  F'rance  la  presse  à  bon  marché;  M""'  de  Girardin  avait 
fondé  la  chronique  comme  genre  littéraire  :  celte  maison  a  eu 
une  grande  inOuence  sur  les  destinées  de  la  presse  française. 


IIBLIOGRAPH1E 

■  -»  .      rlvaliut  frauçatb»  de  1H4S 

i      I.  È<iotaiion  de  la  poésie  lyrique 
I    e  psychologie  contemporaine.  — 
Uomtes,  l"  sept.  1892;  Paul 
line.  —  AVGiER  :  H.  Paiigot, 
n3).  —  Alexamibe  Dujias  Fjls  : 
;  o,  îii  ir  (18B4|.  —  ViCTûniES  Sabiiuv  : 

H.  Parigol,  Le  ThMlre.  irhirr- 
.  i'm  lilUrain-s;  Paul  Boutget, 
—  iMONl)  AuoiT  :  H.  Parigot,  Le 
je  suis  devenu  coiif'frenckr.  — 
aassim);  Brunetiëre,  llevve  des 
.  —  I  USE  :  Brunetiftre,  Érolulion  de 
1,  Rennn,  .'nirir,  MicheM,  1894;  De  HW- 
licrue  Bleue,  du  11  nms  1893.  —  IlBNAN-  : 
lici'ue  Bleue,  li  et  21  oct.  IS93;  Lediala, 
Salomon  ReLnach,  Rennn.  Revue  archéolo- 
gique. \H'i3:  L'abbé  d'Hulst,  Renan,  IHH*;  Faguet,  Rn'iie  IHmc,  du 
8  oclubrc;  I8'.l2:  Gabriel  Sôailles,  Rfnan,  essai  de  bionrdpliie pfychologi(/irf, 
1694.  ~  Fl'stel  de  Coulanges  :  Guiraud,  Revue  des  Deux  Mondes,  du 
1'^  mars  1896.  —  Sainte-Beuve  :  Bnui«tl6re,  JÊvolulion  de  la  critique. 
leçon  VIII;  Évolution  de  la  poésie  lyrique  en  France,  leçon  Vl;  LevailolB, 
Sainte-Beute,  1872;  Nicolardot,  Confession  de  Sainte-Beuve.  —  Phévost- 
Par AUOL  :  Gréord,  Lettres  de  Prévost- Paradol  précédées  d'une  étude  bio{/ni- 
phique  et  littéraire,  189i. 


à  18T«.  —  Leçon 
en  Fnince,  leçon  Xlli: 

tlAlTOELAERE    :   Bl 

Bourget,  Essai i 

Kmile   Augii-T,   1862, 

H.  Parigot,  Le  Thêâtic  ; 
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CHAPITRE  XXIV 


L'ART    EN    EUROPE 


De  1848  à  1870. 


La  période  dont  il  faut  résumer  ici  Thistoire  complexe  et 
touffue  est  si  riche  en  tentatives  et  en  œuvres  souvent  con- 
tradictoires qu'on  essayerait  en  vain  d*en  faire  tenir  dans  une 
même  définition  les  caractères  généraux.  Essor  du  réalisme 
qui,  entre  le  classicisme  épuisé  et  le  romantisme  fatigué,  se 
fait  doctrinaire  et  militant  et  compromet  par  ses  excès  et 
ses  élroitesses  le  principe  fécond  de  vérité  qu'il  contient;  — 
renaissance  d'un  idéalisme,  non  plus  formaliste  et  tradiliona- 
lisle,  mais  sentimental  et  archaïsant,  qui  prétend  aller  chercher 
par  delà  les  maîtres  du  classicisme  et  les  païens  de  la  renais- 
sance ses  exemples,  sinon  ses  modèles;  —  entre  les  deux,  ten- 
tatives de  rajeunissement  de  la  pédagogie  classique  d'une  part, 
et  apparition  d'un  néo-classicisme  qui  se  confond  bientôt  avec 
la  peinture  de  genre,  héritière  peu  respectueuse  et  désabusée  des 
grandes  ambitions  du  romantisme;  de  l'autre,  importance  et 
conquêtes  croissantes  du  paysage,  qui,  de  plus  en  plus,  pénètre 
tous  les  genres,  supprime  les  limites  rigides  dans  lesquelles  on 
les  enfermait  jadis  et  donne  même  naissance  à  une  technique 
nouvelle  :  voilà  à  grands  traits  les  principaux  éléments  que 
l'analyse  révèle  dans  l'art  européen  de  cette  période.  Dans  tous 
les  pays,  c'est  chez  les  peintres  que  la  vie  est  le  plus  active» 
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les  luttes  le  plus  vives,  ro(Miiioi»  le  plus  divisée,  l'individua- 
lisme le  plus  émancipé.  L'architecture  ii*eii  est.  encore  qu*& 
essayer  dans  les  gares,  les  halles  et  les  grands  étaUissements 
publics  l'emploi  du  fer  que  l'industrie  met  à  son  service  el  qui 
tend  à  modiGer  quelques-unes  de  ses  formes  ou  de  ses  parti  pris 
traditionnels.  Les  immenses  galeries  des  expositions  univer- 
selles ou  nationales,  dont  l'habitude  s'introduit  alors  dans  la 
vie  des  peuples,  exercent  elles-mêmes  une  influence  notable 
sur  cette  architecture  spéciale,  tandis  que  les  comparaisons  et 
les  échanges,  rendus  plus  faciles  de  peuple  à  peuple  par  ces 
rencontres  périodiques,  apportent  dans  la  production  des  œuvres 
d*art  un  élément  nouveau.  La  sculpture  tend  à  se  dégager  de 
la  discipline  étroite  et  froide  qui,  depuis  la  réforme  davi- 
dicnne,  pesait  lourdement  sur  elle,  et  reprend  contact  avec  la 
vie.  Le  rapide  déclin  des  arts  industriels,  isolés  de  la  vie  com- 
mune de  Tart  par  laristocratique  pédagogie  des  académiciens, 
attire  l'attention  et  éveille  la  sollicitude  de  quelques  esprits 
clairvoyants  qui,  sans  trouver  encore  le  remède,  signalent  le 
danger  et  s'efforcent  d*y  parer. 


/•  —  L'Art  en  France  de  1848  à  i8yo. 

La  peinture.  —  «  La  Révolution  de  Février  a  surpris  le 
jury  académique  en  pleines  fonctions  »,  écrivait  le  17  mars 
1848  un  critique,  ï.  ïhoré.  Au  bruit  de  rinsurrection,  les 
«  jures  de  la  liste  civile  »  n'eurent  que  le  temps  «  d*ôler  leurs 
lunettes  et  leurs  perruques  »;  on  proclama  le  Salon  libre  et 
une  commission  nommée  par  le  suffrage  universel  des  artistes 
fut  chargée,  sous  la  direction  de  Jeanron,  de  pourvoir  au  clas- 
sement des  cinq  mille  cent  quatre-vingts  œuvres  d'art  qui  tout 
à  coup  exigeaient  leur  place  à  la  cimaise.  Ce  fut  une  inexpri- 
mable confusion  dont  il  ne  se  dégagea  et  ne  pouvait  se  dégager 
rien  de  nouveau.  Quelques  artistes,  jusque-là  exclus  des  jurys, 
durent  pourtant  au  vote  populaire  d'y  être  appelés  à  côté  des 
académiciens;  Barye  siégea  à  côté  d'Abel  de  Pujol,  Théodore 
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Rousseau  à  côté  de  Léon  Cogniet;  Rude,  David  d*Ângers  furent 
pour  la  première  fois  au  nombre  des  élus. 

La  révolution  de  1848  fut  trop  éphémère  pour  exercer  sur  la 
production  des  œuvres  d*art  une  influence  décisive.  Elle  laissa 
pourtant  une  trace  de  son  passage  et  de  son  idéal  encyclopédique 
et  humanitaire  dans  un  vaste  projet  de  décoration  du  Panthéon. 
Le  peintre  Chenavard,  élève  dlngres,  dessinateur  savant  et 
conventionnel,  esprit  de  grande  culture  et  de  tendance  philo- 
sophique, sorte  de  Cornélius  Français,  avait  conçu  le  pland*une 
€  palingénésie  universelle  »  où  il  se  proposait  de  montrer 
€  les  transformations  successives  de  Thumanité,  les  évolutions 
morales  du  monde  ».  Les  parois  du  Panthéon  se  prêtaient  admi- 
rablement au  développement  de  la  série  d*images  symboliques 
et  historiques  qui  devaient  traduire  ses  pensées  à  tous  les  yeux. 
Le  fond  du  temple  serait  occupé  par  la  prédication  du  Christ 
sur  la  montagne^  considérée  comme  le  centre  ou  le  partage  de 
Thistoiredu  monde;  Tantiquité  païenne  occuperait  toute  la  partie 
gauche;  la  droite  serait  réservée  à  Tère  chrétienne  jusqu  a  la 
Révolution;  la  Convention  devait  fournir  le  dernier  tableau  de 
la  série.  Ledru-Rollin  avait  ouvert  à  Tarliste  un  premier  crédit 
de  trente  mille  francs  —  et  Tœuvre  immense  avait  été  aussitôt 
mise  sur  le  chantier.  Pendant  quatre  ans,  Chenavard  s*y  con- 
sacra.  Mais,  au  lendemain  du  coup  d'Etal,  M.  de  Monlalembert 
et  ses  amis,  €  ofl^usqués  de  la  place  que  Tarliste  avait  laissée 
à  la  philosophie  à  côté  de  la  religion  »  et  jugeant  que  ces  com- 
positions n'étaient  pas  assez  orthodoxes,  obtinrent  qu'on  les  mit 
de  côté.  Le  Panthéon  fut  rendu  au  culte  et  l'œuvre  entreprise 
resta  inachevée.  Les  cartons  en  sont  conservés  au  musée 
de  Lyon. 

Chenavard  espérait  avoir  ouvert  à  la  peinture  une  voie  féconde  ; 
il  croyait  qu'elle  devait  être  de  notre  temps,  philosophique  et 
morale.  L'occasion  qui  semblait  s'ofl'rir  se  déroba  trop  tôt  pour 
qu'il  pût  réaliser  son  rêve  —  et  d'ailleurs  «  le  peintre  »  en 
lui  était  trop  inégal  au  penseur. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  direction  que  la  logique  des  choses 
et  le  mouvement  général  des  esprits  poussaient  la  peinture 
moderne.  Le  romantisme,  parvenu  au  dernier  terme  de  son 
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évolution,  a  épuisé  —  selon  Y  Esthétique  de  Hegel  —  toute  sa  des- 
tinée et  accompli  celle  de  Tart  lui-même.  Quand  la  personnalité 
est  arrivée  à  son  point  extrême  de  développement,  que  tout  est 
soumis' à  Tinstinct  individuel,  à  la  fantaisie  et  à  la  virtuosité  de 
Tartisle  érigé  en  maître  absolu  de  toute  réalité»  l'art  n'est  plus 
que  rhabilcté  supérieure  à  représenter  les  apparences  —  le 
Itéalisme  triomphe.  Il  fit  en  effet  son  entrée  en  scène,  non 
sans  fracas,  et  il  trouva  ou  il  chercha  dans  le  mouvement  démo- 
cratique un  auxiliaire  sentimental. 

Au  salon  de  1851,  Gustave  Courbet  (1819-1871),  praticien 
solide  et  fécond,  exposait  les  Casseurs  de  pierre  y  Un  enterrement 
à  OrnanSy  V Homme  à  la  pipe  et  déclarait  la  guerre  à  toutes  les 
formes  de  Vidéalisme^  aussi  bien  la  romantique  que  la  classique. 
Les  Baigneuses  suivirent  de  près  (1853),  puis  les  Demoiselles 
des  bords  de  la  Seine  y  le  Retour  de  la  conférence.  En  1855,  profi- 
tant de  TExposition  universelle,  il  réunissait  dans  un  local 
séparé  Tensemblo  do  son  œuvre  et  lançait  au  monde  un  mani- 
feste retentissant,  c  Aujourd'hui,  disait-il,  d'après  la  dernière 
expression  de  la  philosophie,  on  est  obligé  de  raisonner  même 
dans  l'art  et  de  ne  jamais  laisser  vaincre  la  logique  par  le  senti- 
ment. La  raison  doit  être  en  tout  la  dominante  de  l'homme. 
Mon  expression  d'art  est  la  dernière,  parce  qu'elle  est  la  seule 
qui  ait  jusqu'à  présent  combiné  tous  les  éléments.  En  concluant 
à  la  négation  de  Tidéal  et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  j'arrive  en 
plein  à  réinancipation  de  Tindividu  et  finalement  à  la  démo- 
cralie.  Le  réalisme  est  par  essence  Tart  démocratique...  Tra- 
duire les  idées,  les  mœurs,  Taspect  de  mon  époque  selon  mon 
appréciation,  — ^ètre  non  seulement  un  peintre,  mais  encore  un 
homme,  en  un  mot  faire  de  Tart  vivant,  tel  est  mon  but.  » 

Proudhon,  bientôt  après,  commentait  l'œuvre  du  «  maître 
peintre  d^Ornans  »,  et,  sans  en  approuver  toutes  les  tendances 
ni  toutes  les  formes,  il  en  dégageait  la  signification  philoso- 
phique et  sociale.  «  Peindre  les  hommes  dans  la  sincérité  de 
leur  nalure  et  de  leurs  habitudes,  dans  leurs  travaux,  dans 
1  accomplissement  de  leurs  fonctions  civiques  et  domestiques, 
avec  leur  physionomie  actuelle,  surtout  sans  pose;  les  sur- 
prendre, pour  ainsi  dire,  dans  le  déshabillé  de  leurs  consciences» 
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non  simplement  pour  le  plaisir  de  railler,  mais  comme  but 
(l*éducation  générale  et  à  titre  d'avertissement  esthétique  :  tel 
me  parait  être,  à  moi»  le  vrai  point  de  départ  de  Tart  moderne.  » 
La  F  lieuse  endormie,  le  Retour  de  la  foire,  V  Entendement  à  Ornans 
étaient  à  ses  yeux  l'œuvre  d'un  moraliste  profond  autant  que 
d'un  original  artiste;  les  Casseurs  de  pierres  étaient  «  une  ironie 
à  l'adresse  de  notre  civilisation  industrielle  qui  tous  les  jours 
invente  des  machines  merveilleuses  pour  labourer,  semer, 
faucher,  moissonner,  battre  le  grain,  moudre,  pétrir,  Qler, 
lisser,  coudre,  imprimer...  et  qui  est  incapable  d'affranchir 
l'homme  des  travaux  les  plus  grossiers,  les  plus  répugnants, 
apanage  éternel  de  la  minère  ».  Les  Demoiselles  des  bords  de  la 
Seine  n'étaient  pas,  à  ses  yeux,  de  moindre  signification.  L'une, 
la  brune,  aux  traits  accentués  et  légèrement  virils,  étendue  sur 
l'herbe,  «  pressant  la  terre  de  sa  poitrine  brûlante...  c'est 
Phèdre  qui  rêve  d'Hippolyte,  c'est  Lélia  qui  accuse  les  hommes 
des  infortunes  de  son  cœur,  qui  leur  reproche  de  ne  pas  savoir 
aimer  et  qui  cependant  repousse  le  timide  et  dévoué  Stenio... 
Fuyez,  si  vous  tenez  a  votre  liberté,  à  votre  dignité  d'homme; 
si  vous  ne  voulez  que  cette  Circé  fasse  de  vous  une  bête!...  » 
L'autre,  la  blonde,  assise,  «  poursuit  aussi  sa  chimère,  chimère 
non  d'amour,  mais  de  froide  ambition...  Elle  possède  des 
actions  et  des  titres  de  rente;  elle  se  connaît  aux  affaires  et  suit 
attentivement  les  cours...  Elle  ne  se  fait  pas  d^illusion;  le  fol 
amour  ne  la  tourmente  pas.  Bien  ditTércnte  de  son  amie,  elle 
est  maîtresse  de  son  cœur  et  sait  commander  à  ses  désirs.  Elle 
gardera  longtemps  la  fraîcheur;  à  trente  ans,  elle  n'en  paraîtra 
pas  plus  de  vingt.  D'ici  là,  peut-elle  manquer  de  rencontrer  au 
bois  un  prince  russe,  un  grand  d'Espagne  ou  un  agent  de 
change?  Du  reste,  à  quelque  âge  qu'elle  se  marie,  elle  n'aura 
pas  d'enfant...  » 

C'était  là  sans  doute  de  la  critique  un  peu  trop  sublime,  lit- 
téraire, romantique,  et  «  idéaliste  »  bien  plus  que  réaliste.  Mais 
ces  grosses  filles,  largement  et  grassement  peintes  d'ailleurs 
(mais  qu'importe  à  un  philosophe,  qu'il  s'appelle  Proudhon  ou 
Pascal,  la  «  peinture  »,  cette  «  vanité  »)? —  ces  grosses  filles 
voulaient  tout  de  même  dire  quelque  chose,  et  c'était  à  peu  près 
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eeci  :  <  Les  temps  nouveaux  sont  nés  ;  nous  n'aurions  pu,  il  y  a 
quelques  années,  nous  installer  ici  pour  y  dormir  notre  lourd 
sommeil  ou  ruminer  notre  rêve  grossier;  la  place  eût  été  occupée 
par  des  chœurs  de  nymphes  et  de  dryades,  par  toutes  les  divi- 
nités des  eaux  et  des  bois.  Leur  règne  est  fini  et  le  notre  com- 
mence... »  t  Courbet,  peintre  critique,  analytique,  synthétique, 
humanitaire,   est  une  expression  du  temps,  écrivait  encore 
Proudhon.  Son   œuvre  coïncide   avec  la  Philosophie  positive 
d'Auguste  Comte,  la  Métaphysique  positive  de  Yacherot,  le  Droit 
humain  ou  Justice  immanente  de  moi,  le  droit  au  travail  et  le 
droit  du  travailleur  annonçant  la  fin  du  capitalisme  et  la  souve- 
raineté des  producteurs,  la  phrénologie  deGalletde  Spurzheim, 
la  physiognomonie  de  Lavater.  » 

Pourtant,  au  même  moment,  Tenchanteur  Corot  (1796-1875) 
évoquait  innocemment  des  Nymphes  jouant  avec  Tamour  et  Ton 
se  laissait  prendre,  en  dépit  de  Courbet  et  de  ses  manifestes, 
i  ces  incantations  où  loutes  les  harmonies,  toutes  les  ten- 
dresses, toutes  les  poésies  de  la  nature  se  faisaient  les  com- 
plices du  naïf  magicien.  Il  célébrait  à  sa  manière,  à  la  fois 
spontanée  et  savante,  l'échange  des  reflets,  les  échos  de  notes 
gaies,  rapides  et  chantantes  qui  à  tous  les  coins  de  Thorizon 
8*éveillent,  s*appellent  et  se  répondent;  par  son  vif  sentiment» 
son  intuition  sûre  et  subtile  de  la  vie  de  Tatmosphëre  et  de  ses 
relalions  avec  tout  ce  qu'elle  enveloppe  et  fait  vivre,  il  ouvrait 
la  voie  à  Timpressionnisme;  mais  on  peut  dire  qu'il  fut  et  resta 
«  idéaliste  »  dans  le  vrai  sens  du  mot;  avec  la  vision  du  monde, 
il  fit  passer  en  nous  le  lyrisme  charmant  dont  la  contempla- 
tion de  la  nature  avait  rempli  son  cœur. 

C'est  également  de  la  contemplation  journalière  de  la  nature 
par  une  âme  sérieuse  et  réfléchie  que  naquit  l'œuvre  de 
J.-F.  Millet  (1814-1875)  que  l'on  pourrait  aussi,  par  opposilion 
à  Courbet,  appeler  un  idéaliste.  Dans  chacun  de  ses  tableaux, 
il  semble  avoir  voulu  fixer  d'une  manière  définitive  un  des 
caractères  essentiels,  une  des  allures  habituelles  de  ces  ruraux 
qu'il  aimait  et  en  même  temps  de  la  terre  qui  les  porte,  à 
laquelleils  appartiennent  ainsi  que  la  machine  à  l'usine,  et  dont 
ils  sont  pour  ainsi  dire  des  morceaux  lentement  animés.  Ses 
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œuvres  forment  comme  autant  de  chants  d'un  vasle  poème,  des 
Géorgiques  d*après  le  christianisme,  sans  invocation  à  la  blonde 
Cérès  et  à  Paies  déesse  des  troupeaux,  portant  au  frontispice, 
au  lieu  du  forlunatos  nimium^  la  tragique  parole  biblique  :  «  Tu 
gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  ».  c  Je  tâche,  écri- 
vait-il, de  faire  que  les  choses  n'aient  pas  Tair  d'être  amal- 
gamées au  hasard  et  pour  l'occasion,  mais  qu'elles  aient  entre 
elles  une  liaison  indispensable  et  forcée...  Une  œuvre  doit 
être  tout  d'une  pièce,  gens  et  choses  doivent  toujours  être  là  pour 
une  fin.  Rien  ne  compte  que  ce  qui  est  fondamental  ;  quel  est  le 
plus  beau  d'un  arbre  droit  ou  d'un  arbre  tortu?  Celui  qui  est 
le  mieux  en  situation...  Ce  n'est  pas  tant  les  choses  repré- 
sentées qui  font  le  beau  que  le  besoin  qu'on  a  de  les  repré- 
senter. Point  d'atténuation  dans  les  caractères;  qu'Âlcibiade  soit 
Alcibiade  et  Socrate  Socrate.  On  peut  dire  que  tout  est  beau 
pourvu  que  cela  arrive  en  son  temps  et  en  sa  place...  Avoir  fait 
plus  ou  moins  de  choses  qui  ne  disent  rien,  ce  n'est  pas  avoir 
produit.  11  n'y  a  production  qu'où  il  y  a  exj)ression.,.  Malheur  à 
l'arliste  qui  montre  son  talent  avant  son  œuvre...  »  Et  jamais 
peut-être  les  liens  vivants  qui  unissent  l'œuvre  à  l'homme  et  le 
talent  à  l'âme  ne  se  sont  révélés  avec  une  plus  intime  évidence 
que  chez  ce  peintre,  dont  la  virtuosité  est  nulle  et  la  main  un 
peu  lourde,  mais  chez  qui  la  pensée  fut  toujours  austère,  la 
volonté  présente,  Témotion  virile  et  humaine. 

Il  fut  de  ceux  pour  qui  la  réalité,  selon  le  mot  de  Gœthe, 
est  la  source  de  toute  poésie,  —  et  c'est  par  là  qu'il  se  dis- 
tingua des  réalistes  dogmatiques  et  sectaires,  qui  se  préoc- 
cupèrent moins  de  la  vérité  même  que  d'une  certaine  vérité,  et 
furent  entraînés  dans  leur  polémique  et  leur  révolte  contre  les 
c  idéalistes  »  à  des  négations  violentes,  à  d'étroits  partis  pris. 

Dégager  des  plus  humbles  spectacles  de  la  vie  la  part 
d'émotion  humaine  et  d'intime  beauté  qui  s'y  cache,  les 
aborder  non  pas  avec  une  vaine  curiosité  et  la  préoccupation 
pédantesque  du  «  document  »,  mais  avec  cette  sympathie 
révélatrice  qui  découvre  sûrement,  parce  qu'elle  le  désire,  le 
sens  idéal  de  toute  réalité,  rendre  sensible  aux  yeux  du  peuple 
ce  qui  à  portée  de  la  main  est  digne  d'être  aimé  —  voilà  ce 
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que  les  Miliet,  les  Corot,  les  Th.  Rousseau,  les  Jules  Dupré, 
apprirent  aux  peintres  de  leur  temps,  prisonniers  enlre  Taca- 
démisme  stérile  et  le  réalisme  brutal. 

Théodore  Rousseau,  attentif  à  la  beauté  éternelle  et  chan- 
geante —  dans  la  variation  des  saisons  et  des  heures  —  dos 
«  êtres  qui  ne  pensent  pas,  mais  qui  nous  donnent  i  penser  », 
voulut  tout  peindre  :  le  fleuve  et  la  forêt,  la  plaine  et  la  mon- 
tagne. Il  interrogea  avec  une  curiosité  passionnée  Tinépui- 
sable  nature.  Le  registre  de  ses  sensations  est  infini  comme 
elle,  c  Notre  art,  disait-il,  ne  peut  atteindre  au  pathétique  que 
pat*  la  sincérité.  Si  je  parviens  par  l'assimilation  de  Tair  avec 
ce  qu'il  fait  vivre,  de  la  lumière  avec  ce  qu'elle  fait  écloro  et 
mourir,  à  donner  la  vie  au  monde  de  la  végétation,  alors  vous 
entendrez  les  arbres  gémir  sous  la  bise  et  les  oiseaux  qui  appel- 
lent leurs  petits.  » 

Jules  Dupré,  son  ami,  a  été  tour  à  tour  le  peintre  des  pacages 
de  la  Creuse  et  du  Berry,  des  bois  de  l'Isle-Adam,  des  couchers 
du  soleil  sur  rOise;  il  a  excellé,  selon  le  mot  do  Th.  Rousseau 
lui-même,  c  à  condenser  les  forces  d'un  tableau  ».  Daubigny,  son 
voisin  et  un  peu  son  élève,  mit  dans  ses  tranquilles  contempla- 
tions, avec  un  pou  moins  de  lyrisme,  un  profond  sentiment  de 
la  beauté  apaisante  des  choses. 

Pendant  que  co  groupe  des  peintres  naturalistes  —  auquel 
vint  bientôt  s'adjoindre  M.  Jules  Breton,  qui  exposait  en  1857  la 
Bénédiction  des  blés  —  enrichissait  la  peinture  française 
d'œuvres  saines  et  fortes,  et  Torienlait  vers  ses  véritables  des- 
tinées, les  générations  nouvelles  des  classiques,  surveillées 
d'un  œil  inquiet  par  le  vieil  Ingres,  s'ouvraient  aussi  à  des 
idées  et  manifestaient  des  intentions  de  rajeunissement.  M.  Ernest 
Hébert,  qui  avait  passé  à  la  villa  Médicis  sous  la  direction  suc- 
cessive dlngres  et  de  Schnetz  —  cet  ami  de  Léopold  Robert, 
comme  lui  respectueux  de  David  et  épris  de  la  vie  italienne, 
moderne  et  populaire,  cherchant  à  l'interpréter  avec  grandeur 
et  style,  mais  l'enfermant  en  des  formes  sèches,  la  figeant  en 
silhouettes  plastiques  et  conventionnelles,  —  M.  Ernest  Hébert» 
à  qui  Jules  Dupré  avait  révélé  l'importance  expressive  du 
paysage,  envoyait  au  Salon  de  1850  un  tableau  tel  qu'on  n'était 
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pas  habitué  à  en  attendre  des  pensionnaires  de  T Académie.  La 
Malaria  fui  accueillie  avec  enthousiasme;  il  sembla  que  Tau- 
leur  avait  trouvé  au  fond  des  grands  yeux  noirs  dilatés  par  la 
fièvre  et  sur  le  front  d*ambre  verdàtre  des  filles  de  la  Cam- 
pagne romaine  le  secret  d'une  poésie  nouvelle,  —  mélanco- 
lique, morbide,  mais  pénétrante,  qui  toucha  également  le  cœur 
des  romantiques  et  des  classiques.  C'était  une  paysannerie  sen- 
timentale et  italienne  —  et,  par  surcroît,  un  bon  tableau. 

Cabanel  (1824-1889),  que  le  désir  de  plaire  et  une  recherche 
assez  banale  de  Télégance  firent  tomber  souvent  dans  la  fadeur, 
trouvait  dans  quelques-uns  de  ses  portraits  et  en  présence  de 
la  nature  ses  meilleures  inspirations.  Delaunay  (1828-1891), 
comme  «  peintre  d'histoire  »,  ne  s'éleva  jamais  au-dessus  de 
son  tableau  de  la  Peste,  sillonné  de  lignes  violentes;  mais  il 
reste  un  des  grands  portraitistes  du  siècle;  mélange  singulier  de 
volonté  et  de  sensibilité,  d'entêtement  et  d'inquiétude,  de 
réserve  hautaine  et  de  timidité,  de  tristesse  et  d'ironie,  il  a 
laissé  une  galerie  de  portraits  qui  n'auront  pas  beaucoup  de 
voisinages  à  craindre  dans  les  musées  de  l'avenir.  Paul  Baudry 
(1828-1886),  Breton  comme  lui,  demanda  aux  Florentins  et 
aux  Vénitiens  des  conseils  et  des  leçons;  mais  c'est  Venise 
surtout  qui  d'abord  l'enchanta.  La  suavité  blonde  de  la  Fortune 
avec  le  Jeune  enfant  séduisit  tous  les  yeux  et  gagna  tous  les 
cœurs  au  Salon  de  1857,  tandis  que  le  Portrait  de  Beulé,  et  bientôt 
après  celui  de  Guizoty  annonçaient  un  des  meilleurs  portrai- 
tistes du  temps.  L'impressionnabilité,  la  curiosité  ardente  et 
loyale  qui  devaient,  au  cours  de  sa  brillante  et  trop  courte 
carrière,  le  conduire  tour  à  tour  de  Clouet  à  Michel-Ange  et  à 
Titien  pour  l'amener  à  la  fin,  plus  qu'à  demi  gagné,  sincère- 
ment troublé  en  tout  cas,  au  seuil  de  l'école  du  <  plein-air  », 
nuisirent  sans  doute  au  plein  épanouissement  de  son  originalité; 
il  leur  dut,  tout  au  moins,  à  chacun  de  ses  portraits,  de  pénétrer 
d'une  sympathie  plus  intime  les  modèles  les  plus  divers.  La 
décoration  du  foyer  de  l'Opéra  fut  la  grande  œuvre  de  sa  vie; 
il  y  trouva  l'emploi  brillant  de  tout  ce  qu'il  avait  appris  à 
l'École  de  Rome,  et  il  rajeunit  par  un  goût  de  moderpité  sou- 
riante tout  ce  qu'il  puisait  dans  la  richesse  parfois  obsédante 
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de  ses  souvenirs.  G*est  en  lui  assurément  que  le  groupe  c  clas- 
sique »  trouva  le  représentant  le  plus  glorieux  à  la  fois  et  le 
plus  émancipé . 

L.-G.  Ricard  (1823-1812)  ne  fut  que  portraitiste.  Il  aima  lui 
aussi  les  Yéniliens  et  Florence;  il  y  mêla  des  souvenirs  d'An- 
gleterre —  et  à  travers  tout  cela,  il  marqua  d*une  empreinte 
personnelle  ses  portraits  où,  dans  la  richesse  des  matières  écla- 
tantes et  solides,  s'épanouit  la  fleur  mystérieuse  de  la  vie  et 
comme  un  rayonnement  d*ftme. 

Dès  les  dernières  années  du  second  Empire,  MM.  Henner, 
Bonnat,  J.-P.  Laurens  étaient  déjà  connus  —  mais  c*est  après 
1870  qu'ils  comptèrent  leurs  années  de  pleine  production.  C'est 
également  à  cette  dernière  période  qu'appartiennent  plutôt 
Puvis  de  Ghavannes,  dont  les  peintures  ornementales  révé- 
laient déjà  en  face  de  celles  de  Baudry  un  principe  de  déco- 
ration à  la  fois  plus  libre,  plus  simple,  et  plus  synlhétique,'  où 
le  paysage  ajoutait  à  Texpression  des  figures  sa  douceur  et  sa 
majesté,  —  et  Gustave  Moreau,  visionnaire  et  poète,  qui  sous 
des  airs  d'archaïsme,  dans  l'opulence  mélancolique  d*une  pein- 
ture d'émailleur  et  d'orfèvre,  revêtit  les  mythes  antiques  d'une 
forme  et  comme  d'une  signification  nouvelle  et  toute  moderne. 
Dès  1855,  il  se  fit  connaître  ;  il  fut  un  des  artistes  les  plus  c  repré- 
sentatifs »  d*une  génération  que  le  romantisme  et  le  c  mal 
litleraire  »  avaient  profondément  pénétrée  et  qui  ne  savait  plus 
concevoir  de  «  forme  »  que  chargée  d*intenlion  et  d'idée. 

L*Ecole  des  Beaux-Ârts  qui,  en  vertu  du  règlement  consti- 
tutif du  4  août  1819,  s'administrait  elle-même  au  moyen  d'une 
assemblée  de  tous  les  professeurs  déléguant  ses  pouvoirs  à  un 
comité  de  cinq  membres,  était  sous  la  dépendance  absolue  de 
rinstitut.  On  crut  le  moment  venu,  en  1863,  d'en  élargir  un 
peu  les  cadres  et  d'ouvrir  à  l'air  nouveau  les  fenêtres  de  la 
vieille  maison.  Le  décret  impérial  du  13  novembre,  qui  réor- 
ganisait  à  la  fois  l'Ecole  et  l'Académie  de  France  à  Rome,  cl 
enlevait  —  ou  essayait  d'enlever  —  à  l'Institut  une  part  de 
son  autorité  exclusive  sur  ces  deux  établissements,  provoqua 
dans    les    rangs    des    académiciens    une    émotion    profonde 
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et  fut  Toccasion  de  violentes  polémiques.  Les  intentions  de  ce 
décret  restèrent  en  réalité  assez  platoniques,  et  il  n'en  résulta 
guère  en  fait  que  la  création  d'ateliers  spéciaux,  dont  Futilité 
était  plus  que  contestable  et  dont  les  conséquences  devaient 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Mais  on 
put  croire  d'abord,  craindre  ou  espérer,  selon  les  camps,  qu'un 
coup  sensible  avait  été  porté  aux  privilèges  et  à  l'autorité  de 
l'Académie,  et  Ingres  au  nom  de  la  quatrième  classe  de  Tlnstitut 
rédigea  une  Réponse  au  rapport  sur  V École  impériale  des  Beaux- 
Arts  adressé  au  maréchal  Vaillant^  ministre  de  la  Maison  de 
VEmpereur  et  des  Beaux-Arts,  «  Il  n'est  que  trop  vrai,  écri- 
vait-il, que  la  France,  depuis  plus  de  trente  ans,  est  travaillée 
du  fléau  que  l'on  nomme  romantisme,  qui  détruit  et  corrompt 
le  goût  de  l'art  antique,  que  notre  grand  et  célèbre  maître 
David  avait  fait  renaître  dans  ses  admirables  ouvrages  et  que 
depuis  on  a  tant  outragé.  »  Pour  l'Ecole  —  qui,  c  par  son 
heureuse  influence,  guide  les  jeunes  élèves,  pour  arriver  an 
véritable  but  de  l'art,  par  les  études  classiques  de  la  nature,  de 
l'antiquité  grecque  et  romaine,  des  beaux  temps  de  la  Renais- 
sance et  de  Raphaël  »,  —  il  réclamait  le  droit  «  d'enseigner 
sans  contrôle  ».  Il  ne  reconnaissait  <  à  personne  d  de  se  con- 
naître assez  en  art  <  pour  se  croire  plus  artiste  que  les  artistes 
eux-mêmes,  lorsque  surtout  ces  artistes  sont  des  membres  de 
f  Institut  ».  Il  s'indignait  qu'on  pût  trouver  que  le  séjour  obli- 
gatoire des  pensionnaires  à  Rome  fût  trop  prolongé;  «  Rome, 
répondait-il,  réunit  tous  les  caractères  possibles  et  représente 
l'art  dans  tout  son  apogée;  —  je  voudrais  que  les  pensionnaires 
y  fussent  comme  attachés  ». 

Cette  intransigeance  irréductible  témoignait  de  l'entêtement 
dans  ses  principes  du  vieux  peintre,  qui  connaissait  mal  lui- 
même  sa  véritable  force  et  le  secret  de  son  génie;  —  elle  prou- 
vait que  la  pédagogie  classique  et  académique  n'avait  rien 
oublié  ni  rien  appris,  mais  elle  dissimulait  mal  sa  décadence. 
Le  conflit  entre  les  tendances  de  l'art  moderne  et  vivant  et 
et  les  exigences  du  traditionalisme  en  était  seulement  rendu 
plus  aigu. 

La  même  année  1863,  on  avait  pu  lire  an  Moniteur  du  24  avril 
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la  note  suivante  :  <  De  nombreuses  réclamations  sont  parvenues 
à  TEmpereur,  au  sujet  des  œuvres  d*art  qui  ont  été  refusées 
par  le  jury  de  TExposition.  Sa  Majesté»  voulant  laisser  le  public 
ju^  de  la  légitimité  de  ces  réclamations»  a  décidé  que  les  œuvres 
d  art  qui  ont  été  refusées  seraient  exposées  dans  une  autre  partie 
du  palais  de  Tlndustrie.  »  Ce  fut,  dans  les  ateliers  des  c  jeunes  »» 
un  délire  universel.  <  Ni  Tédit  de  Milan,  ni  Tédit  de  Nantes, 
écrivait  Caslagnary,  n*ont  apporté  autant  de  joie  dans  le  cceur 
des  opprimés.  On  riait»  on  pleurait»  on  s'embrassait!  »  C'est  à 
ce  c  salon  des  refusés  »  que  parurent  beaucoup  de  peintres, 
depuis  célèbres  ou  connus»  Chintreuil»  Fantin-Latour»  Jongkind, 
Laasyer»  Alphonse  Legros»  Yollon»  Whistler»  Harpignies, 
Pissarro»  Manet.  C'est  là  que  l'impressionnisme  se  signala 
pour  la  première  fois  à  l'attention  et  s'offrit  aux  discussions 
do  la  critique.  Nous  verrons  par  la  suite  quel  fut  son  rôle  dans 
révolution  de  la  peinture  moderne. 

Ce  qui  dominait  chez  les  jeunes  gens  dans  les  dernières 
années  du  second  Empire»  c'était  un  besoin  de  retour  à  la  c  cou- 
leur »  et  à  la  peinture  claire,  t  Si  les  premiers  maîtres  de 
Rubens  s'étaient  attachés  à  châtier  l'incorrection  de  son  dessin 
et  la  vulgarité  de  ses  types»  avait  écrit  Ingres  au  maréchal 
Vaillant»  ils  seraient  sans  doute  parvenus  à  rendre  ce  grand 
artiste  plus  complet  par  la  forme  sans  détruire  ses  qualités 
éminentes.  »  Et  il  ajoutait  :  <  Le  dessin  est  tout  :  c'est  Tart 
tout  entier;  les  procédés  matériels  de  la  peinture  sont  très 
faciles  et  peuvent  être  appris  en  huit  jours.  »  Mais  les  méthodes 
pour  apprendre  le  dessin  répondaient  moins  aux  exigences  véri- 
tables de  l'art  qu'à  un  certain  idéal  de  calligraphie  correcte  et 
élégante  où  excellaient  quelques  élèves  d'Ingres  qui  n'ont  rien 
ajouté  à  l'histoire  de  la  peinture  française.  Ceux  qui,  comme 
Lecoq  de  Boisbaudran,  essayaient  d'introduire  dans  l'école 
une  pédagogie  moins  étroite  et  proposaient  un  système  d'édu- 
cation  de  la  mémoire  pittoresque,  étaient  bientôt  découragés  et 
rebutés.  La  «  couleur  »  paraissait»  par  opposition  à  la  tradition 
académique,  la  condition  même  de  la  vie;  c'est  la  couleur  qu'à 
la  suite  de  Delacroix  les  «  orientalistes  »  allaient  chercher  de 
l'autre   côté  de   la   Méditerranée  ;  c'est  la   couleur   qu'Henri 
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RcgnauU  (1843-1871),  impatient  de  fuir  les  «  ombres  sales.»  et 
le  jour  triste  des  ateliers  parisiens,  célébrait  dans  ses  lettres 
d'Espagne  en  termes  lyriques  et  cherchait  avec  une  verve  pas- 
sionnée dans  ses  premiers  tableaux.  «  Décrasser  la  palette  », 
devint  bientôt  le  mot  d'ordre  de  la  nouvelle  école,  née,  par  une 
évolution  logique,  du  paysage  désormais  affranchi  et  triomphant. 

Entre  ces  grands  courants  principaux,  les  peintres  de  genre, 
sûrs  en  tout  temps  de  Tattention  et  de  là  faveur  du  grand  public 
français,  continuaient  paisiblement  leur  route.  Si  les  uns,  tou- 
jours à  la  recherche  de  Tanecdote  et  des  «  sujets  »  amusants, 
ne  furent  guère  que  des  costumiers,  d'autres  s'élevèrent  jusqu'à 
la  peinture  de  mœurs.  Tassaert,  Alphonse  Legros,  François 
Bonvin  comptent  parmi  les  meilleurs;  Meissonnier,  par  la  per- 
fection de  son  métier  volontaire  et  précis,  surtout  par  l'intérêt 
de  ses  tableaux  militaires,  conservera  devant  la  postérité  une 
part  de  la  gloire  dont  ses  contemporaine  lui  prodiguèrent  toutes 
les  faveurs  au  cours  de  sa  longue  carrière.  Mais  en  réalité  son 
œuvre  aurait  pu  ne  pas  se  produire  :  on  peut  dire  que  rien  n'eût 
été  changé  dans  la  marche  générale  de  la  peinture  du  siècle. 

La  sculpture.  —  La  mort  de  Pradier  en  1852,  celles  de 
Rude  en  1855  et  de  David  d'Angers  en  185G  faisaient  disparaître, 
avec  ces  trois  artistes  d'inégale  grandeur,  les  représentants  les 
plus  autorisés  des  diverses  tendances  qui  se  partageaient  l'école 
française  de  sculpture.  Chacun  laissait  des  élèves,  sinon  des 
continuateurs.  C'est  de  l'atelier  de  Pradier  que  sortirent  la  plu- 
part des  statuaires  dont  l'antiquité  resta  l'idéal  préféré  et  qui 
s'efforcèrent  de  continuer,  en  l'adaptant  aux  besoins  de  l'art  de 
leur  temps,  la  tradition  antique;  MM.  Guillaume,  Perrault, 
Jouffroy  sont  au  premier  rang.  Parmi  les  élèves  de  David  d'An- 
gers, les  uns,  comme  MM.  Cavelier  et  Bonassieux,  s'assimilèrent 
ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  classique;  les  autres,  comme  Préault, 
représentèrent  le  côté  romantique  de  son  esthétique  et  de  son 
imagination.  Millet,  Foyatier,  éclectiques  et  novateurs  modérés, 
recherchèrent  dans  leurs  figures  historiques  ou  héroïques  le 
mouvement  et  quelquefois  même  la  «  modernité  »  —  Foyatier, 
par  exemple,  dans  Idi  Sieste  (1848),  —  sans  arriver  jamais  jusqu'à 
la  vie  profonde  ni  à  la  véritable  originalité.  L'atelier  de  M.  Cave- 
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lier,  que  sa  Pénélope  avait  rendu  célèbre,  devint  une  pépinière 
de  sculpteurs;  c'est  par  son  enseignement  qu*ont  passé  la  plu- 
part de  ceux  qui  sont  devenus  maîtres  à  leur  tour.  C'est  par  des 
maîtres  de  cette  sorte  que  se  transmettent  de  génération  en 
génération  un  corps  de  doctrines,  une  tradition  positive  et 
assimilable,  et  que  se  continue  le  recrutement  d'une  école,  on 
pourrait  dire  sa  sécurité  et  son  honneur;  —  ils  remplissent,  sans 
rien  perdre  du  passé  ni  rien  compromettre  de  l'avenir,  les  inté- 
rims toujours  longs  du  génie. 

Mais  c'est  parmi  les  élèves  de  Rude  que  se  trouvent  ceux  qui 
apportèrent  à  l'école  française  les  œuvres  les  plus  vivantes  et 
les  plus  significatives.  Garpeaux,  mort  à  quarante-sept  ans 
(1828-1875),  communiqua  au  marbre,  que  son  maître  Rude  avait 
réveillé,  la  fièvre,  l'ivresse  de  la  vie.  Quand  son  groupe  de  la 
Danse  parut  à  la  façade  du  nouvel  Opéra,  ce  fut  un  grand  scan- 
dale; un  c  classique  »  indigné  alla  même  jusqu'à  répandre  une 
bouteille  d'encre  sur  le  torse  de  la  danseuse  dont  le  c  cancan  » 
semblait  une  offense  directe  à  la  majesté  du  lieu  et  à  la  dignité 
du  grand  art.  Le  temps  a  effacé  l'encre  et  maintenu  en  place  le 
chef-d'œuvre.  Jamais  sculpture  ne  fut  plus  ardente  et  pétillante  ; 
les  maîtres  du  xviii®  siècle  y  reconnaîtraient  leur  sang,  comme 
dans  la  Flore,  si  gracieuse  dans  l'épanouissement,  la  plénitude 
et  le  sourire  de  sa  jeunesse.  Dans  les  bustes  de  Garpeaux,  de 
Gharles  Garnier  à  Alexandre  Dumas  et  à  Napoléon  111,  et  de 
M"*  Fiocre  à  la  marquise  de  la  Valette,  revivent,  en  effigies 
parlantes,  les  hommes  et  les  femmes  du  second  Empire.  Il  fut 
par  excellence  le  sculpteur  et  il  restera,  dans  la  plastique,  le 
grand  inlerprcle  de  cette  période  de  notre  histoire. 

Il  y  eut  une  heure  où  Ton  put  croire  que  les  destinées  de 
Glésinger  seraient  égales  à  celles  de  Garpeaux.  La  Femme  piquée 
par  un  serpent,  au  salon  de  1847,  avait  élé  saluée  d'acclamations 
enlliousiasles;  on  avait  proclamé  le  <  Murât  de  la  statuaire  » 
grand  sculpteur  et  maitre  de  l'avenir.  L'avenir  ne  tint  pas  ces 
promesses. 

G  est  surtout  après  1870,  que  MM.  Frémiel,  élève  de  Rude, 
Dalou,  élève  de  Garpeaux,  Paul  Dubois,  Ghapu,  Falguière 
acquirent  leur  grande  renommée. 
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L'architecture.  —  Co  qui  manqua  surtout  aux  statues  et  aux 
statuaires  de  cette  période,  ce  fut  le  support  d'une  architecture 
vraiment  nationale.  Le  divorce  de  Tarchitecture  et  des  arts  qui 
autrefois  s'alimentaient  de  sa  substance,  complétaient  et  exal- 
taient la  signification  du  monument  qu'ils  ornaient,  manifes- 
taient son  âme,  —  voilà  la  grande  faiblesse  de  l'école  moderne, 
ou  plutôt  une  des  causes  profondes  qui  expliquent  la  dispa^- 
rilion  de  toute  école,  en  prenant  le  mot  au  sens  qu'il  eut  jadis. 
II  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  «  commander  »  dans  les  bureaux 
d'une  direction  des  Beaux-Arts,  aux  peintres  et  aux  sculpteurs, 
un  lot  do  statues,  bas-reliefs  ou  tableaux  destinés  à  la  décora- 
tion d'un  hôtel  de  ville,  d'un  opéra  ou  d'une  église,  pour  renouer 
entre  les  arts  cette  union  intime  et  féconde  qui  fit  leur  force  aux 
grandes  époques  de  création  artistique.  Le  lien  qui  rattache  les 
unes  aux  autres  ces  œuvres  disparates  n'est  qu'administratif, 
c'est-à-dire  artificiel.  Il  faut  pour  la  création  d'un  «  style  j>  en 
architecture,  de  longues  gestations  où  sont  intéressées  toutes 
les  forces  de  la  vie  sociale  et  morale  des  peuples. 

La  période  du  second  Empire  vit  s'ébaucher  quelques  essais 
d'une  architecture  nouvelle,  où  le  fer  tendait  à  prendre,  comme 
élément  de  construction,  générateur  de  formes  inédites,  un  rôle 
que  l'avenir  ne  manquera  pas  de  rendre  plus  prépondérant, 
mais  que  les  habitudes  du  goût  public  ont  longtemps  considéré 
comme  <  industriel  »  plutôt  qu'  «  artistique  ».  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  les  Halles  centrales  de  V.  Baltard,  qui  n'avaient 
point  de  précédent,  sont  devenues  le  type  de  tous  les  marchés 
dont  les  nécessités  de  l'approvisionnement  des  grandes  villes 
ont  provoqué  la  création,  et  ont  donné  du  premier  coup  avec 
une  décision,  une  logique  et  une  force  magistrales,  le  modèle 
de  la  construction  métallique.  Ballard,  avec  moins  de  bonheur, 
voulut,  dans  la  construction  de  l'église  Saint-Augustin,  combiner 
l'emploi  simultané  de  la  pierre  et  de  la  fonte;  le  résultat  de 
celte  conception  hybride,  intéressant  comme  tentative,  reste 
médiocre  comme  expression  monumentale.  Labrouste,  en 
revanche,  dans  la  grande  salle  de  travail  de  la  Bibliothèque 
impériale,  fit  du  fer  un  emploi  aussi  raisonné  que  hardi;  par 
la  franchise  du  parti  pris,  l'appropriation  claire  et  logique  du 
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monument  à  sa  destination,  c'est  une  des  belles  œuvres  de 
rarcliiteclure  du  siècle. 

L'établissement  et  le  rapide  développement  des  voies  ferrées 
provoquèrent  bientôt  la  construction  de  gares  monumentales 
qui  ne  lardèrent  pas  à  être  insuffisantes.  Celle  de  TEst,  com- 
mencée en  1847  par  Duquesney,  a  servi  de  modèle  à  la  plupart 
des  autres.  La  gare  du  Nord,  reconstruite  par  Hittorf,  ne  gagne 
rien  à  Fadjonclion  de  motifs  néo-grecs. 

Les  travaux  d'embellissement  et  d'assainissement  entrepris 
à  Paris  par  le  second  Empire  —  et  aussi  des  préoccupations 
stratégiques  de  défense  intérieure,  dont  l'événement  devait 
montrer  Tinulilité— r  provoquèrent  la  percée  de  grandes  artères 
dont  l'alignement  impitoyable  entraîna  la  démolition  d'un  grand 
nombre  de  vieux  hôtels  et  de  monuments  intéressants.  Des 
casernes,  destinées  à  commander  ces  grandes  artères,  s'éle- 
vèrent place  Lobau,  place  du  Château  d'Eau,  rue  de  Rivoli  et 
dans  la  Cilé.  L'art  français  n'en  fut  pas  accru. 

Les  églises  de  la  Trinité,  de  Sainte-Clotilde  no  furent  que  des 
adaptations  d'anciens  styles  :  l'habileté  que  les  architectes  Ballu 
et  Gau  y  montrèrent  n'ajouta  rien  non  plus  au  trésor  monu- 
mental de  la  France. 

Le  nouveau  Louvre  de  Lefuel,  continuateur  de  Visconti,  fut 
dès  sa  construction  l'objet  de  vives  critiques  dont  Vitet  se  fît 
l'organe,  et  que  l'avenir  n'a  pas  réfutées.  Les  galeries  du  rez- 
de-chaussée  et  les  terrasses  qui  les  surmontent  —  simple  pla- 
cage sans  objet  utile,  sans  destination  possible  et  que  le  climat 
eût  dû  plutôt  déconseiller,  —  la  lourdeur  des  frontons  témoignent 
d'une  méthode  superficielle  et  tout  extérieure,  qui,  pour  avoir 
été  souvent  critiquée,  n'en  resta  pas  moins  en  honneur  dans  un 
grand  nombre  d'ateliers  les  plus  réputés  du  second  Empire. 
Ils  continuèrent  d'ailleurs  d'opposer  à  toutes  les  tentatives  de 
réforme  ou  d'élargissement  de  l'enseignement  une  résistance 
irréductible,  et  quand  Viollet-le-Duc,  appelé  à  professer  Thistoire 
de  Tarchitccture  française  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  essaya 
d'ouvrir  son  cours,  des  manifestations  violentes  et  concertées 
lui  fermèrent  la  bouche.  Il  dut  se  retirer. 

Le   monument  le  plus  expressif  de  l'époque,  ce  fut  encore 
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rOpéra  (le  Charles  Garnier.  Avec  sa  polychromie,  obtenue  par 
remploi  de  malériaux  précieux  et  soigneusement  choisis,  son 
ornementation  composite  et  surabondante,  il  a  la  richesse  un 
peu  lourde  et,  si  Ton  peut  dire,  la  nuance  de  splendeur  et  de 
magnificence  qui  répondent  le  mieux  à  Tidéal  de  la  société  et 
de  la  cour  du  second  Empire.  Mais  la  beauté  du  plan,  accusant 
avec  une  claire  décision  toutes  les  parties  essentielles  de  Tédi- 
fice  :  scène,  salle,  foyer,  et  sa  destination,  la  largeur  aisée  et 
pratique  des  dégagements,  la  verve  de  la  conception  générale 
font  de  ce  monument  une  œuvre  originale  et  forte. 

Les  arts  décoratifs  et  industriels.  —  On  avait  pu  voir 
depuis  le  commencement  du  siècle  et  la  disparition  des  derniers 
ouvriers  d'art  qui  avaient  continué,  sous  le  premier  Empire,  les 
traditions  du  style  Louis  XVI,  combien  était  rapide  la  décadence 
des  arts  décoratifs,  et  quel  coup  terrible  la  réaction  davidienne 
leur  avait  portée.  Ingres  se  faisait  encore  Técho  et  le  défenseur 
de  celte  doctrine  aristocratique  quand,  en  1863,  il  écrivait  dans 
sa  réponse  au  maréchal  Vaillant  :  c  Maintenant,  on  veut  mêler 
rindustie  à  Tart.  L'industrie,  nous  n'en  voulons  pas!  qu'elle 
reste  à  sa  place  et  ne  vienne  pas  s'établir  sur  les  marches  de 
notre  école,  vrai  temple  d'Apollon,  consacré  aux  arts  seuls 
de  la  Grèce  et  de  Rome.  »  A  mesure  que  cette  doctrine  étroi- 
tement aristocratique  avait  exercé  une  plus  grande  influence, 
on  avait  vu  s'enlaidir  comme  jour  à  jour  le  décor  de  notre  exis- 
tence. On  allait  b&iller  d'admiration  devant  les  tableaux  d'his- 
toire où  des  héros  casqués  et  nus  faisaient  de  beaux  gestes,  et 
Ton  rentrait  chez  soi  se  heurter  à  des  meubles  vulgaires  et  dis- 
gracieux; on  voyait  se  perdre  le  sentiment  de  la  beauté  éparse 
dans  la  nature  à  portée  de  nos  mains  et  pour  nous  utilisable. 
Des  esprits  avisés  voulurent  remettre  en  honneur  les  arts 
c  inférieurs  ».  En  1845,  on  fondait  une  Société  d'art  industriel; 
en  1848,  on  créait  un  Conseil  supérieur  des  manufactures 
nationales,  qui  étudiait  un  «  projet  d'Exposition  des  beaux-arts 
appliqués  à  l'industrie  »  ;  et  peu  d'années  après  paraissait  le 
célèbre  rapport  du  comte  Léon  de  Laborde,  qui  faisait  entendre 
un  véritable  cri  d'alarme.  Une  Société  du  progrès  de  l'art  indus- 
triel se  constituait  en  1858,  qui  devait  donner    naissance  à 
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rUnion  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie.  L'aver- 
tissement solennel  donné  par  L.  de  Laborde  était  renouvelé  en 
1862  par  Prosper  Mérimée  :  «  Des  progrès  immenses  ont  eu 
lieu  dans  toute  l'Europe,  écrivait-il,  et  bien  que  nous  ne  soyons 
pas  demeurés  stationnaires,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  l'avance  que  nous  avons  prise  tend  à  s'effacer...  Une  défaite 
est  possible;  elle  serait  même  à  prévoir  dans  un  avenir  peu 
éloigné  si,  dès  à  présent,  nos  fabricants  ne  faisaient  pas  tous 
leurs  efforts  pour  conserver  une  suprématie  qu'on  ne  garde 
qu'à  la  condition  de  se  perfectionner  sans  cesse...  »  Mais  l'opi- 
nion publique  est  lente  à  s'émouvoir  pour  de  pareils  objets,  et 
l'optimisme  officiel  et  les  dédains  académiques  restaient  plus 
forts  que  les  leçons  de  l'expérience.  Pourtant  Victor  Duruy,  avec 
sa  bonne  volonté  clairvoyante,  fit  étudier  le  projet  d'un  «  Col- 
lège des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie  »,  qui,  s'il  n'aboutit 
pas  sous  celte  forme,  contribua  du  moins  à  remettre  «  à  l'ordre 
du  jour  »  les  questions  relatives  à  l'enseignement  du  dessin  et 
à  ses  applications  pour  les  industries  d'art. 


//.  —  L'Art  hors  de  France. 

L'art  en  Angleterre.  —  En  1851,  TAngleterre  perdait  le 
dernier  de  ses  grands  paysagistes.  Le  vieux  Crome  était  mort 
en  1821,  Gonstable  en  1837,  W.  Muller  en  1845,  à  trente-trois 
ans,  sans  avoir  pu  donner  toute  sa  mesure,  laissant  après  lui 
le  vigoureux  David  Cox,  qui  vécut  jusqu'en  1859.  Au  milieu 
d'eux,  plus  grand  qu'eux  tous,  Turner  (1775-1851),  génie  soli- 
taire, visionnaire  tour  à  tour  décevant  et  sublime,  arrivait  à 
sa  dernière  évolution,  à  ce  qu'on  a  appelé  sa  «  troisième 
manière  »,  s'exaltait  jusqu'à  rhallucination  dans  son  rêve  de 
lumière,  cherchait  à  fixer  sur  la  toile  les  insaisissables  mirages 
de  feux  d'artifice  aériens  —  et  c'étaient  quelquefois  de  confuses 
marmelades,  quelquefois  de  merveilleuses  évocations.  — 
En  1841,  dans  un  tableau  d'une  impression  poignante,  peint 
au  lendemain  de  la  mort  de  Wilkie,  il  avait  évoqué  les  funé- 
railles en  pleine  mer  du  célèbre  peintre,  la  descente  du  cercueil 
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contre  les  flancs  du  sombre  navire  dans  Teau  nocturne  et 
noirâtre,  dans  le  goufl*re  d*ombre  sous  le  ciel  livide  sillonné 
d'un  éclair.  Il  s'était  bientôt  après  renfermé  dans  une  solitude 
farouche  —  et  la  peinture  anglaise  ne  comptait  plus  guère  que 
ces  peintres  de  genre  anecdotique  ou  moral  ou  de  genre  histo- 
rique, tels  que  Mulready  (1786-1863),  Maclisse  (1811-1870), 
Ellmore,  Leslie  (1794-1859),  Frith  (1819-1895),  Peltie  (1839- 
1893),  Armitage  (1817-1894),  Webster  (1800-1886),  dont  les 
tableaux,  avec  leur  fort  accent  de  terroir,  la  franchise  acide 
de  leur  coloration  et  leurs  intentions  morales  furent  populaires, 
—  moins  cependant  que  ceux  de  Edwin-Landseer  (1802-1873), 
le  grand  animalier  national. 

C'est  alors  qu'éclata  ce  que  quelques  critiques  anglais  ont 
appelé  «  la  révolte  préraphaélite  »  (m  f849,  came  the  préra- 
phaélite revolt  *).  On  a  peine  à  comprendre  aujourd'hui  les 
scandales  que  provoquèrent  chez  les  critiques  et  dans  le  public 
anglais  les  premières  manifestations  des  «  préraphaélites  )».  La 
violence  des  polémiques  qui  s'émurent  alors  est  d'autant  plus 
surprenante  que,  par  un  bienfait  de  sa  position  insulaire,  et 
aussi  de  la  formation  tardive  de  son  école  nationale,  l'Angle- 
terre était  plus  a  l'abri  qu'aucun  autre  peuple  des  partis  pris 
académiques  dont  les  continentaux  éprouvèrent  trop  souvent 
la  stérilisante  tyrannie  ^  On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  à 
constater  avec  quelle  ardeur  d'indignation  les  bons  bourgeois 
anglais  prirent  tout  à  coup  la  défense  de  ce  pauvre  Raphaël, 
sérieusement  menacé,  parait-il.  Dickens  lui-même  crut  devoir 
intervenir  dans  la  lutte  et  lui  apporter  le  secours  de  sa  plume 
et  de  son  grand  nom. 

Sept  jeunes  gens,  William  Holman  Hunt,  Dante-Gabriel 
Rossetli,  John  Ëverett  Millais,  James  Gollinson,  bientôt  rem- 
placé par  J.-H.  Deverell,  Frederic-Gcorges  Stephens,  Thomas 


1.  Walter  Amstrong,  Viciorian  fin**  m-t  fThe  Art  Journal,  juin  1887). 

2.  EUy  (mort  en  1849)  fut  un  des  rares  peintres  anglais  qui  s'appliquèrent  dans 
la  première  moitié  du  siècle  à  la  peinture  du  «  nu  •,  principalement  du  corps 
féminin.  Il  vécut  beaucoup  en  Italie,  surtout  à  Venise.  V ne  danse  home ri<fue  qu'il 
avait  exposée  à  Manchester  fut  habillée  de  draperies  par  un  pudique  insulaire. 
H  a  peint  des  baigneuses,  des  Cupidons,  des  nymphes,  un  peu  trop  satinées,  mais 
de  modelé  délicat. 
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Woloer,  William  Michael  Rosselli  —  peintres,  poêles,  criti- 
ques, sculpteurs  —  furent  les  fondateurs  de  la  c  confrérie  ». 
William  Bell  Scott,  Arthur  Hughes,  Ford  Madox  Brown,  leur 
atné,  leur  apportèrent  bientôt  une  chaleureuse  adhésion.  Ils 
arrivaient  des  points  les  plus  divers  de  Thorizon  intellectuel  ; 
ils  différaient  d'origine,  de  tempérament,  d'éducation.  Ros- 
setti,  rafdné,  subtil  et  passionné,  était  fils  d*un  proscrit  napoli- 
tain, commentateur  de  Dante,  révolutionnaire,  catholique  et 
platonicien.  William  Holman  Hunt,  austère  et  enthousiaste  à  la 
manière  des  puritains,  appartenait  à  une  famille  de  pelite 
bourgeoisie  et  de  fortune  modeste;  il  était  grand  liseur  et 
chercheur;  un  moment  éloigné  de  ses  croyances  religieuses 
par  la  lecture  de  Voltaire  et  de  Shelloy,  il  était  bientôt  revenu 
par  un  effort  de  sa  volonté  et  de  sa  conscience  à  sa  foi  réformée 
anglicane  et  était  résolu  à  mettre  à  son  service  toutes  les 
ressources  de  son  art.  Millais  enfin  —  pour  ne  parler  que  des 
trois  «  confrères  »  arrivés  à  la  célébrité  —  était  le  plus  natu- 
rellement <  peintre  »  de  tous  et  ne  devait  que  traverser  le 
préraphaélisme.  C*est  Ilosselti,  doué  d*un  extraordinaire  pou- 
voir d*aclion  sur  les  intelligences  et  les  cœurs,  qui  fut  le  niaster 
sipirii  de  la  pléiade. 

A  ces  esprits  ardents,  enclins  au  mysticisme,  les  théories  des 
esthéticiens  qui  juraient  par  Raphaël,  les  fadeurs  des  néo-clas- 
siques, môme  les  moralités  bourgeoises  d'un  Wilkie  et  de  ses 
continuateurs  n'inspiraient  qu'une  profonde  aversion  ou  une 
dédaigneuse  indlGTérence.  Ils  cherchaient,  un  peu  à  talons  mais 
avec  une  belle  conviclion,  «  du  côlé  de  la  nature  pour  la  poésie 
et  Tart  *,  comme  s'exprimait  le  Germe ^  leur  éphémère  organe, 
quand  une  rencontre  fortuite  leur  apporta  la  formule  et  la 
devise,  sinon  la  révélation,  de  ce  qu'ils  attendaient.  L'un 
d'entre  eux,  M.  Holman  Hunt,  a  raconté  dans  une  revue  anglaise  *, 
comment  une  nuit,  dans  une  réunion  tenue  chez  Millais,  ils 
ouvrirent  pour  la  première  fois  un  album  de  gravures  d'après 
les  fresques  du  Campo  Santo  de  Pise.  Ce  fut  pour  eux  comme 
un  trait  de  lumière,  et  la  découverte  de  ce  livre,  a  ce  moment 

1.  The  contemporary  liewiew  (avril,  mii.  juin  1886,  juiUct,  août  1887). 
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précis  de  leur  vie,  décida  de  la  fondation  de  la  «  Préraphaélite 
Brolherhood  ».  Ils  avaient  dès  lors  trouvé  pour  leurs  études 
un  guide;  ils  savaient  le  secret  de  Taffranchissement  attendu, 
et  comment  ils  viendraient  à  bout  de  la  «  corruption,  de  For-  • 
gueil  insolent  et  malsain,  des  conventions  arrogantes  »  qui 
empoisonnaient  pour  eux  les  sources  mêmes  de  Tart.  Ils 
firent  vœu  de  revenir,  avec  des  cœurs  humbles  et  croyants, 
«  dégagés  de  toute  sensualité  »,  à  la  vérité  et  à  la  nature,  sui- 
vant l'inspiration  des  vieux  maîtres,  des  «  primitifs  »  d'avant  le 
xvi®  siècle,  en  qui  tout  leur  paraissait  «  simple,  sincère,  éter- 
nellement et  inaltérablement  vrai  ».  En  cette  nuit  mémo- 
rable, d'enthousiasme  religieux,  la  vérité  leur  apparut  «  dans 
Tillumination  d'un  éclair  »  ;  ils  se  baptisèrent  Préraphaélites 
€t  décidèrent  d'ajouter  à  leur  nom,  comme  signe  de  ralliement  et 
d'initiation,  les  trois  lettres  P.  R.  B.  (Préraphaélite  Brotherhood). 
En  1854,  Ruskin  leur  apportait  le  puissant  appui  de  son  adhé- 
sion, de  sa  prédication  enthousiaste  et  de  son  influence  d'aanée 
en  année  grandissante  sur  ses  compatriotes.  —  Au  fond,  les 
sentiments  qui  les  inspiraient  étaient  ceux  qui  avaient  déjà 
renouvelé  la  littérature. 

La  vérité  :  tel  fut  leur  mot  d'ordre.  Mais  l'on  se  tromperait 
si  l'on  voyait  en  eux  des  réalistes^  en  conservant  à  ce  mot  le 
sens  que  les  polémiques  continentales  lui  ont  donné.  La  repré- 
sentation pure  et  simple  de  la  réalité  ne  pouvait  leur  suffire;  ils 
y  mêlent  toujours  quelque  idée  morale;  ils  en  font  le  moyen 
d'expression  d'un  sentiment  ou  d'un  symbole.  Ils  accumulent 
les  détails  précis  avec  une  infatigable  patience;  ils  veulent 
qu'un  botaniste  puisse  reconnaître  toutes  les  plantes  et  jus- 
qu'aux brins  d'herbe  de  leurs  tableaux  ;  ils  expriment  avec  une 
minutie  acharnée  les  moindres  nervures  d'une  feuille,  mais 
leur  idéalisme  intense  pénètre  de  toutes  parts  le  monde  des 
apparences  sensibles.  «  Glorifiez  Luc,  l'évangéliste  —  écrit 
Rossetti  dans  un  de  ses  sonnets,  —  car  c'est  lui  qui  enseigna  le 
premier  à  l'art  à  joindre  les  mains  et  à  prier.  D'abord  l'art  osa 
à  peine  déchirer  les  voiles  des  vieux  symboles:  mais  ayant  vite 
compris  que  l'immensité  du  ciel,  le  silence  des  champs  et  le 
jour  même  étaient  des  symboles  encore  plus  puissants,  il  a  vu 
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la  manifestation  do  Dieu  en  tout  et  il  est  dévenu  son  serviteur. 
Et  si,  vers  lo  déclin  du  jour,  son  œuvre  devient  pénible...  il 
peut  encore,  dans  ce  crépuscule,  s'agenouiller  dans  le  gazon 
pour  prier,  avant  que  la  nuit  empêche  tout  travail.  » 

On  retrouve  chez  plusieurs  artistes  anglais  qui  n'appartien- 
nent pas  au  groupe  des  préraphaélites,  quelque  chose  de  cette 
intensité  mélancolique  et  douloureuse  dans  Tinspiration  habi- 
tuelle —  par  exemple  dans  Mason  (1818-1872). 

Watts,  sans  leur  appartenir  —  et  plutôt  porté  dans  sa  facture 
aux  formes  largement  brossées,  &  la  manière  des  peintres  du 
XVI''  siècle  —  a  cependant  les  mêmes  préoccupations  morales- 
Il  s'est  fait  de  Tart  une  conception  très  réQéchie,  très  haute  et 
1res  anglaise.  Le  peintre,  à  ses  yeux,  s'abaisserait  en  consentant 
à  n*ètre  qu'un  artisan  de  beauté,  de  passion  ou  de  vie  ;  c'est  à 
la  conscience  qu'il  doit  viser;  il  doit  tenir,  pour  le  peuple,  école 
d'idéal,  et  la  peinture  murale  lui  paraissant  à  cette  fin  particu- 
lièrement efficace,  il  proposait  de  couvrir  de  grandes  fresques 
les  gares  et  les  parois  de  tous  les  monuments  de  Londres. 

Burne-Jones  (1833-1898)  et  son  ami  W.  Morris  (1838-1897) 
se  rattachent  plus  directement  à  llossetti,  dont  ils  recherchèrent 
les  leçons  en  1855,  quand  ils  se  décidèrent  à  abandonner  les 
études  Ihéologiques  qu'ils  avaient  commencées  à  Exeler  Collège 
pour  se  vouer  à  l'art.  L'amitié  de  ces  deux  hommes  a  exercé 
sur  l'art  anglais  contemporain  —  et  notamment  sur  l'art  déco- 
ratif —  une  profonde  influence,  dont  on  aura  à  indiquer  le 
caractère  dans  le  dernier  volume  de  cette  histoire. 

L'école  anglaise  était  dès  lors  entrée  dans  une  voie  nouvelle; 
ouverte  d'une  part  à  des  influences  italiennes  et  même  acadé- 
miques (dont  F.  Leigthon,  1830  1896,  fut  le  représentant  le 
plus  autorisé),  elle  marque  d'une  empreinte  fortement  nationale 
tous  les  éléments  qu'elle  adapta  à  son  usage,  et  ses  paysagistes 
comme  ses  portraitistes  ont  compté  dans  l'art  contemporain  de 
la  seconde  moitié  et  de  la  fin  du  siècle. 

On  trouvera  dans  le  dernier  volume  de  cette  histoire,  un 
résumé  de  l'histoire  de  l'art  en  Allemagne,  dans  les  pays  Scan- 
dinaves, en  Hollande,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne  et  en 
Suisse  dans  la  seconde  moitié  et  la  fin  du  xix®  siècle.  On  verra 
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comment  les  écoles  les  plus  vivantes  et  les  plus  fécondes  sont 
celles  qui  se  sont  affranchies  des  influences  académiques  que  le 
retour  du  classicisme  avait  au  début  du  siècle  imposées  à  Testhé- 

r 

tique  européenne  —  et  comment  aussi  les  Etats-Unis  d'Amérique 
ont  commencé  de  former  sous  l'influence  de  la  vieille  Europe 
une  école  de  peinture  qui  tend  à  devenir  nationale. 


///.  —  La  musique  de  1848  à   i8yo  ^ 

Les  grands  artistes  de  la  période  précédente  avaient  magnifi- 
quement élargi  le  pouvoir  d'expression  de  la  musique.  Elle 
avait  réussi,  avec  Beethoven,  avec  Schumann,  à  rendre  les 
émotions  les  plus  profondes  et  les  plus  complexes  de  Tàuie. 
Berlioz  Tavait  pliée  à  peindre  le  monde  extérieur.  Comme  tous 
les  arts  de  notre  époque,  elle  tend  désormais  à  sortir  de  ses 
limites;  elle  veut  être  peinture  et  poésie.  Celle  tendance 
s'affirme  pendant  un  quart  de  siècle.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
compte,  en  dehors  de  Wagner,  des  génies  aussi  puissanls  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler;  mais,  de  1848  à  1870,  les 
conquèles  des  grands  romantiques  passent  dans  le  domaine 
public;  et  tout  en  continuant  de  faire  opposition  a  un  Berlioz, 
ou  à  un  Schumann,  les  plus  classiques  s'enrichissent  de  leurs 
découvertes.  La  musique  devient  de  plus  en  plus  une  langue 
d'analyse  psychologique.  —  Et  en  même  lemps  que  plus  sub- 
lile,  elle  devient  plus  populaire;  son  public  s'étend;  elle  sort 
de  l'élite  et  pénètre  jusqu'à  la  foule.  Le  Théâtre-Lyrique 
ouvert  en  1851,  et  les  Concerts  populaires  fondés  par  Pasdeloup 
en  1861,  répandent  en  France  la  connaissance  des  grandes 
œuvres  symphoniques  et  dramatiques.  En  Allemagne,  le  goût 
public  est  formé,  non  seulement  par  les  auditions,  mais  par  les 
livres,  par  des  ouvrages  tels  que  ceux  de  Wagner,  par  les 
remarquables  journaux  d'art,  au  premier  rang  desquels  combat 
la.  Nouvelle  Gazette  musicale  de  Schumann,  par  les  grandes  édi- 
tions critiques  de  Breitkopf  et  Hârtel,  et  par  les  études  histo- 

1.  Par  M.  Romain  Rolland. 
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riques  de  Jahn,  de  Kœchel,  de  Nohl,  d*Ambros,  et  de  tant 
d*autres.  Ainsi  est  rendue  possible  par  une  culture  musicale 
plus  complète  et  plus  réfléchie  la  révolution  artistique  qui 
devait  s'accomplir  de  nos  jours  à  Bayreuth. 

La  musique  frapUpaise.  Gounod  et  Ambroise  Tliomas. 
—  De  1848  à  1870,  la  musique  française  compte  encore  tous 
les  grands  noms  de  la  période  précédente.  Meyerbeer  meurt 
en  1864,  Halévy  en  1862,  Berlioz  en  1869,  Auber  en  1871, 
Félicien  David  en  1876.  Mais  les  écoles  se  rapprochent,  les 
différences  s'atténuent  ;  le  temps  des  luttes  héroïques  est  passé. 
De  même  que  le  plus  vieillot  et  le  plus  traditionnel  de  ces 
maîtres,  Auber,  a  donné  des  gages  au  romantisme  et  à  Torien- 
lalisme  en  musique  (dans  t Enfant  prodigue^  1850),  le  plus  hardi, 
Berlioz,  restreint  sa  fougueuse  imagination  à  suivre  les  traces 
des  grands  classiques,  de  Gluck  et  de  Spontini,  dans  une  partie 
de  ses  Troyens  (1863-64),  œuvre  admirable  et  inégale,  où  se 
trouvent  les  pages  les  plus  pures  qu'il  ait  écrites,  et  aussi  les 
plus  conventionnelles  et  les  moins  senties.  —  Il  se  fait  une 
moyenne  entre  les  deux  écoles;  et  de  ce  compromis  sortent  les 
maîtres  qui  ont  représenté  Tart  français  pendant  un  tiers  de 
siècle  :  Ambroise  Thomas  (né  à  Metz  en  1811,  mort  en  1896), 
el  Charles  Gounod  (né  à  Paris  en  1818,  mort  en  1893).  Ce 
sont  d'aimables  arlislcs,  instruits,  d'une  inspiration  délicate, 
pénétrés  des  influences  allemandes  et  italiennes,  classiques  et 
l'omanliques  et  faisant  de  toutes  fleurs  un  miel  assez  parfumé, 
assez  agréable,  qui  n'est  sûrement  pas  la  nourriture  des  forts, 
mais  dont  l'Europe  entière  a  goûté  le  charme.  —  Berlioz  disait 
d'Anibroise  Thomas,  à  propos  de  son  premier  opéra-comique, 
kl  Double  Échelle^  joué  en  1837  :  «  Soh  slyle  n'a  pas  de  physio- 
nomie bien  individuelle.  Les  formes  n'en  sont  pas  toujours  des- 
sinées bien  nettement;  il  flotte  indécis  entre  l'école  allemande  et 
Técole  italienne,  tout  en  inclinant  cependant  visiblement  vers 
celle  dernière.  »  —  Ce  jugement  reste  vrai  de  toute  l'œuvre  du 
musicien.  Il  fut  jusqu'à  la  fin  un  éclectique  consciencieux, 
assez  bien  doué,  médiocrement  original,  dont  le  style  el  l'esprit 
éléganl  et  doux  se  tiennent  à  mi-chemin  de  la  sentimentalité 
allemande  et  du  style  fleuri  d'Italie.  —  Ses  principales  œuvres 
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sont  le  Caïd  (1849),  le  Songe  d'une  nuit  d'Été  (1850),  Psxjché 
(1855),  Mignon  (1866),  Hamlel  (1868).  II  connut  peu  la  lutte, 
jouit  d*une  faveur  peut-être  excessive,  devint  directeur  du 
Conservatoire,  à  la  mort  d'Auber,  en  1871,  et  eut  la  joie 
d'assister  en  1894  à  la  millième  représentation  de  sdi  Mignon. 

L'art  de  Gounod  est  aussi  un  éclectisme  où  se  fondent  et 
s'atténuent  des  influences  opposées,  mais  l'artiste  est  plus  inté- 
ressant. On  peut  ne  pas  l'aimer;  on  peut  même  être  l'ennemi  de 
ce  qu'il  y  a  de  mièvre  et  de  fade  dans  son  style  ;  mais  personne  ne 
peut  nier  sa  personnalité,  une  des  deux  ou  trois  plus  marquantes 
dans  la  musique  française  du  siècle,  la  plus  forte  influence 
artistique  sur  notre  école  jusqu'à  la  mort  de  César  Franck. 
Son  art  est  un  curieux  mélange  de  naïveté  sincère  et  raffinée,  de 
tendresse  vraie  et  factice,  de  volupté  et  de  mysticisme  mondain. 
Le  sentiment  le  plus  profond  en  lui  était  le  sentiment  religieux; 
et  c'est  dans  la  période  postérieure  à  1870,  qu'il  en  a  donné  en 
quelques  oratorios  l'expression  la  plus  émue.  Nous  y  revien- 
drons. Mais  tous  ses  grands  ouvrages  dramatiques,  qui  ont  fait 
son  universelle  célébrité,  datent  d'avant  1870  :  Sapho  (1851); 
Chœurs  d' Ulysse ^  pour  Ponsard  (1852);  la  Nonne  sanglante 
(1854);  le  Médecin  malgré  lui  (1858);  Faust  (1839);  Philémon 
et  Baticis  (1860);  la  Reine  de  Saba  (1862);  Mireille  (1864); 
Roméo  et  Juliette  (1867).  On  peut  reprocher  à  sa  langoureuse 
séduction  d'avoir  amolli  et  énervé  l'art  français;  mais  elle  a  été 
la  poésie  de  toute  une  génération;  et  il  est  difficile  d'être  sévère 
pour  un  des  plus  gracieux  mélodistes  français. 

Autour  de  ces  noms  principaux,  nous  citons  rapidement  Victor 
Massé  (1822-1884),  le  populaire  auteur  des  Noces  de  Jeannette 
(1851)  et  de  Galatée  (1852)  :  «  de  la  musique  de  Paris,  disait 
Berlioz,  avec  un  peu  de  sensibilité,  un  peu  de  grâce,  un  peu 
d'esprit,  un  peu  de  tout  »;  —  Mermet  (1815-1890),  dont  le 
Roland  à  Roncevavx  (1864)  triomphait  auprès  du  public  qui 
sifflait  les  Troyens  de  Berlioz;  —  Maillart  (1817-1871),  connu 
par  ses  Dragons  de  Villars  (1856),  et  Bazin  (1815-1878)  par  son 
Voyage  en  Chine  (1865);  —  Niedermeyer  (1802-1861),  Reber 
(1807-1880),  Grisar,  Clapisson;  —  le  trop  célèbre  Ofl^enbach 
(1819-1882),  dont  l'absurde  fantaisie  régna  surtout  de  1860  à 
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1870.  —  Quelques-uns  des  maîtres  d*aujourd*hui  ont  déjà  fail 
leurs  preuves  dans  cette  période.  M.  Reyer  (né  en  1823)  écrit 
un  certain  nombre  d*opéras,  dont  le  plus  connu  est  la  'Statue 
(1861).  M.  Massenet  a  débuté  au  théâtre  en  1867;  et,  la  même 
année,  le  plus  inspiré  des  compositeurs  français  depuis  Berlioz, 
Georges  Bizet,  donne  la  Jolie  fille  de  Perth, 

La  musique  italiemie.  Verdi.  —  La  seconde  moitié  du 
siècle  en  Italie  se  résume  dans  le  nom  de  Verdi.  L*art  de  Rossini 
et  de  Donizetti  était  le  produit  du  voluptueux  et  égoïste  repos 
qui  suivit  les  guerres  de  TEmpire.  Verdi  correspond  au  réveil 
des  nationalités,  au  mouvement  révolutionnaire,  qui  se  fît 
sentir  dans  toute  FEurope,  et  qui  transforma  lltalie.  Ce  n*6st 
plus  ritalie  de  Stendhal,  la  terre  de  plaisir,  où  la  pensée  est 
proscrite,  mais  où  la  vie  a  toute  licence.  C'est  l'Italie  unitaire, 
la  dure  monarchie  piémontaise,  si  âprement  mêlée  aux  ques- 
tions politiques,  et  si  peu  à  son  aise  avec  l'art  qu'elle  semble 
une  étrangère  dans  la  patrie  qu'elle  a  fondée.  Verdi  est  un 
Italien  du  Nord,  plein  de  l'esprit  nouveau,  et  passionnément 
patriote.  Ses  drames  ont  cet  intérêt  historique,  que  beaucoup 
ont  été  des  actes  politiques,  ou  qu'ils  ont  pris  une  signification 
révolutionnaire. 

Né  en  1813  à  Roncole  près  de  Busseto  (duché  de  Parme),  Giu- 
seppe  Verdi  débuta  à  la  Scala  de  Milan  en  1839.  Son  premier 
grand  succès  fut  Nabiichodonosor,  en  1842.  Puis  vinrent,  en 
1843,  I  Lombard i,  qui  soulevèrent  l'enthousiasme  patriotique  à 
Milan;  en  1844,  Ernani;  en  1846,  Attila,  et  en  1847,  Macbeth, 
qui  furent  tous  deux  le  prétexte  de  manifestations  nationales 
à  Venise.  Toutes  ces  œuvres  sont  d'une  violence  mélodrama- 
tique. Ce  style  brutal  bouleversa  Tart  italien.  Verdi  se  lassa 
lui-même  de  ces  excès.  Sa  personnalité  plus  vigoureuse  que 
profonde  s'est  souvent  transformée  au  cours  de  sa  longue  vie,  et 
toujours  d'une  façon  inattendue.  Après  1850,  il  semble  revenir 
aux  traditions  de  sa  race.  C'est  l'époque  de  ses  œuvres  les  plus 
populaires  :  Higoletto  (1851),  il  Trovatore  (1853),  la  Traïu'afa 
(iSo3),  curieux  essai  qui  annonce,  quarante  ans  à  Tavance,  les 
drames  lyriques  bourgeois  de  nos  contemporains;  les  Vêpres 
siciliennes  (1855),  le  Bal  masqué  (1859),  la  Forza  del  destiuo 
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(1862),  —  toutes  œuvres  où  se  môle  étrangement  un  mauvais 
goût  barbare,  parfois  presque  frénétique,  à  la  subtilité  d'un 
art  très  avancé.  Don  Carlos,  écrit  pour  Paris  en  1867,  indique 
un  changement  nouveau  dans  son  style,  qui  est  plus  réfléchi  et 
plus  soigneusement  déclamé  à  la  façon  française.  Enfln  Aïda, 
terminée  dès  1869,  représentée  seulement  en  1871,  au  Caire, 
est  une  révolution  dans  Fart  italien,  brusquement  transformé, 
fécondé  par  les  influences  germaniques,  le  souffle  du  Wagner 
de  Lohengrin  et  de  Tannhaûser.  Nous  suivrons  dans  la  période 
suivante  la  curieuse  évolution  de  celle  personnalité  énergique 
et  indécise. 

Les  autres  musiciens  disparaissent  auprès  de  lui,  et  il  faut 
se  contenter  de  citer  les  noms  de  Pacini,  Coppola,  surtout  de 
Mercadante  (1795-1870),  fécond  auteur  d'une  centaine  d'opéras, 
et  de  quelques  compositeurs  bouffies,  non  sans  verve,  comme 
les  frères  Ricci,  Petrella,  Cagnoni,  Pedrotti. 

La  musique  allemande.  Wagner.  —  Toute  l'époque  est 
dominée  par  l'œuvre  de  Wagner.  Wagner  n'a  pas  encore 
conquis  sa  suprématie  artistique;  ce  n'est  qu'après  1870  que 
son  action  s'exerce  sur  la  musique  de  toute  l'Europe;  mais 
de  1848  à  1870,  il  crée  ses  chefs-d'œuvre,  et  sa  pensée 
embrasse  et  complète  celle  de  tous  ses  contemporains. 

Richard  Wagner,  né  le  22  mai  1813  à  Leipzig,  avait  écrit  en 
1848  ses  œuvres  les  plus  populaires  :  Bienzi  (1842),  le  Hollandais 
votant  (1843),  Tannhaûser  (1840-45),  Lohengrin  (1845-47),  où 
se  montrent  déjà  toutes  ses  qualités  poétiques  et  morales  :  son 
mysticisme  aigu,  sa  sensualité  dévorante,  sa  volonté  héroïque, 
ses  crises  d'extase  religieuse  et  de  passion  païenne.  Mais  ce  sont 
encore  des  opéras;  et  si  beau  qu'en  soit  le  style,  c'est  l'an- 
cienne forme  de  Weber  mise  au  service  d'une  i\me  puissante. 

Précisément  en  cette  année  1848,  son  esprit  subit  une  crise, 
d'où  sortit  sa  révolution  artistique.  Il  travaillait  à  un  drame  sur 
Frédéric  Barberousse.  Il  s'aperçut  que  le  sujet  ne  convenait 
pas  à  la  musique;  et  c'est  en  recherchant  les  conditions  où 
pouvait  s'opérer  l'union  des  deux  arts,  qu'il  arriva  à  se  séparer 
radicalement  de  Gluck,  qu'on  s'obstine  à  lui  donner  comme 
devancier.    Gluck  croyait  que   «   la  véritable  fonction   de  la 
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mation  complète  de  la  musique.  La  mélodie  s*étend,  brise  ses 
limites,  se  plie  aux  nuances  de  la  pensée,  aux  transformations 
des  caractères,  s*agite,  coule,  progresse  constamment.  L'har- 
monie ne  s'en  sépare  plus,  s'y  môle  étroitement,  et  toute  la 
vie  trouble  de  Tàme  s'v  reflète  ;  elle  module  sans  cesse, 
sans  se  fixer  nulle  part.  «  Lance>toi  sans  crainte  sur  les  flols 
sans  limites,  dans  la  pleine  mer  de  la  musique.  Ouvre  large- 
ment les  issues  à  ta  mélodie,  qu'elle  s'épanche  comme  un  tor- 
rent continu  à  travers  l'œuvre  entière  »  (1861).  Tout  est 
mélodie.  «  L'unique  forme  de  la  musique  est  la  mélodie.  »  Le 
rythme  se  rompt;  l'asymétrie  passionnée  succède  aux  balance- 
ments calculés  du  style  classique.  Partout  c'est  un  essai  pour 
rendre  la  vie  dans  sa  liberté  et  sa  complexité.  «  L'art  doit  pro- 
duire l'impression  complète  de  la  vie.  » 

Cette  musique  qui  prétend  être  la  langue  immédiate  du 
cœur,  implique  un  idéalisme  intérieur.  Il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  lire  l'explication  que  Wagner  donne  de 
Tristan  :  «  Lorsque  je  composai  mon  Tristan^  je  me  plongeai 
avec  une  entière  confiance  dans  les  profondeurs  de  l'àme,  de 
ses  mystères  ;  et  de  ce  centre  intime  du  monde,  je  vis  s'épa- 
nouir sa  forme  extérieure.  Un  coup  d'œil  sur  l'étendue  de 
ce  poème  vous  montre  aussitôt  que  le  détail  infini  auquel  le 
poète,  en  traitant  un  sujet  historique,  est  astreint  pour  expli- 
quer l'enchaînement  extérieur  de  l'action  aux  dépens  du  déve- 
loppement clair  des  motifs  intérieurs,  ce  détail,  j'osai  le  réserver 
exclusivement  aux  derniers.  La  vie  et  la  mort,  l'importance  et 
l'existence  du  monde  extérieur,  tout  ici  dépend  uniquement  des 
mouvements  intérieurs  de  l'àme.  L'action  qui  vient  à  s'accom- 
plir dépend  d'une  seule  cause,  de  l'àme  qui  la  provoque,  et 
cette  action  éclate  au  jour,  telle  que  l'àme  s'en  est  formé  l'image 
dans  ses  rêves  »  (1861). 

De  là  une  double  influence  exercée  par  Wagner,  l'une  par  sa 
musique,  l'autre  par  sa  pensée  :  influences  qui  souvent  furent  dis- 
jointes l'une  de  l'autre,  et  dont  la  seconde  agit  avec  une  puis- 
sance singulière  sur  tous  les  arts  de  la  période  contemporaine. 

Wagner  laisse  loin  derrière  lui  tous  les  maîtres  allemands 
de  son  temps,  bien  que  certains  n'aient  pas  manqué  de  gran- 
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deur.  Le  plus  célèbre  de  ces  musiciens  est  Johannès  Brahms,  de 
Hambourg  (1833-1897),  dont  la. gloire,  un  peu  exagérée  en  Alle- 
magne par  une  secrète  réaction  contre  Wagner,  repose  sur 
une  œuvre  symphonique  solide  et  assez  originale,  quoique 
directement  issue  de  Schumann  et  de  la  dernière  manière  de 
Beethevon  ;  ses  principales  compositions  sont  d*ailleurs  posté- 
rieures à  1870.  Après  lui  viennent  le  symphoniste  Joachim 
Ratr  (1822-1882),  d  un  style  plus  romantique;  Ferdinand  Hiller 
(1811-1885),  Flotow,  Reinecke,  Max  Bruch,  Goldmark,  etc. 

Les  Écoles  du  Nord.  Musique  russe  et  musique 
Scandinave.  —  Nous  devons  enfîn  noter  Téveil  des  écoles 
musicales  du  Nord.  —  La  Russie  avait  toujours  été  un  des 
peuples  les  plus  musiciens  d'Europe;  mais  ce  n*est  qu'avec 
Yerstowski  et  Glinka  qu'elle  semble  trouver  une  expression 
artistique  personnelle.  Au  commencement  du  siècle,  des 
artistes  étrangers,  Boîeldieu  et  le  Vénitien  Cavos,  dirigent 
encore  la  musique  russe.  C'est  à  Glinka  (1 804-1 8S7)  que  revient 
l'honneur  d'avoir  fondé  l'opéra  russe.  La  première  exécution 
de  /a  Vie  pour  le  Tsar  en  1836  est  une  date  historique;  bien  que 
l'œuvre  soit  encore  assez  c  occidentale  »,  elle  marque  par  ses 
tendances  le  réveil  de  l'art  national,  et  elle  souleva  aussitôt  un 
enthousiasnie  patriotique.  Puis  vint,  en  1842,  Rotisslan  el  Lud- 
milla,  œuvre  plus  originale,  moins  comprise  d'abord.  —  Glinka 
fut  suivi  de  près  par  Sérow  (1820-71),  arliste  laborieux,  cri- 
tique agressif,  qui  subit  un  peu  l'influence  de  Wagner,  mais 
dont  quelques  opéras,  surtout  la  Force  maligne^  ont  une  verve 
populaire  et  brutale  qui  lui  appartient  en  propre.  —  Plus 
grand  artiste  que  Sérow,  Dargomijsky  (1813-68)  est  surtout 
célèbre  par  une  œuvre  posthume,  jouée  seulement  en  1872, 
qui  fît  de  lui  un  chef  d'école  après  sa  mort  :  le  Convive  de 
pieyre,  d'après  Pouchkine,  le  premier  vrai  drame  lyrique  écrit 
en  Russie,  œuvre  forte  et  saisissante,  où  les  caractères  sont 
solidement  tracés,  et  les  passions  rendues  avec  justesse.  —  A 
côté  de  ces  maîtres  du  théâtre,  sont  devenus  populaires  les 
noms  du  symphoniste  Tschaïkowsky  (1840-93)  el  du  grand 
pianiste  Antoine  Rubinstein  (1829-94)  :  ce  sont  tous  deux  des 
éclectiques  distingués,  d'un  talent  plus  abondant  que  vraiment 
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inspiré.  —  Au  même  moment,  la  Pologne  comptait,  après 
Chopin,  un  musicien  national,  Moniuszko  (1819-72),  et  les 
pays  Scandinaves  voyaient  les  débuts  de  celte  école  un  peu 
frêle,  mais  si  poétique,  et  tout  imprégnée  de  nature,  dont 
Niels  Gade  (né  en  1817),  Jensen  (né  en  1837),  Svendsen  (né 
en  1840),  et  surtout  Grieg  (né  en  1843),  devaient  répandre  le 
charme  sur  toute  TEurope. 
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CHAPITRE  XXV 

LES   SCIENCES   MODERNES' 

De  1848  à  1870. 


Le  problème  de  l'enseignement  scientifique.  ~  L» 
première  Rovolulion  fran<;aise,  connue  oii  l'a  va  (L.  IX,  p.  'ddi), 
avait  entfainé  une  transformation  radicale  de  l'eiiseignemeul 
scientifique  :  il  avait  été  mis  brusquement,  mais  très  intelli- 
gemment, dans  un  jusle  lafiport  avec  les  progrès  de  la  lliéorie 
et  avec  l'imporlance  ijue  les  applications  commençaient  à 
prendre  dans  la  vie  sociale. 

Vers  le  milieu  de  notre  siècle,  les  nouveaux  progrès  accom- 
plis exigeaient  déjà  une  profonde  réforme  ;  mais  de  même  que 
'  la  Révolution  de  1848  avorta  politiquement,  de  même,  en 
France  du  moins,  les  tentatives  de  refonte  de  renseignement 
n'aboutirent  qu'aux  résultats  les  plus  fâcheux. 

La  science  supérieure,  se  mouvant  dans  les  abstractions,  ne 
peut  longtemps  rester  vivante  qu'à  une  condition  :  il  faut  que 
les  progrès  qu'elle  réalise  successivement  passent  assez  tôt  dans 
l'enseignement  secondaire  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  entre  les  deux 
degrés,  un  abtme  trop  diffîcile  à  franchir;  le  second  de  ces 
degrés  doit  constituer  une  initiation  suffisante  pour  assurer  le 
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recrutement  du  premier.  Il  faut  donc,  progressivement,  faire 
entrer  plus  de  matières  dans  l'enseignement  secondaire,  et  pour 
cela  il  faut  arriver  à  les  exposer  d'une  façon  de  plus  en  plus 
condensée  et  rapide  sans  compromettre  Tinstruction. 

Le  problème  se  complique  encore,  parce  qu'en  présence  des 
applications  scientifiques  qui  se  multiplient  incessamment,  il 
est  au  moins  intéressant  d'en  traiter,  de  façon  plus  ou  moins 
complète,  dans  l'enseignement;  mais  comme  elles  dépendent 
souvent  de  notions  très  élevées,  on  se  trouve  conduit  dès  lors  à 
surcharger  encore  le  degré  secondaire  de  connaissances  pure- 
ment pratiques,  qui,  loin  d'aider  au  développement  intellectuel, 
peuvent  le  compromettre  en  surchargeant  inutilement  la 
mémoire  et  en  introduisant  dans  l'esprit  des  idées  fausses  ou 
au  moins  trop  incomplètes. 

C'est  en  France,  en  raison  de  la  centralisation  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'uniformité  des  programmes  imposés,  que  cette  ques- 
tion, qui  doit  toujours  rester  ouverte,  prit  un  caractère  aigu;  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  la  plus  grande  liberté  d'allures  de 
renseignement  supérieur,  la  souplesse  et  la  variété  des  institu- 
tions se  prêtèrent  sans  trop  de  difficultés  aux  nouvelles  néces- 
sités de  la  situation. 

En  France  aussi,  à  la  différence  des  nations  rivales,  il  fallait 
compter  avec  le  lourd  héritage  des  glorieuses  traditions  remon- 
tant au  commencement  du  siècle;  on  ne  sut  pas  s'inspirer  de 
leur  véritable  esprit  pour  en  créer  de  nouvelles. 

Le  conflit  des  idées  aboutit  au  fameux  plan  cf études  du 
10  avril  1852,  auquel  est  resté  attaché  le  nom  du  ministre  For- 
toul.  Il  introduisait  dans  les  lycées,  à  partir  de  la  quatrième,  une 
bifurcation  entre  des  classes  de  lettres  et  des  classes  de  sciences, 
conduisant  chacune  à  un  baccalauréat  séparé.  Ce  système,  que 
l'opinion  publique,  mal  éclairée  sur  la  question,  accueillit  avec 
assez  de  faveur,  mais  qui  fut  toujours  mal  vu  dans  TUniversité, 
subsista  une  quinzaine  d'années,  mais  compromit  l'enseigne- 
ment pour  une  période  beaucoup  plus  longue.  L'erreur  était 
d'aggraver  la  séparation  intellecluelle  qui  tendait  à  se  faire, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  entre  l'éducation  purement 
litléraire  et  l'éducation  purement  scientifique,  alors  que  le  pro- 
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l)lt!iiie  est  loujouTB,  au  degré  secondaire,  de  donner  une  iiislnic* 
lion  înl%rule,  de  faire  des  hommes  complets;  on  prùlcndaît 
aussi  à  lorL  commencer  l'enseignement  scicntiliijueà  un  Age  où 
l'esprit  des  élèves  n'est  pas  d'ordinaire  suffisamment  mûr  pour 
le  rer.evolr;  mais  surtout  il  ne  fallait  pas  croire  ijue  c'est  le 
temps  consacré  aux  éludes  i|ui  iinporlcelnon  la  fa(;on  dont  elles 
sont  conduites. 

A  cet  éf^ard,  les  programmes  furent  aussi  mal  coiii;us  que 
possible:  loin  de  clierclier  à  élever  le  niveau  des  connaissances 
théoriques,  on  le  rabaissa  plutûl,  soit  e»  restreignant  les  uiatij?- 
res  de  l'enseignement,  soit  en  maintenant  autorilairemeiit  des 
modes  d'exposition  surannés  et  déjà  ridicules  aux  jeux  des 
éli'ves;  on  tendit  au  contraire  à  développer  les  connaissances 
pratiques  et  les  sujets  dont  l'enseignement  est  facile,  mais  peu 
utile  â  la  formation  de  l'esprit. 

La  responsabilité  de  ces  programmes  parait  incomber  surtout 
à  l'astronome  Le  Verrier,  auquel  son  rôle  politique  (opposé  à 
celui  d'Arago,  qu'il  remplaça  à  l'Observatoire  en  1834)  valut, 
dés  1850,  une  grande  influence  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment. Celte  influence  s'exerça  dans  le  même  sens  et  d'une  far;on 
tout  aussi  filcheuse  pour  la  réorganisation  de  l'enseignement  â 
rÉcole  polytechnique,  efTeclué  d'après  les  votes  d'une  commis- 
sion mi.vtc  nommée  le  6  juillet  1850. 

Le  programme  d'admission  à  cette  Ecole  se  trouve,  eo 
France,  remis  à  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  sans 
intervention  de  son  collègue  de  l'instruction  publique;  cepen- 
dant ce  programme  détermine  le  niveau  le  plus  élevé  de  l'ensei- 
g;nemeiit  secondaire  scientifique  (classe  de  mathématiques  spé- 
ciales), et  influe  dès  lors  sur  le  niveau  des  cours  à  l'Ecole 
normale  et  dans  les  Facultés  des  Sciences.  D'un  autre  côté,  par 
le  nombre  et  la  valeur  moyenne  des  élèves,  l'École  poly- 
technique, au  point  de  vue  national  de  la  formation  des  savants, 
dépassait  de  beaucoup,  en  1850,  comme  importance,  pour  les 
mathématiques  et  la  physique,  l'ensemble  des  autres  institu- 
tions d'enseignement  supérieur.  Il  y  aurait  donc  eu  intérêt 
majeur  à  ce  que  les  fausses  idées  de  Le  Verrier  ne  triomphas- 
sent pas  aussi  complètement. 
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Elles  renconlrèrenl,  il  est  juste  de  le  dire,  dans  les  conseils 
de  TEcole  une  opposition  ardente  et  opiniâtre,  dont  Thistoire  ne 
sera  jamais  écrite',  mais  qui  finit  par  triompher  vers  1863, 
malgré  les  coups  d*autorité  qui  privèrent  TEcole  de  plusieurs 
de  ses  meilleurs  professeurs  ou  examinateurs  (Chasles,  Liou- 
ville,  Catalan). 

Un  mal  très  sérieux  n*en  avait  pas  moins  été  produit;  si 
nous  ajoutons  qu'en  thèse  générale  le  second  Empire  ne  se 
préoccupa  guère  d*assurer  à  renseignement  scientifique  les 
ressources  qui  lui  sont  indispensables,  et  qu*il  laissa  s'endor- 
mir les  Facultés  de  province  dans  la  préparation  d'un  petit 
nombre  de  licenciés  sans  avenir,  on  ne  s'étonnera  pas  que,  pen- 
dant cette  période,  la  France  ait  perdu,  dans  le  domaine  scienti- 
fique, une  suprématie  qui  lui  était  déjà  vivement  disputée. 

Les  sciences  mathématiques.  —  Cependant  ce  déclin 
relatif  de  notre  pays  ne  s'accuse  nullement,  comme  nous  le  ver- 
rons, dans  le  domaine  de  la  chimie  ou  dans  celui  des  sciences 
naturelles;  nous  y  regagnons  plutôt  la  situation  compromise. 
C'est  pour  la  physique  surtout  et  à  un  moindre  degré  pour  les 
mathématiques,  que  la  France  perd  décidément  la  haute  main 
sur  le  mouvement  intellectuel.  A  n'en  juger  que  par  les  sommités 
scientifiques,  ce  changement  de  situation  ne  se  révèle  guère; 
l'Académie  des  sciences  continue  à  présenter  un  ensemble  de 
noins  toujoursaussi  illustres,  et  les  mathématiciens  par  exemple 
qu'elle  recrute  de  1847  à  1870  *,  se  signalent  par  des  travaux 
qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  leurs  aînés.  Mais  la  produc- 
tion mathématique  a  pris  dans  tous  les  pays  un  essor  extraor- 
dinaire, le  nombre  des  travailleurs  et  des  travaux  augmente 
sans  cesse;  et  grâce  aux  journaux  spéciaux,  les  résultats  à  peine 
obtenus  sont  publiés  au  fur  et  à  mesure.  Tout  mathématicien 


J.  Dans  les  procès- verbaux  des  séances,  les  opinants  sonl  désignés  par  des 
lettres  :  A,  B,  C.  On  ne  peut  donc  suivre  les  revirements  qui  se  produisirent 
dans  l'esprit  de  plusieurs  savants,  comme  Poncelet,  d*abord  entraînés  par 
Le  Verrier.  Le  général  Morin,  directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
fut  le  seul  qui  resta  fidèle  à  ce  dernier  jusqu'à  la  Un. 

2.  En  1851,  Michel  Chasles,  voir  t.  X,  p.  736;  en  1853,  Delaunay  (1816-1872); 
en  1856,  Hermite  et  Joseph  Bertrand  (nés  en  1822);  en  1860,  Serret  (1819-1885;; 
en  1862,  Ossian  Bonnet  (18JJ-1885):  en  1868,  Barré  de  Saint-Venant  (1797-1886). 
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esl  dès  lors  obligé  de  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  fait*, 
mais  en  même  temps  il  en  profite  aussitôt  et  peut  apporter  sa 
pierre  à  rédîQce  commencé  par  un  autre.  Dans  ces  conditions, 
il  n'y  a  plus  d*écoles  tranchées,  ni  de  centre  intellectuel;  les 
fortes  individualités  s'accusent  isolément  et  les  affinités  natu- 
relles se  déclarent  sans  distinction  de  nationalité. 

En  présence  de  cet  éparpillement  des  travaux  mathématiques, 
la  tâche  de  Thistorien  devient  des  plus  ardues;  il  est  impos- 
sible de  rendre  à  chacun  la  part  qui  lui  est  due,  à  moins  d'en- 
trer dans  un  détail  infini.  Je  ne  puis  avoir  d'autre  prétention, 
dans  les  quelques  pages  qui  suivent,  que  de  signaler  brièvement 
quelques-uns  des  progrès  décisifs  et  quelques-unes  des  voies 
nouvelles  qui  ont  été  ouvertes  aux  chercheurs. 

Géométrie.  —  En  1864,  Michel  Ghasles  commence  à  donner 
une  série  des  innombrables  applications  de  sa  méthode  des 
caractéristiques,  «  qui  peut  supporler  la  comparaison  avec  toute 
découverte  de  ce  siècle'  »,  et  de  son  principe  de  correspon- 
dance, développé  depuis  par  tant  d'autres  géomètres. 

En  1854  et  1860,  Christian  von  Staudt'  ajoute  d'importantes 
Contributions  à  sa  Géométrie  de  situation,  qu'il  s'est  proposé  de 
créer  indépendante  de  toute  mesure.  Il  ramène  le  nombre  à 
n'être  en  géométrie  que  la  pure  détermination  d'un  point,  et 
donne,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  représentation  complète  des 
imaginaires  en  géométrie  projeclivc. 

En  i86i,  \di  Slaliqur  graphique  de  Karl  Culmann,  professeur 
à  rEcole  polytechnique  de  Zurich,  fonde  l'application  de  la  géo- 
métrie moderne  à  des  déterminations  autrefois  réservées  au 
calcul  analytique  et  représente,  pour  les  problèmes  qu'elle 
aborde,  un  progrès  analogue  à  celui  que  Monge  avait  réalisé  en 

I,  On  ne  verra  plus  guère  dès  lors  des  faits  comme  ceu.v-ci  :  Sleiner  publiant 
dos  rcsuUals  obtenus  cinq  ans  aujiaravant  par  Cayley  cl  Sylvestcr,  ou  inverse- 
ment Cliasles  traitant  un  sujet  déjà  épuisé  par  Stciner. 

■2.  Dans  un  système  de  coniques  astreintes  à  quatre  conditions  seulenionl, 
Cliarles  îi\\\ïv\\(i  awacléristiques  \q  nombre  (a  des  coniques  passant  par  un  point. 
<'t  le  nombre  v  des  coniques  touchant  une  droite.  Sous  certaines  bmitations,  le 
nombre  des  coniques  satisfaisant  à  une  cinquième  condition  est  en  général 
ifr;  ajjL  +  Î^Jv,  a  et  p  étant  des  paramètres  entiers  dépendant  seulement  de   la  cin- 

LiiTi  ^luième  condition. 

:).  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  730. 
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créant  la  géométrie  descriptive  *.  Cette  dernière  branche,  très 
développée  en  France  depuis  Torigine,  mais  surtout  orientée 
(notamment  par  La  Gournerie,  1814-1883)  vers  Tétude  des  sur- 
faces et  de  leur  courbure,  est  à  son  tour  rajeunie  à  Tétranger 
par  rintroduction  des  méthodes  de  la  géométrie  projective. 

Lltalien  Luigi  Cremona  (né  à  Pavie  en  1830,  professeur  à 
Bologne,  puis  à  Milan,  enfin  à  Rome  depuis  1873),  crée  la 
théorie  de  Taffînité  des  courbes  algébriques,  dans  son  Inlrodu- 
zione  ad  una  leoria  geometrica  délie  curve  piane  (1863),  dont  il 
étendit  ensuite  les  principes  aux  trois  dimensions  {Preliminari 
di  una  leoria  geometrica  délie  superficie). 

Georç'-Friedrich-Bemhard  Riemann  (1826-1866),  successeur 
en  1859  de  Lejeune-Dirichlet  à  Gœttingue,  dans  un  de  ses  pre- 
miers mémoires,  rédigé  en  1854  à  la  demande  de  Gauss,  mais 
resté  inédit  jusqu'en  1867  {Sur  les  hypothèses  qui  servent  de  fon- 
dement à  la  géométrie),  élargit  singulièrement  le  domaine  des 
tentatives  non-euclidiennes.  Ses  idées,  vulgarisées  en  partie 
par  Helmholtz  à  partir  de  1868,  furent  confirmées  par  le 
mémoire  classique  de  Beltrami  {Saggio  di  interpretazione  délia 
geomelria  non-euclidea).  La  notion  de  la  courbure,  positive, 
nulle  ou  négative,  d*un  espace  à  n  dimensions  et  la  conclusion 
à  la  possibilité  (théorique)  d'une  géométrie  (sphérique  ou  rie- 
mannienne)  à  trois  dimensions,  dans  laquelle  toutes  les  droites 
d'un  plan  se  couperaient  et  où  la  distance  de  deux  points  serait 
sujette  à  un  maximum  déterminé,  ne  pouvaient  manquer  de 
provoquer  de  vifs  élonnements.  Mais  Félix  Klein  devait  bientôt 
poursuivre  des  recherches  encore  plus  paradoxales. 

Dans  le  domaine  de  la  géométrie  analytique,  nous  retrouvons 
tout  d'abord  Hesse'qui,  devenu  professeur  à  fleidelberg  (1856), 
y  publia  en  1861  ses  Vorlesungen  où  il  traite  de  la  géométrie  à 
trois  dimensions  et  en  particulier  des  surfaces  du  second  ordre, 
et  qui  développa,  vers  la  même  époque,  son  système  de  corres- 
pondance entre  chaque  point  d'un  plan  et  un  couple  de  points 
sur  une  droite;  puis  Plûcker ',  lequel,  revenu  aux  mathématiques 

1.  En  France,  la  Statique  graphique  de  Maurice  Lévy  (1874)  est  devenue  Tou- 
vrage  fondamental  sur  la  matière. 

2.  Voir  ci-dessus,  t.  X,  p.  729. 

3.  Ibid.,  p.  738. 

Histoire  oAnéralb.  XI.  60 
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pures,  constitua  une  Nouvelle  géométrie  de  l'espace,  sur  la  con. 
dération  de  la  ligne  droite  comme  élément  de  l'espace  (titre 
son  ouvrage  posthume  publié  en  18G8),  ou,  en  d'autres  terme 
sur  les  concepts,  introduits  par  lui,  de  complexes  et  de  co 
i/i'iietices  de  droite. 

Clebsch  (1833-18T2),  né  à  Kœnigsberg,  professeur  au  Po! 
lechnicum  de  Zurich  en  1858,  à  Giessen  en  1863,  à  Gœtling 
en  1868,  et  auteur  de  V'orfesunifen  ueber  Géométrie,  qui  so 
devenues  classiques,  s'est  particulièrement  signalé  par  l'empl 
des  fonctions  abéliennes  dans  la  théorie  générale  des  couri> 
et  des  surfaces,  ainsi  que  par  ses  recherches  relalives  à 
représentation  d'une  surface  sur  une  autre,  il  a  égaleme 
introduit  un  nouveau  principe  fondamental,  celui  de  la  co: 
sidcralion  du  i/rnre,  dans  la  dassilicalion  des  courbes  alg 
briques. 

Algèbre  et  analyse.  —  Le  premier  ouvrage  où  appan 
l'influence  des  idées  de  Giassmann  '  est  le  livre  i^ur  les  nomùr 
coiiiplej-es  de  Uerniann  llankel  (1839-1873),  paru  en  186T.  ma 
qui,  malgré  sa  valeur,  trouva  d'abord  beaucoup  moins  d'accue 
que  le  remarquable  écrit  posthume  (1874)  du  même  auteur  si 
l'histoire  de  la  mathématique  dans  l'antiquité  et  au  moyen  agi 

Di's  18G4,  un  mathénialicien  américain.  Benjamin  Peir( 
(1809-1880),  avait  commencé  l'exposé  de  ses  conceptions  si 
Valgèbre  linéaire  associative  (comprenant  jusqu'à  162  algèbn 
différentes).  En  18S8,  Cayley  avait  généralisé  la  conception  dï 
matrices  dues  à  Hamilton  et  que  Sylvester  et  d'autres  devaiei 
plus  amplement  développer. 

Arthur  Cayley,  né  à  Itichmond  en  1821,  James  Josep 
Sylvester,  né  à  Londres  en  1814  (mais  qui  a  longtemps  profesi 
à  Baltimore),  sont  les  plus  illustres  mathématiciens  anglais  i 
notre  siècle,  et  ont  marqué  leur  trace  dans  toutes  les  branchi 
de  la  science.  On  doit  rappeler  leurs  brillantes  découvert 
(1849-1851)  sur  les  lignes  droites  des  surfaces  du  truisièn 
degré,  ainsi  que  l'extension  faite  par  Cayley  des  équations  i 
Plûeker  à  la  recherche,  dans  les  courbes  algébriques,  des  sine 


I.  Voir  ci-ilessiis,  l.  X,  p.  "lO. 
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larités  complexes  (qu'il  a  montré  équivaloir  chacune  à  un  cer- 
tain nombre  des  quatre  singularités  simples).  Mais  Cayley  et 
Sylvester  sont  avant  tout  des  algébristes  et  leur  principal  titre 
de  gloire  est  d'avoir  constitué,  comme  une  nouvelle  branche  de 
la  science,  la  théorie  des  invariants  \  Cayley  doit  en  être  consi- 
déré comme  )e  véritable  créateur,  par  ses  premiers  mémoires 
publiés  dans  le  Cambridge  Mathemalical  Journal^  à  partir  de 
1845.  Toutefois,  la  question  était  déjà  en  germe  dans  les  tra- 
vaux de  Lagrahge  et  de  Gauss,  comme  aussi  dans  les  recherches 
plus  récentes  de  George  Boole  (<815-1864),  un  des  auteurs  les 
plus  originaux,  en  particulier  par  ses  études  sur  les  notations 
symboliques  et  notamment  par  Tapplication  qu'il  en  fit  à  la 
logique.  Sylvester,  en  revanche,  a  peut-être  la  gloire  d'avoir 
davantage  systématisé  la  nouvelle  théorie,  et  c'est  à  lui  que 
Ton  doit  le  plus  grand  nombre  de  termes  techniques,  y  compris 
celui  à'invariant  lui-même. 

Dans  la  théorie  des  équations,  signalons  la  solution  transcen- 
dante de  l'équation  du  cinquième  degré,  donnée  par  Hermite 
en  1858,  au  moyen  des  fonctions  elliptiques. 

Les  recherches  relatives  à  la  convergence  des  séries  avaient 
pris  une  importance  toute  particulière  depuis  que  Cauchy  et 
Abel  avaient  fait  ressortir  le  défaut  de  rigueur  général,  au 
siècle  précédent,  dans  les  calculs  et  démonstrations  où  l'on 
employait  des  séries.  Joseph  Bertrand  découvrit  les  critères 
logarithmiques  de  convergence,  longtemps  regardés  comme 
toujours  décisifs,  mais  qui,  dans  certains  cas,  échouant  sur  des 
séries  réellement  convergentes,  doivent  être  regardés  comme 
spéciaux.  Le  premier  critère  général^  fondé  sur  le  rapport  de 
deux  termes  successifs,  fut  établi  par  Kummer  (1810-1893)  dans 
un  énoncé  dont  la  seconde  partie  a  depuis  été  reconnue  superflue. 

On  doit  à  Dirichlet  la  première  démonstration  rigoureuse 
concernant  la  représentation  d'une  fonction  continue  par  une 
série  trigonométrique  de  Fourier;  il  croyait  toutefois  à  la  pos- 

1.  Celle  des  déterminants,  qui  remonte  à  Caucby  (t.  X,  p.  743),  commençait 
déjà  à  être  introduite  dans  l'enseignement  secondaire.  C'est  à  cette  période  en 
efTet  que  remontent  les  ouvrages  classiques  deSpottiswoode(1851),Brio8chi  (1854), 
Baltzer  (1857). 
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sibilité  de  représenlei*  ainsi  loulc  fonclion  continue;  cette 
împossibiliti!  a  été  manifestée  par  Itiemann,  dans  un  mémoire 
fondamental,  consacré  â  l'élude  directe  des  fonctions  repré- 
sentées par  une  série  trigonométrique  ;  c'est  dans  le  même 
mémoire  que  Riemann  a  donné  les  conditions  nécessaires  et 
sufHsantes  pour  qu'une  fonction  admette  une  intégrale,  et  raie 
en  lumière  qu'une  fonction  continue  peut  ne  pas  toujours  avoir 
an  coefficient  différentiel. 

L'intégration  des  équations  ditTérenlicUes  linéaires  entra  dans 
uni;  nouvelle  voie,  çrdce  aux  mémoires  publiés  en  18(i3  et  J868 
par  Lazarus  Fuchs  (né  en  i825). 

La  théorie  des  fonctions  elliptiques  re^ut  d'importants  perfec- 
tionnements, parmi  lesquels  on  doit  signaler  la  considéralion 
des  fonctions  modulaires,  introduite  par  Hermîte  en  1858.  Celle 
des  fonctions  abéliennes  et  en  particulier  leurs  liaisons  avec 
les  fonctions  ihêta  généralisées  de  Jacobi  furent  développées 
par  Rosenhain  (ISIG-ISS*]),  Borchardt  (18t7-1880)  et  Riemann. 
Ce  dernier  chercha  encore  à  fonder  sur  un  nouveau  principe 
(auquel  il  donna  le  nom  de  Dirîchlet)  la  théorie  générale  des 
fonctions  d'une  variable  complexe,  et,  pour  discuter  les  diverses 
formes  de  discontinuité,  inventa  les  célèbres  surfaces  dites  de 
Riemann,  conflues  comme  formées  de  plans  distincts,  quoique 
coïncidants. 

Pour  la  théorie  des  nombres,  nous  nous  contenterons  de 
signaler  les  travaux  de  Stephen  Smith  '  (1826-1883),  de 
Kummer,  qui  introduisît  le  concept  des  nombres  idéaux,  et  de 
Dedekind  (né  en  1831),  qui  parvint  à  les  éviter. 

Mécanique  et  astronomie.  —  En  mécanique,  la  construc- 
tion de  la  science  rationelle  étant  achevée,  l'activité  se  porte 
sur  les  applications.  Lamé  (l'795-1870)  donna  en  1852  une 
Théorie  mathématique  de  l'élasticité  où  il  déploya  autant  d'habi- 
leté comme  analyste  que  dans  ses  travaux  antérieurs  sur  la 
chaleur.  Barré  de  Saint-Venanl  consacra  sa  vie  à  établir  l'accord 

1.  La  Ihéorii!  des  nombres  adiré  si  peu  les  malhëmaliciens  en  général  que  nous 
mentionnerons  ici  une  singulière  exception  k  une  remarque  que  nous  avons  faiic 
plus  haul.  En  t>S»2,  l'Acailèmie  des  sciences  proposa  un  prix  pour  une  question 
(la  représentation  il'un  nombre  comme  somme  de  cinq  cnrrés)  résolue  dans  un 
mémoire  imprimé  par  SmitJi,  en  (868,  dans  les  Proceedings  oftkt  Royal  Socieli/ 
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entre  la  théorie  et  la  pratique,  et  découvrit  les  véritables  lois 
de  la  flexion  et  de  la  torsion. 

La  théorie  de  la  lune  fut  singulièrement  approfondie.  En 
1853,  John  Couch  Adams  établit  que  Taccélération  du  moyen 
mouvement  de  cet  astre,  d'après  l'explication  donnée  par 
Laplace,  n'était  que  la  moitié  de  l'accélération  observée. 
Delaunay  attribua  la  différence  au  frottement  des  marées  et 
essaya  une  refonte  du  calcul  des  équations  lunaires. 

L'impossibilité  de  l'existence  des  anneaux  de  Saturne  autre- 
ment que  comme  un  ensemble  de  parties  non  liées  entre  elles 
fut  établie  par  Peirce  et  Maxwell. 

Quant  à  l'astronomie  d'observation,  la  période  de  1847  à  1870 
est  surtout  remarquable  par  la  découverte  d'une  multiplicité  de 
petites  planètes  entre  Mars  et  Jupiter,  venant  s'adjoindre  aux 
quatre  trouvées  de  1801  à  1807.  La  cinquième  fut  observée  par 
flencke  le  8  décembre  1845;  l'année  1847  en  fournit  trois 
autres.  En  1870  on  était  arrivé  au  numéro  112,  soit  entre  4  et  5 
par  an  comme  moyenne. 

Mais  l'histoire  de  la  physique  et  de  la  chimie  réclame  plus 
impérieusement  notre  attention. 

Les  sciences  physiques  et  chimiques.  —  Nous  avons 
vu,  dans  le  tome  précédent,  quels  rapides  progrès  avait  accom- 
plis la  physique  pendant  la  première  moitié  de  notre  siècle.  Ces 
progrès  ont  abouti  à  une  synthèse  définitive;  l'antique,  mais 
vague  croyance  des  philosophes  mécanistes,  que  tous  les  phé- 
nomènes de  la  nature  ne  sont  que  des  mouvements,  peut  désor- 
mais se  préciser  sous  une  forme  mathématique  (la  conservation 
de  la  force,  comme  disait  flelmholtz,  en  donnant  à  ce  mot  le 
même  sens  que  Descartes;  la  conservation  de  l'énergie,  comme 
on  dit  aujourd'hui),  et  ce  résultat  est  indépendant  de  toute 
hypothèse  sur  les  figures  ou  sur  les  propriétés  des  éléments  de 
la  matière.  Du  coup  s'évanouissent  tous  les  fluides  spéciaux 
imaginés  pour  faciliter  l'explication  des  phénomènes  caloriques, 
électriques  ou  magnétiques;  en  même  temps  apparaît  la  possi- 
sibilité  de  transformer  ces  phénomènes  les  uns  dans  les  autres 
ou  encore  de  les  produire  mécaniquement,  toujours  sous  de 
rigoureuses  conditions  d'équivalence. 
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Celte  synthèse  est  la  grande  œuvre  de  notre  siècle;  mais  à 
partir  du  moment  oii  l'idi-e  en  surgit,  tous  los  etTorts  semlilenl 
se  diriger  de  ce  cûté.  11  y  a,  par  suite,  comme  un  ralentisse- 
ment des  recherches  particulières.  11  faut  d'ailleurs  assurer  le 
terrain  conquis,  soit  en  combinant  de  nouvelles  expériences 
pour  mettre  en  lumière  les  nouvelles  théories,  soit  on  procé- 
dant à  des  mesures  plus  précises  pour  leur  donner  une  plus 
grande  rigueur.  Les  appllraliuns  se  multiplient;  mais  les 
grandes  découvertes  d'avenir  deviennent  plus  rares;  on  ne  peut 
guère  citer  que  colle  de  l'analyse  spectrale. 

Enfin,  ayant  ramené  ses  problèmes  à  ceux  de  la  mécanique, 
la  physique  tend  à  [irendre  de  plus  en  plus  un  caractère  mathé- 
matique; mais,  pour  cela,  elle  est  conduite  à  formuler  de  nou- 
velles hypothèses  sur  la  constitution  de  la  matière  et  sur  la 
nature  des  forces  qui  agissent  sur  ses  éléments. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'histoire  de  la  physique 
pendant  celle  période;  la  chimie,  au  contraire,  poursuit  de  plus 
en  ])lus  brillamment  la  voie  qu'elle  s'est  ouverte,  et  les  décou- 
vertes qui  lui  sont  dues  peuvent  rivaliser,  comme  importance, 
avec  celles  de  la  génération  précédenle.  Mais  les  idées  théo- 
riques qui  président  à  ces  découvertes  prennent  un  caractère 
de  plus  en  plus  précis,  et,  pour  cette  science,  l'heure  d'une 
synttièse  positive  s'annonce  à  son  tour. 

Le  principe  de  la  conservation  de  l'énergie  :  Helm- 
holtz.  Clausius.  —  La  mécanique  rationclle  avait,  dès  long- 
temps, établi  que,  dans  les  systèmes  matériels  idéaux  qu'elle 
considère,  le  travail  des  forres  (extérieures  ou  intérieures)  est 
égal  à  la  variation  de  la  demi-force  vive  :  pratiquement,  on 
admettait  qu'aucune  action  mécanique  extérieure  ne  pouvait 
s'exercer  sans  une  perte  irrémédiable  de  travail,  qu'on  attri- 
buait aux  résistances  ditns  passives  (forces  intérieures)  et  qu'on 
supposait  correspondre  à  des  déformations  plus  ou  moins  sen- 
sibles, mais  en  tout  cas  définitives. 

La  découverte  Je  l'équivalenl  mécanique  de  la  chaleur 
montra  que  le  travail  supposé  ainsi  perdu  correspondait  au 
contraire,  en  très  grande  partie,  à  une  augmentation  de  la 
demi-force  vive  (énergie),  afférente  à  des  éléments  matérielii 
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Irop  petits  pour  que  leur  mouvement  pût  être  directement 
mesuré,  tandis  que  cette  augmentation  devenait  perceptible  à 
nos  sens  sous  une  autre  forme,  celle  de  liai  chaleur.  L^énorgie 
correspondante  n'était  donc  nullement  perdue,  puisque  la  cha^ 
leur  pouvait,  à  son  tour,  se  transformer  en  travail  mécanique. 

Bien  plus,  les  déformations  sous  Tinfluence  des  forces  inté- 
rieures ne  devaient  pas  davantage  être  considérées  comme  une 
énergie  perdue.  Si,  par  exemple,  on  élève  un  corps  pesant 
d*une  position  de  repos  à  une  autre,  un  travail  est  dépensé,  et 
la  force  vive  du  corps  n*a  pas  varié.  Mais  il  est  susceptible  de 
produire,  en  tombant  de  la  hauteur  à  laquelle  il  a  été  élevé, 
un  travail  égal  à  celui  qui  a  été  dépensé. 

Considérons,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  ensemble  de  corps 
naturels  tels  que  Ton  puisse  négliger  Faction  des  forces  exté- 
rieures. Oh  pourra  énoncer  le  théorème  de  la  mécanique 
rationelle  en  disant  que  Fénergie  de  cet  ensemble  est  cons- 
tante, à  la  condition  de  la  décomposer  en  deux  :  une  énergie 
actuelle  (demi-force  vive  correspondant  tant  aux  mouvements 
locaux  des  parties  ou  de  Tensemble,  qu'aux  mouvements 
sonores,  thermiques,  lumineux,  électriques,  magnétiques,  etc.); 
et  une  énergie  virtuelle  correspondant  à  la  position  de  chacun 
des  éléments  du  corps. 

Si  les  forces  intérieures  ou  extérieures  (et  celles  que  l'on  con- 
sidère en  physique  sont  dans  ce  cas)  sont  d'ailleurs  telles  que 
l'énergie  virtuelle  dépende  exclusivement  de  la  position  des 
cléments,  on  peut  enGn  éliminer  la  considération  de  ces  forces, 
et  dire  que  l'énergie  d'un  système  de  corps  naturels  ne  peut 
varier  que  par  emprunt  ou  cession  aux  systèmes  voisins. 

Tel  est  le  sens  rigoureux  qu'il  convient  d'attacher  au  célèbre 
principe  de  la  conservation  de  l'énergie.  Cependant  il  importe 
de  signaler  une  tendance  marquée  à  lui  donner  une  significa- 
tion plus  grave  encore,  tendance  qui  s'accusa  en  particulier 
à  celte  époque  dans  le  livre  de  VUnilà  délie  forze  fisiehe  du 
P.  Secchi,  mais  qui  n'a  point  abouti  à  des  résultats  décisifs  et 
qui  désormais  semble  rencontrer  de  moins  en  moins  de 
partisans. 

L'adoption  d'un  principe  général  d'où  la  notion  de  force  est 
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exclue  conduisait  à  écarter  celle  notion  ou  du  moius  à  ne  la 
considérer  que  comme  dérivée.  La  force,  comme  phénomène, 
De  serait  que  rell'el,  non  la  cause  du  mouvement.  Dans  col 
ordre  d'idées,  il  devient  indispensable  de  trouver  une  ex|ilî- 
cation  mécanique  de  toutes  les  forces  naturelles  s'exerçuul 
à  dislance,  et  tout  d'abord  de  la  gravitation  universelle;  pour 
cela  il  faut  imaginer  des  milieux  doués  de  propriétés  conve- 
nables pour  déterminer  les  lois  de  la  transformation  du  mou- 
vemenl;  l'énergie  virtuelle  ne  doit  plus  alors  être  distinguée  en 
principe  de  l'énergie  actuelle;  elle  serait  en  effet  communiquée 
réellement  au  milieu,  puisqu'on  ne  reconnaitrait  plus,  en  fait, 
que  des  forces  en  contact,  donnant  lieu  à  des  travaux  qui 
s'annulent  réciproquement. 

Tel  est  le  cadre  malhématique  que  les  lois  de  la  mécanique 
imposaient  aux  physiciens,  lorsque  vers  1849  '  ilelmhollz 
(1811-1894)  commença  â  réunir  e»  corps  de  doctrine  et  à  pro- 
pager par  ses  écrits  les  idées  élaborées  dans  l'ilge  précédent. 
Cet  illustre  savant,  né  à  Potsdam,  fut  d'abord  médecin  mili- 
taire jusqu'en  1848  ;  depuis  il  enseigna  la  physiologie  successi- 
vement à  Kœnigsberg,  à  Bonn  et  à  Ueidciberg,  avant  de  venir 
occuper  la  chaire  do  physique  à  l'Université  de  Berlin  (1871). 
Puissant  mathématicien,  expérimentateur  génial,  penseur  aussi 
profond  et  vulgarisateur  aussi  ingénieux  que  Galilée,  il  a  laissé 
sa  trace  dans  les  domaines  les  plus  divers  de  la  science.  Mais 
surtout  on  ne  peut  oublier,  en  acoustique,  sa  lumineuse 
explication  du  timbre  par  la  superposition  et  Tinlensité  rela- 
tive du  son  fondamental  <^t  de  ses  harmoniques,  explication 
donnée  dans  sa  Lekre  von  den  Tonemp/indungen  (1862). 

Quant  à  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur  proprement  dite, 
les  fondements  seuls  en  avaient  été  jetés  par  Joule  et  Hayer. 
La  construction  fut  élevée  par  un  autre  savant  allemand, 
Clausius  (1822-1868),  dans  des  mémoires  que  publièrent,  tie 
1848  à  1862,  les  Annales  de  Poggendorff,  et  qui  formèrent  en 
1864  un  ouvrage  devenu  classique.  Clausius  retrouva  les  lois 
oubliées  ou  inédiles  de  Sadi  Carnot;  il  y  ajouta  une  doctrine 

1.  Voir  ci-dessuK,  t.  X,  p   75t. 
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nouvelle,  celle  de  VentropiCy  dont  la  signification  véritable  reste 
encore  à  préciser  et  d'après  laquelle  le  système  du  monde  évo- 
luerait vers  une  répartition  plus  uniforme  de  la  chaleur  et  une 
diminution  des  mouvements  locaux.  Enfin  il  mit  en  honneur  la 
théorie  cinétique  des  gaz,  celle  qui  les  considère  comme  cons- 
titués de  particules  animées  de  grandes  vitesses  et  rebondissant 
les  unes  sur  les  autres,  en  montrant  que  cette  hypothèse 
pouvait  être  formulée  de  façon  à  en  déduire  mathématiquement 
les  lois  fondamentales  de  Mariotte  et  de  Gay-Lussac. 

L'électricité;  la  télégraphie  sous-marine;  TVilliam 
Thomson,  Max^^ell.  —  En  Angleterre,  après  Rankine,  ce  fut 
William  Thomson  (aujourd'hui  Lord  Kelvin),  né  en  1824,  qui 
propagea  les  idées  nouvelles,  en  contribuant  d'ailleurs  singu- 
lièrement à  les  éclaircir.  Mais  c'est  surtout  aux  progrès  de 
l'électricité  qu'il  s'attacha  à  cette  époque;  en  attendant  les 
applications  que  nous  avons  vues  se  réaliser  de  nos  jours,  la 
télégraphie  se  développait  rapidement  et  l'on  commençait  à 
agiter  le  problème  de  jeter  un  câble  sous-marin  dans  l'Atlan- 
tique pour  établir  une  communication  entre  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Monde.  La  réussite  d'une  pareille  opération,  aujour- 
d'hui devenue  courante,  n'eut  lieu  qu'en  1866,  après  plusieurs 
années  de  tentatives  infructueuses.  C'est  peut-être  le  témoi- 
gnage le  plus  merveilleux  qu'ait  vu  notre  siècle  des  ressources 
de  la  science  technique  et  de  la  supériorité  de  l'intelligence  sur 
la  nature.  —  Wiliam  Thomson  est  l'inventeur  des  appareils 
les  plus  ingénieux  pour  l'envoi  et  la  réception  des  signaux 
télégraphiques,  comme  aussi  d'un  grand  nombre  d'instruments 
précis  et  délicats  qui  ont  rendu  possibles  les  mesures  néces- 
saires pour  les  progrès  de  la  science  pure  et  appliquée.  D'autre 
part,  mathématicien  habile,  il  a  perfectionné  singulièrement  les 
méthodes  du  calcul,  tandis  que  la  théorie  lui  doit  des  explica- 
tions aussi  hardies  qu'ingénieuses  pour  un  grand  nombre  de 
phénomènes  électriques. 

A  côté  de  lui,  Maxwell  (1831-1879),  précisant  les  idées  de 
Faraday,  leur  donnant  une  forme  plus  rigoureuse  et  plus 
mathématique,  construisait  la  théorie  électro-magnétique  de  la 
lumière.  Après  avoir  démontré  le  rôle  prépondérant  du  milieu 
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isolant  dans  les  phénomènes  électriques,  U  coasîilêre  ceux  ilc  la 
lainière  comme  idenlii]ues  à  des  elTcU  d'induction  se  succédant 
irès  rapidement  et  se  propageant,  suivant  le  môme  mécanisme, 
dans  les  divers  milieux.  Celle  conception,  en  dehors  des  idées 
en  vogue  jusqu'alors,  devait  recevoir  plus  lard  d'éclatantes 
contirmations  expérimentales. 

L'analyse  spectrale  :  Kirchboff  et  Bunsen.  La 
vitesse  de  la  lumière  :  Fizeau  et  Foucault.  —  L'analyse 
spectrale  fut  créée  à  lleidelberf^  par  la  collaboration  d'un  pby- 
sicieu,  Kirchlioir  (1824-188"),  et  d'un  chiniLsIe,  Bunsen  (né  à 
Gœtlingue  en  1811),  célëtire  par  d'autres  travaux,  notamment 
par  l'invention  de  la  pile  élecErirjuo  qui  porte  son  nom.  Kirch- 
bolT,  dans  une  suite  d'études  à  la  fois  mathématiques  el 
«xpérimentdles,  poursuivies  de  1851  à  1860,  lira  le  premier  les 
conséquences  de  la  coïncidence,  déjà  entrevue  par  Brewster  et 
Angstrom,  entre  les  raies  obscures  du  spectre  solaire  (dites  de 
Frauenhofer  '  el  les  raies  brillantes  des  spectres  que  donnent 
des  vapeurs  métalliques  rendue»  lumineuses.  D'après  sa  tliéorie, 
les  raies  obscures  sont  dues  à  l'absorption  par  des  vapeurs 
existant  dans  l'almosphêro  solaire  de  certaines  radiations 
émises  par  la  masse  liquide  incandescente  de  l'astre.  Si  la 
vapeur  d'une  certaine  substance  devient  elle-même  source 
lumineuse  (par  exemple  si  on  introduit  dans  une  flamme  seule- 
ment une  Iràce  de  cette  substance),  elle  produit  une  raie  bril- 
lante caractéristique,  coïncidant  précisément  avec  la  raie  obs- 
cure à  laquelle  donne  lieu  la  même  vapeur  à  froid.  On  peut  des 
lors  aflirmer  l'existence  dans  l'atmosphère  solaire,  par  exemple, 
des  vapeurs  de  tous  les  corps  dont  les  spectres,  étudiés  sur 
notre  terre,  auront  offert  des  raies  brillantes  identiliées  avec 
telle  ou  telle  raie  de  Frauenhofer. 

Mais  l'analyse  spectrale  ne  sert  pas  seulement  à  reconnaître 
l'existence  dans  le  soleil  ou  dans  les  étoiles  des  substances  que 
nous  rencontrons  sur  notre  terre,  à  prouver  ainsi  l'unité  de 
composition  de  l'univers;  elle  est  pour  le  chimiste  un  nouveau 
et  précieu.\   mode   de    recherches,    parce  qu'elle  permet    de 

1.  Voir  ci-dea»U8,  t.  X,  p.  ^W. 
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déceler  dans  un  minerai,  par  exemple,  Texislence  des  métaux 
dont  on  reconnaît  les  raies  caractéristiques,  alors  qu'ils  sont 
en  proportion  beaucoup  trop  minimes  pour  être  constatés  par  les 
réactions  chimiques  les  plus  sensibles.  Enfin  l'analyse  spectrale 
conduit  à  isoler  les  métaux  donnant  naissance  à  des  raies  bril- 
lantes qu'on  ne  doit  pas  attribuer  à  ceux  qui  sont  déjà  connus; 
c'est  donc  un  procédé  pour  la  découverte  de  nouveaux  corps 
simples.  Ce  fut  cette  face  de  la  méthode  de  Kirchhoff  que  Bunsen 
mit  en  pleine  lumière,  et  il  lui  donna  une  vogue  immédiate  en 
découvrant  par  ce  moyen  le  cérium  et  le  rubidium  (vers  1862). 

L'étude  du  spectre  prit  donc  dès  lors  une  importance  capitale, 
et  de  tous  côtés  les  travaux  se  multiplièrent  sur  ce  sujet  et  sur 
les  questions  voisines.  On  doit  à  cette  occasion  une  mention 
particulière  aux  importants  travaux  de  Stokes  et  de  Ed.  Bec- 
querel sur  la  fluorescence  et  la  phosphorescence. 

Nous  venons  de  rencontrer  le  premier  nom  français  dans 
notre  revue  de  l'œuvre  scientifique  de  cette  période;  l'école  des 
physiciens  de  notre  pays  se  laissait  incontestablement  dépasser 
par  celles  de  l'étranger.  Au  moment  où  disparaissaient,  l'un 
après  l'autre,  les  savants  illustres  qui  avaient  fait  sa  gloire, 
mais  dont  la  vieillesse  ne  pouvait  guère  plus  la  guider,  la  mort 
fauchait,  dans  la  force  de  Tâge  et  avant  qu'ils  eussent  donné 
leur  mesure,  les  meilleurs  de  la  génération  suivante,  un  Wer- 
theim,  un  Sénarmont,  un  Verdet,  ces  deux  derniers  professeurs 
incomparables. 

Toutefois  l'optique  continua  à  être  cultivée  avec  ardeur  et 
succès  dans  la  patrie  de  Fresnel.  En  particulier,  de  retentis- 
santes expériences  aboutirent  à  la  mesure  directe,  sur  la  terre, 
de  la  vitesse  de  la  lumière.  Deux  noms  sont  attachés  à  cette 
mesure  :  ceux  deFizcau  (1829-1896)  et  de  Foucault  (1819-1868). 
Associés  dans  un  grand  nombre  de  leurs  travaux,  ils  ont,  en 
fait,  pour  la  vitesse  de  la  lumière,  construit  deux  appareils  dif- 
férents :  celui  de  Fizeau,  le  premier  en  date,  est  regardé  comme 
un  peu  moins  précis;  celui  de  Foucault  (1863)  permet  d'opérer 
dans  une  chambre  sur  un  rayon  de  quelques  mètres. 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Fizeau  avait  commencé 
par  des  recherches  sur  la  daguerréotypie.  Celles  qu'il  fit  ensuite 
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sur  les  interférences  et  la  polarisation  ont  une  grande  impor- 
tance, n  appliqua  notamment  le  premier  de  ces  phénomènes  à 
(les  mesures  de  micrométrie  d'une  grande  précision.  Dans  un 
de  ses  mémoires,  peu  remarqué  lors  de  sa  publication,  mais  qui 
parait  contenir  le  germe  d'une  méthode  féconde,  il  a  montré 
par  l'expérience  que  le  mouvement,  par  rapport  à  l'auditeur,  do  1 
centre  d'un  éhranlement  sonore  inQue  sur  la  hauteur  du  son, 
et  que  de  même  le  mouvement  d'un  corps  lumineux,  s'il  est 
assez  rapide,  altère  la  longueur  d'onde  des  rayons  C'est  un  fait 
(]ui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'analyse  de  la  lumière 
des  astres  et  peut  servir  à  étudier  leur  marche. 

Foucault  était  étudiant  en  médecine  lorsqu'il  se  passionna 
également  pour  la  daguerréotypie  et  fut  ainsi  mis  en  rapport 
avec  Fizeau.  Longtemps  simple  préparateur  à  la  Faculté,  il 
était  déjà  célèbre  lorsqu'il  obtint  d'être  attaché  comme  phy- 
sicien à  l'Observatoire.  Son  appareil  pour  la  mesure  de  la 
vitesse  de  la  lumière  lui  permit  de  l'étudier  comparativement 
dans  l'air  et  dans  l'eau.  En  montrant  qu'elle  était  plus  consi- 
dérable dans  l'air,  il  trancha  d'une  façon  déûnilive  en  faveur  de 
la  théorie  des  ondulations  le  débat  toujours  renaissant  entre  les 
partisans  de  ce  système  el  les  tenants  de  la  doctrine  de  l'émission. 

Il  s'acquit  une  gloire  non  moins  grande  par  la  démonstralioQ 
directe  de  la  rotation  de  la  terre,  faite  d'abord  dans  une  cave, 
puis  répétée  au  Panthéon,  au  moyen  d'un  pendule  reposant  sur 
un  plan  à  l'aide  d'une  pointe  et  dont  le  plan  d'oscillation  parais- 
sait se  déplacer  par  un  mouvement  diurne.  Son  paradoxal 
gyroscope,  qui  permet  de  déterminer  le  méridien  d'un  lieu  sans 
aucune  observation  astronomique,  prouva  de  même  qu'il  avait 
le  génie  de  tirer  des  lois  de  la  mécanique  les  conséquences  les 
plus  inattendues.  Quant  au  talent  de  constructeur  d'appareils 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  il  devait  encore  l'appliquer 
jjour  établir  des  miroirs  de  télescope  et  de  grandes  lentilles 
d'une  inimitable  perfection. 

Autodidacte  comme  savant,  génial  inventeur  d'expérieDces, 
Foucault,  par  contre,  ne  pouvait  être  chef  d'école. 

La  chimie  :  J.-B.  Dumas;  H.  Sainte-Claire  Devllle, 
'Wurtz,  Berttaelot,  Pasteur.  —  Mais  si  la  France  perdait 
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sa  suprématie  dans  le  domaine  de  la  physique  comme  dans  celui 
des  mathématiques,  elle  la  reprenait  victorieusement  pour  la 
chimie.  Jamais  elle  ne  compta,  dans  cette  science,  une  pléiade 
de  maîtres  aussi  illustres.  C*est  Henri  Sainte-Claire  Deville 
(1818-1881)  et  Pasteur  (1822-1895)  à  l'École  normale;  Wurtz 
(1817-1884)  à  r École  de  médecine,  Berthelot  (né  en  1827)  au 
Collège  de  France.  Mais  ce  qui  caractérise  surtout  cette  période, 
c'est  que  chacun  de  ces  maîtres  est  chef  d'une  école  distincte  et 
anime  ses  élèves  d'un  esprit  différent.  La  part  des  hypothèses, 
qui,  sans  être  déGnitivement  consacrées,  peuvent  utilement 
guider  les  chercheurs,  restait  encore  en  effet  assez  large  pour 
que  divers  systèmes  pussent  se  disputer  la  prééminence. 

Jean-Baptiste  Dumas  (1800-1884),  dont  le  puissant  enseigne- 
ment a  suscité  ces  diverses  écoles,  reste  en  dehors  d'elles,  et 
garde  la  chaire  de  la  Sorbonne;  mais  la  politique  lui  prend  le 
meilleur  de  son  temps,  et  quoique  son  action,  grâce  à  son 
inQuence  dans  les  conseils  du  gouvernement,  s'exerce  fructueu- 
sement en  faveur  du  progrès  scientifîque,  il  ne  dirige  plus  le 
mouvement  des  esprits. 

Sainte-Claire  Deville  s'adonna  surtout  à  la  chimie  minérale; 
il  créa  des  procédés  de  préparation  en  grand  pour  des  corps 
simples  qu'on  n'obtenait  avant  lui  qu'en  grains  impurs;  c'est 
ainsi  qu'il  obtint  des  lingots  d'aluminium  ou  de  magnésium, 
des  cristaux  de  bore  et  de  silicium.  La  préparation  industrielle 
de  l'aluminium  fut  de  la  sorte  fondée  grâce  à  lui.  En  même 
temps,  il  imaginait  de  nouvelles  méthodes  d'analyse,  reprodui- 
sait un  grand  nombre  d'espèces  cristallines,  mesurait  des  den- 
sités de  vapeur  à  des  températures  que  l'on  ne  croyait  pas  pou- 
voir atteindre.  Mais  surtout  il  consacrait  son  enseignement  à 
ruiner  la  doctrine  de  l'affinité,  consacrée  par  l'autorité  de  Ber- 
zélius,  et  fondée  sur  l'hypothèse  d'une  force  occulte  ne  se 
manifestant  qu'au  contact  des  corps  et  développant  alors  une 
énergie  créée  de  toutes  pièces.  C'est  lui  qui,  le  premier,  trans- 
portant dans  le  domaine  de  la  chimie  le  principe  nouveau  qui 
triomphait  en  physique,  montra  sous  quelles  déterminations  il 
devait  être  appliqué  pour  établir  la  continuité  entre  les  deux 
ordres  de  phénomènes;  il  fit  ressortir  le  rôle  de  la  chaleur  dans 
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les  réactions  chimiques^  prouva  Texistence  de  véritaUes  équi- 
libres chimiques  réglés  par  les  conditions  physiques  de  la  tem- 
pérature et  de  la  pression  ;  enfin  il  découvrit  le  phénomène  de 
la  dissociation  et  en  énonça  les  lois,  semblables  i  celles  qui 
président  aux  changements  d'état  physique  des  corps. 

Wurtz  fut  au  contraire  le  maître  incontesté  en  chimie  oi^- 
nique;  dès  1849  il  faisait  la  découverte  des  ammoniaques  com- 
posées, qui  apportait  à  la  doctrine  des  types  une  éclatante  con- 
firmation. En  1856,  deux  ans  après  que  Berthelot  avait  établi 
la  fonction  trialcoolique  de  la  glycérine,  il  découvrait  le  glycol, 
dont  la  fonction  est  bialcoolique.  Ce  fut  le  point  de  départ  de 
toute  une  série  de  travaux,  de  classifications  et  de  découvertes 
nouvelles,  poursuivies  tant  en  France  qu*à  Tétranger.  Men- 
tionnons entre  autres  les  multiples  recherches  de  Cahours 
(1813-1891)  sur  la  série  aromatique;  les  combinaisons  organo- 
métalliques,  etc.,  d*Hofmann'  (1818-1892),  le  créateur  de  Tin- 
dustric  des  matières  colorantes  extraites  du  goudron  de  houille; 
de  Williamson,  qui  découvrit  les  éthers  mixtes;  de  son  compa- 
triote Frankland,  sur  la  constitution  des  alcools  et  de  leurs 
dérivés,  etc. 

Wurtz  s'attacha  surtout  à  propager  ce  qu*on  appelle  la  théorie 
atomique,  avec  Tidée  des  différentes  valences  des  corps  simples, 
et  le  système  de  notations  qui  permet  de  représenter  intuitive- 
ment la  composition  souvent  si  complexe  des  corps  organiques. 
Il  lutta  toute  sa  vie  pour  faire  abandonner  dans  renseignement 
la  notation  des  équivalents,  purement  conventionnelle  en  fait, 
mais  que  la  routine  devait  maintenir  jusqu'à  une  date  toute 
récente.  La  notation  atomique  désigne  par  le  symbole  de  chaque 
corps  la  masse  de  ce  corps  qui  occuperait,  à  Tétat  gazeux,  le 
même  volume  qu'une  certaine  masse  (2  gr.)  d'hydrogène,  ce 
dernier  corps  étant  pris  comme  type;  elle  indique  donc,  en 
principe,  la  composition  en  volumes  des  corps.  L'opposition 
qu'elle  rencontra  longtemps  fut  provoquée  par  les  hypothèses 

\.  N(î  à  Giessen,  élève  de  Liebig,  appelé  comme  professeur  à  Londres,  puis  (à. 
partir  de  18G2)  à  Berlin,  dont  il  organisa  le  magnifique  laboratoire,  Hofmann 
fut  le  fondateur  de  la  Société  chimique  allemande.  Il  a  collaboré  avec  Cahours 
pour  les  découvertes  de  la  série  non  saturée  des  alcools  et  les  recherches  sur 
les  bases  phosphorces. 
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plus  OU  moins  hasardées,  se  rattachant  aux  idées  de  Dalton, 
dont  elle  ne  se  dégagea  que  peu  à  peu,  et  qui  amenèrent  de 
fréquentes  discussions  entre  Wurtz  et  Sainte-Glaire  Deville.  Si 
ces  hypothèses  n'ont  plus  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  his- 
torique, il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'elles  ont  puissam- 
ment servi  au  progrès  scientiûque. 

Longtemps  simple  préparateur  de  Balard  au  Collège  de  France, 
M.  Berthelot  monta  en  1859  dans  la  chaire  de  chimie  organique 
à  l'École  supérieure  de  pharmacie.  En  1864  on  créa  pour  lui 
une  chaire  au  Collège  de  France.  Il  avait  déjà  accompli  sur  la 
synthèse  des  composés  organiques  ses  immortels  travaux  qui 
ont  définitivement  éliminé  de  la  science  l'idée  d'une  force  vitale 
intervenant  nécessairement  et  victorieusement  dans  la  formation 
de  ces  composés. 

La  synthèse  de  l'alcool  et  des  principes  immédiats  des  corps 
gras  remonte  à  1854  :  quelques  années  plus  tard  suivit,  au  moyen 
de  l'arc  électrique,  celle  de  l'acétylène  (carbure  d'hydrogène), 
qui  permet  de  reproduire  par  les  réactions  ordinaires  tous  les 
composés  organiques. 

Dès  1865,  M.  Berthelot  professait  au  Collège  de  France  et 
publiait  ses  premières  Leçons  sur  la  thermochimie;  il  jetait  ainsi 
les  fondements  sur  lesquels  la  science  chimique  devait  être 
reconstruite  en  accord  avec  la  rénovation  de  la  physique.  Si 
le  dégagement  ou  l'absorption  de  la  chaleur  dans  les  réactions 
chimiques  avaient  déjà  suscité  des  mesures  effectuées  par  Lavoi- 
sier  et  par  Laplace,  si  la  thèse  de  la  transformation  de  l'énei^ie 
s'imposait  désormais  de  plus  en  plus  victorieusement,  la  tâche 
assumée  par  M.  Berthelot  n'en  était  que  plus  difficile,  car  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  discerner  des  lois  pouvant  per- 
mettre de  prédire  à  coup  sûr  toutes  les  réactions  imaginables;  or 
les  formules  de  ces  lois,  tout  aussi  bien  que  les  déterminations 
numériques  nécessaires  à  leur  application,  ne  pouvaient  être 
déduites  que  de  longues  séries  d'expériences  précises;  car  la 
conception  théorique  qui  conduisait  à  ces  recherches  ne  suffisait 
nullement  pour  en  préjuger  les  résultats,  même  sous  les  formes 
les  plus  générales. 

Mais  c'était  surtout  dans  la  période  suivante  que  l'illustre 
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savant  devait  achever  son  œuvre.  Nous  laisserons  de  mêm 
Pasteur  avant  la  lin  de  sa  brillante  carrière. 

Elle  débuta  par  un  travail  1res  remarqué  sur  un  problêm 
rentraut  dans  le  domaine  de  la  physique  et  (jui  avait  arrôl 
Mitscherlich  i  pourquoi  le  paratarlrate  double  de  soude  et  d'am 
moniaque  n'avait  aucune  action  sur  la  lumière  polarisée.  Pasteu 
montra  que  ce  sel  est  en  réalité  composé  de  deux  sels  pouvan 
être  séparés,  ayant  une  dissymétrie  inverse  et  par  suite  uni 
action  inverse  sur  le  plan  de  polarisation  de  la  lumière.  Amem 
dans  ce  travail  à  étudier  les  modîficalions  de  la  dissymétrit 
pendant  la  fermentation  du  tartrate  d'ammoniaque,  il  ahordi 
dès  lors  l'étude  générale  des  rermentations. 

La  doctrine  généralement  adoptée  était  alors  celle  de  Liehig 
émise  en  1839.  Une  fermentation  était  une  réaction  lente  entri 
l'oxygène  de  l'air  et  une  matière  organique.  Cette  matière,  et 
voie  de  destruction  (le  ferment),  communiquait  aux  composé: 
fermentcscibles  en  contact  avec  elle  le  mouvement  de  ilécompO' 
sition  qui  l'animait  elle-même.  En  somme,  il  s'agissait  d'ur 
phénomène  purement  chimique,  ayant  son  nnalo^ue  dans  de» 
réactions  entre  corps  inorganiques. 

Opérant  sur  des  milieux  complètement  débarrasses  de  toulE 
matière  pouvant  être  regardée  comme  ferment  au  sens  df 
Liebig,  y  introduisant  seulement  quelques  milligrammes  de 
levure  (c'est-à-dire  de  cellules  végétales),  et  produisant  ainsi 
une  fermentation  régulière,  Pasteur  établit  expérimentalemeni 
une  conception  toute  contraire.  Le  ferment  est  un  êln^  vîvani 
(végétal  ou  animal,  microbe),  qui  peut  se  multiplier  dans  un 
milieu  favorable;  la  fermentation  est  le  résultat  de  l'aclior 
chimique  que,  pour  vivre,  cet  être  exerce  sur  le  milieu,  action 
dont  le  caractère  dépend  des  phénomènes  chimiques  dont  U 
ferment  est  lui-môme  le  théd,tre,  en  tant  qu'être  vivant. 

Entre  temps,  Pasleur  soutiat  une  dispute  célèbre,  qui  eut  ur 
grand  retentissement  et  se  termina  pour  lui  par  un  triomphf 
éclatant. 

La  croyance  à  la  génération  spontanée  des  êtres  inférieurs 
était  restée  une  opinion  consacrée  par  de  puissantes  autorités 
quoiqu'elle  ne  reposAt  sur  aucun   fait  scienliiiquement  établi 
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En  1858,  un  savant  distingué,  Pouchet,  directeur]du  Muséum  de 
Rouen,  crut  avoir,  dans  des  expériences  d'apparence  irrépro- 
chable, constaté  la  réalité  de  générations  spontanées.  Avec  son 
sens  profond  de  la  rigueur  expérimentale.  Pasteur  découvrit 
comment  des  germes  avaient  pu  se  glisser  dans  les  vases  clos 
de  Pouchet;  il  établit  d'une  façon  irréfutable  quelles  sont  les 
précautions  nécessaires  et  suffisantes  pour  faire  périr  les  germes 
ouïes  empêcher  de  pénétrer  dans  les  appareils;  il  montra  que, 
si  ces  précautions  sont  prises,  aucune  génération  spontanée 
n'est  jamais  observée;  qu'enfin  les  faits  invoqués  par  ses  adver- 
saires devaient  toujours  s'expliquer  soit  par  la  préexistence  de 
germes  microscopiques  dans  les  milieux,  soit  par  l'introduc- 
tion des  germes  flottant  dans  l'atmosphère. 

Les  sciences  naturelles  :  la  doctrine  de  révolution. 
—  Tels  furent,  jusqu'à  sa  cinquantaine,  les  travaux  de  l'illustre 
savant  qui,  dans  la  seconde  partie  de  sa  carrière,  poursuivant 
avec  persévérance  l'étude  du  rôle  dans  la  nature  de  ces  microbes 
sur  lesquels  il  avait  appelé  l'attention,  devait  révolutionner  les 
conceptions  de  la  médecine  et  les  pratiques  de  la  chirurgie.  Son 
œuvre,  avant  1870,  était  déjà  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  sciences  biologiques;  elle  jetait  une  lumière  précise  sur  le 
lien  qui  unit  les  phénomènes  vitaux  à  ceux  de  la  chimie,  de 
même  que  celle  de  Berthelot  éclairait  les  rapports  entre  les 
phénomènes  chimiques  et  physiques.  Ainsi  se  préparait  la 
synthèse  des  sciences  de  la  nature,  que  le  xix'  siècle  laissera 
à  accomplir  au  xx'*,  après  l'avoir  singulièment  avancée. 

Mais  pour  la  période  qui  nous  occupe,  c'est  une  autre  ques- 
tion, d'une  égale  importance  philosophique,  qui  commence  à 
prendre  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  des  naturalistes. 

En  1859  parait  le  livre  célèbre  de  VOrigine  des  espèces,  par 
Charles  Darwin  (1809-1882);  c'était  le  fruit  des  méditations 
de  plus  de  vingt  ans,  remontant  au  voyage  scientifique  qu'il 
avait  accompli  dans  sa  jeunesse  (expédition  du  Beagle  vers  la 
Terre  de  Feu,  1831-1836).  Par  défiance  envers  ses  propres 
idées,  il  se  limitait  à  rédiger  lentement  ses  études  sur  la 
sélection  artificielle  {Variations  des  animaux  et  des  plantes  à 
Cétat  domestique,  1868)  lorsque  la  communication  d'un  mémoire 
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Iransfortnisle  de  son  compatriote  WalJace  et  les  conseils  qii'H 
reçut  à  ce  sujet  de  Lyell  et  de  Hooker  !e  décidèrent  à  uqe 
exposition  de  seî.  propres  opinions. 

Le  trait  propre  de  Darwin  est  d'avoir  iatroduit  dans  la  thèM' 
évolutionnistc,  qui  remontait  à  Lamarck,  l!idée  que  dans  la^ 
lutte  pour  la  vie,  des  variations  accidentelles,  mais  avanta- 
geuses pour  une  espèce,  se  conservent  et  se  développent  par 
fhi^rédil^  :  qu'il  se  fait  ainsi  une  sélection  naturelle  des  formes 
spéciliquos  les  mieux  douces.  Le  transformisme  avait  dès  aupa- 
ravant rallié  plusieurs  savants;  mais  aucun  n'avait  trouvé  une 
formule  aussi  propre  à  exp  uer  les  apparences  de  finalité 
dans  la  nature,  aucun  n'avait  su  rendre  son  système  aussi 
accessible  par  la  clarté  de  l'exposition,  aussi  plausible  par  le 
choix  scrupuleux  des  preuves  mises  à  l'appui.  Du  coup,  la 
doctrine  de  l'évolution  commença  à  passionner  le  gram)  public  ; 
l'ardente  opposition  qu'elle  rencontra  de  la  pari  du  clergé 
anglican  n'aboutit  qu'à  la  faire  connaître  davantafHie,  et  à  lui 
faire  donner  par  ses  défenseurs  une  extension  et  des  dévelop- 
pements hors  de  proportion  avec  lu  pensée  même  de  Darwin. 
Tandis  que  celui-ci,  l'un  des  moins  bruyants  et  des  plus 
modestes  à  coup  sûr  des  savants  ronteniporains,  continuait  les 
observations  patientes  cl  inpénifusL-s  ibmt  il  a  rempli  ses  der- 
niers ouvrages,  Huxley,  Cari  Vogt  ([■  1894),  Hxckel  hâtaient 
de  tous  leurs  eETorts  le  triomphe  du  nouvel  évangile.  En  France, 
les  adhésions  des  savants  se  firent  attendre  jusqu'à  la  généra- 
tion suivante,  mais  les  arguments  invoqués  contre  le  transfor- 
misme par  Flourens  et  Quatrefa^es  ne  pouvaient  ralentir  le 
mouvement  des  esprits.  Ce  ne  fut  que  lorsque  l'ardeur  des 
polémiques  fut  éteinte  et  que  l'on  prélendit  faire  de  la  doc- 
trine triomphante  une  clef  d'explication  universelle,  que  les 
objections  valables  se  tirent  jour;  on  reconnut  que  la  théorie 
propre  de  Darwin  devait  être  confinée  au  terrain  scientifique 
sur  lequel  il  l'avait  posée.  N'assignant  aucune  cause  aux  varia- 
tions accidentelles  qui  amènent  la  sélection  naturelle,  elle  est 
pour  te  philosophe  moins  satisfaisante  en  fait  que  celle  de 
Lamarck,  qui  attribue  l'évolution  à  l'influence  du  milieu;  elle 
ne  jette,  en  réalité,  aucun  jour  sur  le  problème  capital  de  l'ori- 
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gine  de  la  vie;  mais  elle  n'en  reste  pas  moins  un  des  faits  les 
plus  marquants  de  Thistoire  de  notre  siècle. 

En  tout  cas,  le  courant  nouveau  orienta  de  plus  en  plus  les 
uaturalistes  vers  Tétude  des  organismes  inférieurs,  jusque-là 
relativement  négligée,  mais  qui  semblait  contenir  la  clef  des  pro- 
blèmes agitick  Signalons  rapidement  le  commencement  des 
explorations  méthodiques  du  fond  de  la  mer  qui,  alors  que 
Forbes,  en  1859,  affirmait  qu'il  n*y  avait  plus  de  vie  au-des- 
sous de  300  brasses,  ont  révélé  jusqu'aux  profondeurs  de 
3000  mètres  Texistence  d'une  faune  adaptée  à  un  milieu  si  diffé- 
rent de  ceux  qui  nous  sont  familiers,  et  conservant  des  types  que 
Ton  croyait  disparus  depuis  de  longues  périodes  géologiques; 
la  fondation  du  premier  laboratoire  marin  (en  1869,  à  Roscoff, 
par  Lacaze-Duthiers),  pour  permettre  la  poursuite  méthodique 
des  études  sur  les  animaux  et  végétaux  des  rivages  de  la  mer. 

La  physiologie  :  Claude  Bernard.  —  La  zoologie  et  la 
botanique  descriptives  ayant  a  peu  près  épuisé,  comme  champ 
d'exploration,  la  surface  du  globe,  il  s'en  ouvrait  donc  un  nou- 
veau, qui  exigeait  des  ressources  plus  puissantes,  comme  aussi 
des  travaux  plus  minutieux  et  plus  patients.  Il  en  était  de  même 
en  histologie;  les  faits  les  plus  apparents  étant  découverts,  il 
fallait,  pour  pénétrer  encore  plus  avant  dans  le  détail  de  la  struc- 
ture intime  des  tissus  ou  du  fonctionnement  des  organes, 
inventer  des  procédés  de  plus  en  plus  subtils  et  délicats.  Le 
progrès  le  plus  remarquable,  dans  l'histoire  de  cette  technique, 
semble  l'invention  du  microtome  (construit  sous  sa  première 
forme  en  France  par  Rivet,  1866)  permettant  d'opérer  des  coupes 
d'une  épaisseur  excessivement  réduite  dans  les  tissus  préalable- 
ment durcis  par  l'injection  de  réactifs,  puis  inclus  dans  une  sub- 
stance telle  que  le  collodion  ou  la  paraffine. 

En  botanique,  il  restait  à  résoudre  un  problème  capital  :  celui 
du  mode  de  fécondation  et  de  reproduction  pour  les  végétaux 
cryptogames.  La  sexualité  pure  et  simple  fut  successivement 
établie  par  Thuret  (1851)  pour  les  fucus,  par  Pringsheim  (1855) 
et  Bary  (1858)  pour  les  algues  conjuguées,  par  Thuret  de 
Bornet  (de  1860  à  1870)  pour  les  floridées.  Pour  les  fougères 
et  les  mousses,  le  mode,  plus  complexe  et  assimilable  aux  gêné- 
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rations  alternantes  du  règne  animal,  fut  reconnu  à  la  suite  des 
travaux  de  LesczycrSuminsky  (1848)  et  de  Hofmeister  (1849). 

Hais  ce  fut  surtout  i  cette  époque  la  physiologie  qui  pn^ressa 
sous  rinfluence  d*un  maitre  qui  sut  non  seulement  accomplir 
des  travaux  originaux  dignes  de  servir  de  modèles,  non  seule- 
ment former  une  brillante  pléiade  d*élèves  S  mais  aussi  propager 
par  son  enseignement  et  ses  livres  des  règles  et  des  principes 
qui  ont  formé  comme  un  code  universellement  adopté. 

Dans  les  découvertes  personnelles  de  Claude  Bernard  (1813- 
1878),  deux  sont  hors  de  pair  :  la  fonction  glycogénique  du  foie 
(1848-1849),  le  système  des  nerfs  vasomoteurs,  c'est-à-dire 
agissant  sur  le  calibre  des  vaisseaux  sanguins  (1862).  Là  il  a 
tout  créé  et  son  œuvre  reste  défînitive.  Ses  recherches  sur  la 
physiologie  du  pancréas,  sur  les  effets  du  curare  (1860),  sur  la 
sensibilité  récurrente,  sur  la  chaleur  animale,  sont  ^^alement 
de  premier  ordre. 

Sa  conception  biologique  fondamentale  est  Tunité  et  la  com- 
munauté des  phénomènes  vitaux  dans  les  deux  règnes,  végétal 
et  animal;  ces  phénomènes  sont  de  deux  ordres  :  fonctionnels 
ou  de  destruction,  plastiques  ou  de  synthèse  oi^anique.  La  vie 
se  soutient  par  Tenchainement  de  ces  deux  ordres  de  phéno- 
mènes constamment  associés  et  réciproquement  unis;  elle  n*est, 
dans  la  forme  animale  la  plus  complexe,  que  Tinlégrale  des 
vies  élémentaires  des  cellules  qui  vivent  dans  le  sang  (milieu 
intérieur)  de  la  même  façon  que  les  cellules  des  protozoaires 
vivent  dans  Teau.  Elles  empruntent  leurs  aliments  à  ce  milieu 
et  y  rejettent  leurs  déchets,  tandis  que  Tabondance  du  sang  en 
chaque  point  est  réglée  par  le  système  nerveux,  et  que  Télec- 
tion  (les  cellules  particulières  pour  les  diverses  substances  qui 
se  trouvent  dans  le  milieu  assure  la  stabilité  de  Torganisme. 

Les  idées  que  Claude  Bernard  a  fait  triompher  comme  prin- 
cipes scientifiques  en  biologie  sont  :  1°  le  déterminisme  rigou- 
reux. Chaque  variation  dans  un  phénomène  correspond  à  une 
différence  dans  les  conditions  matérielles,  et  cette  correspon- 

1.  Le  i»lus  marquant,  Paul  IJert  (ixa3-ixsr.),  se  signala,  avant  1870,  |mr  si»s 
rccherrlios  sur  la  greffe  animale  (1803)»  sur  la  vilalilê  propre  des  lissus  animaux 
(I86n),  ^ur  la  respiration  et  raspliyxie,  etc. 
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dance  est  à  déterminer  par  Texpérience;  2**  Tutilité  de  Thypo- 
thèse,  comme  giiide  de  Tinvestigation,  mais  sous  la  condition 
de  ne  Tadopler  définitivement  qu'après  avoir  tout  fait  pour  la 
détruire;  3**  Tincertitude  de  la  méthode  statistique  et  la  nécessité 
de  procéder  toujours  par  expériences  comparatives. 

Ces  règles  paraissent  aujourd'hui  banales;  Claude  Bernard 
les  empruntait  d'ailleurs  a  la  pratique  des  sciences  physiques  et 
chimiques;  mais  à  l'époque  où  il  les  formulait,  la  grande  majo- 
rité des  médecins  étaient  imbus  de  la  croyance  à  des  forces 
vitales  spéciales,  échappant  au  déterminisme.  Des  maîtres 
renommés  disaient  hautement  :  «  En  médecine  (et  cela  valait 
pour  la  physiologie),  il  n'y  a  pas  de  lois,  il  n'y  a  que  des  faits 
isolés.  »  De  là  l'abus  de  la  statistique  des  observations,  destinée 
à  fournir  au  moins  une  probabilité  pour  guider  tout  d'abord 
dans  la  prognoslique  et  la  thérapeutique. 

L'école  clinique,  comme  elle  s'appelait,  traita  d'ailleurs  long- 
temps d'utopie  le  programme  de  l'école  expérimentale,  tel  que 
le  traçait  Claude  Bernard.  Celte  dernière  n'a  triomphé  que  par 
les  résultats  qu'elle  a  obtenus  en  suivant  la  voie  que  lui  ouvrait 
son  fondateur.  Les  progrès  réalisés  furent  tout  d'abord  sensibles 
pour  la  diagnostique,  qui  se  renouvela  presque  complètement. 
Mais  l'action  des  médicaments  commença  dès  lors  aussi  à  être 
étudiée  avec  la  rigueur  et  la  précision  indispensables  à  la 
science,  en  attendant  que  les  découvertes  de  la  bactériologie, 
dues  aux  travaux  de  Pasteur,  entraînassent  les  médecins  dans 
un  nouveau  courant  d'idées. 

Conclusion.  —  En  résumé,  la  période  de  1847  à  1870,  au 
point  de  vue  du  progrès  scientifique  présente  une  importance 
capitale,  moins  pour  la  constitution  de  théories  particulières 
que  par  le  puissant  effort  de  synthèse  qui  renouvelle  l'ensemble 
des  conceptions  et  ne  fait  que  redoubler  l'activité  intellectuelle. 
Les  nouvelles  découvertes  ne  le  cèdent  pas  en  valeur  théorique 
à  celles  de  Tàge  précédent  et  elles  préparent  des  applications 
plus  immédiates,  dont  le  dernier  quart  du  xix""  siècle  verra  le 
splendide  épanouissement. 

Sous  des  formes  plus  ou  moins  différentes  de  celle  qu'Au- 
guste Comte  avait  voulu  leur  imprimer,  les  idées  fondamentales 
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du  positivisme  se  répandent  en  même  temps  de  plus  en  plus  et 
gagnent  surtout  les  savants,  tandis  que  là  philosophie  officielle 
semble  déroutée  et  désorientée  devant  les  vérités  qui  éclatent 
sans  qu'elle  ait  pris  part  à  leur  découverte,  comme  aux  siècles 
précédents.  L'Allemagne  s'est  lassée,  au  moins  pour  un  moment, 
des  systèmes  métaphysiques;  en  Angleterre,  Stuart  Mil!  fonde 
le  positivisme  anglais,  auquel  Herbert  Spencer  donnera  une 
originalité  si  profonde;  en  France,  Littré  est  le  meilleur  héri- 
tier de  Comte.  Mais  les  véritables  promoteurs  de  ce  nouveau 
courant  de  la  pensée,  ce  sont  ceux  qui  ont  donné  à  la  science 
l'unité  rêvée  seulement  par  le  fondateur  du  positivisme,  ceux 
dont  nous  n'avons  pu  citer  que  les  noms  les  plus  saillants, 
d'Helmholtz  à  Claude  Bernard  et  Berthelot. 
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CHAPITRE  XXVI 


L  ÉGLISE   ET  LES  CULTES 


De  1846  à  1870. 


Grégoire  XVI  était  mort  le  1''  juin  1846.  En  trois  jours 
(14-16  juin),  le  conclave  réuni  pour  élire  son  successeur  se  mit 
d'accord  sur  le  nom  du  cardinal  Jean  Maslaï-Ferretti,  évêque 
dlmola,  qui  prit  le  nom  de  Pie  IX,  et  inaugura  le  21  juin  le 
plus  long  pontificat  que  l'Église  ait  jusqu'à  présent  connu 
(32  ans).  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  prince  tem- 
porel, mais  seulement  du  souverain  spirituel  et  de  ses  divers 
actes  jusqu'en  1870.  Considéré  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire 
que  Pie  IX  a  achevé  la  restauration  générale  de  l'Eglise  dans 
l'ancien  et  le  nouveau  mondes;  —  a  contribué,  par  ses  déci- 
sions doctrinales  et  l'impulsion  donnée  aux  missions,  à  main- 
tenir ou  propager  la  foi  catholique;  —  a  raffermi  enfin  l'auto- 
rite  pontificale  et  renoué  les  grandes  traditions  de  l'Eglise  en 
convoquant  au  Vatican  le  vingtième  concile  œcuménique.  — 
Après  avoir  étudié  ces  trois  ordres  de  faits,  nous  ajouterons 
quelques  mots  sur  les  cultes  non  catholiques. 


/.  —  Rapports  de  V Église  et  des  divers  Etats. 

Rétablissement  de  la  hiérarchie  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  —  Dès  le  9  novembre  1846,  Pie  IX  préludait 
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aux  diverses  mesures  qu'il  devait  prendre  en  matière  ecclésias- 
tique, en  adressant  à  tous  les  évêques  de  la  catholicité  une 
encyclique  dans  laquelle  il  exposait  les  plaies  du  siècle,  que 
rÉglise  a  seule  le  pouvoir  de  guérir,  à  la  condition  que  ses 
pasteurs  se  montrent  vigilants  et  dévoués.  On  trouve  déjà  dans 
cette  encyclique  de  la  première  heure  les  pensées  maîtresses 
qui,  jusqu'à  la  fin,  guideront  le  nouveau  pape  dans  le  gouver- 
nement  de  l'Eglise. 

Le  zèle  qu'il  recommandait  aux  autres.  Pie  IX  le  manifesta 
d'abord  en  s'occupant  du  rétablissement  de  la  hiérarchie  en 
Angleterre.  Il  avait  suivi  avec  soin  le  mouvement  suscité  dans 

r 

l'Eglise  anglicane  par  la  publication  des  Tracts  for  the  limes,  et 
encouragé  les  nombreuses  conversions  qui  en  furent  la  suite. 
En  1847,  il  avait  même  chargé  deux  des  plus  illustres  convertis, 
Faber  et  Ncwman,  d'introduire  dans  leur  pays  Tordre  de 
l'Oratoire.  En  1850,  sur  l'avis  des  vicaires  apostoliques  de  l'An- 
gleterre, il  jugea  le  moment  venu  d'y  reconstituer  l'épiscopat 
catholique,  disparu  depuis  trois  siècles.  Par  une  bulle  datée 
du  29  septembre,  il  érigea  douze  évêchés,  groupés  autour  de 
l'archevêché  de  Westminster,  dont  le  premier  titulaire  fut 
M^^  Wiseman  (f  d865),  vicaire  apostolique  depuis  1840. 

L'acte  pontifical  souleva  une  vive  réaction  parmi  les  protes- 
tants, et  l'on  vit  se  réveiller  les  vieilles  haines  contre  les 
catholiques.  La  populace  fut  soulevée  au  cri  de  No  popery. 
Lord  Hussell  fit  voter  une  loi  déclarant  nulles  les  nominations 
faites  par  Pie  IX  cl  interdisant  aux  nouveaux  évêques  de  perler 
leurs  litres,  etc.  5P'  Wiseman  tint  tèle  à  l'orage,  et  réussit  à 
n'être  brûlé  «  qu'en  effigie  et  non  en  personne  ».  Le  bruit 
apaisé,  les  conversions  reprirent  plus  nombreuses.  En  1831, 
trente-trois  minisires  anglicans  abjurèrent,  parmi  lesquels  l'ar- 
chidiacre  de  Chicliesler,  Manning,  destiné  à  succéder  à  Wiseman 
sur  le  siège  de  Westminster  et  à  mourir,  comme  lui,  cardinal. 
Depuis  lors,  le  catholicisme  n'a  cessé  de  faire  des  progrès  en 
Angleterre,  où  il  jouit  maintenant  d'une  liberté  plus  grande 
qu'en  bien  des  pays  catholiques. 
}'  Les  progrès  du  catholicisme  ont  élé  moins  retentissants  en 

Hollande,  où  l'intolérance  des  calvinistes  a  toujours   empêché 
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Texéculion  du  concordat  de  1827;  mais,  grâce  à  la  liberté  reli- 
gieuse proclamée  par  la  Constitution  de  1848,  ils  furent  assez 
réels  pour  qu^Pie  IX,  dès  1853,  jugeât  opportun  d'y  rétablir  la 
hiérarchie.  Il  créa  un  archevêché  à  Utrecht  et  quatre  évêchés 
suCfraganls  à  Harlem,  Bois-le-Duc,  Bréda,  Ruremonde.  Malgré 
les  efforts  des  protestants  et  des  jansénistes,  qui  décidèrent  le 
gouvernement  royal  à  demander  le  retrait  de  cette  mesure,  elle 
fut  maintenue  et  devint  le  point  de  départ  d'un  véritable  renou- 
vellement de  la  vie  catholique  en  Hollande. 

L'Église  en  Allemagne  ;  le  mémorandum  de  Wurtz- 
bourg.  —  L'attention  de  Pie  IX  fut  ensuite  attirée  par  les 
événements  graves  qui  se  passaient  en  Allemagne  depuis  1848. 
A  cette  époque,  la  situation  de  TËglise  dans  les  divers  Etats 
allemands  était  loin  de  donner  satisfaction  aux  catholiques. 
Leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  à  Tassujeltissement  dont 
elle  souffrait  n'avaient  pas  réussi,  faute  surtout  d'une  entente 
commune.  En  1848,  profitant  de  l'agitation  provoquée  par  la 
révolution  de  France,  les  évoques  allemands  se  réunirent  à 
Wurtzbourg,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  l'oppres- 
sion  qui  pesait  sur  l'Eglise  (21  octobre-16  novembre).  De  leurs 
longues  délibérations  sortit  un  mémorandum^  qu'ils  devaient 
faire  parvenir  à  leurs  gouvernements  respectifs,  et  qui  conle-^ 
nait  leurs  revendications  fondamentales.  Ils  réclamaient,  entre 
autres  choses,  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  des  catho- 
liques, la  liberté  d'enseignement,  le  droit  de  diriger  leurs  sémi- 
naires, de  régler  les  choses  du  culte,  et  d'administrer  les  biens^ 
de  leurs  églises  sans  ingérence  du  pouvoir  séculier. 

Ces  efforts  des  évoques  ne  devaient  pas  rester  stériles.  Ils. 
eurent  tout  d'abord  un  succès  relatif  en  Prusse,  où  la  nouvelle 
constitution  (1850)  sanctionna  quelques-unes  des  clauses  du 
mémorandum  de  Wurtzbourg.  D'après  l'article  12,  «  l'Eglise 
évangélique  et  l'Eglise  romaine,  ainsi  que  les  autres  sociétés 
religieuses,  étaient  déclarées  libres  d'organiser  elles-mêmes 
leurs  affaires  ».  L'article  13  leur  permettait  de  communiquer 
librement  avec  leurs  chefs;  et  par  l'article  15,  l'Etat  prussien 
renonçait  en  principe  au  droit  qu'il  avait  jusqu'alors  exercé  de 
nommer  aux  postes  ecclésiastiques.  Grâce  à  ces  libertés,  l'Eglise^ 
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catholique  s'affermit  en  Prusse  de  1850  à  1870,  et  put  résister 
plus  tard  au  Kulturkampf  de  Bismarck. 

En  Bavière,  les  évèques  obtinrent  égalemeift  de  Maximi- 
lien  II  (1848-1864),  après  deux  remontrances,  certaines  conces- 
sions qui,  bien  qu'incomplètes,  améliorèrent  cependant  la 
situation  de  l'Eglise. 

Les  mémoires  de  Fribourg  et  le  conflit  badois.  — 
Dans  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin  il  fut  plus  dif- 
ficile d'arriver  à  une  entente.  Dès  le  21  mars  1848,  l'arche- 
vêque de  Fribourg-en-Brisgau,  M*'  Hermann  de  Vicari,  avait 
réclamé  du  gouvernement  badois  un  traitement  plus  équitable 
et  plus  libéral  à  Tégard  des  catholiques  :  il  n'avait  rien  obtenu. 
En  1850,  une  motion  présentée  par  le  député  Hirscher  et  ten- 
dant à  l'abrogation  des  lois  contraires  à  l'Église,  fut  rejetée  par 
les  Chambres.  Les  évèques  du  Haut-Rhin  se  réunirent  alors  à 
Fribourg  et  rédigèrent,  conformément  au  mémorandum  de 
Wurtzbourg,  un  mémoire  collectif  qui  fut  remis  en  1851  aux 
divers  gouvernements.  Ceux-ci  se  concertèrent  de  leur  côté  à 
Carlsruhe  et  firent  attendre  leur  décision.  Pour  en  finir,  les 
évèques,  de  nouveau  réunis  à  Fribourg  (février  1853),  décidè- 
rent l'envoi  d'un  second  mémoire.  Les  gouvernements  inté- 
ressés se  hâtèrent  alors  d'accorder  quelques  menues  concessions 
et  refusèrent  les  plus  importantes  (5  mars).  Après  la  réception 
du  mémoire,  le  gouvernement  badois  repondit  qu'il  s'en  tien- 
drait aux  concessions  faites  le  5  mars  et  réprimerait  rigoureuse- 
ment toute  tentative  d'aller  au  delà. 

En  présence  de  cette  attitude  intransigeante,  M^'  de  Vicari, 
malgré  son  grand  âge,  n'hésita  plus.  Il  prononça  publiquement 
l'excommunication  contre  les  membres  du  Conseil  supérieur 
ecclésiastique  et  protesta  par  une  lettre  pastorale  contre  les 
empiétements  de  l'Etat.  11  nomma  ensuite  aux  cures  vacantes 
et  fit  justifier  sa  conduite  en  chaire.  Le  gouvernement,  réali- 
sant ses  menaces,  donna  d'abord  l'ordre  d'incarcérer  les  ecclé- 
siastiques qui  avaient  obéi  à  l'archovèque;  mais,  presque  tous 
étant  dans  ce  cas,  il  fut  obligé,  pour  ne  pas  interrompre  par- 
tout l'exercice  du  culte,  de  commuer  la  prison  en  amendes  ou 
en  retenues  de  traitement.  C'est  alors  que  Fie  IX  intervint,  et, 
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dans  deux  allocutions,  blâma  la  conduite  du  gouvernement 
badois  (décembre  1863  et  janvier  1854).  Ce  dernier  s'obstina  : 
par  divers  arrêtés  (avril  et  mai  1854),  il  s'empara  de  Tadmi- 
nistration  des  biens  de  TEglise,  et,  comme  M^  de  Vicari  résis- 
tait encore  à  cette  mainmise,  il  commença  contre  lui  un  procès 
criminel,  et  le  fit  garder  à  vue  dans  son  palais  par  des  gen- 
darmes (mai  1854).  Mais  en  présence  de  Tagi talion  qui  se  pro- 
duisit en  faveur  de  Tévèque,  il  le  relâcha,  et  entama  des  négo- 
ciations avec  Pie  IX.  Après  de  longs  et  pénibles  pourparlers,  il 
finit  par  signer  certains  articles  préliminaires,  qui  remettaient 
toutes  choses  en  Télat. 

La  publication  de  ces  «  articles  préliminaires  x»,  qui  eut  lieu 
en  novembre  1854,  mettait  fin  à  la  querelle  pendante,  mais  ne 
répondait  pas  aux  revendications  des  évêques  de  la  province, 
qui  conservèrent  une  attitude  ferme  et  forcèrent  ainsi  les  gou- 
vernements à  s'entendre  avec  eux  ou  avec  le  pape.  —  La 
Hesse-Darmstadt  conclut  la  première  une  convention  avec 
l'évêque  de  Mayence,  M*'  Ketteler  (1854);  mais,  dans  la  suite, 
cette  convention  fut  l'objet  de  si  violentes  attaques  de  la  part  des 
Chambres,  que  l'évêque  la  retira  de  lui-même  (1866).  —  En  1857, 
le  gouvernement  du  Wurtemberg  s'était  mis  d'accord  avec  le 
Saint-Siège  et  avait  signé  un  nouveau  concordat.  Soumis  aux 
Chambres,  ce  concordat  fut  rejeté  par  elles  en  1861,  mais  rem- 
placé par  une  loi  assez  libérale  (30  janvier  1862).  —  Le  duché 
de  Nassau  s'entendit  en  1861  avec  l'évêque  de  Limbourg. 

Le  duché  de  Bade  fut  moins  heureux  :  le  28  janvier  1859,  le 
grand-duc  avait  conclu  avec  le  pape  un  concordat;  mais  .une 
coalition  des  protestants  et  des  «  libéraux  »  le  fit  repousser  par 
les  Chambres  en  1860,  et  le  gouvernement,  renonçant  à  entre- 
prendre de  nouvelles  négociations,  en  revint  à  l'idée  de  régler 
les  questions  ecclésiastiques  par  voie  législative  (9  oct.  1860). 
Ce  fut  l'occasion  de  nouveaux  conflits;  et  lorsqu'en  avril  1868 
M^'  de  Vicari  mourut,  le  gouvernement  et  le  chapitre  ne  purent 
se  mettre  d'accord  sur  le  choix  de  son  successeur,  et  le  siège 
de  Fribourg  resta  vacant  pendant  quatorze  ans. 

L'Église  en  Autriche;  concordat  de  1866.  —  En  Au- 
triche, grâce  aux  bonnes  dispositions  personnelles  du  jeune 
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interdite  depuis  1834,  ont  presque  disparu.  En  1862,  dans  une 
encyclique  adressée  aux  évêques  portugais,  Pie  IX  déplora  cette 
situation  ;  mais  il  ne  parvint  pas  à  Taméliorer. 

En  Espagne,  les  rapports,  rompus  de  fait  avec  le  Saint-Siège 
depuis  plusieurs  années,  avaient  été  rétablis  en  1848;  et,  en 
mars  1851,  une  première  convention  avait  réorganisé  la  hiérar- 
chie en  divisant  TEspagne  et  ses  colonies  en  58  diocèses.  L'abo- 
lition des  officialités  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  étaient 
reconnues,  mais  l'Eglise  recouvrait  le  droit  de  posséder.  Un 
second  concordat,  ratifié  en  1859  et  devenu  loi  de  l'Etat  en 
1861,  stipula  l'inviolabilité  des  biens  non  aliénés.  Quelques 
nouveaux  évèchés  furent  ensuite  créés,  et  amenèrent  un  rema- 
niement des  circonscriptions  diocésaines. 

En  Italie,  la  dynastie  de  Savoie,  parallèlement  à  ses  entre- 
prises  contre  les  Etats  pontificaux,  avait  inauguré  une  politique 
hostile  à  l'Eglise.  En  1850,  les  lois  Siccardi  suppriment  la  juri- 
diction ecclésiastique,  le  droit  d'asile  dans  les  couvents,  la 
faculté  d'acquérir  des  biens  de  mainmorte  sans  l'autorisation  de 
l'Etat.  En  1854,  une  autre  loi  prononce  la  confiscation  des 
biens  monastiques.  En  1855,  la  loi  Cavour  proscrit  tous  les 
ordres  religieux,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  s'occupaient 
de  l'éducation  et  des  malades  :  335  couvents  sur  600  furent 
fermés.  En  1856,  le  mariage  civil  est  introduit.  Dès  l'année 
précédente,  le  pape  avait  menacé  d'excommunication  les  auteurs 
de  ces  diverses  lois.  Cela  n'empêcha  pas  Victor-Emmanuel  de 
les  étendre  en  1859  aux  provinces  conquises,  et  en  1866  de 
confisquer  une  seconde  fois  les  biens  ecclésiastiques,  de  sup- 
primer la  plupart  des  séminaires  (267  sur  288),  et  d'interdire 
l'admission  de  novices  dans  tous  les  ordres  religieux  afin 
d'amener  à  bref  délai  leur  disparition. 

L'Église  en  France  sous  la  République  de  1848  et 
le  second  Empire.  —  En  France,  la  réaction  contre  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe,  qui  dans  l'ordre  politique  abou- 
tissait a  rétablissement  du  suffrage  universel,  fut  dans  l'ordre 
religieux  favorable  à  l'Eglise.  Les  municipalités  invitent  le 
clergé,  redevenu  populaire,  à  bénir  les  arbres  de  la  liberté.  Les 
évoques  accueillent  le  nouveau  régime  avec  une  sympathie 
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marquée,  et  l'aident  à  luller  contre  les  fauteurs  de  désordres. 
M^  AlTre  se  fait  tuer  sur  les  barricades  du  faubourg  Saint* 
Antoine  pour  arrêter  les  sanglantes  journées  de  juin  (2Û  juÎB' 
1848).  Grâce  k  cette  alliance  entre  D'église  et  la  démocralie,  ÎT 
fut  possible  d'obtenir  de  la  République  la  liberté  de  l'cnseigo»' 
mont  secondaire  que  la  nionarcliic  de  Juillet  avait  promise  al 
n'avait  pas  donnée.  Ce  fui  l'œuvre  de  la  loi  libérale  du  15  mars 
1850  (dite  loi  FaHoux,  du  nom  de  son  principal  auteur),  qui  per* 
mettait  «  toute  personne,  laïque  ou  coiigréganisle,  nioyennanl 
certaines  conditions  de  ca|iacité,  d'ouvrir  des  collèges,  placés 
BOUS  la  SHFveîlliiiice  de  l'autorité  publique,  mais  non  plus  sous 
a&direclion. 

Après  le  coup  d'k)lal,  la  crainte  des  passions  déma^o^ques, 
la  politique  habile  de  Napoléon  III,  qui  inspira  coollaiire  aux 
catholiques  en  répondant  de  l'ordre  matériel,  en  parlant  vague- 
ment de  la  suppression  possible  des  articles  organii/ues,  ralliè- 
rent tout  d'abord  â  l'Empire  la  plus  grande  partie  de  l'épiscopat 
et  du  clergé.  Les  évoques  purent  alors  réunir  sans  autorisation 
quelques  conciles  provinciaux.  L'évèché  de  Rennes  fut  érigé  en 
archevêché  (1859),  et  un  nouveau  diocèse  institué  à  Laval  '.  — 
Mais  l'harmonie  entre  l'Église  et  l'Empire  fut  bientôt  troublée 
par  la  politiijue  italienne  do  Napoléon  III  et  par  son  ulliance 
avec  le  Piémont,  alliance  qui  favorisait  les  convoitises  de  la 
maison  de  Savoie  et  mettait  en  péril  l'indépendance  du  Sainl- 
Siège '.  Les  évêques  trompés  s'éloignèrent  de  Napoléon,  et 
pour  la  plupart  manifestèrent  dès  lors  une  opposition  déclarée. 
Après  la  campagne  d'Italie,  quelques-uns  protestèrent  éloquem- 
ment,  comme  M^  Dupanloup  à  Orléans  (1859)  et  M*'  Pie  à  Poi- 
tiers (1861).  L'empereur  répondit  en  dissolvant  la  société  cha- 
ritable de  Saint-Vincent  de  Paul  (janvier  1862),  que  Persigny 
avait  représentée  comme  s'occupant  de  politique.  —  Grâce  â 

1.  Trois  cïiichés  furent  encore  créés  u  la  Itèuniun,  n  Oran,  à  Cunstcinline  (ces 
lieux  ilcrniers  en  ^lif>^)■.  Vévtchù  il'Alger  Tut  érigé  en  arrhevCclif  en  IS6e.  En 
lenaal  compte  «le  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  (1800),  Cfs  érec- 
tions nonvcllcs  portaient  le  nombre  îles  provinces  ecclésias(ii[ues  Trançaisesli  ii 
et  le  nombre  de»  diocèse»  h  9S. 

3.  Sur  l'altitude  âqnivoqiiD  ck-  Najioléun  III  h  l'éiiaril  du  Saint-Siège  et  l'uppo- 
Hiliun  que  celle  allitude  i.rovoqnn  chez  les  cntlioliques.  voir  ei-déssii?.  ch.ip.  t 
etchap.  vn,  S  3. 
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Tinfluence  de  rimpératrice,  les  rapports  avec  Pie  IX,  très  tendus 
à  ce  moment  et  qu'allait  tendre  encore  la  question  du  Syllabus 
(1864),  ne  furent  jamais  rompus;  mais  une  certaine  défiance 
régna  jusqu'à  la  fin  dans  les  relations  entre  les  évoques  et  le 
gouvernement  impérial.  Ce  n'est  qu'en  1867  que  Napoléon  III 
comprit  qu'il  avait  été  le  jouet  de  la  diplomatie  italienne,  et 
tenta  un  rapprochement  tardif. 

L'Église  en  Russie;  persécution  en  Pologne.  —  En 
Hussie,  le  concordat  consenti  en  1847  par  Nicolas  P"  resta  lettre 
morte  jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  et  ne  fut  publié  qu'en  1856, 
par  son  successeur  Alexandre  II.  Cette  publication  donna  d'abord 
quelque  espérance  de  voir  la  situation  des  Grecs-Unis  et  des 
catholiques  polonais  s'améliorer;  mais  cette  espérance  fut  bientôt 
déçue.  A  la  suite  du  jubilé  séculaire  de  l'Empire  en  1862  et  de 
l'insurrection  de  la  Pologne  en  1863,  la  persécution  religieuse 
reprit,  systématique  et  implacable.  Un  grand  nombre  de  prêtres 
et  de  moines  catholiques  furent  fusillés,  étranglés,  déportés  en 
Sibérie.  130  couvents  d'hommes  sur  155  et  32  couvents  de 
femmes  sur  42  furent  supprimés  (1864),  les  biens  du  clergé 
confisqués  (1865),  le  concordat  avec  le  Saint-Siège  dénoncé 
(1866).  Des  popes  remplacèrent  les  prêtres  catholiques  dans  les 
paroisses,  et  les  Polonais  furent  contraints  par  la  force  d'assister 
à  leurs  offices  et  de  laisser  baptiser  leurs  enfants  par  eux.  — 
Le  pape  Pie  IX,  insulté  dans  son  propre  palais  par  l'ambassa- 
deur russe,  M.  de  Meyendorf  (1"  janv.  1866),  éleva  contre  ces 
violences  d'énergiques  protestations,  qui  n'eurent  d'autres  résul- 
tats que  d'entraîner  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec 
la  Russie  et  une  recrudescence  de  persécution. 


IL  —  Etat  intérieur  de  l'Eglise. 

Restauration  de  Tautorité  pontificale.  —  Le  fait  le 
plus  marquant  de  l'histoire  intérieure  de  l'Eglise  sous  le  ponti- 
ficat de  Pie  IX  est  assurément  la  restauration  de  l'autorité  du 
Saint-Siège  sur  l'ensemble  de  la  catholicité.  Afiaiblie  par  les 
désordres  du  grand  schisme  d'Occident,  rejetée  par  les  protes- 
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tanls,  minée  par  les  théories  gallicanes  des  Bourbons   et  les 
théories  joséphistes  des  Habsbourg,  Tautorité  pontificale,    si 
grande  sous  Grégoire  VII   et  Innocent  III,  avait   forcément 
diminiié.  Mais  Tabandon  des  anciennes  conceptions  régaliennes, 
le  renouvellement  des  études  historiques,  Faction  des  pubiicistes 
catholiques,  le  réveil  général  qui  s*était  manifesté  dans  la  chré- 
tienté pendant  la  première  moitié  du  siècle,  avaient  réhabitué 
les  catholiques,  prêtres  et  fidèles,  à  se  tourner  vers  Rome, 
<  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  »,  pour  lui  demander 
une  solution  dans  leurs  doutes,  une  direction  dans  leurs  diffi- 
cultés, un  secours  dans  leurs  entreprises.  La  vieille  règle  catho- 
lique «  Roma  locuta  est  »  était  redevenue  une  réalité. 

Pie  IX  profita  largement  de  ce  courant  qui  ramenait  les 
esprits  au  centre  de  Tunité.  Il  en  profita  d*abord  pour  rétablir 
Funiformité  dans  la  liturgie,  pour  définir  ou  préciser  certains 
points  de  dogme,  pour  encourager  la  diffusion  des  associations 
religieuses  et  des  missions.  Il  en  profita  aussi  pour  rassembler 
autour  de  lui  à  différentes  reprises  (1854,  1862,  1867)  des 
évèquos  de  tous  les  pays,  manifestant  ainsi  extérieurement  la 
restauration  de  Tautorité  du  pape  sur  TEglise,  jusqu'au  jour  où 
il  convoquera  au  Vatican  le  vingtième  concile  œcuménique 
pour  lui  demander  de  déterminer  définitivement  en  droit  cette 
autorité  rétablie  en  fait. 

La  liturgie  romaine;  le  dogme  de  llmmaculée  Con- 
ception; controverses    dogmatiques.   —   Pie    IX    s'oc- 
cupa d'ahord  des  liturgies.  Il    mainlinl  les  liturgies  orientales 
(nov.  184(i),  mais  s'efforça  de  ramener  à  l'unité  les  liturgies 
particulières  qui,    sous   l'ancien   régime,   s'étaient   introduites 
dans  la  plupart  des  diocèses  français  et  dans  certains  diocèses 
du  nord  et  de  l'ouest  de  rAllemagne.  Dom  Guéranger,  abbé  do 
Solesnies,  avait  inauguré,  dans  son  grand  ouvrage  sur  les  Insti- 
tutions liturfjit/iies  (18i0-1851),  une  vive  campagne  contre  ces 
liturgies  particulières.  Encouragé  par  le  pape,  le  mouvement 
gagna  de  proche  en  proche,  et,  en  mars  1853,  Pie  IX  pouvait 
féliciter  les  évoques  français  de  leur  zèle  à  rétablir  partout  la 
liturgie   romaine.   Le   clergé    de    Lyon    toutefois   résista  jus- 
qu'en 1864. 
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Pie  IX  s*occupa  ensuite  du  dogme  de  rimmaculée  Conception 
de  la   Sainte  Viei^e.  Formulée  au  milieu  du   ix'  siècle  par 
Paschase  Radbert,  moine  de  Corbie,  adoptée  en  1440  par  les 
chanoines  de  Lyon,  puis  par  Duns  Scot  et  les  Franciscains, 
proclamée  explicitement  comme  dogme  de  foi  par  le  concile  de 
Bàle  dans  sa  trente-sixième  session  (non  œcuménique),  la  doc- 
trine de  rimmaculée  Conception  s*élait  propagée  partout,  malgré 
Topposilion  que  lui  faisaient  les  Dominicains  sur  la  foi  d*un 
passage,  d'ailleurs  obscur,  de  saint  Thomas  d'Aquin.  En  4708,  le 
pape  Clément  XI  avait  élendu  à  toute  TEglise  la  fête  de  rim- 
maculée Conception,  déjà  célébrée  dans  la  province  de  Cantor- 
béry  depuis  1328  et  dans  les  Etats  de  la  Maison  d*Aulriche 
depuis  1629.  Il  ne  restait  plus  qu*à  trancher  la  question  au 
point  de  vue  dogmatique.  Le  1"  février  1849,  Pie  IX  adressa 
à  tous  les  évèques  de  la  catholicité  Tencyclique  Vbi  primunij 
pour  leur  demander  leur  avis.  Ayant  obtenu  576  réponses, 
presque  toutes  affirmatives,  il  appela  autour  de  lui  200  prélats, 
et  en  leur  présence,  le  8  décembre  1854,  promulgua  solennel- 
lement la  définition  de  rimmaculée  Conception  (bulle  Ine/fa- 
bilis).  Ce  dogme  s'imposait  désormais  à  tous  les  catholiques. 

Pie  IX  eut  ensuite  à  trancher  différentes  controverses,  qui 
menaçaient  plus  ou  moins  gravement  la  pureté  de  la  foi.  — 
Vers  1850,  un  prêtre  autrichien  nommé  Antoine  Gunlher 
(7  1863),  partant  d*un  principe  analogue  à  celui  d*Hermès, 
aboutissait  comme  lui  au  semi-rationalisme.  Ses  doctrines  erro- 
nées sur  la  Sainte  Trinité  et  la  personnalité  de  Jésus-Christ 
furent  vivement  attaquées  par  Clemens,  professeur  à  Bonn 
(1853),  et  condamnées  par  Pie  IX  en  janvier  1857.  Gunther  se 
soumit  de  suite  à  la  sentence  du  Saint-Siège.  —  En  décembre 
1862,  ce  fut  le  tour  de  Jacques  Froschammer,  professeur  à 
Munich,  qui,  dans  un  ouvrage  sur  Torigine  de  Tâme  humaine, 
avait  réduit  en  système  le  générationisme  à  Tencontre  du  créa- 
iionisme;  —  et  en  février  1866,  de  Tabbé  Ubaghs,  de  TUniver- 
sité  de  Louvain,  qui  professait  un  ontologisme  exagéré,  condamné 
dès  1861  par  un  décret  du  Saint-Office. 

Progrès  des  associations  religieuses  et  des  missions 
catholiques.  —  Le  pape  ne  se  contentait  pas  de  maintenir  la 

HisroinR  g»«cralk.  XI.  62 
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pureté  de  la  foi.  Voulant  aussi  la  propager,  il  encouragea  toutes 
les  associations  formées  dans  ce  but,  et  notamment  la  société 
de  Pie  IX  {Piusverein)^  dont  la  première  assemblée  générale  se 
tint  à  Mayence  en  octobre  1848.  Approuvée  dès  le  mois  suivant 
par  les  évoques  allemands,  réunis  à  Wurtzbourg,  et  par  Pie  IX 
en  février  1849,  cette  association  a  tenu  depuis  lors  des  assem- 
blées annuelles  dans  diverses  villes  d'Allemagne,  où  elle  est 
devenue  le  centre  de  toutes  les  œuvres  catholiques.  —  En  1852, 
le  P.  Pététot  rétablit  en  France  Tinstitut  de  V Oratoire,  dans 
lequel  allait  se  distinguer  le  P.  Gratry.  —  En  1856,  M"*  Eugénie 
Smet  (mère  Marie  de  la  Providence)  fonde  la  congrégation  des 
Dames  atixiliatrices  des  âmes  du  purgatoire.  —  En  1868,  après 
la  terrible  famine  qui  avait  décimé  l'Algérie  (1867),  M*'  Lavi- 
geric,  archevêque  d'Alger,  organise,  sous  le  nom  de  Pères  de 
Notre-Dame  d'Afrique  ou  Pères  blancsy  une  société  de  mission- 
naires chargés  de  Téducation  des  orphelins  arabes  et  de  Tévan- 
gélisation  de  l'Afrique  centrale. 

Cette  création  nouvelle  montre  que  les  missions  lointaines, 
qui  avaient  repris  dans  la  première  moitié  du  siècle  un  grand 
développement,  ne  perdaient  rien  de  leur  activité.  Elles  conti- 
nuaient à  s'étendre  dans  toutes  les  parties  du  monde,  où  il 
devient  difficile  de  les  suivre.  Nous  nous  bornerons  à  l'indica- 
tion des  faits  principaux  qui  les  concernent. 

Dans  le  Levant,  Pie  IX  rétablit  en  1847  le  patriarcat  latin  de 
Jérusalem,  avec  obligation  de  résidence  pour  le  titulaire.  Mais 
dans  TEmjïire  ottoman,  la  situation  des  chrétiens,  exposés  au 
fanatisme  musulman,  reste  toujours  très  précaire,  malgré  Tédit 
de  tolérance  {Khatl'i-humaijoun)  rendu  par  le  sultan  en  185(5, 
après  la  guerre  de  Crimée  et  avant  le  traité  de  Paris.  —  Dans 
l'ouest  de  l'Afrique,  un  nouveau  vicariat  apostolique  est  érigé  au 
Sénégal  en  1854.  Le  Centre  africain  est  attaqué  à  la  fois  par  des 
misvsionnaires  indigènes  installés  à  Naples  par  Fra  Ludovico  di 
Casoria  (18GL>)  et  par  les  Pères  blancs  de  M^"^  Lavigerie  (1868). 
A  Madagascar,  le  vicariat  apostolique,  confié  aux  Jésuites  en 
18i8,  se  maintient,  malgré  les  obstacles  suscités  aux  mission- 
naires par  le  protestantisme  anglais,  proclamé  religion  d'Étal 
en  1869  j»ar  la  reine  Ranavalo  II.  —  Dans  les  Indes-Orientales, 
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Torganisation  ecclésiastique  se  développe  considérablement. 
En  1854,  on  n*y  comptait  pas  moins  de  20  vicariats  apostoliques 
avec  800  prêtres  et  un  million  de  fidèles. 

Comme  toujours,  c'est  en  Extrême-Orient  que  Tévangélisa- 
tion  rencontre  le  plus  de  difficultés,  et  que  le  sang  des  mis- 
sionnaires coule  le  plus  souvent.  —  En  Âhnam,  l'apparition 
d'un  vaisseau  français,  le  Ca^ma^  provoqua  en  1856  une  persé- 
cution générale  :  toutes  les  fondations,  écoles,  couvents,  églises, 
furent  ruinées.  —  En  Chine,  où,  en  dépit  du  traité  de  Nankin, 
le  P.  Chapdelaine  avait  été  massacré  en  1852,  le  trailé  de  Tien- 
Tsin  (1858)  et  la  prise  de  Pékin  par  l'expédition  anglo-française 
(1860)  donnèrent  aux  missionnaires  un  peu  de  sécurité  et  leur 
permirent  d'accéder  dans  l'intérieur  du  pays.  En  1870,  on 
comptait  en  Chine  environ  800  000  chrétiens,  répartis  entre  trois 
évêchés  (Pékin,  Nankin,  Macao)  et  neuf  vicariats  apostoliques. 
—  En  même  temps  que  la  Chine,  le  Japon  concluait  avec  la 
France  et  l'Angleterre  un  traité,  qui  ouvrait  certains  ports  aux 
étrangers  et  par  suite  aux  missionnaires,  auxquels  le  pays  était 
fermé  depuis  deux  siècles  (1858).  Une  église  fut  bâtie  à  Yoko- 
hama en  1862  par  le  provicaire  apostolique.  En  1865,  un  mis- 
sionnaire, M.  Petit-Jean,  retrouva  les  débris  encore  subsistants 
des  anciennes  chrétientés  japonaises,  formées  par  les  Jésuites 
au  xvi*  siècle. 

En  Amérique  enfin,  laquelle  cesse  de  pouvoir  être  considérée 
comme  un  pays  de  mission,  la  hiérarchie  catholique  s'établit  ou 
se  développe.  —  Aux  Etats-Unis,  un  concile  plénier  tenu  à  Bal- 
timore en  1852  avait  réclamé  de  nouveaux  évêchés.  Pie  IX  les 
créa  en  1853,  et  en  1858  érigea  le  siège  de  Baltimore  en  siège 
primatial.  En  octobre  1866,  M^  Spolding  tint  dans  celte  der- 
nière ville  un  second  concile  plénier  qui  réclama  encore  la  fon- 
dation de  nouveaux  évêchés  ou  vicariats  apostoliques.  A  pai'l 
quelques  émeutes  passagères  suscitées  par  les  protestants  (1844, 
1853),  l'Eglise  catholique  jouit  aux  Etats-Unis  de  la  liberté 
commune.  —  II  n'en  est  pas  de  même  au  Mexique,  où  elle  fut 
persécutée  par  les  présidents  Comonfort  (1856)  et  Juarez  (1860 
et  1867).  Depuis  1848,  l'Église  mexicaine  comprend  dix  évêchés 
groupés  autour  de  l'archevêché  de  Mexico.  —  Dans  l'Amérique 
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ralismey  qui  conduit  à  soutenir  que  <  les  Etats  doivent  se  con- 
stituer et  se  gouverner  sans  tenir  compte  de  la  religion  »,  que 
la  liberté  de  la  presse  <  ne  doit  être  limitée,  ni  par  Tautorité 
ecclésiastique,  ni  par  Tautorité  civile  »,  que  «  la  volonté  du 
peuple  constitue  la  loi  suprême,  indépendante  de  tout  droit 
divin  et  humain  »  ;  —  2"  le  communisme  et  le  socialisme^  qui 
tendent  à  exclure  la  religion  de  la  famille,  en  prétendant  que 
<  tous  les  droits  des  parents  sur  leurs  cnfanls  découlent  de  la 
loi  civile  »,  et  que  <  Tinstruction  et  Téducation  de  la  jeunesse 
doivent  être  enlevées  au  clergé,  ennemi  des  lumières,  de  la 
civilisation  et  du  progrès  »  ;  —  3°  le  régalisme,  affirmant  que 
«  TEglise  de  Jésus-Christ  est  soumise  à  l'autorité  civile  »  et  que 
la  puissance  ecclésiastique  <  n'est  pas  de  droit  divin  distincte  et 
indépendante  de  la  puissance  séculière  »,  avec  toutes  les  consé- 
quences, plus  ou  moins  contraires  à  la  liberté  de  l'Église,  que 
le  gallicanisme,  le  joséphisme,  le  protestantisme  ont  tirées  de 
ces  prémisses. 

Le  Syllabus;  règles  dlnterprétation.  —  A  l'ency- 
clique Quanta  cura,  qui  devait  être  communiquée  aux  fidèles, 
était  annexé  un  autre  document,  qui  n'était  pas  destiné  à  la 
publicité  :  c'était  le  Syllabus  ou  «  Résumé  renfermant  les  prin- 
cipales erreurs  de  notre  temps,  signalées  dans  les  allocu- 
tions consistoriales,  encycliques  et  autres  lettres  apostoliques 
deN.  T.  S.  P  le  pape  Pie  IX  ».  Ce  catalogue  contient,  réparties 
en  dix  paragraphes,  un  ensemble  de  80  propositions  que  le 
pape  rejette  comme  erronées.  Dans  le  premier  paragraphe, 
sont  condamnés  le  panthéisme,  le  naturalisme,  et  le  ratio- 
nalisme absolu;  dans  le  second,  le  rationalisme  modéré;  dans 
le  troisième,  l'indifTérentisme  et  le  latitudinarisme.  Le  qua- 
trième paragraphe  n'est  qu'un  simple  renvoi  concernant  le 
socialisme,  le  communisme,  les  sociétés  secrètes,  bibliques, 
clérico-libérales.  Le  cinquième,  au  contraire,  ne  signale  pas 
moins  de  vingt  «  erreurs  relatives  à  l'Eglise  et  à  ses  droits  »  et 
tendant  toutes  à  affirmer  sa  subordination  au  pouvoir  laïque. 
Le  sixième  paragraphe  vise  les  «  erreurs  relatives  à  la  société 
civile,  considérée  soit  en  elle-même,  soit  dans  ses  rapports  avec 
rÉglise  »,  et  tendant  à  légitimer  tous  les  errements  joséphistes 


pr- 


i.'iîi;lise  et  les  cultes 


ou  allicans.  Viennent  ensuite  les  erreurs  ■  concernanl  I« 
nioi..ie  naturelle  et  chrétienne  »  {g  1),  «  le  mariage  chrétien  » 
(S  8  1,  •  le  principal  civil  du  pontife  romain  •  (g  9).  et  enfin  •  lo 
.lisme  moderne  »  (g  iO),  c'osl-à-tlire  l'erreur  qui  coiisisle  h 
p  iiter  commfi  conforme  à  la  raison,  et  non  pas  simplement 
comme  imposée  aux  gouvernements  par  des  nécessités  de  fait, 
la       orté  civile  des  cultes. 

A  a  suite  de  chacune  de  ces  80  propositions,  rédigée  bous 
ane  orme  néijatiw  et  concise  ijui  en  rend  l'interprétation  sou- 
vent d'"'''ile,  se  trouvent  in-liniiées  les  allocutions  ou  lettres 
apostoliques  auxquelles  ou  doii  sC  référer  pour  savoir  en  quel 
sens  et  dans  quelle  mesure  est  condamnée  la  proposition  en 
question.  C'est  uniquement  â  ces  sources  auxquelles  il  renvoie 
expressément  que  le  SyUnbus  emprunte  sa  valeur  doctrinale  ; 
à  proprement  parler,  il  n'en  a  pas  par  lui-même.  Il  ne  suffît  pas 
en  effet  de  retourner  chaque  proposition  sous  une  forme  affir- 
malive  pour  connaître  la  vraie  pensée  du  pape.  En  outre,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  Syllabtis  se  place  uniquement  au  point 
de  vue  des  principes  do  l'ordre  immuable  et  absolu,  laissant 
de  côté  les  nécessités  de  l'ordre  contingent  et  relatif;  en  termes 
d'École,  il  pose  la  ihne  et  ne  s'occupe  pas  de  l'hypothèse,  c'est- 
&-dirc  do  la  conciliation  des  principes  avec  les  réalités.  Telle 
proposition,  condamnée  au  sens  philosophique,  sera  au  contraire 
tolérée  si  on  veutl'entendre  au  sens  pratique. 

Accueil  fait  au  Syllabus.  —  Étant  données  sa  nature  et 
sa  forme,  on  comprend  que  le  SyHabus  ne  fût  pas  destiné  à 
être  publié.  Il  le  fut  cependant,  dans  des  circonstances  restées 
obscures,  et,  bien  qu'il  ne  contint  rien  de  nouveau,  sa  publica- 
tion nt  scandale.  ■  11  fut  accueilli  avec  joie  par  les  ennemis  de 
l'Église  qui  le  représentèrent  comme  une  déclaration  de  guerre 
du  pape  à  la  société  moderne,  avec  ennui  par  les  gouvernements 
qui  essayèrent  d'empêcher  de  le  publier,  avec  un  embarras 
visible  par  les  catholiques  libéraux  »  (Seignobos). 

Les  ennemis  de  l'Eglise  négligèrent  de  se  reporter  aux 
sources  auxquelles  se  référait  le  Syllabus,  le  prirent  tel  quel,  et 
sans  vouloir  faire  la  distinction  du  sens  philosophique  et  du 
sens  pratique,  affectèrent  d'y  voir  la  condamnation  explicite  de 
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toutes  les  libertés  consacrées  par  la  Révolution,  notamment  :  — 
1°  de  la  souveraineté  nationale  et  du  suffrage  universel  (pro- 
position 60),  alors  que  le  pape  condamne  simplement  la  doc- 
trine qui  considère   «  Taulorité  comme  la  somme  du  nombre 
et  des  forces  matérielles  »  et  ne  reconnaît  «  d'autre  force  que 
celle  qui  résulte  de  la  matière  »  (alloc.  Maxima  quidem,  1862); 
—  2^  de  la  liberté  des  cultes  non-catholiques  (prop.  78  et  79), 
qui  n*est  réprouvée  qu'en  lant  qu'elle  implique   la  tolérance 
dogmatique,  et  non  pas  en  tant  qu'elle  implique   la  tolérance 
civile  (jaAloc.  Acerbissimuin,  1852,  et  Numquam  fore,  1856);  — 
3®  de  la  liberté  de  la  presse  considérée  d'une  façon  générale 
(prop.  79),   tandis  que   le    pape    visait    seulement   la   liberté 
illimitée  (omnimodam  libertalem)  qu'aucun  gouvernement  n'a 
jamais  admise.  Et  ainsi  du  reste.  —  Un  dernier  grief  concer- 
nait la  80''  proposition  condamnée,  ainsi  conçue  :  <  Le  pontife 
romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger  avec  le  progrès, 
le  libéralisme,  et  la  civilisation  moderne  »;d'où  l'on  tirait  cette 
conclusion  que  le   pape   réprouvait  toutes  les   sociétés  telles 
qu'elles  étaient  organisées  de  son  temps,  alors  que,  par  ces 
expressions,  d'ailleurs    peu  heureuses,   il   entendait  désigner 
«  un  système  combiné  tout  exprès  pour  affaiblir  et  peut-être 
renverser  l'Eglise  du  Christ  »  (alloc.  Jamdndum  cernimus,  1861). 
Cette  manière  de  présenter  les  choses  produisit  une  double 
émotion,    d'abord   chez    les    monarques,    dont   quelques-uns 
interdirent  la  publication  de  l'encyclique  et  du  Syllabus  (Victor 
Emmanuel,   Napoléon   III,   Alexandre  II),    ensuite   chez   les 
évèques,  qui  protestèrent  à  la  fois  contre  ces  mesures  d'inter- 
diction et  contre  l'interprétation  donnée  au  Syllabus  par  les 
ennemis  de  l'Eglise.  M^'  Dupanloup,  dans  sa  célèbre  brochure 
sur  la  Convention  du  15  septembre  et  V Encyclique  du  8  décembre, 
établit  le  véritable  sens  du  document  pontifical;  et  ses  règles 
d'interprétation  (que  nous  avons  résumées  plus  haut)  reçurent 
Tadhésion  de  630  évèques  du  monde  entier  et  de  Pie  IX  lui- 
même  (4  février  1865).  Il  n'y  eut  qu'un  nombre  très  restreint 
de  dissidents,  dont  le  plus  important  était  M^'  Maret,  évoque 
in  parlibus  de  Sura. 
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concile,  c*cst  que  Pie  IX  n*invitait  pas  les  princes  catholiques  à 
s'y  faire  représenter,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  les  autres 
conciles  œcuméniques,  notamment  pour  celui  de  Trenle.  Cette 
décision  n'avait  pas  été  prise  sans  hésitation.  Admise,  puis 
rejetée,  elle  avait  élé  volée  définitivement  le  28  juin  1868, 
au  risque  de  rendre  irrévocable  Thostililé  de  certains,  chef  s 
d'Etat*.  Celait  la  rupture  officielle  de  tout  lien  entre  les  pou- 
voirs séculiers  et  le  pouvoir  religieux;  mais  comme  la  rupture 
de  fait  préexistait,  du  chef  des  pouvoirs  séculiers,  la  décision 
contraire,  explicable  au  moyen  âge,  ne  se  fût  pas  comprise 
au  xix'  siècle.  Les  gouvernements,  sentant  la  différence  des 
temps,  se  tinrent  sur  la  réserve  et  n'osèrent  pas  réclamer. 

Préparatifs  du  concile;  le  règlement  du  27  novem- 
bre 1869.  —  Il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre  pour  pré- 
parer le  concile.  Pendant  l'hiver  1868-4869,  Pie  IX  appela 
auprès  de  lui  un  grand  nombre  de  théologiens  d'Ilalie,  de 
France,  de  Belgique,  d'Allemagne,  d'Espagne,  d'Amérique^ 
pour  élaborer  les  projets  qui  devaient  être  soumis  au  concile. 
Ces  théologiens  furent  répartis  en  sept  commissions,  présidées 
chacune  par  un  cardinal,  et  ayant  des  attributions  distinctes. 

Pendant  que  les  commissions  travaillaient,  les  gens  du 
dehors  ne  restaient  pas  silencieux.  De  tous  côlés,  on  s'occupait 
du  futur  concile;  et  à  son  sujet  paraissaient  une  foule  d'écrits, 
de  brochures,  d'articles  de  journaux,  dont  quelques-uns  devaient 
avoir  un  singulier  retentissement.  Le  6  février  1869,  en  effet, 
parut  dans  la  Civilta  cailolica  une  correspondance  française 
qui  indiquait,  comme  le  but  exclusif  à  atteindre  et  comme  le 
désir  de  tous  les  catholiques,  l'adoption  par  le  concile  des  àoc- 
triuesdu5i///a6tts  et  la  proclamation  de  l'infaillibilité  du  pape.  Le 
Catholique  deMayence  prolesta,  et  cela  suffît  pour  susciter  dans 
les  principaux  pays  d'Europe  une  vive  polémique.  Les  germa- 
nisles  d'Allemagne  et  les  gallicans  de  France  se  montrèrent 
les  plus  ardents.  En  Allemagne,  le  chanoine  DôlUnger  rédigea 
ou  inspira  les  Lettres  de  Janus  (mars  1869),  qui  furent  réfutées 

1.  En  avril  1868,  le  prince  de  Hohenlohe,  minisire  des  Affaires  étrangères  de 
Bavière,  avait  essayé  de  s'entendre  avec  les  divers  cabinets  européens  pour 
entraver  la  réunion  du  concile. 
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Dans  les  quatre  premières  (du  10  au  28  décembre),  furent  suc- 
cessivement élues  la  congrégation  d'iviliativej  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  des  Pères,  et  trois  commissions  ou  dépu- 
tations,  chargées  d'élaborer  les  projets  relatifs  à  la  foi,  à  la 
discipline,  aux  ordres  religieux.  —  Le  28  décembre,  commença 
la  discussion  du  schéma  dogmatique  De  fide  calholica,  portant 
condamnation  des  erreurs  issues  du  rationalisme;  elle  se  pour- 
suivit jusqu'au  10  janvier  1870.  Le  schetna  fut  alors  renvoyé  à 
la  députalion  du  dogme  pour  être  remanié  conformément  aux 
décisions  du  concile;  33  orateurs  avaient  pris  la  parole.  —  En 
attendant  le  jour  de  la  publication,  les  congrégations  générales 
discutèrent  successivement  trois  projets  disciplinaires  concer- 
nant :  les  évêques  et  la  vacance  du  siège  épiscopal,  la  vie  et  les 
devoirs  des  clercs,  la  rédaction  d'un  petit  catéchisme  uniforme 
pour  toute  l'Eglise.  On  arriva  ainsi  au  22  février. 

Ce  jour-là,  la  fin  de  la  séance  fut  marquée  par  un  événement 
important.  Beaucoup  de  Pères,  trouvant  la  marche  du  concile 
trop  lente,  avaient  demandé  des  modifications  au  règlement 
dans  le  but  d'activer  les  discussions.  Après  avoir  pris  l'avis  des 
cardinaux  présidents  et  de  la  commission  d'initiative.  Pie  IX 
édicta  des  dispositions  nouvelles  qui  permettaient  d'abréger  les 
débats  et  même  d'y  mettre  fin  si  l'assemblée  se  jugeait  suffisam- 
ment éclairée  (20  février).  Le  nouveau  décret,  communiqué  à 
la  congrégation  générale  du  22  février,  souleva  la  protestation 
d'une  centaine  d'évêques,  notamment  des  évêques  allemands  et 
autrichiens;  mais  il  reçut  l'adhésion  de  la  grande  majorité  et 
fut  appliqué. 

La  question  de  rinfaillibilité  ;  agitation  qu'elle  pro- 
voque ;  la  constitution  a  De  fide  »  (24  avril).  —  Une  ques- 
tion plus  grave  agitait  d'ailleurs  à  ce  moment  l'assemblée.  Dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  dix-huit  évêques  avaient  présenté 
une  motion  tendant  à  faire  définir  par  le  concile  l'infaillibilité 
pontificale,  dont  il  n'avait  pas  encore  été  question.  Ce postulatum 
fut  bientôt  suivi  d'un  second  dans  le  même  sens,  signé  par 
420  Pères,  et  d'un  troisième  en  sens  contraire,  par  lequel  près 
de  140  évêques  priaient  Pie  IX  de  ne  pas  laisser  discuter  la 
motion. 
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(les  affaires  étrangères  de  France,  M.  Daru,  —  malgré  l'avis 
contraire  de  M.  Emile  Ollivier,  chef  du  cabinet  du  2  janvier,  — 
crut  devoir  échanger  des  notes  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne,  et  même  adresser  à  là  cour  de  Rome  un  mémorandum^ 
qui  resta  d'ailleurs  sans  effet  '. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars.  Pie  IX,  ayant  pris  lavis  de 
la  commission  d'initiative,  permit  d'introduire  le  postulalum  sur 
rinfaillibilité  dans  le  schéma  De  Ecclesia  Chrisli.  La  première 
partie  de  ce  schéma  avait  déjà  été  soumise  au  concile,  et  la  dépu- 
tation  du  dogme  avait  reçu  des  Pères,  conformément  au  nou- 
veau règlement,  120  mémoires  écrits.  C'est  dans  la  seconde 
partie,  entre  les  chapitres  XI  et  XII,  consacrés  à  la  primauté  du 
souverain  pontife,  qu'on  intercala  un  chapitre  nouveau  intitulé  : 
<  De  l'inerrance  du  pontife  romain  dans  les  définitions  sur  la 
foi  et  les  mœurs  ».  Le  schéma  fut  distribué  le  6  mars.  150  notes, 
réunissant  chacune  de  dix  à  vingt  signatures,  furent  remises  à 
la  députalion  du  dogme  par  les  Pères  du  concile. 

Mais  avant  de  procéder  à  la  discussion  générale,  le  concile 
reprit  sa  discussion  interrompue  sur  le  schéma  De  fidcy  qui  finit 
par  être  adopté  à  l'unanimité  et  fut  publié  par  Pie  IX  dans  la 
troisième  session  publique  (2i  avril). 

Discussion  et  définition  de  rinfaillibilité  (18  juillet); 
ajournement  du  concile.  —  La  députation  du  dogme  pro- 
posa alors  de  délibérer  sur  la  question  de  la  primauté  et  de 
l'infaillibilité  du  pontife  romain.  Régulièrement,  cette  proposi- 
tion n'aurait  dû  venir  qu'en  seconde  ligne,  après  le  vote  sur  la 
première  partie  du  schéma  De  Ecclesia,  concernant  l'Eglise  en 
général.  Mais  la  majorité  des  Pères,  voyant  l'horizon  politique 
s'assombrir  en  Europe  et  craignant  pour  la  liberté  du  concile, 
avait  réclamé  cette  interversion  et  pressait  la  discussion  gêné- 
raie,  qui  commença  le  H  mai  et  dura  jusqu'au  3  juin.  6i  prélats 
exprimèrent  les  opinions  les  plus  divergentes.  Il  y  avait  encore 
40  orateurs  inscrits,  lorsqu'une  centaine  de  Pères  demanderont 
la  clôture,  qui  fut  votée  à  une  grande  majorité. 

La  discussion  spéciale  sur  chacun  des  quatre  chapitres  du 

1.  Sur  cet  incident,  cf.  Emile  Ollivier.  VÊjUse  et  VfiAat  an  concile  du  Vatican, 
t.  Il,  p.  100-242. 
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schéma  fUiTBL  du  6  juin  au  13  juillet.  Les  deux  premiers  chapitres, 
sur  l'instilution  de  la  primauté  dans  la  personne  de  t;a)nt  Pierre 
et  sa  perpétuité  dans  les  évêques  de  Home,  passèrent  sans  grands 
débats.  Le  troisième,  sur  la  portée  de  la  primauté,  suscita 
32  discours  et  12  amendomenis;  le  quatrième,  sur  l'infaillibi- 
lité, 5T  discours  et  9G  amendements.  La  discussion  fut  des  pins 
véhémentes  et  les  séances  parfois  orageuses.  Le  13  juillet,  grâce 
&  l'acliviti;  déployée  par  la  députalion  du  dogme,  on  put  procéder 
au  vote  nominal  sur  l'ensemble  du  schéma,  qui  fut  dcflnilire- 
ment  adopté,  après  quelques  retouches,  le  16  juillet.  Le  lende- 
main, 35  évéqucs  de  la  minorité  (allemands,  autrichiens,  et 
fran(;ais)  quittèrent  Rome  après  avoir  écrit  au  pape  qu'ils 
maintenaient  leurs  votes  antérieurs.  Ils  ajoutaient  d'ailleurs 
une  promesse  de  soumission,  qu'ils  ont  tenue. 

Le  18  juillet,  eurent  lieu  la  quatrième  session  publique  elle 
dernier  vote  sur  la  première  constitution  De  Ecclesia.  Sur  les 
53o  Pères  présents,  53.3  votèrent  oui;  les  deux  autres  pronon- 
cèrent le  Non  placet,  mais  s'unirent  immédiatement  après  à 
leurs  collègues.  «  Pie  IX  se  leva  alors,  et,  tandis  qu'un  orage 
violent  secouait  ta  coupole  de  Saint-Pierre,  il  donna  l'approba- 
lion  solennelle  à  la  constitution  Paslor  .vlfrnHs  »  (AIzog).  — Le 
chapitre  III  de  celte  constitution  reconnaît  au  pape  cr  un  plein 
et  suprême  pouvoir  de  juridiction  sur  toute  l'Kglise,  non  seu- 
lement dans  les  choses  qui  concernent  la  foi  et  les  mœurs, 
mais  aussi  dans  celles  qui  appartiennent  à  la  discipline  et  au 
gouvernement  do  l'Église  universelle  j>.  —  Le  chapitre  IV 
définit  que  le  pape,  a  lorsqu'il  parle  ex  ailhedra  »,  «  jouît  de 
cette  même  infaillibilité  que  le  divin  Rédempteur  a  donnée  à 
son  Ef^lise  dans  la  délinition  des  doctrines  qui  intéressent  la  foi 
ou  les  mœurs  ». 

Le  même  jour,  on  a|iprit  que  la  France  avait  déclaré  la 
guerre  à  la  Prusse.  Cet  événement  menaçait  Rome  par  contre- 
coup. De  plus,  les  chaleurs  y  devenaient  intolérables,  et  nombre 
d'évêques  sentaient  le  besoin  de  retourner  dans  leurs  diocèses, 
dont  ils  étaient  éloignés  depuis  de  longs  mois.  Près  de  trois  cents 
demandèrent  et  obtinrent  des  congés;  aussi  fut-il  convenu  que 
les  grands  travaux  ne  reprendraient  qu'à  la  Saint-Martin  pro- 
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chaîne.  Mais  dans  Tintervalle,  les  Piémontais,  dans  les  circon- 
slances  que  Ton  sait,  avaient  envahi  Rome  (20  septembre);  le 
pape  était  prisonnier  au  Vatican,  et  le  concile  dans  Timpossibi- 
lilé  de  se  continuer.  Le  20  octobre,  Pie  IXTajourna  à  des  temps 
meilleurs  (bulle  Posfquam  Deimunere), 


IV.  —  Les  cultes  non  catholiques. 

Le  protestantisme  en  Allemagne.  —  Le  protestantisme 
se  divise,  on  le  sait,  en  trois  confessions  principales  :  luthé- 
rienne, calviniste,  anglicane.  Uans  chacune  d*elles,  des  ten- 
dances diverses  ont  abouti  de  18i6  à  1870  à  des  groupements 
plus  ou  moins  hostiles  les  uns  aux  autres. 

Dès  1848,  les  luthériens  d'Allemagne  organisent  une  Union 
éimngélique^  qui  tient  depuis  ce  temps,  à  l'instar  du  Piusverein 
catholique,  des  assemblées  périodiques.  —  En  1857,  une  autre 
association,  V Alliance  évangéliqxie,  fondée  à  Londres  en  1846 
par  l'Ecossais  Chalmers,  tint  son  onzième  congrès  à  Berlin, 
sous  la  protection  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV, 
qui  n'avait  pas  renoncé  à  l'espoir  d'unir  les  différentes  confes- 
sions de  son  royaume.  Le  diplomate  prussien  De  Bunsen  y 
embrassa  publiquement  le  calviniste  genevois  Merle  d'Aubigné, 
au  grand  scandale  du  parti  orthodoxe.  XJ Alliance  SàxA  une  nou- 
velle assemblée  à  Genève  en  1862.  Là,  les  méthodistes,  très 
hostiles  au  rationalisme,  entrèrent  en  lutte  ouverte  avec  les 
protestants  allemands,  dont  la  plupart  inclinaient  du  côté  de  la 
libre  pensée.  —  Aussi,  dès  l'année  suivante  (1863),  ces  der- 
niers fondèrent,  en  opposition  avec  V Alliance  évangéliquey  une 
association  nouvelle  {Protestanienverein),  afin  de  «  renouveler 
l'Eglise  protestante  par  l'esprit  de  liberté  évangélique  et  la 
mettre  en  rapport  avec  le  progrès  de  la  civilisation  ».  En  fait, 
cette  association  se  distingua  surtout  par  sa  négation  du  carac- 
tère surnaturel  du  christianisme. 

De  leur  côté,  les  luthériens  rigides,  ayant  à  leur  tète  le  pro- 
fesseur berlinois  Hengstenberg,  repoussaient  toutes  ces  unions, 
qu'ils  trouvaient  plus  ou  moins  équivoques  et  beaucoup  trop 


■  libérales  >.  Pour  lutter  contre  elles,  ils  fonnèrciit  des  espèces 
de  confréries  provinciales  composées  de  purs  lulhéricns.  —  làn 
lulle  eulrc  les  deux  tendances,  orthodoxe  et  rationaliste,  q's 
(ait  que  s'accroître  avec  le  temps.  La  seconde  devient  un  danger 
pour  les  Églises  établies,  qui  ne  se  soutiennent  plus  que  grâce  è 
l'appui  de  l'État. 

L.e  protestantisme  en  Suisse,  France,  Hollande.  — 
L'ne  cri.se  semblable  agite  le  cnlvînisme  franco-suisse.  En  Suisse 
d'abord,  le  principe  de  la  libre  association  religieuse,  proclamé 
sous  l'influence  d'Alexandre  Vinet,  avait  miné  le  crédit  de 
l'Église  officielle.  Lorsqu'on  1K(i4  elle  voulut  fêter  le  troisième 
centenaire  de  la  mort  de  Calvin,  il  y  eut  contre  le  dcspolisme 
du  réformateur  des  protestations,  qui,  pour  être  rétrospectives, 
n'en  étaient  pas  moins  ardentes. 

En  France,  M.  de  Gasparin  cl  un  Suisse,  M.  Moriod,  fon- 
dèrent en  1848  Vriiion  t/ps  Églises  àcttngélii/ues  de  France, 
<]ui  fit  une  opposition  déclarée  d  l'Eglise  reconnue  par  l'Étal. 
Il  y  eut  alors  séparation  entre  les  croyants,  dont  M.  Guiiot 
(v  1874)  resta  le  chef  respecté,  et  ceux  qui  avaient  ce,ssé  do 
l'être.  Ces  derniers  formèrent  bientôt  un  parti  important,  sous 
la  direction  de  MM.  Pécaut,  Réville,  Coqucrel  lils,  Edmond 
Scbércr.  Ils  adhérèrent  aux  principes  rationalistes  de  l'école  de 
Tubingue,  et  éliminèrent  tout  élément  surnaturel  du  christia- 
nisme. Un  tiers  parti,  dirigé  par  MM.  Coquerel  père  et  de  Pres- 
sensé  (f  1891),  chercha  à  conserver  un  peu  de  christianisme 
positif,  tout  en  refusant  d'adopter  un  symbole  de  foi  arrêté. 

En  Hollande,  un  nouveau  système  synodal  s'organisa  en 
18S0.  Mais  là  encore  l'Eglise  oflicielle  a  à.  lutter  contre  des 
Églises  séparatistes  et  contre  les  progrès  constants  de  l'iDcré- 
ilulité  sous  ses  diverses  formes. 

Le  protestantisme  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
—  En  Angleterre,  le  mouvement  ■  puséiste  •  continuait.  Le 
D'  Pusey  était  toujours  sur  la  brèche,  et,  bien  qu'il  soit  resté 
jusqu'à  sa  mort  (1882)  attaché  à  l'Eglisie anglicane,  qu'il  afTec- 
tait  de  considérer  comme  une  partie  intégrante  de  ta  catholicité 
au  même  titre  que  l'Église  romaine,  ses  prédications  et  son 
influence,  jointes  à  celles  des  convertis  Newman  et  Mannin^, 
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contribuèrent  pour  une  large  part  à  la  diffusion  du  catholicisme 
dans  la  haute  société  anglaise.  —  En  sens  inverse,  sept  savants 
d'Oxford  publièrent  en  1866  des  Essays  and  reviews,  dans  les- 
quels ils  émettaient  sur  le  caractère  du  christianisme  des  idées 
nettement  rationalistes.  La  Haute  Cour  leur  infligea  un  c  blâme 
officiel  »,  qui  n'empêcha  pas  la  nouvelle  école  essayist  de  se 
répandre.  Elle  finit  par  donner  naissance  ^u  parti  de  la  Broad 
Church  (large  Eglise),  qui  tient  le  dogme  pour  peu  important, 
et,  par  la  témérité  de  sa  critique,  déconcerte  TÉglise  établie. 

Aux  Etats-Unis,  où  il  n'y  a  pas  d'Eglise  officielle,  la  grande 
majorité  de  la  population  protestante  n'appartient  à  proprement 
parler  à  aucune  Église,  et  assiste  indifféremment  aux  offices 
des  diverses  <  dénominations  »,  selon  l'occasion.  Il  faut  noter 
cependant  l'influence  considérable  prise  par  les  méthodistes, 
grâce  surtout  à  la  campagne  active  qu'ils  ont  menée  contre  les 
esclavagistes. 

En  1865,  l'Anglais  W.  Booth  essaya  de  rajeunir  le  méthodisme 
par  la  fondation  de  1'  <  Armée  du  salut  »  (Salvationarmy),  Cette 
secte  nouvelle,  née  à  Londres,  et  organisée  militairement,  a 
pour  but  principal  de  s'emparer  des  classes  populaires.  Une 
<  expédition  conquérante  »  envoyée  en  Amérique  y  a  recruté 
un  certain  nombre  d'adhérents. 

Rapports  des  catholiques  et  des  protestants.  — Si 
maintenant  nous  recherchons  quels  ont  été,  de  1846  à  1870,  les 
rapports  entre  catholiques  et  protestants,  nous  constatons  le 
progrès  des  idées  de  tolérance.  Divers  gouvernements,  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  fait,  adoptent  le  principe  de  la  parité  poli- 
tique des  deux  confessions.  Dans  les  pays  catholiques,  ces 
mœurs  nouvelles  étaient  tout  à  l'avantage  des  protestants,  qui 
obtenaient  une  organisation  ecclésiastique  ;  dans  les  pays  pro- 
testants, tout  à  l'avantage  des  catholiques,  qui  obtenaient  la 
liberté  religieuse. 

C*est  ainsi  qu'en  1856  les  protestants  hongrois  se  virent 
offrir  par  l'empereur  François-Joseph  une  constitution  ecclé- 
siastique. Sur  leur  refus  de  l'accepter  (1859),  une  loi  de  1860 
leur  reconnut  l'autonomie,  dont  ils  jouissaient  en  fait  depuis 
longtemps.  Les  protestants  germano -slaves  d'Autriche  se  con- 
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sion  fut  étendue  deux  ans  plus  tard  à  tout  l'Empire  allemand, 
notamment  à  la  Bavière  et  aux  autres  Etats  du  Sud  (1871). 

En  Autriclie,  la  révolution  de  1848  n'eut  pas  pour  les  Juifs  des 
effets  aussi  durables  qu'en  Allemagne.  L'ancienne  législation 
avait  été  rétablie  dès  1853,  et  les  Juifs  durent  attendre  la  Con- 
stitution autrichienne  de  1867,  pour  voir  proclamer  Tégalilé  de 
tous  les  habitants  de  l'Empire  devant  la  loi.  —  La  môme  année, 
les  Chambres  hongroises  votèrent  l'émancipation,  sans  toutefois 
inscrire  les  frais  du  culte  israélite  au  budget  de  l'Etat. 

En  Italie,  les  diverses  révolutions  de  1848  avaient  supprimé 
les  derniers  «  ghettos  »  ;  mais  ils  furent  rouverts  après  la  réac- 
tion absolutiste.  La  Sardaigne  seule  les  maintint  fermés.  Il  en 
résulta  que  la  cause  des  Juifs  se  trouva  liée  à  la  politique  de 
Victor-Emmanuel.  A  mesure  que  le   royaume    de  Sardaigne 

r  t 

s'annexait  de  nouveaux  Etats,  les  Juifs  de  ces  Etals  acquéraient 
leur  liberté  (Toscane,  Modène,  Lombardie,  Romagnes,  1859; 
Ombrie  et  Marches,  1860  ;  Sicile  et  Naples,  1861  ;  Vénétie,  1866; 
États  pontificaux,  1870). 

Les  Juifs  furent  émancipés  en  Suède  en  1848,  en  Danemark 
en  1849,  en  Espagne  en  1868;  dans  ce  dernier  pays  toutefois, 
leur  culte  public  ne  fut  pas  autorisé.  —  La  Suisse,  les  Princi- 
pautés danubiennes,  la  Russie,  l'Empire  ottoman  se  montrèrent 
seuls  réfractaires  à  ce  mouvement,  auquel  avait  cédé,  en  moins 
de  quatre-vingts  ans,  tout  le  reste  de  l'Europe. 
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